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AVIS 

L'Administration  de  la  Revue  Internationale  de  l'En- 
seignement prie  ceux  de  ses  .Abonnés  qui  n'ont  pas  encore 
renouvelé  leur  souscription  pour  1892,  de  vouloir  bien  lui  adresser 
le  montant,  de  leur  abonnement  s'ils  ne  veulent  pas  éprouver  de 
retard  dans  la  réception  des  numéros. 


En  cas  de  changement  de  résidence  ou  de  domicile  et  afin 
d'assurer  la  régularité  du  service,  MM.  les  membres  de  la 
Société  d'Enseignement  supérieur  sont  priés  de  faire  connaître 
leur  nouvelle  adresse  aux  bureaux  de  la  Revue,  8,  rue  de 
Méziëres,   Paris. 


La  REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT 

paraît  le  \^  de  chaque  mois. 

PRIX  de  L'ABONMEUENT  :  Paris,  départements  et  étranger,  Un  an,  24  fr. 

On  s'aJbonne  cbez  tous  ]es  libraires  ou  par  Tenvoi  d'un  mandat  de  poste. 


Toutes  les  commuisiications  relatives  aux  abonnements  et  à  l'admis 
nlstration  de  la  Revue  doivent  être  adressées  à  MM.  Armand  COLIN 
et  Os  éditeurs,  5,  rue  de  Mézléres,  à  Paris.  —  Toutes  les  communica- 
tions relatives  à  la  rédaction,  à  Mt  DREYFUS-BRISAG,  6,  rue  de  Turin, 
À  Paris. 
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ET  LE  GOUVERNEMENT  DE  JUILLET 


Autant  rhistoire  de  TUniversité  avait  été  complexe  et  ^heurtée 
pendant  la  Restauration,  autant  elle  est  simple  et  unie  sous  le  gou- 
vernement de  Juillet.  U  y  a  vraiment  adéquation  entre  cette  mo- 
narchie bourgeoise  et  libérale,  et  cette  forme  de  Tinstruction  pu- 
blique telle  qu'elle  sortait  de  la  Restauration.  Pour  la  première 
fois,  le  dessein  de  Napoléon  est  réalisé  :  un  pouvoir  et  un  corps 
enseignant  en  confiance  mutuelle,  s'inspirant  des  mômes  maximes 
s' appuyant  Tun  sur  l'autre. 

On  le  sentit  dès  le  premier  instant.  Avant  môme  que  les  restes 
des  barricades  de  Juillet  fussent  balayés,  une  ordonnance  du  lieu- 
tenant général  du  royaume  rétablissait  TÉcole  normale  (1).  C'était 
dire,  et  de  la  façon  la  plus  nette,  ce  qu'on  entendait  faire.  Quelques 
jours  plus  tard,  il  est  vrai,  on  inscrivit  dans  la  charte  de  la  mo- 
narchie nouvelle  (2)  qu'il  serait  pourvu  par  une  loi  à  l'instruction 
publique.  Mais  l'Université  n'eut  pas  un  instant  d'inquiétude.  Les 
hommes  qui  venaient  de  faire  un  roi  des  Français  étaient  siens, 
et  il  ne  pouvait  leur  venir  à  l'esprit  de  mettre  en  question  son  exis- 
tence. De  fait,  elle  fut  maintenue  et  consacrée,  par  une  sorte  de  re- 
conduction tacite,  tout  le  temps  que  dura  le  régime.  Il  y  avait, 
dans  le  gouvernement  et  dans  ses  conseils,  unanimité  sur  la  néces- 
sité d'un  enseignement  d'Ëtat.  On  ne  s'arrêta  pas  à  l'idée,  un  instant 
remise  en  avant,  de  le  distribuer,  comme  on  l'avait  tenté  en  1815, 


(1)  Ordonnance  du  6  août  1830. 

(2)  Article  69. 
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entre  plusieurs  Universités  régionales  (l).On  le  voulait  fort,  et  en 
accord  avec  la  responsabilité  ministérielle.  Pour  cela  on  estima 
qu'il  le  fallait  un.  On  s*en  tint  donc  à  TUniversité.  Il  suffit,  à  la 
tête,  de  quelques  changements  de  personnes. 

Pendant  cette  période,  le  récit  des  faits  de  l'enseignement  su- 
périeur est  monotone  et  sans  grand  intérêt  :  des  créations  de  Fa- 
cultés, des  créations  de  chaires,  et,  à  la  fin,  des  projets  d'organi- 
sation des  études,  brusquement  arrêtés  par  la  révolution  de  Février. 
Mais  si  des  faits  on  passe  aux  idées  directrices,  il  est  intéressant 
de  retrouver  aux  prises,  comme  sous  la  Révolution,  les  deux  con- 
ceptions opposées  qu'on  peut  se  faire  du  haut  enseignement,  les 
écoles  encyclopédiques  et  les  écoles  spéciales.  Là  encore,  deux 
courants  qui  portent  l'un  à  la  concentration  des  Facultés  sur  quel- 
ques points  du  territoire,  l'autre  à  leur  multiplication  et  à  leur 
dispersion.  Là  encore,  et  toujours  pour  des  raisons  étrangères  au 
fond  même  de  l'enseignement,  la  prédominance  et  le  succès  final 
de  la  seconde  tendance.  D'un  côté,  Guizot  et  Cousin  ;  de  l'autre, 
Villemain  et  Salvandy. 

Chez  Guizot,  ce  ne  furent  que  des  intentions,  mais  c'était  con- 
viction ancienne  et  réfiéchie.  En  1815,  il  avait  travaillé  à  l'ordon- 
nance de  Royer-CoUard  par  esprit  de  décentralisation  politique  et 
par  désir  de  décentralisation  scientifique.  Il  lui  semblait  déjà  que, 
pour  un  grand  pays  comme  la  France,  c'était  un  état  anormal  et 
fâcheux  que  l'afflux  à  Paris  de  presque  toutes  les  valeurs  intellec- 
tuelles, et  que  mieux  vaudrait,  pour  la  santé  générale,  leur  distri- 
bution «  en  quelques  grands  foyers  d'étude  et  d'activité  scienti- 
fique ».  Ses  succès  personnels  à  la  Sorbonne,  à  côté  de  lui  ceux  de 
Cousin  et  de  Villemain,  n'avaient  fait  que  confirmer  en  lui  cette 
opinion.  Cet  afflux  de  la  périphérie  au  centre,  il  avait  pu  en  me- 
surer lui-même  toute  l'intensité,  et  par  là  juger  du  dépérissement 
qui  ne  pouvait  manquer  d'en  résulter  ailleurs.  «  Paris,  écrit-il  dans 
ses  Mémoires,  attire  et  absorbe  moralement  la  France.  »  Aussi 
«  voyons-nous  partout  ailleurs  qu'à  Paris,  les  belles  études  en 
déclin...  La  France  d'aujourd'hui,  bien  mieux  pourvue  d'écoles 
élémentaires  et  de  bons  praticiens  en  divers  genres  qu'elle  ne  l'était 
jadis,  offre,  loin  de  sa  capitale,  bien  moins  d'esprits  richement  cul- 
tivés et  noblement  ambitieux  qu'elle  n'en  possédait  en  1789...  » 
A  ce  mal  il  ne  voyait  qu'un  remède  :  la  création,  en  contrepoids 
à  Paris,  de  quelques  grandes  Universités  dans  les  départements. 

«  Qu'il  y  ait,  sur  divers  points  de  la  France,  de  grands  foyers 

(1)  Commission  de  1831,  Archives  du  ministère  de  Vlnstruction  publique. 
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d'étude  et  de  vie  intellectuelle,  où  les  lettres  et  les  sciences,  dans 
toute  leur  variété  et  leur  richesse,  offrent  à  leurs  adeptes  de  so- 
lides leçons,  les  instruments  du  travail,  d'honorables  carrières,  les 
satisfactions  de  Tamour-propre,  les  plaisirs  d'une  société  cultivée^ 
à  coup  sûr  les  maîtres  éminents  et  les  jeunes  gens  distingués  sô 
fixeront  volontiers  là  oh  ils  trouveront  réunis  et  à  leur  portée  de 
tels  avantages; ils  y  attireront  et  y  formeront  peu  à  peu  un  public 
animé  des  mômes  goûts,  sensible  aux  mêmes  plaisirs,  et  Paris, 
sans  cesser  d'être,  parmi  nous,  le  théâtre  ,de  l'activité  littéraire 
et  savante,  cessera  d'être  le  gouffre  où  viennent  s'engloutir  tant 
d'esprits  capables  d'une  vie  plus  utile  et  dignes  d'un  meilleur 
sort.  » 

Ces  Universités,  il  les  rêvait  complètes  :  «  Pour  répondre  à  leur 
destination,  de  tels  établissements  veulent  être  complets  et  un 
peu  éclatants  ;  si  la  parcimonie  scientifique  ou  économique  s'en 
mêle,  elle  les  tuera  au  moment  même  de  leur  naissance.  11  faut 
que  dans  les  nouvelles  Universités  et  dans  leurs  diverses  Facultés, 
lettres,  sciences,  droit,  médecine,  théologie  (si  TÉglise  s'y  prête), 
le  nombre  et  l'objet  des  chaires  soient  en  harmonie  avec  l'état  ac^ 
tnel  des  connaissances  humaines,  et  que  la  condition  des  profes<- 
seurs  y  soit  assurée,  commode  et  digne.  »  Mais  pour  les  avoir 
complètes,  il  les  voulait  rares.  L'ordonnance  de  1815,  qui,  dans 
chaque  Université  régionale,  créait  un  corps  entier  de  Facultés, 
les  créait  en  beaucoup  trop  grand  nombre.  Il  n'y  a  pas  en  France 
dix-sept  points  oh  Ton  puisse  espérer  réunir  avec  quelque  chance 
de  succès  «toutes  les  parties  de  l'instruction  supérieure,  l'ensemble 
des  connaissances  humaines  et  des  études  nécessaires  aux  profes- 
sions libérales».  Trop  multipliées,  les  Universités  provinciales  se 
neutraliseront  l'une  l'autre,  et  ne  seront  pas  une  résistance  à  la 
force  aspirante  de  Paris.  Aussi  se  proposait-il  d'en  créer  quatre, 
seulement,  à  Strasbourg,  à  Rennes,  à  Toulouse  et  à  Montpellier. 

Il  ne  put  donner  suite  à  ses  projets.  Il  n'en  était  pas  là  comme 
dans  l'enseignement  primaire.  L'opinion  publique  n'y  réclamait 
«  aucune  œuvre  générale  et  nouvelle  ».  «  En  fait  d'instruction  su- 
périeure le  public,  à  cette  époque,  ne  souhaitait  et  ne  craignait  à 
peu  près  rien  ;  il  n'était  préoccupé  à  cet  égard  d'aucune  grande 
idée,  d'aucun  impatient  désir;  l'ambition  intellectuelle  faiblissait 
devant  l'ambition  politique  ;  le  haut  enseignement  tel  qu'il  était 
constitué  et  donné  suffisait  aux  besoins  pratiques  de  la  société  qui 
le  considérait  avec  un  mélange  de  contentement  et  d'insouciance.» 
Et  puis,  le  Gouvernement  et  l'Université  «  n'étaient  encore  que  peu 
empressés  ou  peu  préparés  »  pour  ime  telle  réforme.  Enfin,  «  ce 
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qui  manque  de  nos  jours  aux  desseins  un  peu  difficiles  »,  le  temps, 
lui  fit  défaut. 

Guizot  n'était  pas  seul,  dans  l'Université,  à  vouloir  des  Univer- 
sités, et  l'idée  ne  devait  pas  tomber  avec  lui.  Nous  la  retrouvons, 
aussi  nette,  aussi  délibérément  exprimée  dans  le  rapport  sur  1q 
budget  de  l'Instruction  publique,  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, en  1836,  par  P.  Dubois,  l'ancien  directeur  du  Globe,  alors 
député  de  la  Loire-Inférieure,  directeur  de  TËcole  normale  et 
membre  du  Conseil  royal  de  l'Université.  Lui  aussi  se  plaint  de  la 
prépondérance  intellectuelle  de  Paris  et  indique  comme  remède 
les  Universités  provinciales. 

«  Quand  on  jette  les  yeux  sur  la  France,  et  que  sur  ce  vaste 
territoire,  couvert  de  trente-deux  millions  d'hommes,  où  fermente 
ime  jeunesse  nombreuse  et  ardente,  demandant  et  des  carrières 
et  de  fortes  études,  on  cherche  quelles  hautes  écoles  sont  ouvertes 
k  son  zèle,  le  regard  ne  rencontre  à  vrai  dire  que  celles  de  la  capi- 
tale... Paris  reste  seul  avec  ses  maîtres  illustres,  ses  chaires  de 
;Out  genre,  ses  immenses  et  magnifiques  collections,  ses  milliers 
d'élèves  accourus  de  toutes  les  extrémités  du  royaume,  comme 
aux  premiers  jours  de  l'émancipation  de  la  pensée.  »  Effet  sans 
doute  «  de  la  centralisation,  de  la  facilité  des  communications,  de 
la  supériorité  incontestable  et  de  l'admirable  universalité  de  l'en- 
seignement parisien  ».  «  Mais  le  législateur  n'a  rien  fait  pour  le 
corriger  et  pour  puiser  à  ce  foyer  unique  de  vie  les  éléments  d'une 
régénération  des  hautes  écoles  provinciales.  » 

Pendant  ce  temps  «  la  science  et  l'émulation  se  meurent  en 
province;  il  faut  les  y  ranimer.  Les  élèves  se  concentrent  dans 
la  capitale  ;  il  faut  les  retenir  plus  près  des  foyers  paternels.  »  Pour 
cela,  un  seul  moyen,  la  concentration  des  Facultés  :  «  Il  n'y  a  ni 
vie  ni  élan  dans  les  Facultés  isolées  »,  et  la  constitution  de  quel- 
ques Universités  seulement.  <c  II  faut  des  centres  peu  nombreux, 
mais  véritables  foyers  de  force  et  de  lumière,  en  un  mot,  des  colo- 
nies d'hommes  voués  au  travail  de  la  pensée  dans  toutes  les  direc- 
tions. ». 

(]e  furent  encore  les  idées  de  Y.  Cousin,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  en  1840,  et,  avec  lui,  à  l'intention  s'ajoute  une  ten- 
tative d'exécution.  «  Conformément  à  tout  ce  que  j'avais  dit  et 
répété  dans  mes  ouvrages  (1),  je  me  proposais  de  substituer  peu  à 

(1  )  c(  Il  est  inouï  de  voir,  ea  France,  les  diverses  Facultés  dont  se  compose 
une  Université  allemande»  séparées  les  unes  des  autres,  et  comme  perdues  dans 
llsolement...  En  vérité,  si  Ton  se  proposait  de  donner  à  l'esprit  une  culture 
exclusive  et  fausse  ;  si  Ton  voulait  faire  dos  lettrés  frivoles,  des  savants  sans  la- 
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peu  aux  Facultés  isolées,  éparpillées  et  lan^issantes  sur  une  mul-^' 
titude  de  points,  un  système  de  grands  centres  scientifiques,  ôîi. 
toutes  les  Facultés  fussent  réunies,  selon  la  pratique  du  monde 
entier.  Oui,  je  ne  le  cache  pas,  si  j'admire  profondément  l'unité 
de  la  France,  je  ne  crois  pas  que  cette  précieuse  unité  fût  en  péril,' 
parce  qu'il  y  aurait  dé  la  vie  ailleurs  qu'à  Paris. . .  Je  suis  convaincu 
qu'il  est  possible  d'établir  dans  un  certain  nombre  de  villes  des 
foyers  de  lumière,  qui,  en  projetant  leurs  rayons  autour  d'eux, 
éclaireraient  et  viviiQeraient  de  grandes  provinces,  au  profit  de  la 
civilisation  de  là  France  entière.  » 

Mais  pour  qu'elles  fussent  fécondes,  comme  Guizot  il  pensait 
que  ces  Universités  devaient  être  fortes  et  peu  nombreuses.  Nul 
mieux  que  lui  n'a  exprimé  cette  double  condition  :  <c  Ce  n'est  rien 
de  créer  des  Facultés.  11  faut  les  faire  grandes  et  fortes.  Les  épar- 
piller, c'est  les  annuler.  Le  principe  incontestable  de  cette  ma* 
tière...  c'est  un  petit  nombre  de  grands  foyers  d'études,  qui  aient 
des  professeurs  éminents,  et  beaucoup  d'élèves.  Multipliez  les  Fa* 
cultes,  vous  abaissez  l'enseignement...  Voulez-vous  donc  renou- 
veler les  Universités  de  Valence  et  d'Orange?  Il  vous  plaira  de 
créer  une  Faculté  dans  une  ville.  Fort  bien;  il  suffit  pour  cela  d'une 
allocation  au  budget  ;  mais  il  n'y  a  qu'un  malheur,  c'est  que  les . 
grands  professeurs,  qui  sont  la  vie  des  Facultés,  vous  manqueront, 
et  puis  il  n'y  viendra  pas  d'élèves.  11  faudra  mettre  les  cours  le 
soir,  afin  d'attirer  les  dames  et  un  certain  nombre  d'hommes  oisifs, 
qui  viendront  y  chercher  un  délassement  aux  travaux  de  la  jour- 
née. C'est  là  une  Faculté  d'agrément  ;  c'est  une  sorte  d'Athénée  où 
un  bénévole  auditoire  vient  écouter  un  frivole  enseignement.  Ce 
n'est  pas  là  une  institution  sérieuse  où  se  forme  et  s'élève  la  jeu- 
nesse d'un  grand  peuple  (1).  » 

En  conformité  de  ces  idées,  il  avait  conçu  le  projet  d'établir 
successivement  dans  le  cœur  de  chacune  des  grandes  régions  de 
la  France  plusieurs  Facultés  liées  entre  elles,  se  soutenant  et  s'ani-- 
mant  Tune  l'autre,  mettant  en  commun  leurs  bibliothèques,  leurs 

xoières  générales,  des  procureurs  ou  des  ayocats»  au  lieu  de  jurisconsultes ,  je  ne 
pourrais  indiquer  un  meilleur  moyen,  pour  arriver  à  ce  beau  résultat,  que  la 
dissémination  et  l'isolement  des  Facultés...  Hélas  !  nous  ayons  une  vingtaine  de 
misérables  Facultés  éparpillées  sur  la  surface  de  la  France,  sans  aucun  vrai 
foyer  de  lumière...  Hâtons-nous  de  substituer  à  ces  pauvres  Facultés  de  pro« 
vince,  partout  languissantes  et  mourantes,  de  grands  centres  scientifiques,  rares*. 
mais  bien  placés...  quelques  Universités,  comme  en  Allemagne,  avec  des  Facultés 
complètes,  se  prêtant  l'une  à  l'autre  un  mutuel  appui,  de  mutuelles  lumières,  un 
mutuel  mouvement.  »  (Happort  sur  l'instruction  publique  en  Allemagne ^  t.  I, 
p,  174.) 

(1)  Chambre  des  pairs,  13  mai  1844. 
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élèves,  leurs  lumières.  Son  plan  était  de  commencer  par  un 
point,  puis  de  continuer  par  un  second,  par  un  troisième,  par  uû 
quatrième,  lentement,  méthodiquement,  expérimentalement. 

C'est  par  la  Bretagne  qu'il  voulut  commencer.  Il  y  avait  à  Rennes 
xxne  Faculté  de  droit  et  une  Faculté  des  lettres.  Il  proposa  d'y 
créer  une  Faculté  des  sciences  et  une  Faculté  de  médecine,  et  d'y 
constituer  ainsi  une  Université  bretonne.  Voici  en  quels  termes 
il  justifiait  cette  création  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  L'intention 
du  Gouvernement  est  de  créer  sur  quelques  points  de  la  France  uii 
certain  nombre  de  grands  centres  d'enseignement  supérieur,  qui 
puissent  devenir  des  foyers  de  lumières  pour  les  provinces  où  ils 
seront  placés.  Des  Facultés  isolées  peuvent  avoir  leur  avantage; 
mais  la  plus  grande  force  de  ces  établissements  se  tire  de  leur 
réunion.  Une  Faculté  de  droit  ne  peut  guère  se  passer  du  voisinage 
d'une  Faculté  des  lettres,  et  une  Faculté  des  sciences  est  à  la  fois 
le  fondement  et  le  couronnement  d'une  Faculté  de  médecine.  C'est 
ainsi  que  toutes  les  connaissances  humaines  se  lient  et  se  tiennent 
l'une  l'autre  et  communiquent  à  ceux  qui  les  cultivent  une  in- 
struction solide  et  étendue...  Il  n'est  pas  non  plus  sans  quelque  in- 
térêt social  et  politique  de  retenir  dans  nos  provinces  une  foule  de 
jeunes  gens  dont  les  talents,  mûris  dans  les  grandes  écoles  de  leur 
pays,  peuvent  tourner  à  son  profit  et  concourir  à  former  et  à  for- 
tifier cette  vie  provinciale,  jadis  si  animée,  aujourd'hui  si  languis- 
sante, et  dont  le  retour  serait  un  bienfait,  sans  aucun  danger, 
dans  la  puissante  unité  de  la  France.  » 

Des  deux  Facultés  nouvelles  qu'il  demandait  pour  cette  pre- 
mière expérience  des  Universités,  la  Chambre  vota  sans  difficulté 
la  Faculté  des  sciences.  La  Faculté  de  médecine  fut  ajournée. 
Cousin  se  proposait  de  reprendre  le  projet  à  la  session  suivante  et 
de  le  soutenir  de  toutes  ses  forces.  «  On  aurait  bien  vu,  dit-il,  si 
l'intérêt  particulier  aurait  osé  s'élever  contre  l'intérêt  général.  » 
Mais  à  lui  aussi,  encore  plus  qu'à  Guizot,  le  temps  manqua.  Peut- 
être  son  projet  plus  grand,  plus  exigeant,  eût  obtenu  plus  de  suc- 
cès (1).  » 

Entre  Guizot  et  Cousin,  et  après  Cousin,  les  hasards  du  régime 
parlementaire  amenèrent  à  l'Instruction  publique  des  ministres  aux 
vues  toutes  différentes,  entre  autres  Villemain  et  Salvandy.  Avec 
eux,  il  n'est  plus  question  de  groupement  et  de  concentration  des 
Facultés;  l'idée  de  quelques  Universités  largement  pourvues  du 
nécessaire  de  la  science  est  abandonnée,  et  périodiquement  Ton 

(1)  Guizot,  Mémoires,  t.  III,  ch.  xviii.  —  Le  duc  de  Broglie  était  aussi  par* 
tisan  résolu  des  mêmes  idées.  V.  ses  Vues  sur  le  Gouvernement  de  la  France. 
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voit  naître,  ici  ou  là,  sans  plan  d'ensemble,  sans  conception  géné- 
rale et  organique,  quelques  Facultés  de  plus.  Il  y  avait  en  1830 
six  Facultés  des  lettres  et  sept  Facultés  des  sciences.  C'était  plus 
quUl  n'en  fallait  pour  une  bonne  organisation  de  l'enseignement 
supérieur.  Dès  1835,  on  en  augmente  le  nombre;  on  continue  en 
1838;  on  recommence  en  1845,  en  1846,  en  1847  et  Ton  eût  recom- 
mencé encore  en  1848,  si  la  Révolution  n'était  venue  arrêter  ce 
mouvement  accéléré.  On  créa  des  Facultés  des  sciences  à  Lyon,  à 
Bordeaux,  à  Besançon  ;  des  Facultés  des  lettres  à  Bordeaux,  à  Lyon, 
à  Montpellier,  à  Rennes,  à  Poitiers,  à  Aix  et  à  Grenoble.  On  s'était 
proposé  d'atteindre  la  douzaine;  on  devient  promptement  plus 
ambitieux,  et  c'est  à  vingt  de  chaque  sorte  que  l'on  tendait,  quand 
le  mouvement  fut  enrayé.  Au  projet  du  budget  de  1848,  on  deman- 
dait les  fonds  pour  une  nouvelle  Faculté  des  sciences  et  pour  une 
nouvelle  Faculté  des  lettres,  et  ce  n'était  pas  le  dernier  mot  :  «  Que 
les  Facultés  de  tout  ordre,  disait  le  rapport  au  [roi,  que  ces  flam- 
beaux allumés  sur  une  vingtaine  de  points  du  territoire  ne  soient 
grandement  utiles  par  la  lumière  qu'elles  dispensent  à  nos  pro- 
vinces, personne  ne  le  conteste.  »  Et  la  commission  du  budget 
répétait  ce  chiffre  en  se  l'appropriant,  et  elle  concluait  :  «  Le  chef 
de  l'Université  a  donc  raison  de  vouloir  doter  de  ces  fanaux,  qui 
leur  manquent  encore,  quelques  Académies  importantes,  celles  où 
une  grande  activité  des  intérêts  et  des  esprits  leur  promettent 
éclat  et  succès.  » 

Contre  cette  multiplication  excessive,  les  avis  n'avaient  pas 
manqué  et  dans  le  Conseil  royal  et  à  la  Chambre  des  députés.  Au 
Conseil  royal,  on  avait  nettement  déclaré  en  1838  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  créer  de  nouvelles  Facultés  des  sciences  (1);  en  1842, 
on  avait  repoussé  un  projet  de  Faculté  des  lettres  à  Aix,  en  don- 
nant pour  motifs  du  rejet  «  qu'il  n'existe  que  peu  d'élèves  suivant 
les  cours  de  la  Faculté  de  droit  de  cette  ville,  et  qu'il  est  probable 
que  les  cours  ne  pourraient  réunir  qu'un  petit  nombre  d'auditeurs  ; 
que  cette  opinion  se  fortifie  du  peu  de  succès  des  Facultés  des 
lettres  établies  dans  ces  dernières  années  à  Rennes  et  à  Montpel- 
lier; que  si  une  Faculté  des  lettres  était  créée  à  Aix,  les  villes  de 
Grenoble,  de  Poitiers,  demanderaient  qu'une  faveur  semblable  leur 
fût  accordée,  et  qu'il  en  serait  de  même  de  Besançon  qui  récla- 
merait une  Faculté  des  sciences;...  que,  sans  doute,  il  faut  établir 
de  grands  centres  d'instruction,  mais  qu'il  ne  faut  pas,  pour  cela 
même,  trop  multiplier  les  Facultés...  »  (â).  Ala  Chambre,  P.Dubois 

(1)  9  mars  1828. 

(2)  11  février  1842.  ) 
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avait  signalé  au  ministre  Tempirisme  de  sa  méthode  et  le  danger 
de  ses  créations.  «  Eh  quoi  I  sans  qu'un  système  général  ait  été 
étudié  et  présenté,  avant  qu'on  ait  pu  examiner  si  le  système  an- 
cien est  bon  et  en  quoi  il  doit  être  conservé  ou  modifié,  en  face  de 
ce  principe  de  la  proclamation  de  la  liberté,  vous  allez  multiplier 
les  centres  d'enseignement  supérieur  sur  tous  les  points  du 
royaume,  et  cela,  sans  discussion  approfondie  et  comme  par  acci- 
dent, dans  un  vote  du  budget,  toujours  môle  d'un  peu  de  précipi- 
tation... Songez-y,  pendant  que  vous  allez  semer  vos  forces  sur 
les  diverses  parties  du  territoire,  on  vous  observe;  il  y  a  des 
hommes  habiles,  prévoyants,  hardis,  qui,  j'en  suis  sûr,  ne  com- 
mettront pas  la  môme  faute.  Le  jour  où  vous  proclamerez  la  liberté 
d'enseignement,  quelques  Universités  indépendantes,  dont  les 
maîtres  sont  prêts  et  les  ressources  assurées,  s'élèveront  sur  trois 
ou  quatre  points  cardinaux  du  royaume,  avec  la  puissance  et 
l'unité  de  leurs  doctrines,  la  gloire  de  leur  passé,  l'éclat  nouveau 
de  leur  institution  et  de  leurs  vertus  renouvelées  par  l'épreuve.  Ils 
vous  feront  la  guerre.  Et  vous,  avec  vos  écoles  semées,  dispersées» 
sans  vigueur,'sans  enseignement  complet,  sans  disciples  nombreux, 
que  ferez-vous  alors  (1)  ?  »  Vains  avis,  objurgations  inutiles. 

Quelles  raisons  avait  donc  le  ministère  pour  passer  outre  ?  Il 
en  avait  de  deux  sortes  :  les  raisons  de  premier  plan,  celles  qui 
servent  surtout  h  masquer  les  autres,  et  les  raisons  déterminantes. 
Tout  d'abord  on  était  parti  de  cette  idée  «  que  les  Facultés  des 
lettres  et  des  sciences  devaient  ôtre  instituées  partout  où  se  ren- 
contre une  de  ces  deux  circonstances  :  un  grand  centre  de  popular 
tion  ou  un  grand  centre  d'études...,  des  métropoles  comme  Lyon 
et  Bordeaux,  ou  des  villes  qui  rassemblent  une  jeunesse  studieuse 
dans  les  écoles  de  droit  et  de  médecine  (2)  » .  Comme  il  y  avait 
alors  neuf  Facultés  de  droit  et  qu'on  ne  songeait  pas  à  en  créer  de 
nouvelles,  c'eût  été  au  total  onze  groupes  de  Facultés,  Paris  com- 
pris. Très  promptement,  cette  limite  est  atteinte  ;  à  peine  atteinte^ 
elle  est  franchie;  et  aussitôt,  voilà  de  nouvelles  villes  en  instance 
et  partant  de  nouvelles  Facultés  en  expectative,  non  plus  des  mé- 
tropoles comme  Bordeaux  et  Lyon,  non  plus  des  villes  ayant  déjà 
une  Faculté  de  droit  comme  Rennes  ou  Aix,  mais  Bourges,  Cler- 
mont,  Nancy,  Douai,  Lille,  Pau  et  môme  Avignon  (3).  A  mesure 
que  le  cercle  s'élargit,  les  raisons  de  l'élargir,  celles  du  moins  qu'on 
met  en  avant,  deviennent  plus  diffuses.  On  avait  commencé  par 

(1)  Session  de  1838.  Discussion  du  budget  de  1839. 

(2)  Budget  de  1838.  Rapport  au  roi, 

(3)  Budget  de  1847.  Rapport  au  roi. 
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dire  :  «  Les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  trop  peu  nombreuses 
et  comprenant  un  trop  petit  nombre  de  cours  étaient  loin  de  ré- 
pondre à  l'importance  de  leur  mission  et  à  Tattente  du  pays.  Et 
qu'on  le  sache  bien,  la  stagnation  de  Tinstruction  supérieure,  dont 
le  résultat  direct  est  d'arrêter,  dans  l'élite  de  la  jeunesse  française 
et  dans  l'avenir  de  toutes  les  professions  éclairées,  l'essor  du  génie 
national,  a  cette  autre  conséquence  de  frapper  de  langueur  l'in- 
struction secondaire  elle-même,  parce  qu'elle  comprime  tout  élan 
chez  les  maîtres  et  chez  les  élèves  (1)  ».  On  en  vient  à  invoquer 
d'autres  intérêts  que  ceux  des  hautes  études,  compromis  et  non 
servis  par  ces  créations  incessantes  ;  on  met  en  avant  «  le  barreau, 
la  magistrature,  le  clergé  »,  qui  «  puisent  avec  empressement  à  ces 
sources  d'instruction,  où  le  goût  s'épure,  où  les  esprits  s'éclairent, 
où  les  connaissances  libérales  se  propagent  (2)  ». 

Autant  de  mots  dont  on  n'était  pas  dupe.  La  vraie  raison,  la 
raison  déterminante,  il  faut  la  chercher  ailleurs,  non  pas  dans 
l'enseignement  supérieur  en  lui-même,  mais  en  dehors,  dans  la 
liberté  de  l'enseignement  secondaire.  Ceci  demande  explication. 

En  face  du  monopole  universitaire,  la  question  de  la  liberté  de 
l'enseignement  devait  fatalement  se  poser.  Elle  s'était  posée  en 
effet,  et  dès  les  premiers  jours  de  la  Restauration,  d'abord  en  re- 
vendications isolées,  puis  à  mesure  que  s'était  dessinée  l'intention 
du  gouvernement  royal  d'exploiter  à  son  tour  le  monopole  uni- 
versitaire, d'une  façon  plus  générale  et  avec  une  force  croissante, 
si  bien  qu'après-  la  révolution  de  Juillet,  au  nombre  des  libertés 
essentielles  du  nouveau  régime,  on  avait  inscrit  la  liberté  de  l'en- 
seignement. 

Cette  liberté  nouvelle,  le  difficile  n'était  pas  de  l'écrire  dans  la 
Charte,  comme  un  principe,  mais  de  l'organiser  et  de  la  faire  passer 
de  la  Charte  dans  la  loi.  La  Charte  avait  dit  :  La  liberté  de  l'ensei- 
gnement, sans  rien  de  plus.  Serait-ce  une  liberté  absolue,  sans 
restriction,  sans  garantie?  Serait-ce,  au  contraire,  une  liberté  li* 
mitée  par  les  droits  et  les  intérêts  de  l'État  et  de  la  société  ?  Mais, 
dans  ce  cas,  quelles  en  seraient  les  limites,  à  quelles  garanties 
serait-elle  subordonnée?  Autant  de  questions  sur  lesquelles,  en 
4830,  l'opinion  n'était  pas  encore  faite.  Le  Gouvernement  crut  qu'il 
fallait  lui  donner  tout  le  temps  de  se  former  et  de  se  dégager,  et 
sans  renier  les  engagements  du  pacte  constitutionnel,  il  usa  de 
longueur  et  de  temporisation.  Cette  tactique  lui  semblait  com- 
mandée par  l'importance  des  intérêts  enjeu  :  intérêts  des  études 

(1)  Budget  de  1839.  Rapport  au  roi. 

(2)  Budget  de  1847.  Rapport  au  roi. 
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qu'une  concurrence  trop  libre  des  établissements  particuliers  et 
des  établissements  universitaires  pouvait  compromettre  ;  intérêts 
de  la  liberté  religieuse  qu'un  partage  du  monopole  universitaire 
avec  rÉglise»  la  seule  personne  en  France  qui  fût  alors  en  mesure  de 
profiter  de  la  liberté  d'enseignement,  pouvait  troubler;  intérêts  de 
rÉtat  qui,  en  renonçant  au  monopole  de  Tinstruction  publique, 
ne  pouvait  manquer  de  s'affaiblir;  Intérêts  de  la  société,  pour 
laquelle  Tunité  de  l'enseignement  national  paraissait  une  garantie 
d'unité  morale  et  de  paix. 

Il  voulut  donc  gagner  du  temps,  espérant  même  peut-être  qu'à 
force  d'en  gagner,  il  finirait  par  ajourner  indéfiniment  une  liberté 
qu'au  fond  il  jugeait  dangereuse;  mais  par  là  même  il  réveilla  les 
revendications  et  les  rendit  plus  âpres  et  plus  exigeantes.  Lors- 
que après  plusieurs  années  de  règne,  après  l'échec  de  deux  projets 
de  loi,  on  vit  que  cette  liberté  d'enseignement  réclamée  et  con- 
cédée en  principe  comme  une  liberté  des  consciences,  sommeil- 
lait toujours  dans  la  Charte,  ce  fut,  à  la  tribune,  dans  la  presse, 
dans  la  chaire  une  prise  d'armes  générale  de  rËglise  contre  l'État. 
On  accusa  le  Gouvernement  de  vouloir,  contre  tout  droit,  refuser 
ce  que  la  Charte  avait  promis,  et  l'on  mena  contre  l'Université, 
hommes  et  doctrines,  une  campagne  sans  merci.  L'Université  avait 
alors  une  philosophie,  celle  de  V.  Cousin.  Cette  philosophie,  on  la 
tlénonça  comme  irréligieuse,  rationaliste  et  panthéiste.  «  Nous  ne 
sommes  pas  à  ce  point  abâtardis,  s'écriait  de  Montalembert,  le  chef 
de  celte  croisade,  qu'il  nous  faille  abdiquer  notre  raison  entre  les 
mains  du  rationalisme,  livrer  notre  conscience  à  l'Université,  notre 
dignité  et  notre  liberté  aux  mains  de  ces  légistes  dont  la  haine 
pour  la  liberté  de  l'Ëglise  n'est  égalée  que  par  leur  ignorance  pro- 
fonde de  ses  droits  et  de  ses  dogmes.  »  On  fit  tout  pour  alarmer  la 
t)onscience  des  parents.  On  ne  se  borna  pas  à  dénoncer  l'enseigne* 
ment  universitaire  comme  corrupteur  de  la  foi  ;  dans  les  collèges 
suspects,  on  retira  les  aumôniers,  on  mit  les  chapelles  en  interdit, 
et,  de  toutes  parts,  on  fit  affiner  au  Parlement  des  pétitions  récla- 
mant, comme  un  droit  acquis  et  garanti  par  la  Charte,  la  liberté 
de  l'enseignement.  Pour  avoir  trop  temporisé,  les  pouvoirs  publics 
allaient  avoir  la  main  forcée. 

Du  moins  le  Gouvernement  voulut-il,  avant  et  après  le  dépôt 
du  projet  de  loi  de  1844  sur  la  liberté  de  l'enseignement  secon- 
daire, assurer  à  l'Etat  quelques  réserves  essentielles.  De  ce  nom- 
bre était  la  collation  des  grades.  De  là  cette  multiplication  exces- 
sive des  Facultés. 

Il  ne  semble  pas  qu'à  ce  moment  on  se  soit  préoccupé  de  la 
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liberté  de  l'enseignement  supérieur.  La  lutte  était  circonscrite  à 
l'enseignement  secondaire.  Ce  que  poursuivaient  les  évèquesv 
c'était,  pour  leurs  petits  séminaires,  la  fin  du  règne  des  ordon- 
nances de  4828;  aucuns  môme  se  fussent  contentés  de  pouvoir 
présenter  leurs  élèves  au  baccalauréat.  Ce  que  voulaient  les  laïques 
ultramontains,  comme  de  Montalembert,  c'était  la  suppression  de 
l'autorisation  préalable  pour  les  établissements  particuliers  d'in- 
struction, et  celle  du  certificat  d'études.  De  Facultés  particulières 
et  libres  il  n'était  pas  question.  »  De  quelle  liberté  s'agit-il?  »  di- 
sait, au  plus  fort  de  la  lutte,  Yillemain  à  la  Chambre  des  pairs,  eh 
réponse  à  un  discours  de  Montalembert.  «  Est-ce  de  la  liberté  do 
tous  les  enseignements?  Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  soit  dis- 
posée à  vouloir  que  l'enseignement  de  la  médecine,  par  exemple, 
cet  enseignement  qui  tient  de  si  près  à  l'hygiène,  à  la  sûreté,  à  la 
décence  publique,  soit  tout  à  coup  laissé  à  la  concurrence  univer- 
selle. Est-ce  l'enseignement  du  droit?  Je  ne  pense  pas  que  cet  en- 
seignement, à  la  fois  si  important  et  si  difficile,  puisse  être  éga* 
lement  laissé  à  la  spéculation  individuelle.  C'est  donc  la  liberté 
de  rinstruction  secondaire  dont  il  s'agit  seulement  (1).  »  Et  ces 
paroles  ne  provoquaient  aucune  contradiction. 

Mais  si  l'on  ne  visait  pas  encore  à  créer  des  Facultés  indépen-^ 
dantes  de  l'État,  on  voulait  du  même  coup  enlever  à  l'Ëtat  un 
double  monopole,  celui  de  l'enseignement  et  celui  de  la  collation 
des  grades.  On  les  liait  l'un  à  l'autre,  espérant,  par  la  ruine  de 
l'un,  entraîner  celle  de.  l'autre.  Serait-ce  vraiment  un  enseigne- 
ment libre  que  celui  qui  ne  pourrait  faire,  lui  aussi,  ses  bache- 
liers? Sa  liberté  ne  serait-elle  pas  un  leurre  si  l'Ëtat  conservait 
juridiction  sur  ses  élèves  pour  les  examiner,  pour  les  juger?  La 
plupart  des  pétitions  de  l'époque  demandent  deux  choses  à  la  fois, 
et  comme  corrélatives  :  la  liberté  d'ouvrir  des  écoles  secondaires 
et,  pour  examiner  les  élèves  de  ces  écoles,  des  «  jurys  étrangers  à 
l'Université,  des  jurys  indépendants  ». 

De  tels  jurys,  l'Ëtat  n'y  pouvait  consentir.  Qu'il  organisât  la 
liberté  de  l'enseignement, la  Charte  lui  en  faisait  obligation;  mais 
elle  n'avait  pas  dit  que  les  grades  cesseraient  d'être  des  grades 
d'Ëtat.  Grades  d'État  ils  étaient  depuis  le  commencement  du  siècle; 
grades  d'Ëtat  ils  devaient  rester.  Conférant  des  privilèges  publics, 
ils  devaient  continuer  d'être  conférés  eux-mêmes  par  la  puissance 
publique.  Donc,  sur  le  principe,  pas  de  concession  possible.  Mais,* 
dans  la  pratique,  les  choses  n'allaient-elles  pas  de  façon  à  provo- 

(1)  Chambre  des  pairs,  discussion  du  budget  de  1843.. 
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quer  des  réclamations  légitimes  ?  La  Restauration  n'avait  laissé 
subsister  que  âix  Facultés  des  lettres,  arbitrairement  réparties  sur 
tout  le  territoire.  Ce  n'était  pas  assez  pour  un  service  régulier  et 
commode  des  examens  du  baccalauréat,  surtout  avec  les  lentes 
communications  de  Tépoque.  Aussi,  aux  jurys  de  Facultés  avait-on 
ajouté,  pour  le  baccalauréat,  des  jurys  d'autre  sorte,  composés  de 
professeurs  des  collèges  royaux.  Au  fond,  entre  ces  deux  espèces 
de  jurys,  la  différence  n'était  guère  que  de  pure  forme,  puisque 
bon  nombre  de  professeurs  de  Faculté  étaient  encore,  en  môme 
temps,  professeurs  des  collèges  royaux.  Mais  l'opinion,  même  la 
plus  éclairée,  s'en  tenait  aux  apparences  ;  il  lui  répugnait  de  voir 
les  élèves  des  établissements  libres  jugés  par  les  professeurs  même 
des  collèges  royaux  ;  au  contraire,  les  professeurs  de  Faculté,  ina« 
movibles,  lui  semblaient  offrir  plus  de  garanties  d'indépendance  et 
d'impartialité. 

Par  là  le  gouvernement  fut  conduit  à  multiplier  les  Facultés 
des  lettres  et  des  sciences.  La  raison  scientifique  voulait  qu'il  y  en 
eût  seulement  quelques-unes,  fortes  et  bien  pourvues.  La  raison 
d'Ëtat  en  réclamait  un  grand  nombre.  Cette  fois  encore,  c'est  la 
raison  d'Ëtat  qui  l'emporta.  On  supprima  les  commissions  de  bac- 
calauréat. A  leur  place  on  créa  des  Facultés  nouvelles.En  les  créant, 
on  ne  se  demanda  pas  si  elles  seraient  utiles  ou  nuisibles  aux 
progrès  du  haut  enseignement  et  de  la  science.  On  les  fit  unique- 
ment pour  être,  au-dessus  des  collèges  de  l'État  et  des  établisse- 
ments libres,  des  jurys  de  baccalauréat  indépendants  et  impar- 
tiaux. 

Veut-on  des  preuves  que  telle  fut  la  raison  déterminante  du 
gouvernement?  Qu'on  lise  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  li- 
berté de  l'enseignement  secondaire  à  la  Chambre  des  pairs  (1).  La 
pensée  ministérielle  s'y  manifeste  crûment,  sans  réticence,  sans 
fausses  raisons.  La  commission  proposait  de  supprimer  les  com- 
missions d'examen  pour  le  baccalauréat,  et  de  faire  examiner  tous 
les  candidats  par  les  Facultés.  Mais,  objectait-on,  les  Facultés 
sont  bien  peu  nombreuses.  —  «  On  les  multipliera,  »  répondit  le 
ministre.  Et  quelques  joiu's  plus  tard,  il  le  répétait,  non  plus,  cette 
fois,  en  forme  d'interruption  et  de  riposte,  mais  dans  un  discours 
à.  la  tribune  :  «  Avec  la  liberté  d'enseignement,  il  faut  que  les 
grades  soient  conférés  parles  Facultés...  Cette  disposition  entraîne 
l'augmentation  du  nombre  des  Facultés.  »  Enfin,  en  transmettant 
à  la  Chambre  des  députés  le  projet  voté  par  la  Chambre  des  pairs, 

(1)  Session  de  1844..  'j 
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il  disait,  dans  les  termes  les  plus  explicites  :  «  L'Université  doit 
rester  seule  juge  des  grades.  Pour  qu'elle  ne  les  confère  que  par 
l'entremise  des  Facultés,  comme  le  propose  l'article  20  du  projet, 
l'établissement  de  quelques  Facultés  nouvelles  et  réclamées  dès 
longtemps  par  les  villes  sera  nécessaire.  » 

En  vain  Y.  Cousin  avait-il  fait  remarquer  une  fois  de  plus  que 
<<  multiplier  les  Facultés,  c'était  les  rendre  incapables  de  mainte- 
nir l'enseignement  supérieur  à  la  hauteur  qui  lui  appartient  et  de 
conférer  des  grades  avec  autorité  »  (1),  les  convictions  étaient  faites. 
Les  trois  propositions  :  l'enseignement  secondaire  est  libre;  la 
collation  des  grades  appartient  à  l'Ëtat;  l'Ëtat  les  confère  par  l'in- 
termédiaire des  Facultés,  étaient  liées  désormais  comme  les  trois 
termes  d'un  syllogisme,  et  ce  sera,  pour  le  ministre  de  l'instruc^ 
tien  publique,  sous  les  raisons  de  surface,  la  raison  de  fond  pour 
créer  des  Facultés  nouvelles.  <<  Les  grades  sont  devenus  une  né- 
cessité pour  tout  le  monde,  lisons-nous  dans  le  Rapport  au  roi  à 
i'appui  du  projet  du  budget  de  1847.  Les  Facultés,  en  se  multi- 
pliant, se  substituent  aux  commissions  des  lettres  dans  un  vaste 
rayon.  »  Et  de  môme,  au  budget  de  1848,  on  demande  des  Facultés 
nouvelles,  sans  doute  pour  «  offrir  à  la  jeunesse  un  complément 
d'études  sérieux,  »  mais  aussi  «  pour  multiplier  les  centres  d'exa- 
men pour  les  grades,  notamment  pour  le  baccalauréat».  Et  voilà 
comment  nous  avons  eu,  au  détriment  des  hautes  études  et  de  la 
science,  tant  de  Facultés  inutiles.' 

Lonifl  LIARD. 

{A  suivre.) 

(1)  Séance  du  14  mai  1844. 


LE 


DOCTORAT  PHILOSOPHIQUE  A  LA  SORBONNE 

LEÇON    d'ouverture    DU    COURS    DE    PHILOSOPHIE 
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Messieurs, 

Nous  avons  annoncé  dans  le  programme  de  notre  cours  que 
nous  traiterions  cette  année  de  quelques  questions  de  philosophie 
contemporaine.  C'est  là,  nous  devons  le  reconnaître,  un  titre  assez 
vague;  mais  je  dois  dire  que  j'avais  précisément  et  exprés  choisi 
un  titre  vague  pour  me  réserver  le  droit  et  la  faculté  de  traiter  en 
réalité  le  sujet  qui  me  conviendrait.  J'avais  bien,  à  part  moi,  une 
arrière-pensée,  et  je  m'étais  proposé  un  sujet  plus  précis,  que  je 
vous  indiquerai  tout  à  l'heure;. mais  comment  savoir, avant  d'y 
avoir  pensé  d'avance,  avant  d'avoir  travaillé  de  près  sur  une  ma- 
tière, si  cette  matière  peut  se  prêter  à  une  année  d'enseignement, 
si  l'on  n'y  trouvera  pas  des  difficultés  qu'on  n'a  pas  prévues,  et  si 
on  sera  en  disposition  de  s'occuper  de  telles  questions  plutôt  que 
de  telles  autres,  de  morale  plus  que  de  métaphysique  ou  récipro- 
quement? En  exigeant  de  nous  que  nous  soyons  en  état  d'indiquer 
notre  sujet  d'avance,  on  nous  ôte  une  grande  partie  de  notre  liberté. 
Sans  doute  l'administration  a  les  meilleures  intentions  du  monde; 
mais  il  y  a  des  finesses  qui  lui  échappent.  Par  exemple,  est-ce  au 
moment  où  l'on  vient  de  sortir  d'un  cours  qui  cause  toujours  beau- 
coup de  fatigue,  il  nous  est  permis  de  le  dire,  que  l'on  est  bien 
disposé  pour  en  choisir  un  nouveau?  Vous  venez  de  parcourir  un 
certain  cycle  d'idées;  savez-vous  jamais  d'avance  quel  est  le  nou- 
veau cycle  qui  vous  intéressera  trois  mois  plus  tard?  Le  choix  d'un 
sujet  dans  l'enseignement  supérieur  est,  si  j'ose  dire,  une  œuvre 
d'inspiration.  C'est  le  goût  qui  en  décide;  c'est  le  milieu,  ce  sont 
les  circonstances,  c'est  l'état  de  votre  âme.  Ce  sera  tantôt  le  pro- 
blème religieux  qui  vous  sollicitera,  tantôt  le  problème  expérimen-> 
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tal  ;  ce  sera  aussi  le  mouvement  de  votre  esprit  qui  vous  a  porté 
de  tel  côté  plutôt  que  de  tel  autre.  Jusqu'à  la  veille  nous  devons 
êtres  libres  :  car  ce  sera  peut-être  la  veille  que  Tidée  surgira.  Sans 
doute,  si  nos  cours  n'étaient,  comme  enAllemagne,que  des  lectures 
didactiques  écrites  d'avance  et  venant,  Tune  après  l'autre,  épuiser 
la  totalité  d'un  sujet,  rien  de  plus  facile  que  de  désigner  à  l'avance 
Tobjet  du  cours  de  l'année  nouvelle  :  on  s'est  arrêté  à  telle  page; 
on  reprendra  à  la  page  suivante.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en 
France  nous  entendons  l'enseignement  d'une  manière  plus  indivis 
duelle  et  plus  vivante  ;  nos  cours  sont  des  œuvres  d'art,  ou  du 
moins  aspirent  à  en  être  ;  car  on  ne  répond  pas  du  succès.  Chaque 
cours  répond  à  un  sentiment,  à  une  préoccupation,  à  une  idée. 
Cette  idée  ne  peut  se  présenter  avec  franchise  et  avec  liberté  à  l'is- 
sue d'un  cours  fatigant.  Il  nous  faut  l'incubation  des  vacances  pour 
éveiller  en  nous  le  sentiment  et  le  besoin  d'une  pensée  nouvelle. 
C'est  pourquoi, dans  l'incertitude  oii  j'étais  encore  du  véritable  su* 
jet  auquel  je  devais  m'arrêter,  j'ai  dû  choisir  un  titre  vague  qui 
me  laissât  toute  liberté  pour  parler  de  ce  qui  me  conviendrait.  En 
dénonçant  moi-même  le  petit  subterfuge  à  l'aide  duquel  j'essaie  de 
concilier  le  soin  de  ma  liberté  avec  la  rigueur  des  réglementations 
officielles,  je  crois  être  dans  l'esprit  et  dans  la  pensée  de  l'admi- 
nistration actuelle,  qui  n'a  jamais  été  entre  des  mains  plus  libérales 
et  plus  éclairées. 

Gela  étant,  quelle  était  donc  la  pensée  que  je  me  réservais  en 
me  promettant  de  traiter  de  quelques  questions  de  philosophie 
contemporaine?  Ce  que  je  voulais  faire  et  ce  que  je  suis  mainte^ 
nant  décidé  à  faire,  c'est  une  étude  sur  les  thèses  de  philosophie 
présentées  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  depuis  une  vingtaine 
d'années.  Le  doctorat  philosophique  à  la  Sorbonne,  tel  est  mon 
sujet,  qui  n'a  rien  de  contradictoire  avec  le  sujet  annoncé  :  car  ce 
sont  bien  là  des  questions  de  philosophie  contemporaine.  Nous 
pensons  qu'il  y  a  lieu  de  faire  connaître  un  certain  nombre  de 
travaux  remarquables,  qui,  dans  la  période  indiquée,  ont  fait  hon- 
neur à  la  philosophie  et  à  l'Université.  11  y  a  eu  là,  il  y  a  encore  un 
mouvement  philosophique  important,  riche  et  très  peu  connu.  Ce 
mouvement  n'a  point  dépassé  les  limites  de  l'Université.  Dans  le 
monde,  on  ne  connaît  guère  que  deux  philosophies  en  France,  la 
philosophie  positive,  expérimentale,  vulgairement  appelée  maté- 
rialiste, et  la  philosophie  spiritualiste  qui  a  pour  elle  la  tradition 
ei  les  idées  conservatrices.  On  ne  sait  pas  qu'en  dehors  de  ces  deux 
classes  d'idées,  il  a  été  essayé  de  créer  une  philosophie  moyenne, 
ou  supérieure  si  l'on  veut,  ni  matérialiste,  ni  spiritualiste,  qui  d'un 
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nom  général  s*est  appelée  idéaliste,  et  qui  s*est  présentée  avec  la 
prétention  quelquefois  méritée,  mais  en  tout  cas  très  sincère  et 
très  digne  de  considération,  d'être  une  philosophie  nouvelle  et  ori- 
ginale. Cette  philosophie,  dis-je,  est  ignorée  dai\s  le  monde,  dans 
la  presse  à  l'étranger.  Elle  mérite  d'être  connue  et  discutée.  Tel 
est  l'objet  que  nous  voudrions  vous  proposerpour  notre  inédit  de 
cette  année. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pasles  difficultés  de  cette  entreprise. 
Les  auteurs  des  travaux  dont  nous  devons  parler  sont  nos  élèves, 
nos  amis,  nos  collègues.  Quelques-uns  occupent  des  chaires  voi- 
sines de  la  nôtre.  Est-il  possible,  est-il  convenable  même  de  les 
soumettre  à  la  discussion  et  à  la  critique?  Nous  avouons  que  nous 
ne  conseillerions  pas  une  telle  tentative  à  un  jeune  homme.  Il 
serait  à  craindre  que,  par  le  feu  de  Tàge,  la  critique  ne  dégénère 
en  controverse.  Mais  nous  croyons  que  nous,  qui  sommes  sur  les 
limites  de  la  vie,  et  que  l'âge  a  refroidi,  sans  nous  rien  enlever  de 
la  bienveillance  que  nous  avons  toujours  eue  pour  de  plus  jeunes; 
nous  croyons  qu'il  doit  nous  être  permis  quelque  chose  de  plus 
que  ce  que  les  convenances  banales  autoriseraient.  Ces  travaux 
d'ailleurs,  nous  les  avons  déjà  eus  sous  notre  juridiction  à  titre  de 
thèses,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  nous  ne  pourrions  pas,  dans 
nos  chaires,  user  de  la  même  liberté  d'examen  que  nous  avons 
déjà  exercée  au  doctorat.  Enfin,  il  ne  s'agit  ici  d'apprécier  ni  les 
personnes  ni  même  les  talents;  il  ne  s'agit  que  d'idées  abstraites, 
de  théorie  pure.  Au  reste,  notre  but  est  plutôt  encore  d'analyser 
et  d'exposer  que  de  critiquer;  et  cette  critique  elle-même  est  loin 
d'être  exclusive;  elle  se  compose  pour  une  large  part  d'adhésion 
et  d'assentiment;  enfin,  sous  la  condition  d'être  critiquée,  c'est 
encore  un  avantage,  pour  une  série  d'idées  qui  se  croit  nouvelle, 
d'être  exposée  et  connue.  Nulle  part  encore,  on  n'a  réuni  dans  son 
ensemble  et  sous  une  forme  quelque  peu  cohérente,  cette  suite  de 
travaux,  faite  individuellement  sans  entente  préalable;  et  il  est 
intéressant  de  savoir  ce  que  cet  ensemble  peut  donner. 

Nous  avons  à  nous  demander  d'abord  à  quelle  époque  nous  fe- 
rons remontercettere  vision  des  thèsesphilosophiques.Cette  époque 
est  fixée  par  la  nature  des  choses.  C'est  le  moment  où  ces  thèses 
ont  cessé  d'être  historiques  et  sont  devenues  dogmatiques,  c'est-à- 
dire  vers  1871.  Jusque-là,  on  avait  pensé  que  les  thèses  de  philo- 
sophie devaient  surtout  servir  à  l'histoire  de  la  philosophie. C'étaient 
des  monographies  savantes  consacrées  surtout,  soit  à  quelque  phi- 
losophe peu  connu,  soit  à  l'éclaircissement  de  quelques  parties 
obscures  des  philosophes  classiques.  On  se  défiait  des  questions 
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théoriques,  où  Ton  avait  à  craindre  la  banalité  ou  Timpuissance. 
L'expérience  a  montré  que  ces  craintes  étaient  vaines,  et  que 
Tétude  des  questions  en  elles-mêmes  n*était  pas  au-dessous  du 
talent  de  jeunes  philosophes.  La  science  se  retrouvait  ainsi  rajeu- 
nie et  renouvelée.  Quelques  essais  de  philosophie  théorique  avaient 
«ans  doute  eu  lieu  déjà  auparavant  avec  quelque  succès  ;  mais  ils 
avaient  été  rares,  dispersés,  et  déjà  éloignés  par  le  temps.  Mais 
cette  tentative  nouvelle  fut  inaugurée  surtout  avec  éclat  en  187i 
par  la  thèse  de  M.  Lachelier  sur  les  Fondements  de  t induction;  et 
l'exemple  une  fois  donné  ne  cesse  pas  d'être  suivi.  C'est  à  cette 
date  que  nous  commencerons  notre  étude,  et  nous  la  poursuivrons 
aussi  loin  que  le  temps  le  permettra. 

Avant  d'entrer  dans  l'étude  précise  et  technique  de  ces  travaux 
divers,nous  voudrions  d'abord,  dans  une  étude  préalable,  esquisser 
les  caractères  généraux,  les  traits  les  plus  saillants  et  les  plus  si- 
gnificatifs de  l'œuvre  philosophique  que  nous  avons  à  exposer.  Cela 
n'est  pas  facile.  Tous  ces  travaux,  toutes  ces  thèses  ont  été  faites 
séparément  et  individuellement,  chacun  cherchant  autant  que  pos- 
sible son  originalité  propre  sans  s'occuper  de  son  voisin,  d'où  il 
suit  qu'il  serait  difficile  et  même  tout  à  fait  faux  de  ramener  à  une 
sorte  d'unité  systématique  une  collection  si  diverse.  Néanmoins^ 
je  crois  que  quelques  caractères  très  généraux  peuvent  être  si- 
gnalés sans  trop  d'infidélité  ou  d'inexactitude. 

Le  premier  de  ces  caractères,  et  sur  ce  point  nous  devons  affir^- 
mer  notre  approbation  et  notre  adhésion  sans  réserve,  c'est  que  le 
mouvement  philosophique  que  nous  voulons  étudier  se  présente 
tont  d'abord  à  nous  comme  une  réaction  contre  le  positivisme, 
comme  une  revanche  de  la  métaphysique.  Ceux  qui  sont  familiers 
avec  les  lois  de  l'histoirede  la  philosophie  n'ont  dû  éprouver  aucun 
.étonnement  et  auraient  presque  pu  prévoir  a  priori  qu'il  en  serait 
ainsi.  [Car  cette  histoire  nous  apprend  que  les  extrêmes  naissent 
des  extrêmes,  qu'un  entraînement  dans  un  sens  amène  infailli- 
.blement,  par  une  loi  d'airain,  un  entraînement  dans  le  sens  con- 
traire. C'est  dans  le  moment  où  l'on  proclamait  le  plus  hautement 
la  ruine  définitive  de  la  métaphysique  que  Ton  devait  s'attendre 
à  la  voir  renaître.  C'est  ce  qui  est  arrivé.  Le  mouvement  était  op- 
.portun  et  l'œuvre  légitime  et  nécessaire. 

En  effet,  la  métaphysique,  sans  être  morte,  était  en  réalité 
.abandonnée  et  négligée  ;  non  seulement  elle  était  foulée  aux  pieds, 
bannie  de  l'esprit,  humain,  renvoyée  dans  le  passé  par  le  positi- 
visme, 'par  l'école    de  HM.  Comte  et  Littré;  mais  cet  ostra- 
vcisme  se  trouvait  en  quelque  sorte  favorisé  et  en  partie  justifié  par 
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Tabàndon  où  la  métaphysique  avait  été  laissée  par  ses  défenseurs 
naturels,  c'est-à-dire  par  les  philosophes  de  Técole  spiritualiste 
et  éclectique.  Il  nous  est  très  facile  de  dire  la  vérité  sur  ce  point,  à 
nous  qui  faisions  partie  de  cette  école  ;  mais  surtout  nous  avons 
à  nous  expliquer  le  fait  qui  n'a  pas  été  bien  compris. 

L'école  éclectique  était  partie  d'une  idée  très  sage  et  très  pra- 
tique :  c'est  qu'il  y  a  assez  de  systèmes  dans  le  monde,  qu'il  ne 
servirait  pas  à  grand'chose  d'en  ajouter  un  nouveau,  que  la  philo- 
sophie ferait  mieux  de  recueillir  et  d'organiser  ses  richesses  que 
d'aller  toujours  k  l'aventure  et  à  l'inconnu.  Il  est  absurde  de  dire 
que  la  philosophie  n'a  rien  trouvé  jusqu'ici.  S'il  en  était  ainsi,  ce 
ne  serait  pas  la  peine  de  chercher  autre  chose.  L'échec  absolu  du 
passé  prophétise  infailliblement  l'échec  de  l'avenir.  N'est-il  pas 
plus  raisonnable  de  faire  un  inventaire  de  tout  ce  que  nous  pos- 
sédons, de  recueillir  toutes  les  vérités  qui  existent  éparses  et  ou- 
bliées dans  tous  les  systèmes,  et  d'en  faire  un  tout?  Que  si  l'on 
doit  ensuite  marcher  en  avant,  ce  sera  au  moins  sur  un  terrain 
solide  et  avec  un  acquis  certain  et  garanti.  La  philosophie  pour- 
rait alors  s'appeler  une  science;  car  elle  aurait  un  fonds  commun 
accepté  de  tous,  auquel  viendraient  s'ajouter  successivement 
toutes  les  découvertes  nouvelles. 

'  Nous  vous  le  demandons,  Messieurs,  n'était-ce  pas  là  une  pensée 
sage  et  vraiment  philosophique?  Voici  cependant  ce  que  cette  doc- 
trine devint  dans  la  pratique .  On  s'aperçut  bien  vite  que  pour  conci- 
lier les  systèmes  il  faut  les  connaître.  On  crut  d'abord  que  cela 
serait  facile^  et  facile  aussi  le  triage  du  vrai  et  du  faux  dans  chaque 
système.  Tous  les  grands  systèmes  furent  mis  à  l'étude,  tous  avec 
cette  indication  capitale  :  Que  doit-il  rester  de  ces  systèmes  dans 
la  philosophie  de  notre  temps?  Mais  ce  dernier  problème,  qui 
devait  être  le  principal,  devient  bientôt  accessoire  et  subordonné. 
On  s'aperçut  en  effet  que,  connaître  un  système,  le  comprendre 
dans  son  véritable  esprit,  dans  son  sens  historique  et  intérieur, 
n'était  pas  chose  si  facile  qu'on  l'avait  cru  d'abord.  On  avait  com- 
mencé à  étudier  les  systèmes  dans  une  pensée  philosophique;  on 
en  vint  à  les  étudier  en  eux-mêmes.  On  vit  qu'il  y  avait  là  des 
études  de  texte,  de  critique,  d'érudition  ;  on  s'intéressa  aux  idées 
du  passé,  en  tant  qu'idées  du  passé,  et  sans  retour  sur  nous- 
mêmes;  on  commençait  philosophe,  on  devenait  historien.  C'est 
ainsi  qu'une  école,  qui  aurait  dû  être  une  école  de  métaphysique, 
devint  une  école  d'historiens  de  la  philosophie. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  même  sous  cette  forme,  les  historiens 
de  cette  école  n'aient  rendu  de  grands  services  à  la  philosophie 
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^Ile-ïnème.  Ils  ont  remis  en  circulation  un  grand  nombre  d'idëeî 
endormies,  perdues,  qui  se  réveillaient  tout  à  coup,  toutes  prêtés 
à  ejitrer  dans  des  combinaisons  nouvelles  ;  mais  il  n'est  pas  moins 
.vrai  que,  tout  entière  à  son  œuvre  historique,  cette  école  avait 
laissé  quelque  peu  de  côté  la  métaphysique  théorique. 

D'autres  causes  conduisirent  aux  mêmes  effets.  L'école  dont  je 
parle  a  eu  à  fonder  en  France  un  enseignement  vraiment  philoso- 
phique,  à  la  place  de  l'enseignement  scolastique  qui  a  régné  jus* 
qu'en  1830.  Il  s'agissait  d'introduire  dans  nos  écoles  secondaires 
l'esprit  moderne,  l'esprit  de  réflexion  et  d'examen,  l'esprit  de 
Bacon  et  de  Descartes,  de  Condillac  et  de  Reid.  Ceux  qui  ont  mé- 
connu le  caractère  profondément  libéral  d'un  tel  enseignement 
se  sont  radicalement  mépris,  et  n'ont  pas  vu  que  c'était  une  œuvre 
4'émancipation  et  de  lumière.  Mais,  pour  que  cette  œuvre  réussit, 
il  fallait  accepter  certaines  conditions,  il  ne  fallait  pas  inquiéter 
les  convictions  morales  et  religieuses;  il  ne  fallait  pas  surtout 
paraître  sacrifier  au  clergé  le  domaine  de  la  religion  naturelle  que 
J.-J.  Rousseau  avait  sauvé  du  naufrage  des  croyances  tradition- 
nelles :  cela,  même,  faisait  partie  alors  du  domaine  libéral,  que 
personne  n'eût  os^  sacrifier.  De  là,  cependant,  une  certaine  timi- 
dité dans  l'ordre  des  recherches  spéculatives,  une  tendance  à  se 
contenter  d'une  philosophie  populaire  et  de  sens  commun. 

EInfin,  à  cette  époque,  l'esprit  libéral  tendait  à  s'agrandir  et  à 
se  développer,  et  à  devenir  l'esprit  démocratique.  La  pensée  phi- 
losophique se  Tassait  des  choses  abstraites  et  des  idées  nues,  pour 
se  répandre  sur  les  choses  sociales  et  politiques.  De  là,  encore,  une 
tendance  à  oublier  le  transcendant  pour  la  pratique,  et  à  négli- 
ger la  métaphysique  pour  la  morale  et  la  politique. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  arriva  que,  tandis  que  le  positivisme 
battait  en  brèche  théoriquement  la  métaphysique,  les  spiritualîstes 
la  délaissaient  quelque  peu,  ou  ne  s'en  rapportaient,  pour  la  dé- 
fendre, qu'aux  grandes  traditions  du  passé. 

Il  y  avait  donc  lieu  à  une  œuvre  de  restauration,  il  y  avait  lieu 
de  reprendre,  sous  une  forme  nouvelle,  non  historique,  non  po- 
pulaire et  non  littéraire,  l'œuvre  de  la  métaphysique.  Ce  fut  là 
ce  que,  tout  d'abord,  nous  saluâmes  avec  admiration  et  sympa- 
thie, malgré  nos  résistances  opiniâtres  sur  le  fond  des  solutions, 
dans  l'œuvre  magistralequi  nous  servira  d'introduction  dans  cette 
étude,  à  savoir  lathèse  sur  les  Fondementsde  Vinduction,  de  M.  Jules 
Lachelier. 

Cette  œuvre,  dont  nous  parlerons  en  détail  dans  nos  leçons 
prochaines,  proposait  une  solution  du  problème  métaphysique 
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tout  à  fait  neuve  en  France  :  c'était  la  solution  idéaliste  qui  con- 
siste à  expliquer  toutes  choses  par  les  lois  de  la  pensée,  et  à  con-* 
foudre,  à  absorber  Tôtre  des  choses  dans  la  pensée  elle-même.  Je 
dis  que  cette  solution  était  neuve  en  France;  car  ce  n'est  qu'arti- 
ficiellement et  en  torturant  le  sens  des  doctrines  que  Ton  a  essayé 
de  faire  rentrer  sous  ce  point  de  vue  le  système  de  Descartes  et  de 
Malebranche.  Ces  philosophes  n'ont  pu  avoir  des  doutes  sur  la 
réalité  du  monde  extérieur,  question  assez  secondaire  ;  mais  ils 
n'auraient  jamais  consenti  à  sacrifier  l'être  à  la  pensée.  Ce  sont 
des  philosophes  profondément  ontologiques  :  c'est  là,  même,  leur 
principal  caractère. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  fond  des  choses,  c'était  là  un  retour  brusque 
et  violent  aux  conceptions  métaphysiques  les  plus  hardies,  les 
plus  subtiles,  les  plus  transcendantes.  C'est  ainsi  que  la  méta- 
physique devait  renaître  audacieuse,  tranchante,  impérieuse,  sans 
se  soucier  des  attaques  du  positivisme,se  démontrant  enfin;  non  par 
le  raisonnement,  mais  par  le  fait,  par  l'action  et  par  le  mouvement. 

Un  second  caractère  que  nous  croyons  aussi  pouvoir  remarquer 
dans  les  mouvements  que  nous  étudions,  c'est  un  grand  éloignement 
pour  le  sensualisme  et  pour  le  matérialisme.  Par  là,  les  nouvelles 
générations  philosophiques  se  rattachent  à  celles  qui  les  ont  pré- 
cédées. L'école  de  M.  Cousin  en  effet  avait  commencé  par  une 
grande  lutte  contre  le  sensualisme,  et  elle  a  fini  par  une  autre 
lutte  contre  le  matérialisme.  Sur  ces  deux  points  au  moins  ses 
travaux  et  ses  efforts  n'ont  pas  été  sans  succès,  puisque  la  nouvelle 
école  philosophique,  si  c'est  une  école,  se  montre  également 
opposée  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  deux  doctrines.  On  peut  même 
dire  qu'elle  le  prend  de  très  haut  avec  elles  ;  elle  les  dédaigne 
plus  qu'elle  ne  les  réfute.  Elle  a  été  en  quelque  sorte  a  priori 
pour  Va  priori.  Quant  au  matérialisme,  elle  l'enveloppe  dans  la 
négation  du  réalisme,  c'est-à-dire  de  l'objectivité  des  choses.  Elle 
écarte  la  matière  comme  la  plus  basse  des  conceptions  réalistes, 
mais  elle  en  fait  à  peu  près  autant  pour  toutes  les  conceptions  de 
ce  genre  :  la  subtance,  la  cause,  l'être  même,  tout  cela  est 
écarté,  comme  suspect  d'être  des  choses.  Tout  ce  qui  a  la  moindre 
apparence  d'une  existence  concrète  et  solide  est  indigne  de  la 
pensée.  Il  n'y  a  que  la  pensée  qui  soit  digne  d'elle  même.  Elle  est 
tout,  et  tout  est  pensée.  Tel  est  le  dernier  mot,  et  peut-être  seule- 
ment l'avant-dernier;  car  il  y  a  au  delà,  sans  doute,  un  fond,  qui 
n'a  pas  été  éclairci;  tel  est,  dis-je,  l'apparent  dernier  mot  de  cette 
philosophie  qui  craint  autant  d'être  appelée  spirltualiste  que 
matérialiste  et  qui  n'accepte  qu'une  seule  dénomination,  celle 
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d'idéaliste.  Néanmoins,  elle  ne  peut  méconnaître  que,  sur  le  ter- 
rain des  sens  et  de  la  matière,  elle  marche  dans  la  même  direction 
que  le  spiritualisme  proprement  dit. 

Ces  conceptions  hautes  et  sublimes  qui  paraîtront  vaporeuses 
à  quelques  esprits  dont  nous  avons  le  malheur  de  faire  partie, 
pouvaient  devenir  la  base  d'un  grand  système  métaphysique  et, 
au  milieu  du  scepticisme  général,  l'origine  d'un  nouveau  dogma* 
iisme.  C'est  ce  que  Ton  devait  espérer.  Quelque  objection  que  l'on 
puisse  avoir  à  faire  à  un  système  d'idées,  il  est  important  et 
essentiel  en  philosophie  de  voir  une  pensée  se  développer  en  toute 
liberté,  dans  toute  sa  plénitude.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  ce  qui  est 
arrivé. 

Dès  l'origine  même  ce  mouvement  philosophique  qui  pouvait 
et  devait  être  un  mouvement  dogmatique,  et  qui  se  plaçait  sur  le 
lerrain  de  la  plus  haute  métaphysique,  a  cru  devoir  s'abriter  sous 
le  nom  d'un  grand  philosophe,  dont  plus  que  personne  nous  admi- 
TOlis  le  génie  et  l'originalité,  mais  dont  le  nom  même  est  syno- 
nyme d'opposition  au  dogmatisme,  et  de  négation  de  la  métaphy- 
sique, de  sorte  que  l'on  détruisait  en  même  temps  que  l'on  voulait 
fonder.  Ce  philosophe  était  Emmanuel  Kant,  appelé  à  avoir,  cent 
ans  après  la  Cnliqué  de  la  Raison  pure^  une  recrudescence 
d'empire  et  d'influence  que  l'on  n'aurait  pas  prévue;  car  la  philo- 
sophie allemande,  tout  en  partant  de  lui,  l'avait  presque  aussitôt 
dépassé  pour  entrer  dans  des  voies  tout  à  fait  nouvelles.  Quoi  qu'il 
en  soit,  en  France  aussi  bien  qu'en  Allemagne,  le  point  de  vue  cri- 
tique, le  point  de  vue  néo-kantien,  comme  on  dit,  reprenait  le 
haut  du  pavé  en  philosophie,  en  face  du  positivisme  dédaigné 
comme  philosophie  médiocre  et  du  spiritualisme,  non  moins 
dédaigné  comme  philosophie  démodée.  UeLuieur  des  Fondements  dé 
f  induction  aurait  dû  avoir  le  courage  d'enrayer  ce  mouvement, 
^i  contraire  à  ce  que  nous  attendions  de  lui,  à  savoir  une  régéné- 
ration de  la  métaphysique.  Au  lieu  de  cela,  il  emprunte  là  à  Kant 
une  partie  de  son  vocabulaire  et  de  ses  thèses.  Il  enseigne  que 
l'unité  qui  nous  constitue  n'est  pas  un  acte,  mais  une  forme;  il 
nous  donne  à  choisir  entre  l'idéalisme  subjectif  de  Hume  et  l'idéa- 
lisme objectif  de  Kant  ;  enfin  ilnousditexpressémentque  l'hypothèse 
qu'il  va  développer  dans  son  ouvrage,  c'est  l'hypothèse  de  Kant. 

Encore,  en  se  mettant  sous  la  protection  de  Kant,  aurait-on  dû 
nous  dire  dans  quel  sens  on  l'entendait  :  car  il  est  susceptible  de 
deux  interprétations  diiîérentes.  Ou  bien,  le  prenant  à  la  lettre, 
on  peut  se  renfermer  dans  le  sens  étroit  de  la  détermination  qu'il 
a  lui-même  donné  à  son  système;  on  peut  n'y  voir  qu'une  philo- 
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Sophie  critique^  c*est-*à-4ire  négative,  laquelle  enseigne  queMa^ 
science  humaiDke,  mftniie gouvernée  par  des  principes  à  priori,  ixe: 
peut  dépasser  le  domaine  des  phénomènes,  que  cette  science^ 
est  à  la  vérité  cefrtainé  et  garantie,  puisqu'elle  s'appuie  sur  des 
principes  nécessaires  et  universels;  mais  ces  principes  né  sont; 
universels  que  relativement  à  la  raison  huniaine  r  «  Nous  autres; 
hommes,  »  comme  dit  Kant  plusieurs  fois,  voilà  la  limite  où  se- 
renferme  notre  raison.  En  dehors  de  cette  limite,  il  peut  y  avoir 
un  champ  inconnu,  peuplé  de  choses  en  soi  absolument  in  connues,; 
mais  nous  n'avons  aucun  moyead'y  pénétrer  au  moins  scientifl-» 
quement  dans  l'ordre  de  la  connaissance;  nous  n'y  entrons  que 
par  la  morale,  c'est-à-dire  par  la  foi.  Voilà  le  Kant  classique  dont 
la  doctrine,  malgré  plus  d'appareil  scientifique,  ne  nous  parait  pas 
dîiîérer  beaucoup  du  positivisme  lui-même,  et  aboutit  aux  mêmes 
conséquences,  à  savoir  l'impossibilité  de  toute  connaissance  supra* 
sensible. 

Mais  on  pouvait  donner  au  système  de  Kant  une  tout  autre  in- 
terprétation et  voir  en  germe  dans  sa  philosophie  toute  la  philo- 
sophie allemande  ultérieure  ;  dans  le  moi  formel  de  la  Cintique^ 
retrouver,  comme  l'indique  Fichte  lui-môme,  le  Moi,  acte  absolu, 
de  ce  philosophe  ;  dans  le  Suôstratum  mpra-sensible  dont  il  est  ques- 
tion dans  la  critique  du  Jugement,  où  se  concilient  le  mécanisme 
et  la  finalité,  on  peut  voir,  comme  l'a  fait  Schelling,  ce  que  celui- 
ci  appelle  le  sujet-objet,  l'Identité  absolue;  —  enfin,  dans  ce  que 
Kant  appelle  la  pensée,  on  pourrait  voir  autre  chose  que  la  rai- 
son humaine,  à  savoir  la  pensée  pure,  la  pensée  universelle,  la 
pensée  absolue  de  Hegel.  Kant,  au  Ueu  d'être  seulement  le  père 
de  la  philosophie  allemande,  s'identifierait  avec  cette  philosophie 
tout  entière  :  du  sein  de  la  critique  qui  semblait  devoir  exclure 
la  métaphysique  à  tout  jamais,  sortirait  au  contraire  une  méta- 
physique transfigurée  et  agrandie;  l'idéalisme  subjectif  se  trans- 
formerait en  idéalisme  absolu.  Cette  entreprise  spéculative, 
qui  avait  échoué  en  Allemagne,  aurait  pu  renaître  en  France, 
grâce  à  nos  habitudes  de  méthode  et  de  lumière,  et,  en  se  re- 
nouant peut-être  aux  traditions  de  notre  xvn*  siècle  également 
transformées,  se  présenter  avec  quelques  chances  de  solidité  et 
de  succès. 

Mais,  soit  lassitude,  soit  défiance  de  soi-même,  soit  influence 
de  l'opinion  ambiante,  le  mouvement  philosophique  que  nous 
essayons  de  comprendre  et  de  décrire,  s'arrêta  à  mi-chemin.  Au 
lieu  de  marcher  hardiment  dans  les  voies  de  la  métaphysique 
pure,  il  se  confina  dans  les  limites  d*un  criticisme  un  peu  écourté 
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qui  mettait  la  métaphysique  en  suspicion.  On  continua  à  soute^ 
nir  que  la  connaissance  des  choses  en  soi  est  impossible  ;  04 
parut  accorder  au  positivisme  qu'il  n*y  a  de  science  réelle  que 
des  phénomènes;  on  donna  pour  objet  exclusif  à  la  science  la 
connaissance  mathématique;  enfin  il  fut  accordé  que  nous  ne 
pouvons  pénétrer  dans  le  domaine  des  choses,  intelligibles  que 
par  la  croyance  et  la  morale.  On  ne  fut  pa3  même  éloigné  de 
croire  que  la  philosophie  était  plutôt  un  art  qu'une  science, 
qu'elle  dépendait  du  caractère  plus  que  de  Ifi  pensée  savante  ;  et 
Ton  fut  ainsi  entraîné  vers  une  sorte  de  scepticisme  que  corrir 
geait  mal  un  ildéisme  dangereux. 

Cependant,  comme  il  arrive  souvent,  la  philosophie  est  ton* 
jours  prête  à  corriger  elle-même  les  maux  qu'elle  fait.  En  con-* 
centrant  toute  certitude  dans  la  morale,  on  s'aperçut  bientôt 
qu'on  revenait  par  un  autre  chemin  à  la  grande  voie  métaphy- 
sique dont  on  avait  cru  s'éloigner.  Dans  la  morale,  en  effet,  on 
rencontrait  un  concept  qui,  bien  que  nécessaire  à  la  morale,  n'est 
pas  par  lui-môme  un  concept  moral,  mais  bel  et  bien  un  concept 
métaphysique  :  à  savoir,  la  liberté  ;  et  comme  la  liberté  se  rat- 
tache à  la  volonté,  il  se  trouvait  que,  tout  en  ayant  l'air  d'aban- 
donner la  métaphysique  pour  la  morale,  on  n'avait  fait  en  réalité 
que  changer  de  concept,  et  substituer  à  la  pensée  détrônée  le  prin- 
cipe de  la  volonté.  On  se  divisa  en  intellectualistes  et  volonta- 
ristes :  les  uns  disposés  à  croire  que  tout  est  soumis  à  une  né- 
cessité mathématique,  puisque  l'intelligence  n'aurait  pour  objet 
que  la  géométrie,  les  autres  que  le  pivot  de  l'Univers  est  la 
liberté.  On  revenait  par  là  à  la  métaphysique,  et  le  caractère  gé- 
néral que  nous  avions  assigné  dès  l'origine  à  cet  ensemble  de 
spéculations  nouvelles,  se  trouva  de  nouveau  vérifié. 

Les  grandes  lignes  que  nous  venons  d'esquisser  représentent, 
croyons-nous,  d'une  manière  assez  fidèle,  l'esprit  général  de  la 
philosophie  universitaire  depuis  une  vingtaine  d'années;  mais 
elles  contribueraient  peut-être  à  donner  une  physionomie  inexacte 
à  lliistoire  de  nos  thèses  de  doctorat,  si  Ton  supposait  qu'elle  se 
résume  dans  ce  que  nous  venons  de  dire.  Les  thèses  présentent 
en  réalité  un  tableau  beaucoup  plus  varié,  où  l'accident  et  Tindi* 
vidualité  ont  plus  de  part  que  l'enchaînement  logique.  Aussi 
beaucoup  de  directions  différentes  s'y  sont-elles  manifestées,  et 
l'attrait  qu'elles  nous  offriront  sera  surtout  celui  de  la  variété. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  malgré  la  prédominance  de  l'esprit 
métaphysique  et  idéaliste,  la  philosophie  expérimentale  s'y  est 
trouvée  représentée  par  plusieurs  travaux  remarquables,   qui 
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i^omptent  dans  la  science:  l'Hérédité  psychologique  de  M.Ribot,fef 
Sociétés  animales  de  M.  Espinas,  la  Parole  intérieure  de  M.  Victor 
%ger,  r Automatisme  phsychologique  de  M.  Pierre  Janet.  Le  spiri- 
tualisme pur,  avec  une  nuance  très  prononcée  de  christianisme,  a 
inspiré  une  thèse  des  plus  distinguées  sur  la  Certitude  morale^  par 
H.  Ollé-Laprune.  Des  thèses,  exclusivement  techniques,  comme 
celle  de  M.  Liard  sur  les  Définitions^  ou  d'un  caractère  psycholo*- 
gique  et  moral  très  large,  sans  esprit  de  système,  comme  la  Soli- 
darité morale,  de  M.  Marion,  sont  des  œuvres  qui  ont  en  elles- 
mêmes  un  caractère  propre,  en  dehors  de  tel  ou  tel  système 
d'idées,  de  telles  directions  ou  de  telles  tendances  :  au  moins  ces 
directions  et  ces  tendances  ne  s'y  manifestent-elles  que  sous  la 
-forme  la  plus  discrète.  C'est  pourquoi  nous  vous  disions,  au 
-début  de  cette  leçon,  qu'il  est  difficile  de  ramener  à  l'unité  tant 
"d'œuVres  diverses  et  divergentes. 

S'il  n*est  pas  facile  de  trouver,  quant  à  la  doctrine  et  à  la  mé- 
thode, une  caractéristique  générale  qui  puisse  s'appliquer  à  l'en- 
semble des  travaux  dont  nous  avons  à  nous  occuper,  il  y  a  du 
'moins  un  caractère  commun  qui,  en  ce  qui  concerne  l'esprit  phi- 
losophique, peut  s'appliquer  à  tous  sans  exception.  C'est  l'amour 
de  la  philosophie,  et  surtout  la  foi  philosophique,  la  croyance 
que  la  philosophie  n'est  pas  une  chimère,  et  qu'elle  vaut,  quoi 
qu'en  dise  Pascal,  plus  d'une  heure  de  peine.  Autre  chose  est  la 
croyance  dogmatique  à  quelques  propositions  consacrées,  autre 
chose  est  la  croyance  en  la  pensée  humaine,  la  conviction  des 
droits  et  des  devoirs  de  la  réflexion  libre.  Sous  ce  rapport,  rien  ne 
démontre  plus  la  vitalité  de  l'esprit  philosophique  parmi  nous  que 
l'ardeur  généreuse  qui  s'est  manifestée  dans  la  jeunesse  depuis  la 
résurrection  de  notre  enseignement  philosophique.  On  a  beau 
essayer  de  décourager  cette  jeunesse  en  lui  disant  que  les  chemins 
•  sont  encombrés,  que  la  carrière  est  fermée,  sans  avenir  et  en  quel- 
que sorte  sans  présent,  rien  n'y  fait.  L'amour  de  la  recherche  spé- 
culative est  plus  forte  que  l'intérêt  personnel  ;  et  la  passion  phi- 
losophique continue  à  entraîner  les  esprits.  L'amour  du  vrai  pour 
lui-même,  sans  bruit,  sans  charlatanisme,  sans  souci  du  succès 
extérieur,  est  la  règle  commune.  C'est  déjà  un  fait  remarquable 
que  le  nombre  même  des  travaux  qui  se  présenteront  à  notre 
examen,  et  que  nous  ne  pourrons  peut-être  pas  comprendre  dans 
l'espace  d'une  seule  année  :  c'est  aussi  un  fait  remarquable  que, 
parmi  ces  travaux,  il  y  en  ait  tant  de  distingués,  et  qui  méritent 
l'estime  et  l'attention.  Mais  surtout,  dans  tous  ces  écrits  si  différents 
'de  ton  et  d'objet,,  on  admirera  le  même  caractère  de  recherche 
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pacifique,  désintéressée,  sans  esprit  de  controverse,  sans  ton  a^es- 
sif»  sans  ombre  d'irrévérence  contre  ce  qui  est  respectable  et  sacré. 
On  pense  plus  librement  que  jamais;  et  cependant  jamais  il  n'y 
eut  moins  de  conflits  sur  le  terrain  philosophique,  entre  la  phi- 
losophie et  la  religion,  tant  la  recherche  sincère  et  désintéressée 
se  défend  elle-même  contre  toute  atteinte. 

Au  point  de  vue  littéraire,  on  peut  reprocher  à  quelques-unes 
de  ces  thèses  une  certaine  affectation  d'obscurité  et  un  excès 
46  subtilité  dialectique;  on  a  souvent  quelque  peu  regretté  les 
^vieilles  qualités  françaises  de  clarté,  de  naturel,  de  simplicité. 
Les  raisonnements  enchevêtrés  n'ajoutent  pas  toujours  à  la  soli- 
.dite  et  à  la  profondeur  de  la  pensée.  Quelquefois  aussi  l'abus  de 
l'abstraction  touche  au  vide.  Mais  ces  défauts  ne  sont  pas  sans 
compensation.  La  langue  est  en  général  solide  et  saine  ;  nos  phi- 
losophes écrivent  bien  ;  on  voit  qu'ils  ont  un  fonds  classique  nourri 
et  sérieux.  On  doit  leur  savoir  gré,  en  somme,  d'avoir  recherrhé 
la  sévérité;  ils  l'ont  fait  avec  excès,  mais  au  moins  ils  ne  seront 
point  accusés  de  frivolité,  ni  d'amplification  oratoire.  On  ne  leur 
reprochera  pas,  comme  on  l'a  fait  injustement  du  reste  pour  leurs 
.aînés,  d'avoir  fait  de  la  littérature  et  non  de  la  philosophie.  Toutes 
4es  formes  sont  bonnes  et,  si  les  uns  ont  cru  meilleur  de  parler  à 
l'âme,  si  les  autres  ont  préféré  se  renfermer  dans  la  nudité  aus- 
tère de  la  pensée  pure,  ces  deux  procédés  d'exposition,  qui  depuis 
Platon  et  Aristote  se  sont  partagé  la  philosophie,  n'ont  pas  moins 
de  droits  l'un  que  l'autre. 

On  nous  dira  peutrètre  que  le  sujet  choisi  par  nous  appartien- 
drait plutôt  à  l'histoire  de  la  philosophie  qu'à  la  philosophie  elle- 
même,  comme  le  titre  de  notre  chaire  l'exigerait.  Ce  serait,  je 
-crois,  une  subtilité.  Le  pur  contemporain  a  toujours  appartenu  à 
la  philosophie  proprement  dite,  et  ne  tombe  dans  l'histoire  qu'à 
la  seconde  génération,  La  philosophie  dogmatique  ne  peut  pas  se 
désintéresser  du  milieu  oh  elle  vit;  elle  étudie  les  questions  dans 
leur  devenir  actuel.  La  philosophie  se  fait  devant  nous  par  le  tra- 
vail commun  de  tous  ceux  de  notre  temps  auxquels  nous  sommes 
-nous-mêmes  mêlés  ;  nul  ne  peut  penser  tout  seul  ;  et  c'est  du  con- 
flit de  toutes  ces  pensées  que  sort  la  philosophie  d'une  époque, 
l'idée  dans  laquelle  elle  se  condensera.  C'est  à  ce  travail  de  fusion 
et  de  condensation  que  nous  voudrions  coopérer. 

Nous  serions  heureux  si,  de  cette  étude,  il  pouvait  résulter 
cette  conviction  que  l'Université  française  est  aujourd'hui  en  Eu- 
rope le  centre  le  plus  actif  et  le  plus  vivant  du  travail  philosophi- 
que. Nous  ne  voyons  pas,  en  effet,  que  du  côté  de  l'Allemagne  rien 
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de  nouveau  se  révèle  à  nous  en  philosophie.  Si  nous  exceptons  le 
mouvement  psycho-physique  qui  est  plus  près  de  la  science  que 
de  la  philosophie  elle-même,  et  qui  d'ailleurs  paraît  lui-môme 
quelque  peu  enrayé,  nous  n'entendons  pas  dire  que  rien  de  notable 
se  fasse  chez  nos  voisins  sur  le  terrain  de  la  philosophie.  En  Angle- 
terre, le  grand  mouvement  évolutionniste  créé  par  Herbert  Spenc^ 
occupe  et  attache  tous  les  esprits,  mais  du  sein  des  Universités 
anglaises  rien  ne  sort  qui  intéresse  sérieusement  la  philosophie^ 
et  nous  entendons  dire  qu'elle  n'y  est  point  solidement  organisée* 
En  Ecosse,  dans  ce  pays  classique  de  la  philosophie,à  part  M.Alexan- 
dre Bain  qui  occupe  l'une  des  chaires  universitaires,  on  ne  voit  pas 
non  plus  que  la  science  philosophique  soit  très  efficacement  cul'- 
tivée.  On  travaille  et  on  travaille  utilement  en  Italie,  mais,  ce 
semble,  sans  grande  originalité.  Nous  croyons  donc  avoir  le  droit 
de  dire  que  c'est  en  France  et  dans  le  sein  de  l'Université  française 
que  la  philosophie  est  aujourd'hui  le  plus  cultivée,  et  que  notre 
Faculté  des  lettres,  par  l'institution  du  doctorat,  a  contribué  de 
la  manière  la  plus  efficace  à  ce  développement.  Il  n'est  que  juste 
que  nous  nous  fassions  honneur  des  travaux  que  nous  avons 
reçus,  jugés,  discutés,  quelquefois  suscités  et  dont  l'histoire  est 
inséparable  de  notre  histoire.  Une  année,  ou  deux  peut-être,  conr 
sacrées  au  recensement  de  ces  études,  ne  seront  pas  perdues. 

Quant  au  fond  des  idées  et  des  doctrines  que  nous  avons  à 
examiner,  si  l'on  demande  ce  qu'il  en  reste  après  bientôt  vingt 
ans  d'études  et  d'efforts,  nous  répondrons  que  ce  qui  paraît  s'en 
dégager,  c'est  quelque  chose  d'inachevé,  d'incomplet,  qui  n'a  pas 
trouvé  sa  forme  ;  mais  si  Ton  considère  que  ce  quelque  chose  est 
encore,  à  l'heure  qu'il  est,  en  voie  d'évolution  et  d'élaboration,  il 
ne  serait  pas  juste  de  lui  reprocher  ce  qui  est  la  vie  même,  à  savoir 
de  n'être  pas  fini,  et  terminé.  Il  n'y  a  que  les  pensées  mortes  qui 
ont  trouvé  leur  dernière  formule;  tant  que  l'esprit  travaille,  il  a 
le  droit  de  chercher  encore  et  de  trouver  mieux.  La  pensée  que 
nous  avons  indiquée  comme  la  pensée  mère  de  cette  évolution 
c'était  de  trouver  une  philosophie  qui  ne  fût  ni  le  matérialisme 
ni  le  spiritualisme,  mais  qui  les  enveloppât  tous  deux  en  les  sur- 
passant. Cette  pensée  avait  de  la  force  et  de  la  grandeur,  mais 
elle  n'a  pas  été  poursuivie  avec  assez  de  fermeté  ;  les  uns  se  sont 
découragés  trop  têt,  les  autres  n'ont  pas  donné  encore  tout  ce 
qu'on  attendait  d'eux.  On  a  laissé  dévier  cette  idée  première 
dans  des  directions  critiques  et  négatives  contre  lesquelles  au 
contraire  elle  aurait  dû  être  poussée.  Mais  ce  sont  là  des  accidents 
qui  n'ont  rien  d'irréparable.  Pour  nous,  qui  appartenons  à  d'autres 
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traditions,  nous  ne  voyons  cependant  rien  qui  nous  éloigne  dans 
ridée  d'une  philosophie  supérieure  au  spiritualisme  lui-même  : 
nous  l'admettrons  volontiers  quand  on  nous  la  présentera,  pourvu 
qu'elle  soit  supérieure  et  non  pas  inférieure.  Fénelon  n'a-t-il  pas 
dit  que  Dieu  n'est  ni  corps  ni  esprit,  mais  ce  qu'il  y  a  de  meilleur 
dans  les  corps  et  dans  les  esprits  !  De  quelque  ipanière  enfin  qu'on 
l'entende,  c'est  au  moins  la  direction  où  l'on  doit  marcher,  si  l'on 
veut  donner  un  sens  à  tout  ce  qui  a  été  fait  ;  c'est  dans  ce  sens 
que  nous  encouragerons  les  jeunes  générations  philosophiques  à 
compléter  l'œuvre  de  leurs  aînées.  Qu'elles  abandonnent  le  monde 
extérieur  en  proie,  comme  il  l'est  aujourd'hui,  à  tous  les  abaisse- 
ments de  la  pensée  et  de  l'art  ;  qu'elles  se  nourrissent  d'esprit 
scientifique  ;  car  la  science  est  essentiellement  ennemie  du  bas 
et  du  corrompu  ;  qu'elles  élèvent  la  science  jusqu'à  la  métaphy- 
sique, que  le  doute  et  la  critique  ne  leur  soient  que  des  moyens 
et  non  des  fins,  qu'elles  n'aient  point  peur  de  prononcer  le  nom 
de  Dieu,  devenu  aujourd'hui  l'épouvantail  des  esprits  faibles;  en 
un  mot,  qu'elles  cherchent  et  placent  leur  étoile  le  plus  haut  pos- 
sible dans  le  ciel  de  la  pensée  ;  elles  ont  encore  beaucoup  à  faire 
pour  réaliser  ce  qui  jusqu'ici  n'a  guère  été  qu'entrevu  et  rêvé.  Le 
chemin  est  ouvert,  et  nous  essaierons  de  le  leur  frayer  davantage 
en  analysant  et  en  discutant  les  travaux  de  leurs  devanciers.  Ainsi 
peut-être  se  complétera,  s'organisera  une  philosophie  vraiment 
française,  qui  ne  sera  ni  le  positivisme,  ni  le  criticisme  et  qui 
renouera  nos  grandes  traditions.  Si  tel  pouvait  être  le  ft*uit  de 
l'œuvre  que  nous  entreprenons,  ce  serait  pour  nous  une  grande 
récompense. 

Panl  JANET. 
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AUX  ÉTATS-UNIS 


WELLESLEY-GOLLEGE,  WELLESLEY  MASSACHUSETTS 


Il  y  a  peu  de  temps»  les  lecteurs  de  cette  Revue  pénétraient,  à 
la  suite  de  M""  Soult,  dans  un  des  principaux  collèges  anglais  de 
jeunes  filles  et  pouvaient  se  rendre  compte,  sous  la  conduite  de  ce 
guide  fidèle,  qui  est  en  même  temps  un  témoin  oculaire,  des  efforts 
réalisés  par  nos  voisins  dans  le  domaine  de  Tinstruction  secondaire 
et  supérieure  de  la  femme.  Nous  voudrions  aujourd'hui  faire  con- 
naître, dans  ses  traits  principaux,  un  autre  exemplaire  remar- 
quable du  haut  enseignement  féminin,  un  collège  de  jeunes  filles 
transatlantique,  celui  de  Wellesley,  situé  à  12  milles  de  Boston,  à 
10  milles  de  TUniversité  Harvard,  en  un  mot,  au  cœur  même  des 
États  les  plus  éclairés  de  l'Union,  et  dans  le  centre  le  plus  vivant 
de  la  culture  intellectuelle  aux  Ëtats-Unis.  Nous  n'avons  pas, 
comme  Tauteur  de  Tarticle  relatif  à  Cheltenham-College,  la  bonne 
fortune  de  connaître  de  visu  l'établissement  important  dont  nous 
allons  entretenir  le  lecteur;  nons  ne  croyons  même  pas  qu'aucun 
Français,  du  moins  aucun  visiteur  compétent,  ait  eu,  jusqu'ici, 
l'avantage  de  franchir  les  portes  de  Wellesley.  A  l'époque,  déjà 
lointaine,  de  l'inauguration  de  la  statue  de  Bartholdi,  les  person- 
nages officiels  qui  allaient  présenter  à  la  ville  de  New-York  l'œuvre 
du  sculpteur,  M.  Spuller  en  tête,  furent  invités  à  visiter  le  collège; 
parmi  eux  se  trouvait  l'honorable  M.  Robert,  maintenant  inspec- 
teur général  de  l'Université,  dont  les  impressions  auraient  été  pré- 
cieuses à  connaître;  la  commission  ne  put  malheureusement  se 
rendre  à  l'invitation  du  collège;  celui-ci  eut,  pour  compensation, 
la  visite  de  M.  G.  Goquelin,  qui,  lui,  n'avait  ni  à  inspecter  la  mai- 
son, ni  à  en  dire  son  avis.  Nous  sommes  donc  réduits  aux  seuls 
documents  officiels,  rapports  de  la  présidente,  programmes  des 
études,  annuaires  du  Gollège  :  ces  documents,  par  bonheur,  sont 
lucides  et  abondants,  et  nous  permettront  de  prendre  une  idée  très 
suffisante  de  la  grande  école  de  Wellesley.- 
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Ouvert  en  1875,  le  collège  Wellesley  ne  compte  pas  moins  de 
600  à  700  élèves,  et,  malgré  l'étendue  du  terrain  qu41  occupe  et  le 
nombre  toujours  croissant  des  bâtiments  qu*il  embrasse,  la  place 
commence  à  lui  manquer,  tant  pour  le  logement  des  élèves  que 
pour  l'installation  des  cours,  laboratoires,  salles  de  dessin  et  de 
musique.  Il  ne  faut  pas  se  représenter  Wellesley  comme  une  grande 
bâtisse,  semblable  à  un  couvent  ou  aune  caserne,  telle  que  nous  en 
possédons  encore  trop  pour  y  loger  nos  collèges  de  jeunes  filles; 
ce  n*est  pas  davantage  un  de  ces  édifices  appropriés  vaille  que 
vaille  à  leur  nouvelle  destination,  et  chèrement  disputés  aux  quar- 
tiers populeux  d'une  grande  ville.  C'est  ici  une  vraie  cité  scolaire, 
en  pleine  campagne,  occupant  une  surface  de  plus  deSOO  acres,  sur 
une  colline,  dont  un  lac  baigne  le  pied,  le  lac  Waban,  qui  offre  en 
été  la  distraction  du  canotage,  celle  du  patinage  en  hiver.  Le  parc 
au  milieu  duquel  le  coUège,^  ou  plutôt  les  divers  cottages  qui  le 
constituent,  sont  disséminés,  procure  une  atmosphère  pure  et  des 
espaces  étendus  pour  la  promenade  et  les  jeux.  N'oublions  pas  que 
nous  sommes  en  pays  anglo-saxon,  et  que  le  sport,  même  s'il 
s'agit  de  jeunes  filles,  n'y  perd  pas  ses  droits.  Deux  systèmes  de 
logement  sont  usités  à  Wellesley  :  ou  les  élèves  habitent,  par 
groupes  de  âO  à  30,  des  cottages,  ou  elles  sont  réunies  dans  une 
construction  vaste  qui  peut  abriter  100  personnes,  et  même  da- 
vantage. Cette  dernière  installation  est  représentée  à  Wellesley 
psur  Stone-Hall,  belle  maison  avec  pavillons,  pignons  décorés,  tou- 
relles coiffées  de  toits  en  poivrière,  dans  le  style  de  la  Renaissance 
anglaise,  décoratif  quoiqu'un  peu  lourd.  Stone-Hall  est  partagé 
en  chambres  à  coucher  et  salles  d'étude  disposées  pour  108  élèves  ; 
des  ascenseurs  mettent  en  communication  le  rez-de-chaussée  et 
les  trois  étages.  Il  y  a  quatre  salles  à  manger. 

Les  cottages,  au  nombre  de  cinq,  sont  Freeman-Cottage,  bâti- 
ment aménagé  à  l'extérieur  comme  une  ferme  élégante  ou  une 
maison  de  campagne  modeste,  et  abritant  2^2  élèves  ;  Norumbega- 
Gottage,  du  même  style  que  le  précédent,  un  peu  plus  orné,  avec 
39  pensionnaires;  Eliot-Cottage,  avec  30  élèves;  Simpson-Cottage 
avec  23.  Ajoutonsque,  faute  d'espace,  on  a  dû  s'assurer, dans  le  vil- 
lage de  Wellesley,  de  logements  ou  pensions  privées  pour  environ 
80  élèves.  Tous  les  cottages  s'élèvent  sur  des  hauteurs  bien  aérées 
et  sont  entourés  de  groupes  d'arbres  :  tous  les  bâtiments  du  col- 
lège sont  chauffés  par  un  calorifère  à  vapeur  d'eau,  pourvus  de 
conduites  d'eau  chaude  et  d'eau  froide,  et  dotés  d'un  système  de 
ventilation,  et  de  filtration  de  l'eau  potable. 

Outre  les  constructions  que  nous  venons  d'énumérer,  on  re- 
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marque  encore  à  Wellesley  un  pavillon  de  musique  (Music-Hall) 
d'assez  somptueuse  apparence,  mais  d'une  ornementation  exté- 
rieureun  peu  pesante,  une  École  des  beaux-arts  (J.-D.  Farnsworth 
School  of  Art),  à  laquelle  on  projette  d'annexer  un  musée  très  dé- 
veloppé; enfin,  à  l'écart  des  autres  bâtiments,  un  hôpital  d'isole- 
ment pour  les  maladies  contagieuses.  Tout  semble  donc  combiné 
à  souhait  pour  l'hygiène  générale  des  élèves,  qui  ont,  d'ailleurs, 
k  leur  disposition,  et  gratuitement,  les  services  de  deux  médecins 
attitrés  ;  en  outre,  une  garde-malade  est  attachée  d'une  façon 
.permanente  à  l'établissement. 

Maintenant,  quelles  sortes  d'études  poursuit-on  dans  cet  élégant, 
.spacieux  et  commode  collège?  Il  ne  faudrait  chercher  dans  ses 
programmes  rien  qui  fût  identique,  ni  même  analogue,  à  ceux  de 
nos  lycées  de  jeunes  filles  ou  même  de  notre  Ëcole  de  Sèvres. 
Wellesley  estàlafoisune  école  secondaireet  supérieure  de  lettres 
classiques  anciennes  et  modernes,  de  sciences  et  d'arts,  une  école 
normale  secondaire,  et  une  école  pratique  préparatoire  à  l'ensei- 
gnement. Non  pas  que  ce  collège  soit  formellement  et  étroitement 
limité  à  la  préparation  des  examens  d'admission  aux  grades  de  ba- 
chelier et  de  licencié,  ni  qu'il  ait  pour  destination  essentielle  de 
former  des  femmes  professeurs  :  sa  charte  d'institution  lui  assi- 
gnait pour  but  de  développer  la  haute  éducation  libérale,  dans 
une  acception  tout  à  fait  générale  et  désintéressée  :  voici,. en  effet, 
comment  la  direction  du  collège  définit  elle-même  sa  mission  : 
F"  «  Wellesley  Collège  a  été  fondé  dans  le  dessein  de  fournir  aux 
jeunes  femmes,  qui  désirent  posséder  une  éducation  libérale,  tous 
les  avantages  et  toutes  les  facilités  dont  jouissent  les  élèves  des 
institutions  du  degré  le  plus  élevé.  »  De  là  suit,  conformément 
aux  usages  universitaires  des  Ëtats-Unis  et  aussi  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  droit  octroyé  à  Wellesley  de  conférer  des  grades.  «  La 
Corporation  de  Wellesley  Collège,  dit  l'acte  officiel  d'institution, 
est  autorisée  à  délivrer  tous  les  diplômes  d'honneur,  tous  les 
honneurs,  grades  et  diplômes  qui  sont  accordés  ou  conférés  par 
n'importe  quelle  Université,  quel  collège  ou  quel  séminaire  de 
cette  République,  et  les  diplômes  ainsi  conférés  investissent  leurs 
possesseurs  des  immunités  et  privilèges  impartis  par  la  loi  ou 
l'usage  aux  diplômes  analogues  de  n'importe  quelle  Université, 
quel  collège  ou  quel  séminaire  de  cette  République.  » 

Yoici  donc  une  école  supérieure  de  jeunes  filles  légalement  fa- 
vorisée de  tous  les  droits  d'une  véritable  Université  :  elle  devra 
donc  aussi,  soit  par  la  composition  de  ses  conseils  d'administra- 
tion, d'enseignement,  d'inspection  et  d'examens,  soit  parle  recru* 


I 


i 


UiN  COLLÈGE  DE  JEUNES  FILLES  AUX  ÉTATS-UNIS.     3i 

tement  de  son  personnel  de  maîtresses  et  d'élèves,  soit  enfin  par 
Télévationde  ses  programmes  d*études  etde  ses  épreuves  d'admis- 
sion aux  grades,  réaliser  les  conditions  de  sérieux,  de  profondeur, 
de  généralité  et  d'étendue  que  Ton  est  en  droit  d'exiger  d'une 
Université  digne  de  ce  nom. 

Remarquons  tout  d'abord,  et  pour  n'y  plus  revenir,  que  Wel- 
4esley  ne  possède  point  de  section  préparatoire  ou  élémentaire  : 
rien  des  cours  primaires  sagement  annexés  à  nos  lycées  de  jeunes 
filles,  ni  rien  qui  rappelle  les  écoles  préparatoires  que  l'on  ren- 
contre au  vestibule  de  la  plupart  des  collèges  secondaires  améri- 
cains. Ici,  la  plus  basse  classe  est  celle  des  freshmen^  et  ilfaut 
être  âgée  de  16  ans  pour  y  être  admise;  viennent  ensuite,  dans 
Tordre  ascendant,  et  suivant  les  dénominations  usitées  dans  le 
système  universitaire  et  collégial  anglo-américain,  les  sophomores, 
juniors,  seniors^  les  élèves  en  possession  du  grade  de  bachelier 
(graduates-class)  ;  enfin  la  section  séparée  des  élèves  qui  pour- 
suivent des  études  spéciales,  en  vue  de  se  perfectionner  dans 
quelque  branche  de  la  science,  ou  de  se  préparera  l'enseignement 
par  des  exercices  pratiques.  Ainsi  les  élèves  de  Wellesley  sont  plu- 
tôt des  étudiantes,  en  ceci  du  moins  que  l'âge  de  leur  scolarité 
s'étend  de  16  à  21  ans,  et  même  au  delà. 

Ce  serait  omettre  un  trait  caractéristique  et  local,  de  ne  pas 
signaler  encore  ici,  et  avant  d'étudier  la  composition  du  corps 
enseignant  et  la  rédaction  des  programmes,  [le  caractère  expres- 
sément religieux  du  collègeT;  Wellesley,  il  est  vrai,  n'appartient 
pas  à  une  confession  particulière;  il  est  sans  dénomination 
{undenominalionatj,  comme  on  s'exprime  là-bas  ;  mais  il  est  net- 
tement et  positivement  chrétien,  dans  son  esprit,  sa  discipline,  son 
enseignement  ;  «  l'étude  systématique  de  la  Bible  se  poursuit  dans 
toute  la  série  des  classes  »  ;  il  y  a  des  services  religieux  journaliers 
dans  la  chapelle,  et  le  culte  du  dimanche  est  régulièrement  assuré 
par  les  ministres  des  diverses  confessions  chrétiennes.  Enfin  le 
collège  a  formé,  dans  son  propre  sein,  une  association  (the  Wel- 
lesley Collège  Christian  Association),  qui  se  propose  «  de  réveiller 
la  vie  religieuse  dans  le  collège,  de  susciter  l'esprit  de  réforme 
intelligente  dans  les  questions  sociales,  et  de  propager  l'Ëvangile 
dans  tous  les  pays  ».  Et,  par  le  fait,  au  nombre  des  élèves  qui 
sortent  annuellement  de  Wellesley,  ce  collège  énumère  avec  satis- 
faction les  jeunes  personnes  qui  se  consacrent  au  service  des  mis- 
sions. 


32      REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT* 


II 

Le  collège  Wellesley  est  placé  sous  la  haute  surveillance  d'un 
conseil  d'administration  composé  de  27  personnes,  y  compris  la 
présidente  ou  directrice,  et  la  dame  secrétaire  et  trésorière.  Le 
président  d'honneur  du  conseil  est  le  révérend  Noé  Porter,  doo* 
teur  en  théologie  et  en  droit,  ex-président  de  TUniversité  de 
Yale.  Parmi  les  dignitaires  et  membres  du  conseil  nous  comptons 
encore  11  révérends,  tous  docteurs  en  théologie,  en  droit,  ou  in 
utroque,  dont  le  président  et  le  vice-président  effectifs  ;  plusieurs 
de  ces  honorables  personnages  sont  présidents  ou  chanceliers 
d'Universités  et  de  séminaires;  nous  relevons  encore  les  noms  du 
doyen  de  Técole  épiscopale  de  théologie  du  Massachusetts,  et  de 
révoque  méthodiste  de  Boston.  Le  comité  des  «  visiteurs  »  ou 
inspecteurs  des  études  comprend,  pour  Tannée  1891,  deux  pro- 
fesseurs, dont  M.  Hornsford,  de  Cambridge  (Mass.),  président,  un 
révérend,  un  membre  laïque,  et  une  maîtresse  du  collège.  Le 
corps  professoral  se  compose  de  79  personnes,  savoir  :  présidente 
et  professeurs  titulaires,  15  ;  professeurs  adjoints,  5;  lectrices,  3; 
répétitrices  (instructors),  26;  maltresses  répétitrices  de  Tintemat 
(tutors),  4 ;  assistantes,  9;  bibliothécaires,  S;  directrice  et  maî- 
tresses de  l'école  de  musique,   12  ;   directrice  et  maîtresses  de 
l'école  des  beaux-arts,  12;  autres  maîtresses,  chargées  de  la  direc- 
tion des  cottages,  de  l'enseignement  de  la  gymnastique,  etc.,  9. 
L'enseignement  est  tout  entier  donné  par  des  professeurs  femmes. 
Nous  relevons  ici  les  fonctions  spéciales  et  les  titres  univer- 
sitaires des  principales  maîtresses  :  philosophie,  2  maîtresses,, 
une  pourvue  de  la  licence  es  arts,  l'autre  du  baccalauréat  ;  sciences 
physiques  et  naturelles,   13,  dont  2   pourvues  de  la  licence, 
5  du  baccalauréat,  une  à  la  fois  licenciée  es  arts  et  bachelière 
en  philosophie;   sciences  mathématiques,  6,  dont  une  licen- 
ciée et  5  bachelières;  histoire  et  économie  politique,  4,  dont 
une  pourvue  de  la  licence  es  sciences,  et  3  d'un  baccalauréat 
(arts  ou  philosophie);  hébreu,  une  maltresse,  bachelière  es  arts, 
qui  est  en  même  temps  professeur  adjoint  de  latin  ;  grec,  4,  dont 
une  licenciée  et  3  bachelières;  latin,  3  maîtresses;  anglais  (langue 
et  littérature  anciennes  et  modernes),  4,  dont  deux  pourvues  de  la 
licence;  français  (langue  et  littérature),  3  maîtresses,  Françaises 
d'origine  :  deux,  dont  la  principale  et  la  plus  ancienne  (M^'"*  Rosalie 
Sée),  ont  le  diplôme  du  baccalauréat  es  sciences;   allemand, 
3  maltresses,  dont  deux  sont  Allemandes  de  naissance;  Tune 
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d'elles  est  en  même  temps  professeur  de  pédagogie.  La  langue 
italienne  est  enseignée  par  une  maîtresse  italienne.  Faute  de 
pouvoir  énumérer  tout  le  personnel  enseignant,  disons  seulement 
qu'il  y  a  des  maîtresses,  titulaires  ou  adjointes,  de  rhétorique, 
d'élocution,  de  chant,  etc.,  que  la  dame  chargée  de  la  bibliothèque 
professe  un  cours  de  bibliographie,  y  compris  l'art  de  .classer  les 
livres  et  de  critiquer  les  éditions;  enfin,  qu'il  existe  un  départe- 
ment d'économie  domestique,  avec  une  surintendante  spéciale. 
L'étude  du  sanscrit,  comme  on  le  verra  par  l'analyse  des  pro- 
grammes, n'est  pas  môme  absente  de  Wellesley  Collège;  mais 
la  liste  des  professeurs  (la  Faculté,  suivant  le  terme  officiel)  ne 
nous  a  pas  révélé  le  nom  ni  la  présence  de  la  maîtresse  chargée 
de  ce  cours.  —  Parmi  ses  titres  d'honneur,  le  corps  professoral 
de  Wellesley  cite,  non  sans  orgueil,  la  détermination  de  l'orbite 
d'une  petite  planète  nouvellement  découverte,  faite  à  l'observa- 
toire de  l'Université  de  Virginie  par  miss  Ellen  A.  Hayes,  maî- 
tresse de  mathématiques  à  Wellesley,  attachée  à  cet  observatoire 
durant  un  congé. 

Outre  ses  fonctions  proprement  enseignantes,  le  corps  profes- 
soral, conjointement  avec  le  conseil  du  collège  et  les  comités 
d'inspection  et  d'examens,  doit  pourvoir  au  service  des  épreuves 
d'admission  et  se  former  en  jurys  pour  la  délivrance  des  grades 
à  la  fin  des  études.  L'admission  des  jeunes  filles  qui  désirent 
suivre  les  cours  de  Wellesley  se  fait  dans  les  conditions  préalables 
suivantes  :  1^  âge  minimum  de  16  ans,  2®  présentation  d'un  certi- 
ficat satisfaisant  au  triple  point  de  vue  de  la  moralité,  de  la  santé 
et  des  études  antérieures.  L'attestation  concernant  les  études  doit 
être  fournie  soit  par  les  derniers  professeurs  particuliers  sous  la 
conduite  desquels  la  jeune  fille  a  été  placée,  soit  par  le  chef  de 
l'institution  où  elle  a  «reçu  l'instruction  préparatoire  :  la  prési- 
dente de  Wellesley  Collège  est  juge  de  la  valeur  des  certificats. 
Vient  ensuite  l'examen  d'admission  proprement  dit,  dont  nous 
allons  faire  connaître  le  programme,  et  qui  est  obligatoire  pour 
toutes  les  élèves;  le  programme  correspond  à  l'enseignement  de 
la  classe  des  freshmen^  soit  dans  la  section  des  lettres,  soit  dans 
celle  des  sciences.  Si  l'aspirante,  par  son  âge  et  ses  études  anté- 
rieures, se  trouve  en  situation  d'entrer  dans  une  classe  plus 
avancée,  elle  est  admise  à  passer  l'examen  d'après  le  programme 
de  la  classe  qu'elle  demande  à  suivre,  en  présentant  de  plus  un 
certain  nombre  de  matières  laissées  à  son  choix.  Si  l'aspirante 
sort  d'un  collège  dont  les  programmes  équivalent  à  ceux  de  Wel- 
lesley, elle  est  autorisée  à  fournir,  au  moment  de  subir  son  exa- 
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men  d'entrée,  les  certificats  délivrés  par  son  précédent  collège, 
dont  la  ce  Faculté  »  de  Wellesley  tient  tel  compte  que  de  droit. 

Dans  des  cas  particuliers,  la  postulante  peut  être  reçue  sur  le 
vu  des  certificats  de  ses  maîtres  antérieurs,  si  le  jury  d*examen 
les  juge  suffisants.  A  TefTet  de  permettre  aux  maîtres  du  dehors 
de  dresser  ces  certificats  dans  la  forme  voulue,  le  collège  tient  à 
leur  disposition  des  imprimés  en  blanc,  qui  doivent  être  complè- 
tement remplis  ;  les  formules  ainsi  préparées  doivent  contenir  la 
moyenne  des  travaux  faits  par  la  postulante  dans  chaque  branche 
d'études,  les  livres  de  classe  qu'elle  a  suivis,  le  temps  consacré  à 
chaque  langue  et  à  chaque  branche  des  sciences  mathématiques, 
la  date  à  laquelle  elle  a  passé  d'une  manière  satisfaisante  les 
examens  correspondant  à  chacune  des  matières  exigées  pour 
l'admission  dans  la  classe  des  freshmen.  Un  certificat  établi  dans 
la  forme  prescrite  et  parfaitement  complet  crée  un  droit  de  pré- 
férence en  faveur  de  la  postulante,  toutes  les  fois  que,  par  suite 
de  manque  de  place,  le  jury  balance  entre  deux  ou  plusieurs 
candidats  dont  les  mérites   paraissent  égaux.  Aucun  certificat 
incomplet  ne  saurait  faire  titre,  si  la  postulante  n'est  en  mesure 
de  répondre,  au  moment  de  son  entrée,  sur  les  matières  qui  ne 
figurent  pas  sur  son  certificat;   en  cas  d'insuffisance,  elle  peut 
être  interrogée  sur  d'autres  matières  qui  y  figurent.  Lors  môme 
que  l'aspirante  ne  se  proposerait  pas,  une  fois  entrée  au  collège, 
de  poursuivre  l'étude  du  latin,  de  l'allemand  et  du  français,  elle 
sera  tenue  de  se  faire  examiner  sur  ces  langues  à  l'épreuve  d'ad- 
mission. Ainsi,  nulle  n'est  autorisée  à  suivre  les  cours  de  Wellesley 
sans  avoir  satisfait  dans  les  langues  ci-dessus,  auxquelles  il  faut 
ajouter  les  mathématiques;  bien  plus,  si,  une  fois  admise,  l'élève 
fait  preuve  d'une  préparation  trop  peu  sérieuse  pour  pouvoir 
continuer  ses  études  avec  fruit,  elle  ne  saurait  être  gardée  au 
_  collège. 

On  voit  que  Wellesley  s'attache  à  maintenir  le  niveau  de  ses 
études  à  un  degré  très  élevé  par  les  précautions  minutieuses  et 
les  strictes  exigences  dont  il  entoure  ses  examens  d'entrée.  Il  y  a 
cependant,  sous  cette  rigueur,  une  certaine  et  raisonnable  flexi- 
bilité :  Ainsi,  d'une  part,  l'examen  d'entrée  peut  être  scindé  en 
deux  parties  :  la  première,  comprenant  la  rhétorique,  l'histoire, 
la  géographie,  l'arithmétique,  l'explication  de  César  et  de  l'Ana- 
base,  se  passe  quinze  mois  avant  la  date  de  l'entrée  au  collège  ;  la 
seconde,  qui  porte  sur  le  reste  des  matières  de  l'enseignement,  doit 
être  subie  dans  le  courant  de  l'année  qui  suit  l'entrée  de  l'élève. 
P'Autre  part,  les  sessions  d'examens  pour  l'admission,  qui  se 
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tiennent  à  époques  fixes  (juin  et  septembre),  n'ont  pas  lieu  seule- 
ment au  siège  môme  du  collège  :  les  aspirantes  sont  averties  qu'en 
juin  elles  trouveront  les  jurys  d*examen  à  New- York,  Philadel- 
phie, et  dans  les  villes  de  TOuest  et  du  Sud  où  il  sera  nécessaire 
que  les  commissions  se  transportent  :  on  désigne,  un  mois 
d'avance,  à  Taspirante,  la  date  de  son  examen  et  le  lieu,  que 
Ton  choisit  le  plus  rapproché  possible  de  sa  résidence,  où  elle 
devra  le  subir. 

Enfin  le  collège  admet,  sans  examen,  et  sur  le  vu  de  leurs  cer- 
tificats, deux  catégories  de  personnes,  des  élèves-maîtresses  et  des 
élèves  spéciales;  ces  dernières  sont  des  jeunes  filles  qui  veulent  se 
perfectionner  dans  une  branche  déterminée  de  la  science  et,  géné- 
ralement, conquérir  un  grade  correspondant.  Les  aspirantes  de  ces 
deux  catégories  sont  soumises'uniformément  à  la  condition  d'avoir 
18  ans  accomplis,  de  présenter  les  certificats  voulus  de  moralité, 
santé  et  capacité  :  les  élèves  graduées  ou  élèves-maitresses  sont 
tenues  de  faire  preuve  d'assiduité  dans  les  cours  qu'elles  suivent 
sous  l'inspection  de  la  «  Faculté  »  ;  elles  ont  droit  de  choisir,  parmi 
les  matières  enseignées  dans  les  classes,  celles  qui  leur  convien- 
nent, et  même  de  se  consacrera  une  seule  branche  d'études;  mais 
elles  doivent  professer  quotidiennement  la  matière  ou  les  matières 
ainsi  choisies  dans  trois  classes  différentes.  On  leur  réserve  une 
préparation  pédagogique,  portant  sur  la  théorie  et  la  pratique  de 
l'enseignement,  et  dirigée  par  une  dame  professeur  du  collège, 
et  des  conférences  particulières  faites  par  les  pédagogues  les  plus 
réputés. 

Les  élèves  dites  spéciales  doivent  apporter  la  preuve  préalable 
d'une  instruction  complète  correspondant  à  la  classe  des  freshmen; 
si  elle  ne  poursuivent  pas  l'acquisition  d'un  grade,  il  n'est  point 
formé  de  classe  particulière  à  leur  usage  :  le  choix  de  la  branche 
d'études  à  laquelle  elles  veulent  s'attacher  est  subordonné  à  l'ap- 
probation de  la  présidente  du  collège  et  de  son  comité  consultatif. 
Les  élèves  spéciales  ne  sont  admises  qu'après  que  les  cadres  delà 
classe  des  freshmen  et  de  celle  des  élèves  graduées  sont  arrêtés, 
et  dans  la  limite  de  l'espace  disponible  et  du  temps  que  l'ensei- 
gnement régulier  laisse  aux  professeurs. 

Nous  aurons  terminé  le  chapitre  des  examens  de  toute  nature 
dont  le  corps  enseignant  et  les  comités  de  Wellesley  ont  la  charge, 
lorsque  nous  aurons  dit  deux  mots  de  la  collation  des  grades. 
Geux-ci  (baccalauréat  et  licence)  sont  décernés,  an  nom  du  col- 
lège, aux  élèves  qui  ont  suivi  complètement  et  avec  succès  le 
cours  classique,  le  cours  scientifique,  les  cours  de  musique  et  la 
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classe  des  graduées  :  la  liste  de  présentation  ou  d^admissibilité  an 
grade  est  soumise  au  comité  exécutif  par  le  conseil  des  profes- 
seurs. Les  grades  conférés  sont  :  baccalauréat  es  arts  ou  es 
sciences,  baccalauréat  en  musique,  licence  (maîtrise)  èsarts,  licence 
es  sciences.  On  verra  plus  loin  quelle  est  exactement  la  somme 
des  connaissances  respectivement  requises  dans  les  cours  dont 
l'heureux  achèvement  procure  la  capacité  aux  grades  ;  mais  on 
sera  peut-être  curieux,  avant  de  passer,  pour  ainsi  dire,  le  seuil 
des  classes,  de  savoir  sur  quelles  matières  sont  interrogées  les 
postulantes  dans  l'examen  d'admission  dont  nous  avons  étudié 
plus  haut  la  réglementation.  Il  y  a  deux  séries  d'épreuves,  l'une 
correspondant  à  la  classe  des  freshmen,  section  des  lettres  ;  Tautre 
à  la  môme  classe,  section  des  sciences. 

1®  Section  des  lettres,  —  Matières  requises  :  langue  et  littérature 
anglaises  ;  rhétorique  ;  géographie  ;  histoire  ;  mathématiques  ; 
latin  ;  grec. 

I.  Programme  de  langue  et  littérature  anglaises  pour  1892  : 
Shakespeare,  Jules  César  et  Gomme  il  vous  plaira;  —  W.  Scott, 
Marmion  ;  —  Longfellow^  la  Cour  de  Miles  Standish  ;  Addison, 
sir  Roger  de  Coverley  ;  Macaulay,  2*  essai  sur  le  comte  Ghatham  ; 
Webster,  !•' discours  de  Bunker-Hill  ;  W.  Irving,  TAlhambra; 
W.  Scott,  le  Talisman  ;  Georges  Eliot,  Scènes  de  la  vie  ecclésias- 
tique; Hawthorne,  la  Maison  aux  Sept-Pignons. 

Grammaire  anglaise  :  analyse  ;  explication  de  phrases. 

Rhétorique  :  le  choix  des  mots,  la  construction  des  phrases,  les 
figures  du  langage. 

Une  composition  écrite,  sur  un  sujet  de  grammaire  ou  de  rhé- 
torique, tiré  du  programme  ci-dessus,  fait  partie  de  l'épreuve. 
La  composition  doit  avoir  au  moins  deux  pages  (format  écolier), 
ne  renfermer  aucune  faute  contre  l'orthographe,  l'emploi  des 
majuscules,  la  ponctuation,  la  syntaxe,  et  témoigner  d'une  con- 
naissance sérieuse  des  principes  de  la  rhétorique. 

IL  Géographie  :  géographie  physique,  géographie  moderne; 
géographie  ancienne,  en  particulier  celle  de  la  Grèce,  de  l'Italie  et 
de  TAsie  Mineure. 

III.  Histoire  :  abrégé  de  l'histoire  des  États-Unis  jusqu'à  la  fin 
de  la  guerre  de  Sécession  ;  histoire  grecque  jusqu'à  la  guerre  du 
Péloponnèse;  histoire  romaine  jusqu'à  la  fin  du  i"  siècle  av.  J.-G.; 
histoire  sainte  :  la  Bible,  jusqu'à  l'Exode. 

IV.  Mathématiques  :  Arithmétique  :  les  quatre  règles,  les  frac- 
tions ordinaires  et  décimales,  les  nombres  composés,  les  propor- 
tions, la  règle  d'intérêt,  les  racines  carrée  et  cubique  ;  le  système 
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décimal  des  poids  et  mesures.  —  Algèbre  :  élévation  à  une  puis- 
sance, extraction  des  racines,  radicaux,  équations  du  2*  degré, 
progression  arithmétique  et  géométrique.  —  Géométrie  :  toute  la 
géométrie  plane. 

V.  Latin  :  grammaire  et  prosodie.  Exercices  de  version  latine  et 
de  composition,  d'après  des  recueils  donnés.  —  César,  4  livres  de 
la  Guerre  des  Gaules  ;  Gicéron,  sept  discours  ;  Virgile,  six  livres 
de  l'Enéide. 

Dans  répreuve  de  latin,  les  aspirantes  peuvent  proposer  des 
équivalents  aux  ouvrages  indiqués,  sous  cette  réserve  qu'un  texte 
en  vers  ne  peut  être  substitué  à  un  texte  en  prose,  et  qu'aucun 
équivalent  n'est  admis  à  la  place  de  la  composition  de  prose 
latine. 

Une  pratique  aisée  de  l'explication  à  livre  ouvert  est  obliga- 
toire. 

VI.  Grec  :  grammaire  ;  exercices  écrits,  accentuation.  Xéno- 
phon,  3  livres  de  l'Anabase,  Homère,  3  chants  de  l'Iliade.  Les  aspi- 
rantes doivent  expliquer  couramment  les  textes  écrits  en  dialecte 
ionien  ou  en  dialecte  attique  de  difficulté  moyenne. 

Il  est  recommandé,  mais  non  obligatoire  jusqu'ici,  de  posséder, 
pour  l'entrée  dans  la  classe  des  freshmen^  une  habitude  suffisante 
de  la  lecture  à  première  vue  d'un  texte  facile  de  langue  française 
ou  allemande. 

2""  Section  des  sciences, — Pour  la  section  des  sciences,  les  mômes 
connaissances  sont  exigées  à  l'examen  d'admission  que  pour  celle 
des  lettres  en  ce  qui  concerne  toutes  les  matières  précitées,  sauf 
le  grec.  A  la  place  du  grec,  l'aspirante  doit  se  faire  interroger  sur 
le  français  et  l'allemand  ou  sur  une  seule  de  ces  deux  langues. 

Si  une  seule  est  présentée,  les  interrogations  comportent  les 
programmes  ci-dessous  : 

Français  :  une  grammaire  rédigée  en  français  ;  les  «  Causeries 
avec  mes  élèves  »  de  Sauveur,  les  fables  de  La  Fontaine  (6  de  ces 
fables  doivent  être  sues  par  cœur)  ;  les  Idiotismes  français  de  Hen- 
nequin;  les  «  Jeux  du  Collège  »  de  Bocher;  Octave  Feuillet,  le 
Roman  d'un  jeune  pauvre  ;  Scribe,  les  Doigts  de  Fée  ;  A.  Daudet, 
Contes  choisis. 

Les  aspirantes  doivent  être  familiarisées  avec  les  formes  gram- 
maticales, le  style  usuel,  la  conversation  et  la  rédaction.  Comme 
exercice  de  conversation,  La  Fontaine  est  spécialement  recom- 
mandé. 

Allemand  :  grammaire,  conversation,  exercices  de  prose  alle- 
mande de  Wenckebach,  livre  de  lectures  allemandes  du  même  ; 
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les  récits  faciles  du  recueil  doivent  être  lus  et  interprétés  à  livre 
ouvert  :  en  poésie,  les  plus  beaux  lieders  allemands  réunis  par 
Wenckebach,  dont  plusieurs  doivent  être  sus  par  cœur,  un  roman 
et  un  drame  ou  une  nouvelle  faciles. 

Si  l'aspirante  se  présente  à  la  fois  pour  les  deux  langues,  le  pro- 
gramme de  rinterrogation  est  celui  du  premier  cours  du  collège. 

Non  seulement  Tannuaire  officiel  de  Wellesley  Collège  indique 
dans  le  plus  grand  détail  les  matières  exigées  à  l'épreuve  d'entrée, 
mais  encore  il  fournit  des  directions  pédagogiques  pour  la  prépa- 
ration, notant  les  textes  recommandés  par  le  collège,  suggérant  le 
nombre  des  exercices  à  pratiquer  et  le  temps  moyen  qu'il  y  faut 
consacrer  :  il  va  môme  jusqu'à  préciser  la  proconciation  adoptée 
par  le  collège  pour  la  lecture  du  grec  et  du  latin. 

On  n'aura  pas  manqué  d'être  frappé  de  la  réelle  difficulté  des 
programmes;  pour  la  section  des  lettres,  on  exige,  en  grec,  des 
connaissances  analogues  à  celles  de  nos  élèves  de  3*  (lycées  de 
garçons),  en  latin,  les  matières  correspondent  à  notre  programme 
de  4*.  Pour  la  partie  mathématique,  il  faut  chercher  les  ressem- 
blances dans  nos  programmes  de  philosophie  et  de  mathématiques 
élémentaires. 

Il  n'est  point  douteux  que,  si  les  jeunes  filles  qui  entrent  dans 
la  classe  des  freshmen  de  Wellesley  sont  capablesjde  satisfaire  à  de 
telles  exigences,  nous  avons  sous  les  yeux  un  collège  d'un  degré 
remarquablement  élevé,  et  nous  ne  serons  pas  étonnés  de  trouver 
au  programme  des  différentes  classes  une  série  de  questions  et  de 
textes  tout  à  fait  inattendus  dans  l'enseignement  féminin.  C'est 
l'étude  de  ce  programme  qu'il  convient  d'aborder  maintenant  avec 
quelques  détails. 

III 

La  journée  normale  d'études,  à  Wellesley  Collège,  telle  qu'elle 
ressort  du  tableau  général  des  classes  pour  l'année  scolaire,  est 
d'environ  5  heures  et  demie;  dans  ce  temps  est  compris  l'enseigne- 
ment des  arts  du  dessin  et  de  la  musique  ;  les  exercices  gymnas- 
tiques  et  la  pratique  de  l'économie  domestique  sont  en  dehors. 
Les  classes  ont  lieu  tous  les  jours,  sauf  le  dimanche,  aux  heures 
suivantes  :  matin,  de  9  h.  à  9  h.  40,  —  de  9  h.  50  à  10  h.  45;  de 
10  h.  55  à  il  h.  45;  soir,  de  1  h.  30  à  2  h.  10;de2  h.  20  à  2  h.  50; 
de  3  h.  à  4  h.  Nous  rappelons  qu'il  y  a  4  classes  ou  années  régu- 
lières ;  plus  la  classe  des  graduées,  qui  peut  embrasser  une  durée 
de  deux  ans. 
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Le  cours  complet  d'art  et  celui  de  musique  forment  un  en- 
semble de  cinq  années.  Une  moyenne  suffisamment  satisfaisante 
doit  être  atteinte  dans  toutes  les  branches  des  études  pour  que 
l'élève  soit  admise  soit  à  monter  dans  la  classe  supérieure,  soit  à 
obtenir  le  grade  universitaire  qu'elle  poursuit.  Dans  la  classe  des 
freshmen,  toutes  les  matières  sont  obligatoires,  avec  cette  seule 
dérogation  que  les  élèves  des  sciences  sont  autorisées  à  choisir 
le  latin  au  lieu  d'une  des  deux  langues  vivantes  portées  au  pro- 
gramme. Au  sortir  de  la  classe  des  freshmen^  les  matières  sont 
divisées  en  deux  catégories,  l'une  obligatoire,  l'autre  facultative  ; 
mais  les  élèves  qui  briguent  un  grade  sont  tenues  d'ajouter  aux 
matières  obligatoires  un  nombre  de  matières  facultatives  suffisant 
pour  donner  lieu  à  treize  exercices  hebdomadaires  dans  la  classe 
des  sophomores,  et  à  onze  dans  celles  des  Juniors  et  des  seniors.  Une 
autorisation  particulière  du  conseil  d'enseignement  peut  porter, 
dans  certains  cas,  le  total  des  exercices  à  dix-huit.  Les  cours  d'art 
et  de  musique,  ainsi  que  ceux  d'élocution,  étant  considérés  comme 
études  extraordinaires,  sont  ouverts  aux  seniors  et  aux  juniors 
pendant  les  quatre  années  de  leur  durée  réglementaire. 

Le  collège  se  réserve  le  droit  de  repousser  toute  demande  d'ou- 
verture d'un  enseignement  facultatif,  si  cet  enseignement  n'est 
réclamé  par  six  élèves  au  moins. 

Détail  des  programmes  ;  !•  Classe  des  freskmen.  —  Le  pro- 
gramme de  la  section  des  lettres  est  établi  de  la  manière  suivante  : 
latin  :  composition  en  prose  ;  explication  ;  choix  d'épttres  de  Gi- 
céron;  principaux  passages  des  xxi*  et  xxii*  livres  de  Tite-Live; 
Tacite,  la  Germanie  et  la  Vie  d'Agrîcola  (4  classes  par  semaine)  ; 
grec:  Platon,  Apologie  et  Criton  ;  extraits  d'Hérodote  et  de  l'Odys- 
sée (4  classes)  ;  mathématiques  :  géométrie  dans  l'espace  :  solides, 
sphère;  algèbre  avancée,  trigonométrie  rectiligne  (4  classes); 
littérature  anglaise  :  cours  sur  les  auteurs  du  xix*  siècle  (une 
classe)  ;  dessin  :  bosse ,  dessin  géométrique ,  perspective  (une 
classe)  ;  morale  chrétienne  :  Bible,  histoire  de  l'église  juive  (une 
classe);  élocuHon  (une  classe);  physiologie  et  hygiène  (une  classe). 

Le  programme  de  la  section  des  sciences  est  identique  au  pré- 
cédent pour  les  mathématiques,  la  littérature  anglaise,  le  dessin, 
la  morale,  Télocution  et  la  physiologie.  Il  comporte  en  plus  trois 
classes  de  chiipie,  avec  exercices  de  laboratoire,  et,  à  la  place  du 
latin  et  du  grec,  les  programmes  suivants  de  français  et  d'alle- 
mand :  français  :  histoire  de  la  littérature  jusqu'au  xvn»  siècle 
(Demogeot)  ;  choix  de  morceaux  d'auteurs  anglais  traduits  en  fran- 
çais ;  lecture  de  deux  pièces  du  théâtre  classique  ;  grammaire  et 
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composition  (3  classes);  allemand  :  Vie  et  œavres  de  Schiller; 
histoire  de  la  langue  allemande  ;  Grimm,  Lois  de  la  transmutation  ; 
lecture  de  poésies,  grammaire,  conversation  (3  classes).  Les  élèves 
des  sciences  ont  une  classe  de  moins  par  semaine  que  celles  des 
lettres  (17  au  lieu  de  18). 

Le  programme  des  freshmen  appelle  quelques  observations  : 
tout  d'abord,  une  part  importante  est  donnée  aux  mathématiques 
dans  la  section  des  lettres,  beaucoup  plus  importante  qu'en 
France,  même  dans  les  lycées  de  garçons;  pour  le  grec  et  le  latin, 
c'est  notre  programme  de  troisième  un  peu  renforcé.  On  sera 
frappé,  dans  l'énumération  des  exercices  français,  de  voir  pres- 
crire la  lecture  des  traductions  françaises  d'auteurs  anglais  ;  c'est 
là  une  idée  très  juste  et  d'une  pédagogie  très  pratique.  L'origina- 
lité propre  de  l'enseignement,  tel  qu'il  est  compris  à  Wellesley 
Collège^  c'est  que  le  point  vital,  le  centre  de  la  culture  générale 
est  évidemment  l'ensemble,  si  soigneusement  coordonné,  des  con- 
naissances exigées  des  freshmen.  Aussi,  dans  cette  classe,  point  de 
parties  facultatives  ;  ce  qui  s'y  enseigne  est,  aux  yeux  des  éduca- 
teurs distingués  qui  ont  rédigé  le  programme,  un  minimum  né- 
cessaire et  suffisant  pour  quiconque  aspire  à  un  grade  universi- 
taire ou  à  une  culture  supérieure. 

Aussi,  dans  les  classes  suivantes,  placera-t-on  seulement  au 
nombre  des  exercices  imposés  à  toutes  les  élèves  ceux  qui  sont 
indispensables  au  développement  normal  et  progressif  d'une  intel- 
ligence cultivée  ;  ce  seront,  pour  les  lettres,  l'histoire  de  la  littéra- 
ture anglaise  (sophomores),  la  rhétorique  théorique  et  appliquée 
à  l'art  de  la  composition  {sophomores^  juniors  et  seniors);  l'his- 
toire générale,  avec  lectures  et  travaux  d'exégèse  (juniors)  ;  la  phi- 
losophie, métaphysique  comprise  [juniors  et  seniors)  ;  la  Bible, 
avec  lecture  et  interprétation  des  deux  Testaments,  dans  toutes 
les  classes;  puis  encore,  en  vertu  de  l'idée  très  louable  qu'une 
éducation  classique  n'est  point  complète  sans  un  fort  appoint  de 
sciences,  les  élèves  des  lettres,  dans  les  trois  années  supérieures, 
étudient  obligatoirement  la  chimie  [sophomores)  et  la  physique 
{juniors),  toutes  deux  avec  un  développement  très  étendu.  Pour  les 
matières  facultatives,  entre  lesquelles  les  élèves  ont  droit  d'exer- 
cer librement  leur  choix,  on  verra  que  la  diversité  en  est  grande, 
si  grande  môme  qu'il  faudra  nous  borner  à  un  résunjé  succinct. 

Voici  les  principaux  cours  facultatifs  offerts,  dans  toutes  les 
branches  des  études,  aux  élèves  des  trois  classes  supérieures  ;  nous 
indiquons  entre  parenthèses  la  classe  ainsi  que  la  section  (lettres 
ou  sciences)  auxquelles  se  rapporte  chaque  cours  : 
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Grec  :  compositions  (thèmes  et  versions)  en  prose  ;  discours 
choisis  de  Démosthène  (sophomores)  ;  extraits  de  Thucydide  ;  Euri- 
pide, Alceste  (juniors):  Eschyle,  Prométhée;  Sophocle,  Antigone 
et  tragédies  choisies,  extraits  choisis  de  Platon  ;  extraits  de  la  poésie 
lyrique  et  dramatique  (seniors).  Un  cours  supplémentaire  est  con- 
sacré, 2  heures  par  semaine  pendant  une  année,  à  la  lecture,  dans 
le  texte  grec,  des  Évangiles,  des  Actes  et  des  Épitres.  Les  cours 
ordinaires  ont  chacun  3  heures  par  semaine  et  une  année  de  durée. 
Cette  durée  est,  d'ailleurs,  commune  à  tous  les  enseignements 
que  nous  allons  énumérer,  sauf  quelques  exceptions  qui  seront 
mentionnées  au  passage. 

Latin  :  Horace,  choix  d'odes,  satires  et  épitres  ;  lettres  choi- 
sies de  Pline  ;  compositions  en  prose  (sophomores)  ;  Plante  et  Té- 
rence,  pièces  choisies;  Juvénal,  choix  de  satires;  Cicéron,  de  la 
Nature  des  dieux  (juniors);  ^ucrèce;  Quintilien,  livre  X;  Cicéron, 
œuvres  philosophiques  et  rhétoriques;  choix  de  poésies  lyriques 
et  élégiaques  (seniors). 

Les  cours  de  langues  mortes  classiques  sont  renforcés  par  une 
étude  approfondie  de  Tarchéologie,  de  la  mythologie,  de  Thistoire 
de  Tart  et  de  la  littérature.  Les  élèves  ont  à  leur  disposition  les 
meilleures  éditions  savantes,  ainsi  qu'une  collection  très  riche  de 
plâtres,  médailles,  dessins  d'après  l'antique. 

Hébreu  :  Introduction  à  l'étude  de  l'hébreu  et  éléments; 
études  de  textes  et  traductions  à  première  vue  ;  choix  des  livres 
historiques  et  des  psaumes;  syntaxe  hébraïque.  Ce  cours  peut  être 
choisi  dans  les  classes  des  juniors  et  des  seniors.  Il  n'en  est  pas 
de  même  du  cours  de  sanscrit ,  qui  est  réservé  aux  élèves  possé- 
dant déjà  le  baccalauréat  et  poursuivant  le  diplôme  de  licence.  Ce 
cours,  annuel,  a  3  heures  par  semaine;  on  y  étudie  la  grammaire, 
la  lecture  des  textes,  on  explique  une  chrestomathie. 

Parmi  les  branches  d'études  dont  nous  venons  de  citer  les 
programmes,  une  seule,  le  grec,  ne  figure  point  parmi  les  cours 
facultatifs  offerts  aux  élèves  de  la  section  des  sciences. 

Cette  section  a,  pour  matières  obligatoires,  les  mathématiques 
(sophomores)^  la  physique  (juniors),  la  littérature  anglaise  (sopko- 
mores),  la  rhétorique  (sophomores,  juniors  et  seniors),  l'histoire 
(juniors),  la  philosophie  (seniors),\eL  Bible  dans  les  trois  classes.  Le 
môme  principe,  inversement  appliqué,  préside  à  la  rédaction  du 
programme  obligatoire  de  la  section  scientifique  ;  de  même  que 
les  élèves  des  lettres  sont  tenues  d'atteindre  une  moyenne  assez 
élevée  de  culture  scientifique,  celles  des  sciences  se  voient  impo- 
ser un  minimum  important  de  connaissances  littéraires. 
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Tous  les  cours  facultatifs  qui  nous  restent  àénumérer  sont  ou- 
verts également  aux  élèves  des  sciences  et  des  lettres.  Il  nous  est 
impossible  d'en  donner  les  programmes  dans  tout  leur  dévelop- 
pement sous  peine  d'allonger  démesurément  une  étude  déjà  trop 
étendue. 

Les  programmes  d'allemand  embrassent^  outre  la  lecture  des 
principaux  ouvrages  de  Schiller  et  de  Gœthe,  l'explication  d'extraits 
de  tous  les  écrivains  allemands  importants  des  périodes  classiques 
et  romantiques  et  de  l'époque  contemporaine.  Ce  qui  est  plus  cu- 
rieux et  plus  original,  c'est  qu'il  se  fait  à  Wellesley  un  cours  de 
langue  et  littérature  germaniques  anciennes,  comprenant  le  go- 
thique, l'ancien  haut-allemand,  l'ancien  moyen-allemand,  avec 
étude  linguistique  et  explication  philologique  des  textes  :  le  tra- 
vail, dans  ce  cours,  se  fait  en  commun  par  le  professeur  et  les 
élèves,  en  la  forme  usitée  dans  les  séminaires  allemands  et  dans 
certaines  de  nos  conférences  des  Facultés  et  des  Hautes  Études. 

La  langue  et  la  littérature  françaises  sont  enseignées  également 
en  grand  détail,  et,  ce  qu'il  faut  noter  et  louer  hautement,  les 
cours  se  font  en  français.  Les  auteurs  expliqués  appartiennent  à 
toutes  les  époques  de  l'histoire  de  notre  langue  ;  les  chrestoma- 
thies  en  usage  sont  nombreuses  et  variées;  nous  relevons,  parmi 
les  livres  employés,  Demogeôt,  Paul  Albert,  les  morceaux  choisis 
du  moyen  âge  de  Clédat,  la  Chanson  de  Roland  de  Gaston  Paris. 

L'italien  ou  l'espagnol,  à  volonté,  ainsi  que  l'ancien  anglo- 
saxon,  fournissent  à  la  classe  des  seniors  d'intéressants  cours 
facultatifs.  Notons  encore  les  cours  d'histoire  et  économie  poli- 
tique, d'histoire  de  l'art,  de  morale  chrétienne,  de  pédagogie  et 
de  bibliographie  :  ces  deux  derniers  méritent  de  nous  retenir  un 
instant. 

Le  programme  de  pédagogie  renferme  une  partie  théorique  et 
une  partie  pratique  :  la  théorie  apprend  aux  élèves  les  bases  phi- 
losophiques de  l'art  d'enseigner,  et  les  initie  en  détail  à  la  psycho- 
logie infantile  et  aux  lois  du  développement  de  l'intelligence  de 
l'enfant. 

La  partie  pratique  fait  connaître  les  principaux  procédés  usi- 
tés dans  l'éducation  du  premier  âge,  et  les  méthodes  applicables 
à  l'enseignement  primaire,  moyen  et  supérieur.  Les  élèves  doivent 
faire  elles-mêmes  des  leçons  pratiques  devant  la  classe  réunie; 
ces  leçons  sont  l'objet  de  critiques  faites  tant  par  les  autres  élèves 
que  par  la  maîtresse  qui  dirige  le  cours.  Aussi,  l'enseignement  de 
la  pédagogie  est  complété  par  l'étude  de  la  vie  et  des  œuvres  des 
maîtres  de  cette  science,  Coménius,  Rousseau,  Pestalozzi,  Frœbel, 
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Herbert  Spencer  et  Horace  Mann.  Il  nous  parait  évident  qu'un  tel 
programme,  s41  est  sérieusement  mis  en  pratique,  doit  produire 
d'excellents  fruits  et  peut  être  un  objet  d*enyie  pour  plus  d*un 
établissement  de  haut  enseignement  de  la  vieille  Europe,  même 
pour  les  Écoles  normales  supérieures  les  plus  renommées. 

Quant  au  cours  de  bibliographie,  nous  y  voyons  également 
une  tentative  intéressante  et  un  exemple  à  imiter  :  non  pas  que 
nous  ignorions  qu'il  se  fait  quelque  chose  de  pareil  dans  les  con- 
férences de  la  Sorbonne  préparatoires  aux  agrégations  ;  il  ne  nous 
échappe  pas  non  plus  que  les  Universités  allemandes,  dans  leurs 
séminaires,  se  livrent  assidûment  à  renseignement  de  la  critique 
des  textes  ;  mais  nous  trouvons  ici  un  alliage  heureux  d'érudition 
et  de  pratique  qui  paraît  pouvoir  servir  de  modèle.  L'objet  du 
cours  de  bibliographie  de  Wellesley  est  triple  :  1^  faire  connaître 
les  sources,  les  méthodes  de  classification  des  bibliothèques,  et 
les  principes  sur  lesquels  repose  la  confection  d'un  catalogue; 
8*  enseigner  les  meilleurs  procédés  à  employer  pour  rassembler, 
sur  un  sujet  donné,  toute  la  «  littérature  »  afférente;  3*  obliger  les 
élèves  à  dresser  elles-mêmes,  et  pour  leur  propre  usage  dans  l'a- 
venir, des  listes  de  sources  bibliographiques. 

La  compétence,  aussi  bien  que  l'espace,  nous  manque  pour 
donner  une  analyse  critique  des  matières  proprement  scientifiques 
des  cours  facultatifs  ;  nous  nous  bornons  à  un  sec  catalogue,  et 
nous  devons  faire  de  même,  pour  des  motifs  pareils,  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  des  arts  du  dessin  et  de  la  musique.  En 
sciences,  nous  trouvons  des  cours  très  approfondis  de  chimie,  mi- 
néralogie, géologie,  physique,  astronomie,  botanique,  zoologie  et 
physiologie.  Quant  à  l'enseignement  des  arts  du  dessin,  il  est  orga- 
nisé de  telle  sorte  qu'il  fournit  à  la  fois,  par  des  cours  théoriques, 
des  notions  d'histoire  de  l'art,  de  critique  artistique  et  de  technique 
proprement  dite,  et  un  enseignement  pratique  aboutissant  à  la 
collation  de  diplômes  utilisables  dans  les  établissements  d'instruc- 
tion. Les  cours  de  solfège,  chant,  piano  et  autres  instruments,  sont 
conçus  dans  le  même  sens  ;  il  s'agit  de  développer  les  aptitudes 
individuelles,  sans  perdre  de  vue,  d'un  côté,  la  nécessité  des  con- 
naissances théoriques  et  historiques  relatives  à  la  musique;  de 
l'autre,  l'utilité  que  les  élèves  pourront  tirer  de  leurs  talents  pour 
enseigner  un  jour  elles-mêmes. 

Dans  l'ensemble  si  complet  et  si  harmonieusement  agencé  que 
nous  venons  de  faire  passer  rapidement  sous  les  yeux  du  lecteur, 
il  subsiste,  nous  semble-t-il,  deux  lacunes.  Nous  trouvons,  dans 
l'annuaire  du  collège  Wellesley,  deux  chapitres  bien  courts,  —  le 
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dernier  surtout,  —  sur  renseignement  de  la  gymnastique  et  sur  la 
pratique  de  Téconomie  domestique.  A  vrai  dire,  le  collège  a  par- 
faitement conscience  de  ce  qui  reste  à  faire  pour  les  exercices 
physiques,  et  le  rapport  de  la  directrice  pour  1889  constate  Tin- 
suffisance  de3  aménagements  et  promet  une  organisation  meil- 
leure. Il  serait,  d'ailleurs,  injuste  d'oublier  que  les  jeunes  Améri- 
caines,comme  les  jeunes  Anglaises,  sont  généralement  peu  portées 
à  l'indolence  corporelle  et  que  le  parc  et  le  lac  de  Wellesley  offrent 
aux  élèves  un  théâtre  fait  à  souhait  pour  les  jeux  et  exercices  de 
plein  air.  Nous  ne  pensons  donc  point  qu'ici  l'on  ait  à  craindre, 
encore  moins  à  déplorer  les  funestes  conséquences  de  l'abus  de  la 
sédentarité  scolaire.  Il  nous  souvient  d'avoir  vu  naguère,  sous  les 
beaux  ombrages  du  parc  de  l'École  de  Sèvres,  errer,  à  la  veille 
des  examens  d'agrégation,  de  pâles  jeunes  filles,  un  livre  à  la 
main,  ou  les  lèvres  fiévreusement  agitées  par  la  récitation  à  voix 
basse  de  quelque  passage  de  cours.  Il  faut  souhaiter  qu'à  Wel- 
lesley on  n'ait  jamais  dû,  comme  ailleurs,  arracher  à  leurs  livres 
des  candidates  trop  assidues,  pour  les  obliger,  malgré  leur  zèle,  à 
se  souvenir  qu'elles  sont  des  intelligences,  à  coup  sûr;  mais  des 
intelligences  servies  par  des  organes. 

Toutefois,  de  l'aveu  du  rapport  officiel  de  la  présidente  du  col- 
lège, 275  élèves  seulement,  sur  plus  de  600,  ont  pu  prendre  part, 
dans  les  dernières  années,  aux  exercices  gymnastiques,  et  l'accès 
du  gymnase  n'a  pas  été  possible  à  toutes  celles  qui  habitent  les 
cottages  ou  le  village  de  Wellesley.  L'inquiétude  et  le  méconten- 
tement exprimés  à  ce  sujet  par  les  maltresses  et  les  élèves  de  Wel- 
lesley sont  légitimes  et  louables,  et  l'on  ne  peut  que  faire  des  vœux 
pour  qu'à  l'accroissement  incessant  du  nombre  des  élèves  corres- 
ponde bientôt  une  extension  proportionnée|des  installations  néces- 
saires. 

Nous  venons  maintenant  à  notre  véritable  grief,  si  le  mot  ne 
parait  pas  excessif  :  sous  le  titre  :  Domestical  department,  et 
presque  à  l'avant-dernière  page  de  l'Annuaire,  on  lit  :  «  Toutes 
les  élèves  logées  dans  le  bâtiment  central  du  collège  prêtent  leur 
concours  aux  petites  occupations  du  service  domestique,  ou  par- 
ticipent aux  travaux  des  bureaux,  de  la  bibliothèque,  et  des  diverses 
sections  d'instruction.  »  Le  temps  consacré  à  ces  occupations  ri  est 
jamais  supérieur  à  une  heure.  L'Annuaire  ajoute  avec  grande  raison 
que  cette  obligation  de  s'appliquer  à  des  travaux  matériels,  dans 
les  années  mêmes  de  la  tension  maximum  de  l'esprit,  est  chose 
précieuse  pour  la  santé  et  le  caractère,  et  qu'elle  développe  la 
simplicité,  l'obligeance  et  la  douceur  dans  les  rapports  avec  les 
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inférieurs.  On  ne  saurait  mieux  dire;  mais,  une  heure  par  jour, 
pour  des  jeunes  filles,  consacrée  à  des  travaux  domestiques,  c^est 
vraiment  peu.  Et  puis,  nous  voyons  bien  qu*on  s'occupe  des  menus 
détails  du  service;  ce  qui  veut  dire,  je  pense,  qu'on  aide  les  ser- 
vantes à  faire  sa  chambre,  et  qu'on  range  ses  effets  personnels  ; 
mais  les  travaux  de  bureau,  mais  l'aide  donnée  aux  bibliothé- 
caires, tout  cela  est-il  bien  du  domaine  du  ménage?  Nous  n'enten- 
dons parler  nulle  part  de  couture,  ni  de  coupe  et  d'assemblage, 
ni,  puisqu'il  faut  tout  dire,  de  cuisine;  et,  dût-on  nous  trouver 
matériel  et  grossier,  nous  avouons  que  nous  le  regrettons.  Après 
tout,  M"**  de  Maintenon  aurait  voulu  voir  les  jeunes  élèves  de  Saint- 
Gyr  c(  toujours  un  balai  à  la  main  »;  que  ce  souvenir  nous  soit  une 
excuse. 

Concluons  qu'il  est  difficile,  en  tout  temps  et  en  tout  pays,  de 
faire  marcher  de  pair  le  goût  des  hautes  études  et  le  goût  du  mé- 
nage ;  mais  que  l'effort  de  la  pédagogie  doit  porter  énergiquement, 
en  ce  qui  concerne  les  jeunes  filles,  sur  ce  point,  qu'on  peut  et 
qu'on  doit  être  à  la  fois  une  bonne  ménagère  et  une  femme  in- 
struite, savante  même  et  professeur. 


IV 


L'esquisse  que  nous  avons  essayé  de  tracer  serait  incomplète 
si  nous  ne  disions  quelques  mots,  pour  finir,  de  la  situation  bud- 
gétaire de  Wellesley  Collège,  et  aussi  de  la  condition,  de  l'état 
moral  et  des  succès  de  ses  élèves. 

Outre  la  fortune  propre  du  collège,  terrains,  bàtimentsf,  etc., 
Wellesley  jouit  d'une  assez  grosse  dotation,  fournie,  sous  forme 
de  bourses  d'études,  par  des  bienfaiteurs,  et  administrée  par  la 
«  Société  d'assistance  pour  les  élèves  »  que  le  collège  a  organisée 
dans  son  propre  sein.  Cette  société  a  pour  objet  d'aider,  par  des 
subventions  en  argent  et  en  nature,  les  jeunes  filles  sans  fortune, 
qui  veulent  se  livrer  aux  études  supérieures.  Des  avances  en  es- 
pèces leur  sont  faites  sans  intérêt,  avec  l'espoir  qu'elles  rem- 
bourseront la  Société  lorsqu'elles  le  pourront;  dans  l'espace  des 
neuf  dernières  années,  un  tiers  des  sommes  ainsi  prêtées  a  été 
restitué. 

En  1887-88,  le  montant  des  avances  s'est  élevé  à  la  somme 
de  15  089  dollars.  Quant  aux  bourses  d'études  {scholarships)  fon- 
dées par  des  amis  et  bienfaiteurs  du  collège,  il  en  existe  26,  s'éle- 
vant  chacune  à  5  000  dollars;  en  outre,  un  donateur  a  constitué, 
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en  1885,  une  rente  annuelle  de  250  dollars,  qui  doit  être  répartie 
entre  cinq  élèves  méritantes. 

Les  prix  de  pension  à  Wellesley,  même  en  laissant  de  côté  les 
frais  accessoires  pour  cours  particuliers  d'art,  de  musique,  etc., 
sont  assez  élevés  :  la  pension  complète,  chauffage,  éclairage  et 
instruction  compris,  est  de  350  dollars  par  an.  L'enseignement  seul, 
sans  pension,  se  paie  150  dollars.  Les  élèves  qui  logent  au  village 
de  Wellesley  paient  de  5  à  7  dollars  par  semaine  à  la  famille  qui 
les  prend  à  sa  charge. 

La  dernière  statistique  publiée  porte  le  total  des  élèves  de  Wel- 
'  lesley  à  677  ;  elles  se  répartissaient  ainsi  entre  les  diverses  classes  : 
élèves  de  5»  année,  6;  classe  des  seniors,  85;  —  des  juniors,  i06; 
des  sophomores,  122;  —  des  freshmen  (division  supérieure),  23; 
des  freshmen  (division  inférieure)  193  :  soit,  en  tout,  545  élèves 
aspirant  au  baccalauréat.  11  y  faut  joindre  10  élèves  pourvues  du 
baccalauréat,  et  142  ne  préparant  aucun  grade. 

D'après  leur  origine,  ces  677  élèves  se  partagent  entre  les  pays 
suivants  :  Ëtats-Unis,  634  (dont  193  du  Massachusetts);  Chine,  3; 
Inde,  3;  Turquie,  3;  Japon,  Nouveau-Bruhswiek,  Nouvelle-Ecosse, 
Syrie,  une  élève  chacun. 

L*âge  moyen  de  la  scolarité  donne  lieu  au  tableau  suivant  : 
5*  année,  21  ans  8  mois;  seniors',  21  ans  1  mpis;  juniors,  20  ans, 
4  mois;  sophomaresn  18  ans  3  mois;  élèves  spéciales,  22  ans 
I  mois;  âge  moyen  des  élèves  qui  se  présentent  au  baccalauréat, 
19  ans  4  mois. 

Sous  le  rapport  confessionnel,  les  élèves  se  subdivisent  ainsi  : 
membres  des  églises  établies,  47  i  ;  membres  de  sectes  chrétiennes 
diverses,  40;  Israélite,  une. 

En  ce  qui  concerne  les  grades  conquis  par  les  élèves  de  Wel* 
lesley  depuis  Texistence  du  collège,  274  diplômes  ont  été  obtenus 
de  1874  à  1887  :  dans  cette  dernière  année,  34  graduées  ont  été 
placées;  118  avaient  antérieurement  été  pourvues  d'emplois. 

Enfin,  en  1889, 24  élèves  se  présentaient  à  la  licence,  dont  plu- 
sieurs ne  résidaient  pas  au  collège  ;  Tune  a  conquis  le  grade,  avec 
la  préparation  et  sous  les  auspices  de  Wellesley,  devant  TUniver- 
^ité  d'Oxford. 

\  L'intéressant  rapport  de  la  présidente  du  collège,  auquel  nous 
avons  emprunté  la  plupart  des  éléments  de  cette  étude,  insiste  sur 
le  bon  esprit  des  élèves  :  sérieuses  dans  la  vie  scolaire,  soumises 
à  l'administration,  pleines  de  cordialité  dans  leurs  rapports  entre 
elles,  ces  jeunes  filles  sont  admirables,  dit  leur  directrice,  par 
leur  tenue  et  leur  caractère.  Au  témoignage  d'une  des  maltresses 


UN  COLLÈGE  DE  JEUNES  FILLES  AUX  ÉTATS-UNIS.    47 

les  plus  anciennes  et  les  plus  éminentes  de  Wellesley,  il  n*y  a 
jamais  eu  à  déplorer  dans  le  collège  la  moindre  irrégularité  ni 
l'ombre  d'un  scandale,  et  cela,  malgré  la  liberté  extrême  laissée 
aux  jeunes  filles,  même  pensionnaires,  par  les  mœurs  américaines, 
et  malgré  les  fêtes  fréquentes,  conférences,  concerts,  bals,  qu'elles 
donnent  et  où  les  étudiants  de  l'Université  Harvard,  toute  voisine, 
sont  constamment  conviés. 

Il  faut  applaudir  à  ces  éloges  non  suspects,  et  se  réjouir  du 
spectacle  d'une  jeunesse  si  régulière  et  si  laborieuse.  Il  faut  aussi 
retenir,  à  la  fin  de  cette  trop  longue  étude,  qu'il  existe,  en  Amé- 
rique, un  grand  collège  de  jeunes  filles  où  tout  est  combiné  en  vue 
de  favoriser  les  études  les  plus  élevées  :  ce  collège,  d'ailleurs,  n'est 
pas  unique  ;  mais  il  semble  bien  qu'il  nous  offre  le  plus  haut  degré 
d'instruction  qui  ait  été  offert  à  des  femmes  aux  États-Unis  et 
ailleurs. 

Nous  avons  loué,  comme  il  était  juste,  le  savant  et  ingénieux 
agencement  des  programmes  ;  nous  n'oserions  pas  en  préconiser 
l'adaptation  à  d'autres  milieux.  Il  nous  semble  qu'on  a  tort,  là 
comme  en  d'autres  contrées,  de  travailler  à  viriliser  l'enseignement 
féminin  ;  nous  aimerions  mieux  féminiser  j  s'il  est  permis  de  parler 
ainsi,  les  programmes  des  études  viriles;  ce  qui  est  possible  sans 
rien  sacrifier  des  plus  sérieuses  études.  «Il  est  bon  qu'une  femme 
ait  des  clartés  de  tout,  »  a  dit  notre  Molière,  et  n'est-ce*  pas  l'ho- 
norable M.  Gréard  qui  souhaitait  de  voir  ce  vers  inscrit  au  fronton 
de  tous  les  établissements  consacrés  à  l'éducation  supérieure  des 
jeunes  filles?  Clartés,  ce  n'est  pas  lueurs,  ni  étincelles  fugitives; 
mais  ce  n*est  pas  non  plus  amas  d'érudition,  lourd  fardeau  de 
sanscrit,  d'hébreu,  de  grec  et  de  mathématiques.  On  voit  où  nous 
voulons  venir  :  nous  sommes  pour  rien  de  trop,  à  la  française,  et 
nous  ne  pouvons  nous  défendre  de  la  crainte  qu'à  Wellesley  il 
n'y  ait  un  peu  de  trop, 

E.  STROPENO* 


LA 


DÉPOPULATION  DES  LYCÉES  ET  COLLÈGES 


CAUSES  ET   REMÈDES 


Le  rapport  de  M.  Charles  Dupuy,  député  'de  la  Haute-Loire,  sur  le 
budget  de  l'instruction  publique,  a  été  très  remarqué  et  c'est  justice. 
M.  Ch.  Dupuy  n'a  pas  fait  seulement  un  rapport  parlementaire  très  net 
et  très  clair,  son  travail  a  une  portée  plus  haute  ;  c'est  avant  tout  une 
œuvre  de  courage  et  de  bonne  foi.  Sans  méconnaître  en  rien  le  très  grand 
effort  accompli  par  l'Université  depuis  vingt  ans,  il  n'hésite  pas  à  signa- 
ler ce  qu'il  y  a  encore  de  défectueux  dans  notre  enseignement  national  ; 
il  fait  toucher  du  doigt  les  dangers  qui  le  menacent  et  qui  sont,  on  peut 
le  dire  à  l'honneur  de  l'Université,  les  conséquences  mômes  de  l'effort 
accompli. 

Cet  effort,  en  effet,  s'est  porté  sur  les  trois  ordres  d'enseignement. 
Tous  ceux  qui,  depuis  1870  et  surtout  depuis  1876,  se  sont  succédé  à 
la  rue  de  Grenelle  ont  visé  ce  triple  but  :  réorganiser  l'enseignement 
supérieur;  remanier,  dans  un  sens  à  la  fois  plus  pratique  et  plus  mo- 
derne les  programmes  de  l'enseignement  secondaire;  développer  et 
étendre  à  tous  les  Français  l'enseignement  primaire  en  le  rendant  obli- 
gatoire et,  par  conséquent,  gratuit  et  neutre.  Des  changements  d'une 
telle  importance  ne  s'accomplissent  pas  sans  qu'il  y  ait  des  erreurs  com- 
mises et  des  résultats  inattendus.  De  même  qu'on  ne  saurait  calculer 
avec  une  approximation  rigoureuse  l'incidence  d'un  impôt  nouveau,  on 
ne  peut  jamais,  quelque  sérieuses  que  soient  les  études  préliminaires, 
prévoir  toutes  les  conséquences  d'une  réforme,  si  simple  et  si  néces- 
saire qu'elle  paraisse.  Gela  se  vériOe  particulièrement  dans  ces  matières 
si  délicates  de  l'instruction  publique  où  la  hâte  et  l'hésitation  peuvent 
être  également  nuisibles. 

G'est  ainsi  qu'il  semble  bien  qu'en  multipliant  dans  l'enseignement 
supérieur  à  la  fois  le  nombre  des  chaires  et  celui  des  boursiers,  on  ait 
parfois  dépassé  le  but.  On  a  maintenu,  comme  réguliers,  des  cours  dont 
la  création  n'avait  dû  être,  dans  le  principe,  qu'une  exception  tempo- 
raire justitiée  par  les  mérites  particuliers  du  savant  destiné  à  les  profes- 
ser, et  l'enseignement  supérieur  en  est  arrivé  à  compter,  à  l'heure  qu'il 
est,  790  chaires,  105  cours  complémentaires  et  95  maîtrises  de  confé- 
rences I  On  a  exagéré  le  nombre  des  boursiers  à  la  fois  par  la  multipli- 
cation et  par  le  fractionnement  des  bourses.  M.  Gh.  Dupuy  a  pleinement 
raison  de  demander  la  re vision  des  organes  qui  constituent  l'enseigne- 
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ment  supériear,  et  de  dire  que  «  rintérôt  de  la  science  encore  plus  que 
celui  du  budget,  commande  d'y  procéder  sans  retard  »;  comme  il  a  rai- 
son de  demander  la  réduction  du  nombre  des  boursiers  par  suite  de 
cette  idée  très  juste  que  :  si  l'État  crée  des  bourses,  «  c'est  pour  lui- 
môme;  ce  n'est  pas  pour  des  individus,  c'est  pour  la  collectivité  qui  a 
intérêt  à  voir  s'élever  dans  ses  rangs  des  recrues  capables  de  la  bien 
servir  et  de  l'honorer  par  leurs  talents  et  leurs  lumières  ». 

Cette  réduction  du  nombre  des  boursiers  que  M.  Ch.  Dupuj  demande 
pour  l'enseignement  supérieur,  il  la  réclame  aussi  pour  l'enseignement 
secondaire.  Aussi  bien  d'ailleurs  est-ce  la  partie  de  son  rapport  relative 
à  ce  dernier  enseignement  qui  a  produit  dans  le  public  et  dans  TUni- 
versité  la  plus  vive  impression. 

M.  Ch.  Dupuy,  en  effet,  y  constate  un  fait  qui  l'inquiète  et,  avec  lui, 
tous  les  amis  de  TUniversité  et  tous  les  esprits  libéraux;  c'est  la  désaf- 
fection des  classes  aisées  pour  renseignement  de  l'État  et,  ce  qui  en  est 
à  la  fois  le  symptôme  et  la  conséquence,  la  dépopulation  des  établisse- 
ments universitaires.  Celle-ci  suit,  depuis  1887,  une  marche  lente,  mais 
régulière.  Les  lycées  comptaient  à  cette  date  53,816  élèves,  ils  n'en 
comptent  plus  en  1891  que  50,746;  les  collèges  en  avaient  36,086  en  1887, 
ils  n'en  ont  plus  aujourd'hui  que  32,968.  C'e§t,  en  cinq  ans,  une  dimi- 
nution 6,188  élèves,  dont  3,070  pour  les  lycées  et  3,1 18  pour  les  collèges; 
environ  1,200  élèves  par  an.  En  revanche  les  établissements  ecclésias- 
tiques ont  suivi  le  mouvement  inverse.  Ils  ont  passé  de  50,085  élèves 
(1887)  à  51,287  (1891).  En  y  ajoutant  les  23,290  élèves  des  petits  sémi- 
naires à  cette  dernière  date,  ils  arrivaient  au  total  de  74,577  élèves. 

Étant  donné  que  la  population  des  établissements  libres  laïques 
était,  en  1891,  de  15,855  élèves  (au  lieu  de  20.174  en  1887),  la  part  de 
rUniversUéf  dans  les  174  ou  175,000  élèves  de  l'enseignement  secondaire,  n*est 
donc  que  de  48  p.  100. 

u  Si  Ton  considère,  ajoute  M.  Ch.  Dupuy  (et  on  le  peut,  on  le  doit  à 
plusieurs  égards),  les  établissements  libres  laïques  comme  les  auxi- 
liaires, les  alliés  de  l'Université,  leur  clientèle  commune  flotte  entre  les 
^9  et  57  centièmes  de  la  population  de  l'enseignement  secondaire,  avec 
tendance  à  diminuer. 

«  Mais  que  l'on  envisage  cette  proportion  instable  de  59  à  57  p.  100,  ou 
qu'on  envisage  &  part,  isolément,  celle  de  48  p.  100  qui  représente  la 
part  de  l'Université  dans  l'ensemble  de  l'instruction  secondaire,  ces 
chiffres  sont  de  nature  à  faire  réfléchir  et  le  Parlement  et  le  gouverne- 
ment. 

u  La  jeunesse  française  est  coupée  en  deux  camps  opposés.  Nous 
croyons  remplir  notre  double  devoir  de  rapporteur  et  de  républicain  en 
signalant  cette  anormale  répartition  de  la  clientèle  de  l'enseignement 
secondaire.  C'est  par  cet  enseignement  que  se  forme  le  personnel  admi- 
nistratif et  politique  que  chaque  génération  fournit  à  l'État,  et  il  se  trouve 
que  l'Etat  ne  prépare  pas  même  la  moitié  de  ce  personnel  :  48  p.  100 
seulement!  La  République,  par  l'école  primaire,  façonne  des  généra- 
tions d'électeurs  républicains.  Et  la  direction  de  ces  générations,  si  elle 
n'y  prend  garde,  tend  à  passer  de  ses  mains  dans  celles  d'adversaires 
entreprenants,  persévérants  et  habiles.  Il  y  a  là  une  contradiction,  un 
danger,  qui  appelle  l'attention  et  la  vigilance  des  pouvoirs  publics.  » 
On  le  voit,  M.  Ch.  Dupuy  ne  dissimule  ni  à  lui-même,  ni  aux  autres, 
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la  gravité  de  la  situation.  Son  lumineux  exposé  a  été  compris;  les 
organes  les  plus  sérieux  et  les  plus  attitrés  du  parti  républicain  ont 
adopté  sa  manière  de  voir,  peut-être  même  Tont-ils  exagérée.  M.  Gh« 
Dupuy,  en  effet,  en  signalant  le  mal  et  ses  causes,  montre  aussi  qu'on 
peut  agir  sur  lui  par  différents  moyens  sur  lesquels  nous  reviendrons^ 
Mais,  de  plus,  son  rapport  fournit  lui-même  des  raisons  de  penser  que 
le  péril  est  moins  grand  qu'on  ne  le  craint,  et  que  l'enseignement  uni- 
versitaire ne  traverse  là  qu'une  crise  passagère,  pour  laquelle  il  est  per- 
mis d'espérer  une  heureuse  terminaison. 

Remarquons  en  premier  lieu  que,  si,  de  1887  à  1801,  l'Université  a 
perdu  6,188  élèves,  les  établissements  ecclésiastiques  n'en  ont  gagné 
que  1,4^02.  Il  semble  donc  que,  sur  les  élèves  perdus  par  l'Université,  à 
peine  un  cinquième  a  passé  dans  les  établissements  rivaux  et  il  est  per- 
mis de  penser  que,  des  5,000  restants,  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur et  les  diverses  écoles  professionnelles  ont  pris  une  bonne  part* 
S'ils  ont  été  perdus  pour  l'enseignement  secondaire,  tous  au  moins  ne 
l'ont  pas  été  pour  l'Université.  Mais  il  y  a  plus;  en  admettant  même 
qu'ils  lui  échappent  pour  un  instant,  on  peut  être  sûr  qu'elle  les  retrou- 
vera plus  tard.  Sans  insister  en  effet  sur  la  façon  dont  le  monde  et  la  vie 
modiflent  les  idées  et  les  impressions  de  la  première  jeunesse,  et  sans 
rappeler  Voltaire  élève  des  Jésuites,  il  est  impossible  de  ne  pas  être 
frappé  de  deux  autres  séries  de  renseignements  statistiques,  fournies 
également  par  le  rapport  de  M.  Gh.  Dupuy  :  l'une  est  relative  à  l'ensei^ 
gnement  secondaire  des  jeunes  filles,  l'autre  au  nombre  des  étudiants 
de  l'enseignement  supérieur. 

En  1881,  il  y  avait  un  lycée  de  jeunes  filles  comptant  71  élèves  et  un 
c&Uège  en  comptant  133.  En  1890  nous  possédons  24  lycées  fréquentés 
par  3,955  élèves  et  27  collèges  fréquentés  par  3,088,  soit  un  total  de 
7,048  élèves  au  lieu  de  204.  En  dix  ans  la  population  de  ces  établisse-» 
ments  était  devenue  plus  de  trente-quatre  fois  plus  forte.  N'est-il  pas 
permis  d'espérer  trouver,  dans  l'éducation  libérale  donnée  à  ces  futures 
épouses  et  mères,  un  contrepoids  aux  tendances  cléricales  qui  font 
augmenter  la  population  des  établissements  ecclésiastiques?  N'est-il 
pas  permis  d'espérer  que  l'avenir,  grâce  à  l'enseignement  secondaire 
des  jeunes  filles,  regagnera  une  partie  des  pertes  dont  l'opinion  républi- 
caine se  préoccupe  en  ce  moment? 

Il  faut  enfin  considérer  que,  si  43  à  44  p.  100  des  jeunes  gens  de  l'en- 
seignement secondaire  échappent  à  l'influence  libérale  de  l'Université, 
la  presque  totalité  de  ceux  qui  complètent  leur  instruction  par  les  leçons 
de  l'enseignement  supérieur  s'y  soumet,  et  s'y  soumet  volontairement., 
Autant  en  effet  l'enseignement  secondaire  ecclésiastique  est  recherché, 
autant  l'enseignement  supérieur  des  Facultés  catholiques  est  languis- 
sant et  déserté.  Les  ressources  dont  dispose  l'Etat  sont  telles,  la  valeur 
de  son  corps  enseignant  est  si  indiscutable  et  si  indiscutée,  que,  pour 
20,785  étudiants  qui  fréquentaient  ses  Facultés  au  15  janvier  1891»  931 
seulement  suivaient  les  cours  des  Universités  catholiques.  Encore  sur 
ce  nombre  faut-il  compter  641  étudiants  en  droit.  On  peut  dire  des  Fa- 
cultés catholiques  de  médecine,  de  sciences,  de  lettres  et  de  pharmacie, 
qu'elles  sont  presque  abandonnées. 

On  n'a  pas  à  craindre  là  de  voir  la  jeunesse  française  coupée  en  deux 
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iamps  opposés,  et  l'esprit  moderne  battu  en  brèche  par  la  réaction  reli- 
giease.  On  n'aurait  pas  à  le  craindre  non  plus  pour  l'enseignement  se- 
condaire, à  condition  d'appliquer  au  mal  tous  les  remèdes  qu'il  com- 
porte. 

Mais,  pour  trouver  des  remèdes  à  un  mal,  il  faut  d'abord  connaître 
les  causes  de  ce  mal. 

M.  Ch.  Dupuy  en  indique  plusieurs  :  le  décret  de  1887,  qui  a  relevé 
les  frais  de  pension  et  d'études  ;  la  question  encore  pendante  du  répétî- 
torat;  les  congés  trop  nombreux;  la  campagne  menée  «  à  la  fois  contre 
l'internat  et  contre  la  vieille  discipline  »  dans  l'Université  même  ;  la  né- 
gligence apportée  par  cette  dernière  «  à  tirer  profit  des  améliorations 
considérables  réalisées  dans  ses  établissements  au  point  de  vue  de 
r^ygiène,  de  l'installation,  du  régime  alimentaire  »;  par-dessus  tout  et 
avant  tout,  l'instabilité  des  programmes. 

Toutes  ces  causes  ont  eu  une  influence,  plus  ou  moins  grande,  mais 
réelle.  Remarquons  toutefois,  avant  de  préciser  ce  qui  revient  en  parti-, 
culier  à  chacune  d'elles  dans  le  résultat  général,  que  M.  Ch.  Dupuy  n'a 
pas  mis  en  cause  Vespril  de  l'instruction  universitaire  en  lui-même.  Tout 
prouve  en  effet  que  ce  n'est  pas  à  cet  esprit  qu'il  faut  s'en  prendre  si 
quelque  désaffection  a  semblé  se  manifester  dans  un  certain  nombre 
de  familles  k  l'égard  des  établissements  de  l'Etat;  tout  prouve  qu'il  n'a 
pas  cessé  de  répondre,  dans  l'ensemble,  aux  idées  et  aux  sentiments  de 
la  très  grande  miy^^^^^  ^^  ^^  nation.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  les 
chiffres  que  j'ai  cités  plus  haut  sur  le  nombre  infime  des  étudiants  qui 
fréquentent  les  Universités  catholiques;  la  prospérité  toujours  crois- 
sante du  collège  Stanislas,  établissement  où  l'administration  est  indé- 
pendante et  maltresse  de  ses  méthodes  d'éducation,  mais  où  les  profes- 
fesseurs  appartiennent  à  l'Université;  le  fait  que  les  établissements 
libres  laïques  les  plus  florissants,  Sainte-Barbe,  l'école  Monge,  l'école 
Alsacienne,  empruntent,  eux  aussi,  leur  corps  enseignant  à  l'Etat.  D'ail- 
leQrs,'qu'on  ne  s'y  trompe  pas.  Sauf  dans  un  certain  nombre  de  maisons 
religieuses,  les  établissements  libres  et  universitaires  expliquent  les 
mêmes  auteurs,  se  servent  des  mêmes  livres,  enseignent,  sinon  avec  la 
même  méthode,  du  moins  dans  un  esprit  presque  identique.  Car,  il  faut 
le  dire  et  le  dire  bien  haut,  outre  que  toutes  les  opinions  sont  repré- 
sentées dans  le  corps  enseignant  universitaire,  l'immense  majorité  de 
ses  membres  s'interdit  soigneusement  toute  allusion  politique  ou  reli- 
gieuse, se  montre  en  un  mot  absolument  respectueuse  de  l'âme  de  ses 
jeunes  auditeurs. 

Cette  cause  écartée,  restent  celles  qu'a  signalées  M.  Ch.  Dupuy.  Le 
décret  de  1887  relevant  les  frais  de  pension  et  d'études  se  rattache  à 
un  ordre  très  important  d'idées  économiques  sur  lesquelles  nous  revien- 
drons. La  question  du  répétitorat  n'a  eu  qu'une  médiocre  influence.  Les 
améliorations  dont  parle  M.  Ch.  Dupuy  ont  été  réelles  ;  encore  que  là 
aussi  Tesprit  unitaire  ait  fait  des  siennes,  et  qu'on  ait  construit  à  peu 
près  sur  le  même  modèle  les  établissements  de  Flandre  et  les  établis- 
sements de  Provence,  ceux  do  Finistère  et  ceux  du  Jura.  Les  autres 
raisons  invoquées  par  le  rapport  se  réduisent  au  fond  à  une  seule  : 
Yinstabilité  des  programmes  ;  instabilité  des  programmes  d'instruction, 
instabilité  des  programmes  d'éducation. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'instabilité  des  programmes  d'in- 
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struction.  Depuis  1880  «  il  ne  s'est  guère  passé  d'année  sans  que  quelque 
modification  y  ait  été  apportée  »,  c'est  le  rapporteur  lui-même  qui  le 
dit.  Et  il  ajoute  :  «  Ces  modifications  se  sont  traduites  par  de  nombreux 
tâtonnements  et  par  une  multiplication  de  livres  de  classe  aggravée  en- 
core par  leur  fréquent  renouvellement.  De  là  des  frais  nouveaux  et  sou- 
vent lourds  pour  les  familles.  » 

Des  frais  nouveaux  et  souvent  lourds  !  M.  Dupuy,  en  signalant  ce  fait, 
a  peut-être  mis  le  doigt  sur  la  cause  prépondérante  de  la  dépopulation 
de  l'enseignement  secondaire  universitaire.  Quelques-unes  des  familles 
qui  lui  confient  leurs  enfants  sont  en  effet  pauvres,  peu  sont  aisées,  la 
plupart  jouissent  d'une  situation  de  fortune  des  plus  modestes.  Gela 
est  vrai  surtout  en  province  où  les  fils  de  commerçants  de  second  ordre, 
d'employés  d'administration,  de  petits  cultivateurs,  de  médecins  et  de 
notaires  de  campagne,  quelquefois  d'ouvriers,  forment  la  majeure  par- 
tie de  la  population  des  lycées  et  surtout  des  collèges.  Grâce  à  la 
modicité  des  prix  de  pension  et  frais  d'étude,  beaucoup  de  jeunes 
gens  appartenant  à  ces  différentes  classes  de  la  population  pouvaient 
faire  leurs  classes,  parvenir  au  baccalauréat  et  par  là  entrer  dans  les 
carrières  libérales  et  l'administration.  Les  familles  avec  plus  ou  moins 
d'efforts,  plus  ou  moins  de  sacrifices,  arrivaient  à  subvenir  à  l'éducation 
de  leurs  enfants  ;  mais  elles  y  arrivaient  tout  juste.  Leurs  modestes  bud- 
gets se  trouvaient  en  équilibre  ;  mais  c'était  un  équilibre  instable  ;  une 
série  de  mesures  qu'on  peut  rassembler  sous  la  dénomination  de  ré- 
formes des  programmes  d'éducation,  l'a,  dans  la  plupart  des  cas,  rompu. 
Au  relèvement  des  frais  d'études  s'est  ajoutée  la  fréquence  des  congés. 
Or,  les  congés  sont  très  agréables  pour  les  familles  et  surtout  pour  les 
jeunes  gens,  mais  ils  sont  une  occasion  de  nouvelles  dépenses.  Le  même 
élève  qui  ne  faisait  autrefois  qne  deux  voyages  par  an  pour  rentrer  dans 
sa  famille,  aux  grandes  vacances  et  à  Pâques,  en  fait  maintenant  quatre 
ou  cinq,  et  ainsi  du  reste.  Les  maisons  religieuses  se  sont  bien  gardées  de 
tomber  dans  cet  abus;  elles  reportent  la  plupart  du  temps  les  jours  de 
congé  supplémentaires  comme  un  accroissement  aux  deux  périodes  tra- 
ditionnelles. 

11  y  a  plus;  sous  l'influence  d'une  idée  très  juste  en  elle-même,  mais 
qu'on  a  peut-être  exagérée,  on  s'est  aperçu  dans  ces  derniers  temps 
que  la  jeunesse  française  dégénérait,  et  que  son  développement  physique 
exigeait,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  la  charge  de  l'élever,  une  attention 
toute  particulière.  De  là  plus  de  temps  consacré  aux  exercices  du  corps, 
l'organisation  des  caravanes,  des  jeux  scolaires,  etc.,  toutes  choses  excel- 
lentes en  elles-mêmes,  mais  qui  se  sont  traduites  aux  yeux  de  bien  des 
parents  par  quelques  accidents  d'abord  (ils  sont  heureusement  en  petit 
nombre),  par  de  nouvelles  distractions  apportées  aux  études  ensuite,  et 
surtout  par  de  plus  fréquents  appels  à  leur  bourse.  On  a  beau  dire  en  effet 
que  les  frais  nécessités  par  ces  nouveautés  sont  réduits  â  leur  strict  mi- 
nimum, que,  par  exemple,  un  voyage  scolaire  de  quinze  jours  revient 
seulement  à  68  francs  par  enfant,  tout  compris  (1),  il  n'en  reste  pas 
moins  que  les  dépenses  qu'elles  occasionnent  représentent,  addition- 
nées entre  elles,  un  total  respectable.  D'ailleurs,  en  économie  domes- 

Jl)  J'emprunte  ces  chiffres  à  une  intéressante  brochure  de  M.  Antony  Gail, 
la  Question  des  vacances  scolaires,  Paris,  cercle  Saint-Simon,  1891,  in-S^. 
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tique,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  une  dépense  est  faible»  il  s'agit  de 
savoir  si  vos  ressources  vous  permettent  de  la  faire.  Or  Je  soutiens  que 
tel  n'est  pas  le  cas  pour  beaucoup  de  familles  dont  les  enfants  fréquen- 
tent l'enseignement  secondaire  universitaire. 

Qu'à  tout  cela  l'on  ajoute  enfin  la  cherté  toujours  croissante  de  la 
vie,  cherté  que  les  mesures  protectionnistes,  qui  auront  ainsi  sur  la 
population  de  nos  lycées  et  collèges  un  contre-coup  bien  inattendu, 
vont  probablement  encore  augmenter,  et  l'on  aura,  je  crois,  trouvé  les 
principales  causes  du  mal  dont  souffrent  nos  établissements  universi- 
taires. 

Des  élèves  qu'ils  perdent,  les  uns  ne  veulent  plus,  à  cause  de  l'insta- 
bilité des  programmes  d'instruction,  les  fréquenter;  les  autres  ne  le 
peuvent  plus,  à  cause  de  l'instabilité  des  programmes  d'éducation. 

Les  causes  vont  nous  indiquer  les  remèdes. 

M.  Ch.  Dupuy  en  propose  plusieurs  :  la  fixité  des  programmes  ;  la 
solution  de  la  question  du  rëpëtitorat;  la  réduction  du  nombre  des  con- 
gés. Il  voudrait,  avec  raison,  que  l'Université  ne  dédaignât  pas  de  faire 
valoir  toutes  les  améliorations  réalisées  depuis  vingt  ans,  «  oubliant 
que  les  maisons  d'éducation,  comme  les  hommes,  ne  doivent  pas 
attendre  qu'on  les  devine,  mais  doivent  s'efforcer  de  se  faire  connaître  ». 
D  voudrait  encore  que  l'instituteur  recrutât  pour  l'Université,  pour 
l'État,  comme  on  voit  «  les  curés  et  les  vicaires  recruter  des  élèves 
dans  leur  paroisse  pour  les  établissements  ecclésiastiques  ». 

Tous  ces  remèdes,  comme  les  causes,  se  réduisent  à  deux  :  fixité 
des  programmes  d'instruction;  fixité  des  programmes  d'éducation.  Les 
familles  qui  ont  abandonné  pour  leurs  enfants  l'enseignement  univer- 
sitaire, y  reviendront  quand  elles  seront  sûres  qu'ils  ne  changeront 
pas  de  méthodes  et  de  livres  dix  fois  dans  le  cours  de  leurs  études. 
Elles  y  reviendront  quand,  par  la  solution  de  la  question  du  répétitorat, 
par  la  réglementation  des  congés,  des  jeux  scolaires,  etc.,  la  discipline 
sera  déflnitivemenl  unifiée  et  fixée.  Elles  y  reviendront,  —  et  ici  j'ai 
particulièrement  en  vue  celles  que  des  scrupules  religieux  éloignent  de 
l'enseignement  universitaire,  —  quand  elles  sauront,  ce  que  se  gardent 
bien  de  leur  dire  des  adversaires  perfides,  que  l'État  inscrit  à  son  bud- 
get une  somme  de  351,959  fr.  57  pour  les  aumôniers  des  différents 
cultes  et  que,  nulle  part  plus  que  dans  l'Université,  on  n'est  respectueux 
de  la  conscience  des  élèves. 

Elles  y  reviendront  surtout  quand  l'enseignement  de  l'État  coûtera 
moins  cher,  quand  on  se  résoudra  à  suivre  la  ligne  de  conduite  indi- 
quée par  M.  Dupuy,  et  que  nous  n'avons  fait  que  conseiller  après  lui  ; 
quand,  cessant  d'obéir  à  cet  esprit  simpliste  qui  est  un  des  traits  mal- 
heureux de  notre  caractère  national,  on  ne  visera  plus  à  transformer  le 
plus  grand  nombre  possible  de  collèges  en  lycées.  «  Si  certains  collè- 
ges, dit  le  rapporteur,  ont  besoin  d'améliorations  matérielles,  si  même 
il  est  nécessaire  de  les  reconstruire,  qu'on  les  améliore  ou  qu'on  les 
reconstruise.  Mais  songer  à  les  transformer  en  lycées,  après  les  chiffres 
ou  statistiques  que  nous  avons  produits,  ce  serait  une  aberration.  » 
Aberration  non  seulement  au  pomt  de  vue  pécuniaire,  mais  peut-être 
aussi  au  point  de  vue  éducatif. 

On  se  préoccupe  trop  des  diplômes  dans  l'Université.  Encore  par 
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l'exagération  d'une  idée  très  juste,  on  exige  des  grades  des  professeurs 
dans  les  classes  les  plus  élémentaires  des  lycées.  On  oublie  là  que  la 
science  et  l'aptitude  pédagogique,  l'habitude  de  l'enseignement,  sont 
deux  choses  très  différentes;  que  la  première  ne  supplée  pas  à  la 
seconde,  et  que  c'est  cette  dernière  qui  est  surtout  nécessaire  dans  les 
classes  élémentaires.  Les  professeurs  de  lycées  munis  de  diplômes  coû- 
tent plus  cher  à  l'État  ;  ils  font  aussi  payer  plus  cher  leurs  leçons  par- 
ticulières. Enseignent^iis  mieux  que  ces  Tieux  professeurs  de  collège, 
moins  au  courant  du  progrès  général  de  la  science  évidemment,  moins 
bardés  de  parchemins  tout  frais,  mais,  la  plupart  du  temps,  enfants  de 
la  ville  où  ils  professaient,  ayant  la  pratique  de  l'enseignement,  in* 
struisant  des  générations  entières  qu'ils  connaissaient  et  dont  ils  étaient 
connus,  dépourvus  enfin .  d'une  ambition  bien  naturelle  aux  jeunes 
gens,  mais  apportant  à  leur  tâche,  sinon  plus  de  conscience,  au  moins 
quelque  chose  de  plus  familial  et  de  plus  affectueux  ?  Ces  vieux  maîtres 
étaient  excellents  pour  les  jeunes  enfants.  On  les  perd  par  la  transfor 
mation  des  collèges  en  lycées. 

L'Université  doit  donc,  c'est  la  conclusion  qui  se  dégage  du  rapport 
de  H.  Gh.  Dupuy,  et  c'est  aussi  la  nôtre,  viser  avant  tout  à  la  fixité  de 
ses  programmes  d'instruction  et  d'éducation.  Elle  doit  aussi  viser,  et 
c'est  un  souhait  bien  naturel  dans  une  démocratie,  à  rendre  l'accès  de 
son  enseignement  aussi  facile  que  possible  aux  humbles  et  aux  déshé- 
rités de  la  fortune  ;  ne  pas  oublier  que  c'est  dans  les  classes  qui  l'ont 
recrutée  elle-même  jusqu'à  présent,  que  sont  les  forces  vives  de  la 
nation  française. 

Nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne  le  fasse,  et  nous  avons  montré  les 
raisons  qu'il  y  a  d'espérer  dans  le  succès  final.  Ge  succès,  tous  les 
esprits  libéraux  le  souhaitent  à  un  double  point  de  vue.  D'abord  parce 
que,  dans  l'état  précaire  de  l'enseignement  libre  laïque  en  France,  il 
est  le  seul  qui  assure  le  triomphe  d'une  idée  qui  leur  est  chère  :  l'édu- 
cation de  l'enfant  par  les  seules  voies  de  la  raison  humaine,  la  recher- 
che et  le  culte  de  la  vérité  en  dehors  de  toute  préoccupation  religieuse 
et  supra-naturelle.  Ensuite,  parce  qu'ils  ne  sauraient  voir  sans  un  dou- 
loureux déchirement  la  crise  que  subit  en  ce  moment  cet  enseigne- 
ment secondaire  universitaire,  qui  a  compté  dans  ses  rangs  tant  de 
maîtres  aussi  modestes  qu'éminents  par  l'intelligence  et  par  le  cœur, 
qui  a  donné  à  la  France  plusieurs  générations  élevées  dans  un  esprit 
de  loyale  et  virile  droiture  et  dont  ils  restent,  malgré  tout,  les  disciples 
dévoués  et  reconnaissants. 

Louis  Farqes. 
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Statistique  des  étadiants  français  durant  Tannée  scolaire 
1890-91;  Facnltés  de  TÉtat  et  Facultés  libres.  —  Le  nombre 
total  des  étudiants  s'est  élevé,  dans  les  Facultés  de  l'État,  à  20  785, 
dont  9  215  pour  Paris.  La  répartition  par  Facultés  donne  les  chiffres 
suivants  :  droit,  Paris,  3  .H71  ;  départements,  4157;  —  médecine,  Paris, 
3050;  départements,  2141; —  sciences,  Paris,  583;  départements,  1  064; 
—  lettres,  Paris,  1  007;  départements,  1  640;  —  pharmacie,  Paris,  973; 
départements,  798.  Les  deux  Facultés  de  théologie  protestante,  de  Paris 
et  de  Montauban,  ont  compté  respectivement  31  et  63  étudiants. 

Les  étudiants  étrangers  inscrits  dans  les  Facultés  de  l'État  étaient 
au  nombre  de  1 170,  dont  702  pour  la  médecine  (203  de  ces  derniers 
sont  Russes)  ;  et  295  pour  le  droit. 

Les  Facultés  catholiques  ont  réuni  un  total  de  931  étudiants,  ainsi 
répartis  :  drot^  641  ;  médecine,  U8;  sciences,  59;  lettres,  96 ;^p^armacîe,  17. 

PARIS 

Statistique  des  étudiants  inscrits  à  la  Faculté  des  lettres. — 

Année  scolaire  1894-92.  —  Inscriptions  reçues  du  29  octobre  au  26  novem- 
bre 1891  : 

Philosophie.  —  108  inscrits,  dont  1  boursier  d'études.  Détail  :  Agré- 
gation :  48  (boursiers,  6,  élèves  de  l'École  normale,  3  ;  1  délégué,  7  prof, 
de  province,  3  prof,  en  congé,  7  répétiteurs,  dont  4  en  congé;  2  étu- 
diants en  droit;  19  autres  étudiants.)  Licence  :  59  inscrits,  dont  2  bour- 
siers (2  répétiteurs  en  congé,  15  étudiants  en  droit,  4  élèves  ecclé- 
siastiques de  l'École  des  Garmes,l  élève  de  l'Institut  catholique,  2  étran- 
gers, savoir  :  un  Autrichien  et  un  Roumain;  4  lycéens;  2  dames,  une 
Française  et  une  Roumaine  ;  30  autres  étudiants). 

Histoire.  —  112  inscrits,  dont  3  boursiers.  Détail  :  Agrégation  :  52 
(9  boursiers,  4  élèves  de  l'École  normale,  1  délégué,  5  prof,  de  province, 
3  prof,  en  congé,  10  répétiteurs,  dont  3  en  congé,  1  élève  de  l'École  des 
chartes,  3  abbés,  16  autres  étudiants.)  Licence  :  57  inscrits,dont  3  bour- 
siers. (4  répétiteurs,  2  élèves  des  Chartes,  23  étudiants  en  droit,  1  élève 
des  Langues  orientales,  1  lycéen,  2  abbés,  2  étrangers,  savoir  :  un  Rou- 
main et  un  Bulgare;  19  autres  étudiants.) 

Lettres  et  Philologie.  —  419  inscrits,  dont  2  boursiers.  Détail  :  Agré* 
gation  des  lettres  ;  74  (7  boursiers  de  l'État,  1  de  ville,  7  élèves  de  TÉcole 
normale,  10  prof,  de  province,  7  prof,  en  congé,  7  répétiteurs,  dont  3 
en  congé,  6  abbés,  29  autres  étudiants).  Agrégation  de  grammaire  :  50 
(7  boursiers,  1  élève  de  l'École  nonnale,  7  prof,  de  province,  1  prof. 
d'École  municipale,  1  prof,  en  congé,  14  répétiteurs,  2  abbés,  17  autres 
étudiants.)  Licence  es  lettres: 29^  inscrits  (12  boursiers,  10  normaliensi 
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1  prof.  d'École  municipale,  agrégé  d'anglais,  18  répétiteurs,  dont  4  en 
congé,  48  étudiants  en  droit,  1  élève  des  Langaes  orientales,  12  lycéens, 

I  étudiant  en  théologie  protestante,  18  abbés,  6  élèves  de  l'Institut  catho- 
lique, 6  étrangers  (1  Russe.  2  Roumains,  2  Suisses,  1  Serbe),  1  dame 
(Roumaine),  159  autres  étudiants. 

Allemand.  —  104  inscrits,  dont  1  boursier  d'études.  Détail:  Agrégon 
tion  :  49  (8  boursiers,  une  boursière,  7  délégués,  1  agrégé  d'anglais, 

II  prof,  de  province,  2  prof,  en  congé,  1  abbé,  11  dames,  8  autres  étu- 
diants). Licence  :  24  (1  boursier,  4  répétiteurs,  1  abbé,  4  étudiants  en 
droit,  14  autres  étudiants),  ^erti/lcat  d'aptitude  :22(o  prof, ,  1  prof,  en  congé, 
6  répétiteurs,  dont  1  en  congé,  1  Roumain,  9  autres  étudiants).  8  dames, 
candidates  au  certificat,  sont  autorisées  à  suivre  les  conférences. 

Anglais.  —  125  inscrits.  Agrégation  :  51  (1  boursier,  1  boursière, 
4  prof,  en  exercice  à  Paris,  2  délégués,  13  prof,  de  province,  2  prof,  en 
congé,  2  répétiteurs,  18  dames,  4  autres  étudiants).  Licence  :  26  (2  bour- 
siers, 9  répétiteurs,  dont  1  en  congé,  1  prof,  en  congé,  3  étudiants  en 
droit,  11  autres  étudiants.)  Certificat  d'aptitude  :  18  (1  prof,  en  congé, 
4  répétiteurs,  dont  1  en  congé,  13  autres  étudiants).  30  dames,  candi- 
dates au  certificat,  sont  autorisées  à  suivre  les  conférences. 

Catégories  spéciales. — 220  inscrits  (étudiants  se  destinant  au  docto- 
rat, licenciés  préparant  Tagrégation  de  l'enseignement  spécial,  ou  pré- 
parant des  examens  dans  d'autres  Facultés;  étrangers  pourvus  de  di- 
plômes; étudiants  boursiers  ne  préparant  pas  d'examen  cette  année; 
dames  se  préparant  à  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles).  Ré- 
partition :  Philosophie  :  1  agrégé,  candidat  au  doctorat;  2  licenciés  se 
destinant  au  doctorat,  1  dame  licenciée  es  lettres,  3  étudiants  en  droit, 
1  étudiant  en  médecine,  3  autres  étudiants  ne  préparant  aucun  examen. 
Total  pour  la  philosophie  :  11. 

Histoire.  —  1  boursier  de  voyage,  candidat  au  doctorat,  4  agrégés  se 
destinant  au  doctorat,  7  licenciés,  candidats  à  l'agrégation  de  l'ensei- 
gnement spécial,  1  licencié  es  sciences,  1  abbé,  3  étudiants  en  droit, 

1  Allemand,  1  dame  grecque,  1  dame  russe,  2  autres  étudiants  ne  pré- 
parant point  d'examen.  Total  pour  l'histoire  :  22. 

Lettres  et  Philologie.  —  1  docteur  es  lettres,  4  agrégés  des  lettres  ou 
de  grammaire,  candidats  au  doctorat,  9  licenciés  es  lettres,  2  docteurs 
en  droit,  4  licenciés  en  droit,  9  étudiants  en  droit,  4  étudia];^ts  en  mé- 
decine, 5  théologiens  protestants,  1  élève  des  Chartes,  51  étrangers 
(7  Anglais,  7  Allemands,  5  Autrichiens,  2  Russes,  4  Danois,  9  Suisses, 

2  Grecs,  7  Roumains,  2  Luxembourgeois,  1  Arménien,  5  Américains); 
19  étrangères  (9  Russes,  1  Anglaise,  5  Allemandes,  1  Autrichienne, 
2  Danoises,  1  Américaine)  ;  1  officier  de  marine,  2  instituteurs,  1  lycéen, 
23  dames  candidates  aux  examens  de  l'enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles;  30  autres  étudiants  bacheliers,  ne  préparant  pas  d'examen 
cette  année.  Total  pour  les  lettres  :  167. 

Allemand.  —  2  agrégés,  candidats  au  doctorat,  3  dames  agrégées, 
2  étrangers  (1  Grec,  1  Luxembourgeois);  3  étrangères  (2  Russes,  1  Alle- 
mande). Total  pour  l'allemand  :  10. 

Anglais.  —  6  étudiants  bacheliers,  ne  préparant  pas  d'examen  cette 
année,  1  instituteur,  3  dames  pourvues  du  certificat  d'aptitude.  Total 
pour  l'anglais  :  1 0. 

Total  général  :  1 088  étudiants. 
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Conseil  général  des  Facultés.  —  Séance  de  novembre  1891.  —  Le 
Conseil  a  repris»en  novembre  demier,le  cours  de  ses  séances  mensuelles. 

Aucune  affaire  importante  ne  figurait  à  Tordre  du  jour  de  cette  pre- 
mière réunion  de  Tannée  scolaire.  Le  Conseil  a  autorisé  l'ouverture  de 
deux  cours  libres,  à  ajouter  à  ceux  qu'il  avait  antérieurement  admis» 
savoir  :  celui  de  M.  Louis  Vignon,  à  la  Faculté  de  droit,  sur  la  Coloni- 
sation française,  et  celui  de  M.  Louis  Passy  à  la  Faculté  des  lettres,  sur 
la  Phonétique  descriptive  et  historique. 

Les  vacances  universitaires,  à  l'occasion  du  Jour  de  Tan,  ont  été 
fixées  au  27  décembre,  pour  durer  jusqu'au  3  janvier. 

Conseil  académique  de  Paris.  —  Les  principales  questions  sou- 
mises au  Conseil  académique,  dans  sa  session  de  décembre,  ont  trait  à 
l'enseignement  secondaire.  M.  le  recteur  Gréard  a  fait  connaître  la  situa- 
tion scolaire  des  lycées  de  Paris  et  du  ressort.  Us  ont  fait  recevoir  à  TÉ- 
cole  polytechnique,  120  élèves,  soit  la  moitié  de  la  promotion  ;  à  Saint-Cyr, 
133,  soit  un  tiers;  à  l'École  centrale,  120;  à  l'École  normale  supérieure, 
3i.  La  population  des  lycées  a  repris  son  mouvement  ascendant.  L'aug- 
mentation, pour  toute  la  France,  est,  cette  année,  de  1 404  élèves  ;  Paris 
entre  dans  ce  total  pour  440. 

Les  lycées  extra  muros,  par  contre,  sont  en  baisse.  Voltaire,  Jan- 
son,  Condorcet  et  Montaigne  tiennent  la  tète  pour  l'accroissement. 

Condorcet  compte  2014  collégiens,  et  Janson  plus  de  1  860. 

Le  Conseil  académique  a  été  appelé  à  examiner  la  question  des  petits 
congés  survenant  au  cours  de  Tannée  scolaire  :  il  n'a  pas  cru  devoir 
les  réglementer  d'une  manière  absolue,  comme  cela  a  été  fait  pour  les 
grandes  vacances,  par  un  arrêté  ministériel  de  Tan  dernier. 

Le  Conseil  a  proposé  quelques  modifications  dans  le  tarif  des  prix 
de  pension  des  lycées  et  collèges  du  ressort  :  il  se  prononce  notam- 
ment pour  un  abaissement  de  100  francs  dans  les  lycées  Michelet  et 
Lakanal. 

Conseil  général  du  département  de  la  Seine  :  crédits  alloués 
à  Tinstruction  publique  ;  candidats  et  boursiers  des  Écoles  mi- 
litaires; état  de  l'enseignement  primaire  dans  les  communes  du 
département,  Paris  non  compris.  —  Nous  extrayons  de  l'intéressant 
rapport  présenté  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  au  Conseil  général,  dans 
la  deuxième  session  de  1891,  quelques  détails  relatifs  aux  choses  de 
l'enseignement. 

Le  Conseil  général  a  consacré,  en  1891,  une  somme  de  89460  francs 
à  l'encouragement  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts;  le  projet  de 
budget  de  1892  prévoit  à  ce  chapitre  une  augmentation  de  910  francs, 
soit  une  subvention  de  90370  francs.  Quant  aux  dépenses  afférentes  à 
l'instruction  publique,  qui  ont  atteint  731 122  fr.  53  en  1891 ,  elles  seront 
portées,  en  1892,  à  831 552  fr.  83,  soit  une  majoration  de  100  430  fr.  30. 

Le  Conseil  général  est  tenu  de  pourvoir  à  l'aménagement  des  locaux 
nécessaires  pour  recevoir  les  candidats  aux  Écoles  polytechnique,  de 
Saint-Cyr,  navale,  de  santé  militaire  et  Prytanée  militaire  :  il  a,  d'autre 
part,  mission  d'instruire  les  demandes  de  bourses  partielles  ou  totales 
présentées  par  les  familles  de  ces  candidats.  Cette  double  obligation 
donne  lieu  à  la  statistique  suivante  :  en  1891,  758  jeunes  gens  domici- 
liés dans  le  département  de  la  Seine  se  sont  fait  inscrire  pour  le  concours 
d'admission  à  l'École  polytechnique;  il  y  en  avait  eu  707  en  1890.  Le 
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nombre  des  demandes  de  bourse,  avec  ou  sans  trousseau,  a  été  de 
i64  pour  Paris  et  les  communes  du  département. 

Les  inscriptions  pour  Saint-Gyr  ont  été  au  nombre  de  863  (contre 
832  en  1890);  52  demandes  de  bourse  avec  trousseau  ont  été  produites. 

Le  concours  d'admission  à  l'École  navale  a  réuni  87  candidats,  soit 
deux  de  moins  qu'en  1890  :  18  demandes  de  bourse  avec  trousseau, 
et  2  demandes  de  première  mise  d'équipement  ont  été  présentées. 

49  jeunes  gens  ont  réclamé  leur  inscription  aux  examens  d'admis- 
sion à  l'Ecole  de  sanlé  militaire  de  Lyon;  12  demandes  de  bourse  ont 
été  produites. 

Enfin  40  candidats  (contre  45  en  1890)  ont  pris  part  aux  composi- 
tions pour  l'admission  au  Prytanée  de  la  Flèche. 

Neuf  écoles  primaires  nouvelles,  ouvertes  dans  l'exercice  1890-1891, 
portent  à  326  le  nombre  des  établissements  scolaires  publics  dans  les 
arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis.  Ces  établissements  sont 
ainsi  répartis  : 

Écoles  de    Écoles  de    Écoles         Écoles 
garçons.        filles.       mixtes,    maternelles. 

1»  Arrondissement  de  Saint-Denis: 

Gantons  de  Saint-Denis  et  Pantin.   .31  30  4  27 

—  Gourbevoie  et  Neuilly.  .     27  24  »  23 

2»  Arrondissement  de  Sceaux  : 

Gantons  de  Sceaux  et  Villejuif. ...     27  27  4  25 

—  Vinceunes  et  Gharenton.    27  26  »  24 


Totaux  :  112  107  8  99 

Total  général  :  326 

La  population  scolaire  s'est  élevée  à  79  099  enfants  fréquentant  les 
écoles  publiques,  soit  une  augmentation  de  2046  unités  sur  l'exercice 
précédent;  ces  enfants  se  divisent  en  32146  dans  les  écoles  de  garçons; 
24764  dans  celles  de  filles;  22189  dans  les  écoles  maternelles. 

Il  importe  de  signaler  les  efforts  faits  par  un  grand  nombi^  de  mu- 
nicipalités de  la  Seine  pour  développer  l'enseignement  du  dessin,  du 
chant  et  de  la  gymnastique.  Toutes  les  écoles  de  filles  possèdent  des 
classes  de  couture;  Nogent-sur-Mame,  Ghoisy-le-Roi,  Saint-Denis  ont 
organisé  ou  vont  organiser  des  ateliers  scolaires  en  vue  du  développe- 
ment des  exercices  de  travail  manuel. 

MONTPELLIER 

Ouverture  des  conférences  de  la  Faculté  des  lettres  :  dls- 
coarsdn  doyen. —  Le  3  novembre  1891,  en  présence  des  professeurs 
et  des  étudiants  de  la  Faculté  des  lettres  de  Montpellier,  Thonorable 
doyen,  M.  le  professeur  Gastets,  a  entretenu,  dans  son  allocution  d'ou- 
verture, les  étudiants  de  la  meilleure  façon  d'utiliser  leur  temps.  Nous 
résumons  ici  les  conseils  du  savant  doyen,  d'après  le  texte  même  de  son 
discours,  qui  nous  a  été  obligeamment  communiqué. 

Tout  d'abord,  il  importe  que  les  étudiants  mettent  dans  leurs  tra- 
vaux de  la  méthode  ;  et  le  premier  devoir  qui  s'impose  à  eux  est  de 
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soigner  la  préparation  et  la  rédaction  de  leurs  compositions.  Si  l'impro- 
Tisation  est  excusable  chez  des  collégiens,  qui  ne  se  rendent  pas  compte 
de  ce  que  c'est  que  l'art  d'écrire,  elle  est  interdite  aux  élèyes  de  l'en- 
seignement supérieur.  Ceux-ci  savent  qu'  «  avant  de  prendre  la  plume, 
il  faut  avoir  étudié  son  sujet,  consulté  certains  ouvrages,  fait  un  choix 
entre  ce  qu'on  doit  utiliser  et  ce  que  l'on  doit  laisser  dans  ses  notes  ». 
Us  savent  aussi  que  «  ce  premier  travail  n'est  qu'une  préparation,  et 
que  présenter  ses  idées  avec  ordre  et  clarté,  en  un  langage  précis  et 
élégant,  est  chose  fort  difficile  ».  Mais,  pour  entrer  en  possession  de 
l'art  d'écrire,  il  ne  suffit  pas  d'être  un  grammairien  et  un  philologue  ; 
il  faut  prendre,  dans  la  lecture  des  classiques  anciens  et  modernes,  l'ha- 
bitude des  meilleurs  procédés  du  style  ;  il  faut  devenir  un  homme  de 
goût.  ((  Tout  Français,  comme  tout  lûilien,  est  plus  ou  moins  puriste.  » 
On  demandera  donc  aux  jeunes  maîtres,  lorsqu'ils  sortiront  des  bancs 
de  la  Faculté,  «  la  justesse  des  termes,  la  facilité  distinguée  de  l'ex- 
pression »;  ils  devront  «  offrir ^ie  modèle  des  qualités  qu'ils  recom- 
manderont à  leurs  élèves  et  qu'ils  feront  reconnaître  dans  les  classi- 
ques... Chez  .nous,  le  professeur,  comme  le  magistrat,  est  tenu  d'être 
vir  docita,  dicendi  et  scribendi  perittts,  » 

Cette  règle,  d'être  à  la  fois  érudit  et  bien  disant,  ne  doit  pas  être 
perdue  de  vue  dans  l'étude  et  l'explication  des  textes.  Sans  doute,  les 
étudiants  es  lettres  s'initieront  aux  principes  de  la  paléographie,  aux 
procédés  de  la  critique  des  textes;  ils  trouveront,  dans  la  bibliothèque 
de  l'École  de  médecine  de  Montpellier,  d'excellents  manuscrits,  des  édi- 
tions précieuses  qui  leur  faciliteront  cette  initiation.  Mais  la  lecture  des 
commentaires  ne  les  détournera  pas*  k  de  l'objet  principal  de  leurs 
études,  du  texte  lui-même  ».  Ils  resteront  fidèles  à  «  la  tradition  fran- 
çaise qui,  dans  les  études  classiques,  a  toujours  estimé  le  plus  la  com- 
munion qu'elles  établissent  entre  nos  esprits  et  les  grands  hommes  du 
passé  ». 

A  ce  propos,  M.  le  professeur  Castets  regrette  l'exercice  du  vers  la- 
tin, et  «  cette  intimité  qu'il  créait  entre  nous  et  les  maîtres  par  excel- 
lence, Virgile  et  Horace  ».  La  suppression  du  vers  latin  a  amené  une 
trop  imparfaite  connaissance  de  la  prosodie,  et  de  la  langue  poétique 
des  anciens,  si  différente  de  la  prose  en  ses  ressources  et  ses  libertés. 
Les  étudiants  agiront  donc  sagement  ou  en  faisant  des  vers  latins, 
«  sans  s'inquiéter  du  ridicule  que  l'on  a  eu  le  tort  d'attacher  à  cet  exer- 
cice »»  ou  du  moins,  si  ce  courage  leur  manque,  en  apprenant  de  mé- 
moire leur  Virgile  et  leur  Horace.  «  La  métrique  leur  paraîtra  moins 
revêche,  le  jour  où  ils  sauront  la  quantité.  » 

L'honorable  doyen  rappelle  aux  étudiants  de  Montpellier  combien  de 
secours  ils  trouveront  pour  leurs  travaux  dans  les  bibliothèques  de  cette 
ville,  où  plusieurs  de  leurs  devanciers  ont  puisé  les  éléments  de  publi- 
cations intéressantes.  Il  leur  signale  aussi  le  Musée  des  moulages  et  la 
série  des  photographies  et  estampes  relatives  à  l'art  antique,  que  pos- 
sède la  Faculté  des  lettres.  Il  annonce  que,  sur  la  proposition  de 
<(  M.  l'inspecteur  général  »  Lavisse  et  de  M.  le  directeur  de  l'euseigne- 
ment  supérieur,  la  Faculté  est  autorisée  à  réunir  en  un  Institut  les  cours 
d'histoire,  de  géographie,  d'archéologie  et  de  paléographie.  11  y  a  tout 
lieu  d'espérer  que  non  seulement  les  élèves  qui  se  destinent  à  l'ensei- 
gnement, mais  aussi  les  futurs  légistes  et  administrateurs,  voudront 
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entrer  dans  l'esprit  qui  a  dicté  la  création  de  cet  Institut,  et  ajouter  & 
leurs  études  spéciales  une  instruction  plus  générale. 

L'allocution  de  l'honorable  doyen  se  termine  par  un  éloquent  appel 
au  zèle  des  étudiants  :  «  Travaillons,  dit-il,  dans  cette  maison  consacrée 
à  l'enseignement  supérieur,  travaillons  non  seulement  par  goût  ou  bien 
par  intérêt,  travaillons  surtout  pour  faire  honneur  à  notre  pays  :  entre 
nos  mains  à  tous,  étudiants  et  maîtres,  il  remet  en  dépôt  la  science 
française;  sachons  être  dignes  de  cette  confiance,  et  que  notre  mot 
d'ordre  soit  :  Laboremus  pro  patria  I  » 

ALGÉRIE 

L'enselgrnement  public  en  Algérie,  d'après  le  rapport  de 
M.  Bardeau,  dépnté.  —  Nous  empruntons  les  détails  qu'on  va  lire  à 
l'excellent  et  si  complet  rapport  sur  le  budget  de  l'Algérie  présenté  k 
la  Chambre  des  députés  par  l'honorable  M.  Burdeau.  Le  savant  rappor- 
teur examine  successivement  la  situation  et  les  besoins  de  l'instruction 
publique  des  colons  et  des  indigènes.  On  jugera  dès  l'abord  de  l'impor- 
tance du  sujet, -si  l'on  considère  que  l'augmentation  de. dépenses  de- 
mandée pour  l'exercice  1 892,  sur  ce  seul  chapitre  de  l'instruction  publi- 
que, atteint  la  somme  respectable  de  880  000  francs.  En  1891,  le  même 
chapitre  était  déjà  doté  d'un  budget  en  dépense  supérieure  9  millions. 
C'est  donc  un  peu  plus  de  10  millions  qui  paraissent  nécessaires  pour 
conserver,  étendre  et  améliorer  l'instruction  des  Européens  et  des  in- 
digènes en  Algérie. 

1®  Colons,  —  Le  besoin  impérieux,  urgent,  en  ce  qui  concerne  Tinstruc- 
tions  des  colons,  c'est  de  faire  entrer  dans  le  plan  des  études  la  langue 
arabe,  à  titre  obligatoire  et  général.  «  L'instruction,  dit  très  justement 
M.  Burdeau,  en  Algérie  est  deux  fois  plus  utile  aux  colons  qu'ailleurs; 
elle  doit  d'abord  rendre  au  citoyen,  au  travailleur,  les  mêmes  services 
que  chez  nous;  elle  doit  ensuite  préparer  la  fusion  entre  Français  et 
étrangers,  et  les  rendre  tous  aptes  à  entrer  en  communication  directe 
avec  l'indigène,  qu'ils  doivent  tâcher  de  civiliser.  »  En  ce  qui  touche  les 
deux  premières  parties  du  programme,  on  peut  dire  que  nous  avons 
cause  gagnée,  du  moins  pour  l'enseignement  primaire. 

Les  écoles  primaires  algériennes  sont  très  fréquentées  :  le  rapport 
de  leur  population  non  indigène  à  la  population  européenne  totale  est 
d'un  septième;  il  n'est  que  d'un  neuvième  en  France.  Les  Français, 
pris  à  part,  fournissent  une  moyenne  encore  plus  honorable  :  les  trois 
cinquièmes  des  élèves  des  écoles  sortent  de  familles  françaises.  Il  est 
regrettable  de  constater,  à  côté  de  ces  résultats  encourageants,  que, 
dans  aucune  école,  les  enfants,  appelés  pourtant  à  vivre  parmi  les  indi- 
gènes, n'apprennent  l'arabe  ni  le  kabyle.  Il  en  est  de  même  des  lycées 
et  collèges.  Ainsi,  ni  les  fils  de  colon,  ni  les  futurs  fonctionnaires  de  la 
colonie  ne  sont  en  état  de  communiquer  directement  avec  leurs  voisins 
ou  administrés. 

L'honorable  M.  Burdeau  insiste  avec  grande  raison  sur  cette  lacune  : 
il  fait  remarquer  que  l'enseignement  de  l'arabe  et  du  kabyle  serait  en- 
core plus  utile  dans  les  écoles  de  filles.  En  effet,  «  le  Français  n'est  pas 
admis  dans  la  famille  indigène;  mais  la  Française  y  pénètre  aisément. 
Si  elle  pouvait  entrer  en  communication  intellectuelle  avec  la  femme 
kabyle  ou  arabe,  elle  ferait  plus  pour  le  rapprochement  des  races,  pour 
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l'introdaction  de  nos  usages  et  même  de  nos  idées,  que  ne  pourront 
jamais  faire  les  hommes  ». 

Le  rapporteur  propose  de  rogner,  au  besoin,  sur  les  matières  du  pro- 
gramme des  écoles  primaires,  pour  y  introduire  renseignement  des 
langues  indîf^ènes;  il  voudrait  aussi  qu'on  fit  apprendre  Tune  d'elles  au 
moins  aux  élèves  des  écoles  normales,  et  que  l'on  confiât  de  préférence 
la  direction  des  écoles  françaises  aux  jeunes  instituteurs  sachant  l>ien 
le  kabyle  ou  l'arabe. 

Pour  amorcer  la  réforme,  une  somme  de  25  000  francs  est  demandée 
pour  l'enseignement  des  langues  indigènes;  savoir  :  ioOOO  francs  pour 
établir  cet  enseignement,  à  titre  obligatoire,  dans  les  écoles  primaires 
supérieures,  et  10  000  francs  pour  l'introduire  dans  une  vingtaine  d'écoles 
élémentaires.  Une  autre  augmentation  de  crédit,  montant  à  15  000  francs, 
est  demandée  pour  organiser  le  même  enseignement  dans  les  écoles 
normales  d'instituteurs;  enfin,  une  bonne  partie  des  60000  francs  ré- 
clamés pour  la  création,  à  Alger  et  à  Gonstantine,  de  deux  cours  nou- 
veaux pour  les  futurs  instituteurs  indigènes,  pourra  être  consacrée  à  la 
préparation  de  maîtres  français  initiés  avec  soin  aux  mœurs  et  à  la  lan- 
gue des  indigènes. 

Les  lycées  et  collèges,  à  leur  tour,  devraient,  d'après  le  vœu  de  la 
commission  du  budget,  posséder  des  cours  obligatoires  d'arabe  et  de 
kabyle  ;  le  rapporteur  demande  qu'une  de  ces  deux  langues  soit  admise 
au  baccalauréat,  comme  équivalent  d'une  des  langues  vivantes  portées 
au  programme.  11  faut  avouer  d'ailleurs  qu'au  point  de  vue  de  la  fusion 
des  races,  les  établissements  algériens  d'enseignement  secondaire  ont 
rendu,  jusqu'ici,  peu  de  services.  Le  lycée  d'Alger  possède  depuis  long- 
temps des  élèves  indigènes;  mais,  à  l'origine,  ces  jeunes  gens  y  furent 
presque  détenus  à  titre  d'otages  :  depuis,  ceux  qui  ont  suivi  les  classes 
ont  toujours  été  ou  trop  âgés,  ou  trop|mal  préparés  pour  tirer  un  profit 
sérieux  et  durable  de  leur  contact  avec  les  élèves  européens.  G'est  évi- 
demment par  l'enseignement  obligatoire  de  l'arabe  et  du  kabyle  donné 
à  ces  derniers  que  l'on  aura  chance  d'arriver  à  un  résultat  satisfaisant 
et  pratique. 

Reste,  pour  ce  qui  regarde  l'instruction  publique  des  colons,  l'École 
supérieure  d'Alger,  instituée  sous  sa  forme  actuelle  par  une  loi  de  1879, 
dont  le  regretté  Paul  Bert  fut  rapporteur.  Gette  école,  ou  mieux  ce 
groupe  d'écoles,  analogues  dans  une  certaine  mesure  aux  Facultés  du 
continent,  ne  semble  pas  jouir  en  Algérie  de  la  popularité  que  mérite- 
raient ses  très  réels  services.  La  subvention  de  100000  francs  que  la 
ville  d'Alger  et  les  départements  allouent  à  l'école  est  souvent  un  objet 
de  récriminations  au  sein  du  Gonseil  supérieur  de  gouvernement.  La 
commission  du  budget  persiste  à  penser  que  l'École  supérieure  est  fort 
utile  à  l'Algérie,  et  maintient  les  302  650  francs  qui  lui  étaient  consa- 
crés en  1891.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet  qu'outre  l'instruction  géné- 
rale, l'école  distribue  des  enseignements  spécialement  destinés  au  bien 
de  la  colonie.  Ainsi,  nous  trouvons  à  l'École  de  droit  une  chaire  de  lé- 
gislation algérienne  et  coutumes  indigènes  ;  à  l'École  de  médecine,  une 
chaire  des  maladies  des  pays  chauds  ;  l'École  des  sciences,  par  ses  tra- 
vaux géologiques  et  astronomiques,  travaille  à  faire  connaître  le  climat 
et  les  ressources  de  TAlgérie  ;  enfin,  sur  les  7  chaires  de  l'École  des 
lettres,  il  y  en  a  3  d'un  intérêt  purement  local,  celles  d'histoire  et  anti- 
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qui  tés  de  l'Afrique,  de  géographie  de  l'Afrique  et  d'arabe  vulgaire. 
2«  Indigènes»  —  S'il  est  urgent  de  mettre  les  colons  en  état  de  com- 
muniquer avec  les  indigènes,  il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'aider  ces 
derniers,  de  les  pousser  au  besoin,  à  faire  donner  à  leurs  enfants  les 
éléments  de  l'instruction  primaire  française.  Les  Algériens  ont  fait 
connaître  eux-mêmes  leurs  vœux  dans  ce  sens,  par  une  délibération  du 
mois  de  novembre  1885,  signée  par  17  conseillers  généraux  sur  18  qui 
siègent  au  Conseil  supérieur. 

A  vrai  dire,  il  n'a  été  fait  que  peu  de  chose  jusqu'à  présent  pour 
initier,  parla  voie  de  l'école,  les  indigènes  à  notre  civilisation. 

Assez  nombreuses  en  1866,  les  écoles  arabes-françaises  étaient  tom- 
bées au  chiffre  dérisoire  de  13  en  1882;  le  nombre  des  élèves  musul- 
mans reçus,  soit  dans  des  établissements  mixtes,  soit  dans  les  écoles 
françaises,  s'élevait  à  la  même  époque  à  3 172.  Depuis,  on  a  ouvert  de< 
10  à  12  écoles  indigènes  par  an,  et  la  population  scolaire  musulmane 
s'est  relevée,  en  1890,  au  chiffre  de  11  000  élèves.  Ce  progrès,  quoique 
réel,  est  trop  lent.  L'incapacité  prétendue  des  indigènes  à  s'assimiler  et 
surtout  à  conserver  la  culture  française  ne  paraît  pas,  aux  yeux  de  l'ho- 
norable M.  Burdeau,  une  objection  suffisante;  plus  réelle  est  la  diffi- 
culté résultant  des  scrupules  religieux  des  indigènes. 

Toutefois,  en  maintenant  la  stricte  neutralité  de  l'école  et  en  con- 
fiant à  un  thaleb,  modestement  rétribué,  l'instruction  coranique  et 
quelques  fonctions  de  surveillance,  on  viendrait  à  bout  des  répugnances 
des  indigènes.  Il  s'agirait,  pour  s'assurer  le  concours  des  thalebs,  d'une 
somme  de  20000  francs  par  an,  et,  du  même  coup,  l'enfant  indigène 
recevrait  gratuitement  les  leçons  du  Coran,  que  les  thalebs  desZaouîas, 
d'edlleurs  assez  mal  disposés  pour  nous,  lui  font  payer  1  franc  ou 
1  fr.  50  par  mois. 

La  commission  du  budget  propose,  pour  l'enseignement  primaire  des 
indigènes,  un  relèvement  de  crédit  de  252  900  francs  (471  000  francs, 
au  lieu  de  219000  accordés  en  1891).  Sur  cette  somme,  190000  francs 
doivent  être  consacrés  à  créer  150  postes  nouveaux  d'instituteurs  pour 
les  indigènes,  une  moitié  devant  être  occupée  par  des  Français,  et 
l'autre  par  des  adjoints  indigènes  placés  sous  la  dépendance  immédiate 
des  instituteurs  français. 

La  région  kabyle  semble,  d'après  les  résultats  déjà  obtenus,  devoir 
fournir  un  champ  fécond  d'expériences  pour  l'enseignement  des  indi- 
gènes :  l'honorable  rapporteur  espère  qu'on  y  recrutera  aisément,  sur  une 
population  totale  de  680000  musulmans,  10  à  12000  écoliers  par  année. 
Un  crédit  de  3000  francs  est  destiné  aux  cours  d'adultes  ouverts 
aux  indigènes  :  ces  cours  ont  réussi  partout  où  on  les  a  organisés  ; 
celui  d'Alger  compte  94  musulmans,  celui  de  Constantine,  266. 

En  revanche,  la  commission  du  budget  estime  que  l'on  peut  dimi- 
nuer de  3  000  francs  le  crédit  attribué  aux  bourses  réservées  dans  les 
lycées  algériens  aux  élèves  musulmans.  Elle  ne  croit  pas  qu'il  y  ait 
utilité  à  pousser  vers  les  études  secondaires  les  enfants  indigènes,  du 
moins  avant  que  la  diffusion  de  l'instruction  primaire  ait  permis  de 
distinguer  des  sujets  d'élite,  vraiment  aptes  à  poursuivre  leur  éducation 
européenne. 

Enfin,  un  crédit  de  51 850  francs,  en  augmentation  de  5  850  francs  sur 
1891,  est  proposé  pour  compléter  l'enseignement  et  accroître  le  nombre 
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des  bourses  des  Medersas,  et  Tallocation  aux  communes  algériennes, 
pour  construction  d'écoles  ou  de  classes  distinctes  pour  les  indigènes, 
est  portée  à  400000  francs. 

Tels  sont,  dans  leurs  lignes  principales,  les  moyens  que  la  commis- 
sion du  budget,  par  l'organe  de  son  éminent  rapporteur,  propose  pour 
poursuivre  et  compléter,  par  le  développement  de  Tinstruction  publique 
en  Algérie,  l'œuvre  de  civilisation  et  de  progrès  entreprise  par  la  France 
dans  cette  grande  colonie. 

ÉTRANGER 

Société  de  Goménias.  —  Cette  Société,  dont  nous  avons  fait  con- 
naître le  but,  les  principes  et  l'organisation  provisoire,  vient  de  se  con- 
stituer sous  sa  forme  définitive.  Dans  les  séances  tenues  les  9  et  iO  oc- 
tobre i891  à  Berlin,  il  a  été  procédé  à  la  désignation  d'un  comité 
directeur,  sous  la  présidence  du  D'  L.  Keller,  de  Munster,  d'un  comité 
de  propagande,  d'un  comité  d'organisation  de  la  fête  du  Centenaire, 
et  d'un  comité  de  rédaction.  Le  siège  actuel  de  la  Société  est  Berlin  ; 
mais  il  a  été  convenu  que  des  sessions  subséquentes  pourraient  être 
tenues  dans  d'autres  villes  allemandes  ou  étrangères. 

Tous  les  orateurs  qui  ont  pris  part  aux  discussions  des  deux  séances 
d'octobre  ont  insisté  sur  le  caractère  international,  fraternel  et  paci- 
fique de  la  Société.  Sa  devise  doit  être  celle  de  Coménius  lui-même  : 
«  Union,  simplicité,  bonne  volonté.  »  Elle  doit,  comme  le  maître,  mar- 
cher À  ce  triple  but  par  a  la  route  royale  de  la  Lumière  et  de  la  Paix  », 
afin  d'élever  un  «  Temple  de  la  Sagesse  »,  où  les  nationalités,  les  églises, 
les  classes  sociales  puissent  vivre  côte  à  côte,  dans  la  tolérance  mutuelle. 

La  désignation  des  membres  associés  au  comité  directeur  a  répondu 
à  ces  préoccupations  pacifiques,  puisque  l'on  voit  figurer  parmi  eux,  à 
côté  des  promoteurs  allemands  du  centenaire,  des  professeurs  ou  hauts 
fonctionnaires  appartenant  indistinctement  aux  diverses  nationalités; 
nous  relevons,  parmi  beaucoup  d'autres,  les  noms  de  M.  Bonnet-Maury, 
de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris,  et  de  l'honorable  directeur  du 
Bureau  d'éducation  de  Washington. 

La  situation  financière  de  la  Société  est  satisfaisante.  Son  avoir  se 
montait,  en  octobre  dernier,  à  4248  marks,  somme  produite  par  les 
souscriptions  \ine  fois  payées  de  10  protecteurs  et  de  93  fondateurs  :  il  y 
faut  joindre  40  cotisations  de  membres  participants,  plus  les  verse- 
ments extraordinaires  d'adhérents  particuliers. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  3094  marks  ;  la  disponibilité  encaisse 
est  donc  égale  à  1 154  marks. 

Ije  Centenaire  de  Coménius  anx  Atats-Unis.  —  Pour  faire  suite 
au  mouvement  qui  se  manifeste  dans  l'Europe  savante  en  faveur  du 
Centenaire  de  Coménius,  nous  signalons,  d'après  VEducational  Review 
de  New-York,  la  formation  d'un  comité  américain  pour  la  célébration 
de  la  solennité  du  28  mars.  Des  fêtes  et  séances  spéciales  se  tiendront  à 
Coiumbia  Collège,  sous  les  auspices  du  département  de  philosophie  et 
pédagogie  de  cet  important  établissement  universitaire.  Le  comité  orga- 
nisateur  comprend  l'honorable  commissaire  pour  l'éducation,  D'  Wil- 
liam T.  Harris,  et,  avec  lui,  des  professeurs  des  Universités  John  Hop- 
kins,  Harvard,  Syracuse,  Salem,  Bethléem,  sans  parler  du  professeur  de 
philosophie  de  Coiumbia  Collège. 


c. 
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ALLEMAGNE 

Projet  de  modification  des  dates  des  vacances  nniTersi- 
taires.  —  Une  circulaire  ministérielle  demande  l'avis  des  recteurs, 
âénals  et  autres  autorités  universitaires  sur  la  fixation  des  vacances 
aux  dates  suivantes  :  vacances  de  Pâques,  du  1"'  au  31  mars  ;  vacances 
de  la  Pentecôte,  depuis  le  samedi  soir,  veilledecejour  de  fête,  jusqu'au 
mercredi  suivant;  vacances  d'automne,  du  1^'  août  au  30  septembre; 
vacances  de  Noël,  du  23  décembre  au  5  janvier.  On  semble  douter,  en 
Allemagne,  que  le  corps  enseignant  des  Universités  adopte  les  dates 
proposées,  qui  constituent  une  notable  diminution  des  vacances  tradi- 
tionnelles. 

Fixation  des  dates  d*oaTertare  et  de  clôture  des  cours  ani- 
Tersitaires.  —  Par  arrêté  du  8  juillet  1891,  et  en  vue  de  répondre 
aux  plaintes  réitérées  que  provoquent  l'époque  tardive  du  début  des 
cours  et  la  date  prématurée  de  leur  achèvement,  il  a  été  décidé  que 
désormais  les  cours  universitaires  s'ouvriraient  dans  les  sept  premiers 
jours  et  se  termineraient  dans  les  sept  derniers  de  chaque  semestre. 

Réformes  introduites  dans  le  nombre  et  la  nature  des  devoirs 
grecs  et  latins  donnés  aux  ôlèTes  des  classes  supérieures  des 
gjrmnaaes  ;  instructions  relatives  à  la  lecture  des  auteurs  clas- 
siques faite  en  dehors  des  classes.  —  Une  importante  instruction 
ministérielle  du  30  septembre  1891  appelle  l'attention  des  maîtres  des 
gymnases  sur  la  méthode  à  suivre  dans  la  lecture  et  l'explication  des 
auteurs  grecs  et  latins.  Il  est  recommandé  de  ne  pas  interrompre  à 
chaque  mot  l'explication  pour  repasser  minutieusement  les  règles  de  la 
grammaire  qui  peuvent  se  rapporter  au  texte,  de  ne  pas  insister  avec 
exagération  sur  les  développements  philologiques  et  archéologiques 
qu'il  peut  suggérer.  Le  maître  doit  se  souvenir  qu'il  n'est  ni  dans  une 
chaire  d'Université,  ni  à  la  tête  d'un  séminaire,  et  se  préoccuper  avant 
tout  de  faire  comprendre  la  pensée  de  l'écrivain  lu  par  ses  élèves,  d'en 
faire  saisir  la  suite  et  le  développement.  Par  conséquent,  l'explication 
et  la  lecture  des  textes  doivent  être  le  point  central  des  exercices  de  la 
classe,  et  les  commentaires  relatifs  au  style,  à  la  syntaxe,  à  la  métrique, 
doivent  être  sobres  et  limités  au  strict  nécessaire.  Pour  donner  à  ses 
conseils  une  sanction  pratique,  le  ministre  édicté  les  prescriptions  sui- 
vantes : 

1®  Les  devoirs  (pensa)  grecs  et  latins  à  faire  à  la  maison  sont  sup- 
primés dans  les  classes  supérieures.  Le  temps  ainsi  gagné  peut  être 
consacré  à  la  lecture,  partout  où  cela  sera  possible  sans  dommage  pour 
l'enseignement  grammatical. 

Le  ministre  estime  que  l'exercice  de  la  composition  latine,  si  pré- 
cieux qu'il  puisse  être  en  lui-même  comme  gymnastique  de  l'esprit, 
profite  à  un  trop  petit  nombre  d'élèves;  encore  ces  derniers  doivent-ils 
le  plus  souvent  recourir  à  l'aide  de  répétiteurs  ou  de  camarades  plus 
forts.  La  correction  de  ces  compositions  devient  pour  le  maître  un 
fardeau  d'autant  plus  lourd  qu'il  sent  l'inutilité  de  la  peine  qu'il  se 
donne,  et  se  rend  compte  du  peu  de  progrès  qu'il  obtient  des  écoliers. 

Les  compositions  faites  en  classe  (extemporalia)  devront  être  données 
de  telle  sorte  qu'elles  ne  deviennent  pas  un  recueil  de  difficultés  propres 
à  arrêter  à  chaque  pas  l'élève  :  on  ne  devra  pas  non  plus  accorder  une 
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imporlance   exagérée  à  la  pureté  du  style  latin  et  à  Télégaiicfî  des 
expressions. 

2»  Dans  chaque  classe  supérieure,  vers  la  fin  du  semestre,  on  don- 
nera, comme  sujet  de  composition,  un  passage  non  encore  expliqué 
de  l'auteur  grec  et  de  l'auteur  latin  de  la  classe.  Les  élèves  ne  devront 
pas  avoir  préparé  d'avance  le  morceau  ;  il  leur  sera  interdit  de  se  servir, 
pour  la  traduction  du  texte  en  allemand,  d'aucun  dictionnaire  ou  autre 
secours.  Cette  composition,  comme  tous  les  autres  travaux  de  la  classe, 
devra  être  corrigée  et  annotée  par  le  maître.  Y  compris  la  composition 
sus-yisée,  le  total  des  compositions  latines  sera  de  cinq,  celui  des  com- 
positions  grecques  de  quatre  par  semestre  dans  chaque  classe  supérieure. 

Z^  A  l'examen  de  maturité,  le  candidat  est  autorisé  à  faire  connaître 
les  lectures  qu'il  a  pu  faire,  à  domicile,  d'auteurs  grecs  et  latins  com- 
pris dans  le  cycle  des  programmes  de  sa  dernière  année  de  classe.  11 
a  le  droit  de  demander  qu'un  morceau  tiré  d'un  des  auteurs  ainsi  lus 
par  lui  à  la  maison  lui  soit  proposé,  à  titre  de  texte  d'explication,  et 
en  vue  de  rehausser  la  moyenne  de  ses  notes. 

Sappression  de  l'ôpreuTe  écrite  de  grec  à  Tezamen  complé- 
mentaire de  maturité  des  abitarienten  des  réalgymnases.  —  Un 
arrêté  du  30  mai  1891  confirme  la  décision  du  27  décembre  de  Tannée 
précédente,  en  vertu  de  laquelle  les  jeunes  gens  munis  du  certificat 
d'examen  final  des  réal gymnases,  et  désirant  acquérir  le  certificat  cor- 
respondant des  gymnases  classiques,  sont  dispensés  de  l'épreuve  écrite 
de  grec. 

Statistique  générale  des  étudiants  allemands,  durant  le  se- 
mestre d^été  1891.  —  Le  semestre  d'été  1891  a  fourni,  dans  toutes 
les  Universités,  un  total  de  28  625  étudiants,  contre  28  711  dans  le 
semestre  d'hiver,  et  29317  dans  le  semestre  d'été  1890.  Le  mouvement 
de  recul  déjà  si^alé  dans  les  dernières  années  continue  donc  à  se  faire 
sentir.  Les  diverses  Universités  concourent  à  constituer  ce  total  dans 
les  proportions  suivantes  : 

Berlin,  4  611  (été  1890,  4  781)  ;  Bonn,  1  386  (été  1890, 1  424);  Breslau, 
1342  (été  1890,  1308);  Erlangen,  1078  (été  1890,  1006);  Fnbourg, 
1  138  (été  1890, 1254);  Giessen,  562  (été  1890,  590);  Gôttingen,  851  (été 
1890,  928)  ;  Greifswald,  834  (été  1890, 878);  Halle,  1  483  (été  1890,  1  626)  ; 
Heidelberg,  1  171  (été  1890,  1  089);  léna,  645  (été  1890,  656);Kiel,  605 
(été  1890,  034)  ;  Kônigsberg,  717  (été  1890,  782);  Leipzig,  3  242  (été  1890, 
3177);  Marburg,  952  (été  1890,  941);  Munich,  3  551  (chiffre  égal  en  1890)  ; 
Munster,  377  (été  1890,  396);  Rostock,  368  (été  1890,  360);  Strasbourg, 
917  (été  1890,  902)  ;  Tûbingen,  1  393  (été  1890,  1422);  Wûrzburg,  1422 
(été  1890,  1  612). 

Le  total  des  28625  étudiants  du  semestre  d'été  1891  est  ainsi  réparti 
entre  les  Facultés:  théologie,  5552  (protestants,  4251;  catholiques, 
1 301)  ;  droit,  7  381  ;  médecine  (y  compris  la  médecine  dentaire  et  vétéri- 
naire),  8  907;  philosophie,  6  785.  Les  étudiants  des  Facultés  de  philoso- 
phie se  subdivisent  en  2  968  élèves  en  philosophie,  philologie  ou  his- 
toire ;  2 168  élèves  en  sciences  mathématiques  ou  naturelles;  1 130  élèves 
en  pharmacie;  519  élèves  en  agronomie.  Les  chififres  ci-dessus  accusent 
un  léger  accroissement  du  nombre  des  théologiens  catholiques,  des  étu- 
diants en  droit  et  en  médecine.  Toutes  les  autres  Facultés  subissent  un 
déchet  assez  considérable. 

RBVUB  DE  L'ENSBIOTCEMEfrT.  —  XXIII.  H 
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Prusse.  -^  Statistique  des  Universités  prussiennes.  —  Les  ueuf 
Universités  du  royaume  de  Prusse  et  l'Académie  de  Munster  ont  réuni, 
dans  le  semestre  d'été  1891,  13  138  étudiants.  Ce  total  est  inférieur  de 
560  unités,  soit  4,1  p.  100,  à  celui  du  semestre  d'été  1890.  Seules,  les 
Facultés  de  théologie  (catholique)  et  de  droit  sont  en  progression,  les 
premières  de  4,4  p.  iOO,  les  secondes  de  0,9  p.  100.  Au  contraire,  il  y  a 
diminution  pour  les  autres  Facultés  prussiennes,  dans  les  proportions 
suivantes  :  médecine,  2,3  p.  100;  philosophie,  6,6  p.  100;  théologie  pro- 
testante, 9,2  p.  100.  Les  étudiants  se  répartissent  ainsi  par  Universités  : 
Berlin,  4611  (170  de  moins  qu'en  1890);  Bonn,  1  390(38  de  moins);  Bres- 
lau,  \  342  (34  de  plus);  Marburg,  952  (H  de  plus);  Gôttingen,  831  (97  de 
moins),  Greifswald,  834  (44  de  moins);  Kônigsberg,  717  (65  de  moins); 
Kiel,  60;'  (29  de  moins);  Manster,  377  (19  de  moins). 

Les  Facultés  de  théologie  de  Halle  et  de  Berlin  renferment  à  elles 
seules  la  moitié  des  étudiants  du  royaume;  46,3  p.  100  des  étudiants 
en  droit  sont  concentrés  à  Berlin;  34,4  p.  100  des  étudiants  en  méde- 
cine; 41  p.  100  des  étudiants  en  philosophie  se  trouvent  également  dans 
la  capitale. 

Au  point  de  vue  de  la  nationalité,  on  comptait  dans  les  Universités 
de  Prusse  81,4  p.  100  originaires  de  ce  royaume,  11,6  p.  100  autres  Alle- 
mands et  7  p.  100  étrangers. 

197"  anniversaire  de  rUniversité  de  Halle.  —  L'Université  de 
Halle  a  célébré,  le  12  juillet  dernier,  le  197®  anniversaire  de  sa  fonda- 
tion, et  le  74*  de  la  fusion  des  Universités  de  Halle  et  de  Wittenberg. 
A  cette  occasion,  la  couronne  a  autorisé  l'acceptation  d'une  somme  de 
28  000  marks,  provenant  de  divers  legs  et  libéralités,  pour  la  création  et 
l'entretien  d'un  certain  nombre  de  lits  à  la  clinique  médicale.  On  a 
également  inauguré  les  nouveaux  bâtiments  de  l'institut  de  physique, 
de  la  clinique  de  psychiatrie  et  de  celle  des  maladies  nerveuses.  116  di- 
plômes de  docteur  ont  été  conférés  en  ce  jour  de  fête,  2  de  théologie, 

5  de  droit,  34  de  médecine,  75  de  philosophie. 

RUSSIE 

Université  de  Helslngfors  (Finlande).  —  La  dernière  statistique 
pour  le  premier  semestre  de  <890  fournit  les  chiffres  suivants  pour 
l'Université  finnoise  de  Helsingfors  :  17  étudiantes  suivaient  les  cours 
des  Facultés,  dont  9  les  cours  de  sciences  physiques  et  mathématiques, 

6  ceux  d'histoire  et  de  philologie,  2  ceux  de  médecine.  On  comptait  en 
outre  3  étudiantes  en  architecture  à  l'école  technique  supérieure.  Sur 
les  4544  élèves  des  gymnases  et  réalgymnases  finnois,  il  y  en  avait 
283  du  sexe  féminin. 

Célébration  du  70"  anniversaire  des  professeurs  Helmholtz 
et  Vlrcho'w  en  Russie.  —  Plusieurs  corps  savants  se  proposent  de 
fêter  avec  solennité  le  70®  anniversaire  des  deux  illustres  maîtres  alle- 
mands, Helmholtz  et  Yirchow.  L'Académie  militaire  de  médecine  de 
Saint-Pétersbourg,  dont  ces  hommes  éminents  sont  membres  d'hon- 
neur, a  désigné  deux  commissions  chargées  de  préparer  le  programme 
de  la  fête.  La  commission  Helmholtz  comprend  les  professeurs  Dobra- 
wolski  (ophtalmologie),  Jégorov  (physique),  et  Sawarykin  (histologie); 
la  commission  Yirchow,  les  professeurs  Ivanovski  (pathologie),  L.  Popov 
(thérapeutique)  et  prince  Tarschanov  (physiologie).  L'Université  de  Kiev 
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a  également  désigné  une  délégation  qui  s'associera  à  la  solennité; 
enfin,  à  l'Université  de  Moscou,  des  conférences  ont  commencé  dès  le 
16  avril,  sur  les  divers  travaux  qui  ont  fait  la  gloire  des  deux  grands 
savants.  Le  produit  matériel  des  leçons  et  conférences  instituées  à  cette 
occasion  devra  être  employé  à  la  fondation  d'une  médaille  d'honneur 
destinée  à  récompenser  les  grandes  découvertes  scientifiques  faites  par 
les  inventeurs  de  toutes  les  nations.  L'Université  d'Odessa  a  délégué  le 
professeur  et  doyen  Schwetov  pour  porter  au  professeur  Helmholtz  le 
diplôme  de  recteur  d'honneur  qu'elle  lui  a  conféré  à  l'unanimité. 

Dorpat.  —  Pour  achever  la  russiQcation  de  l'enseignement  supé- 
rieur dans  les  provinces  Baltiques  de  l'Empire,  le  gouvernement  a  près* 
crit  que  les  cours  préparatoires  aux  examens  de  la  Faculté  de  droit  de 
Dorpat  se  feraient  désormais  en  langue  russe  ;  la  même  mesure  sera 
prise  prochainement  pour  les  Facultés  de  médecine  et  de  philosophie. 

Saint-Pétembourg.  —  Le  Saint>Synode  a  rendu  obligatoire  pour 
tous  les  étudiants,  sans  distinction  de  confession,  la  fréquentation  de 
l'instruction  religieuse  orthodoxe. 

Tomsk  (Sibérie).  —  L'Université  de  Tomsk  comptait,  en  décembre 
1890,  262  étudiants,  dont  197  étaient  boursiers  de  l'État.  90  de  ces  étu- 
diants étaient  natifs  de  Sibérie,  172  de  la  Russie  d'Europe;  81  sortaient 
des  gymnases,  le  reste,  des  séminaires;  ils  se  répartissaient  par  confes- 
sions religieuses  de  la  façon  suivante  :  225  orthodoxes,  5  catholiques, 
3  luthériens,  27  Israélites,  2  mahométans. 

SUÈDE 

Subveations  accordées  par  FÉtat  &  l^enseignement  secon- 
daire des  Jeunes  filles.  —  L'enseignement  secondaire  des  jeunes 
filles  en  Suède  était,  à  l'origine,  subventionné  seulement  par  des  parti- 
culiers ou  par  les  municipalités;  mais,  depuis  plusieurs  années,  le 
budget  de  l'Etat  leur  accorde  son  assistance,  et,  sur  la  proposition  du 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  la  subvention  de  l'Etat  vient  d'être 
portée  de  70  000  à  100  000  couronnes.  La  conunission  parlementaire 
qui  a  eu  à  examiner  la  demande  de  crédit  l'a  adoptée  à  l'unanimité, 
sous  le  bénéfice  des  observations  suivantes  :  «  On  devra  tenir  compte, 
dans  l'organisation  des  collèges  de  jeunes  filles,  des  prescriptions  de 
l'hygiène,  en  vue  d'éviter  le  surmenage  ;  ces  collèges  devront  être  régis 
par  des  programmes  dans  lesquels  on  se  gardera  de  calquer  les  pro. 
grammes  des  écoles  de  garçons;  l'enseignement  des  jeunes  filles  devra 
être  strictement  adapté  à  la  vocation  spéciale  de  leur  sexe  dans  l'exis- 
tence, et,  par  conséquent,  on  attachera  la  plus  grande  importance  à 
renseignement  de  l'hygiène  et  aux  leçons  théoriques  et  pratiques  d'é- 
conomie domestique.  »  Il  faut  louer  sans  réserve  l'excellente  manière 
dont  le  Parlement  suédois  entend  régler  l'éducation  des  jeunes  filles. 

Réorganisation  du  système  des  examens  dans  les  Univer- 
sités suédoises.  —  Le  système  pratiqué  traditionnellement  dans  les 
Universités  suédoises  pour  la  collation  des  diplômes  vient  d'être  modi- 
fié de  la  façon  la  plus  heureuse  :  1®  le  latin  cesse  d'être  obligatoire  à 
l'examen  d'entrée  des  Facultés  ;2<^  le  nombre  des  matières  spéciales 
exigibles  est  réduit,  et  l'option  laissée  libre  aux  candidats  entre  les- 
dites  spécialités.  D'autre  part,  il  existait  en  Suède  une  coutume  singu- 
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lière,  consistant  à  faire  subir  aux  candidats  des  épreuves  d'essai  non 
publiques  (tentamina  privata)  au  domicile  des  professeurs.  On  se  figure 
sans  peine  quelle  influence  énorme  un  pareil  usage  mettait  aux  mains 
des  professeurs,  d'autant  que  l'épreuve  publique  qui  succédait  à  la  pré- 
cédente était  devenue  une  pure  formalité.  Désormais  tous  les  examens 
se  passeront  publiquement,  devant  un  jury,  et  sous  la  garantie  nor- 
male d'un  contrôle  compétent.  On  est  heureux  de  constater  que,  sous 
le  régime  gothique  des  épreuves  à  domicile,  fort  peu  d'abus  se  sont 
produits  ;  mais  il  n'en  faut  pas  moins  féliciter  les  plus  jeunes  profes- 
seurs de  l'Université  d'Upsal^  qui  ont  pris  l'initiative  d'en  réclamer  la 
suppression. 

AMËRiaUE  CENTRALE 

G0STA>RIGA 

Ouverture  d^nne  école  provisoire  de  droit.  —  Par  décret  pré- 
sidentiel du  2  mars  dernier,  et  considérant  que  l'ancienne  école  de 
droit,  créée  en  1888,  a  été  abolie  en  1890,  par  suite  du  rétablissement 
de  l'Université  de  Saint-Thomas,  il  a  été  ordonné  qu'une  école  de  droit 
provisoire  s'ouvrirait  à  San>José,  capitale  de  Ck>sta*Rica.  L'Université 
restaurée,  en  effet,  ne  fonctionne  pas  encore,  parce  que  ses  statuts  sont 
pendants  devant  le  pouvoir  exécutif,  et  ne  seront  approuvés  qu'une  fois 
rendus  conformes  aux  prescriptions  adoptées  par  le  Congrès.  Aux 
études  de  droit  seront  annexés  des  cours  de  philosophie  et  de  littéra- 
ture, et  le  programme  complet  sera  celui  que  fixe  la  loi  fondamentale 
de  l'instruction  publique.  L'école  provisoire  est  placée  sous  la  direction 
et  le  contrôle  du  Conseil  de  l'ordre  des  avocats  (Junta  directiva  del  Cole- 
gio  de  Abogados),  qui  dressera  la  liste  de  propositions  pour  la  nomina- 
tion des  professeurs. 

GUATEMALA 

statistique  des  écoles.  —  Le  dernier  recensement  publié  donne 
un  total  de  80  809  garçons  et  62  644 filles  en  âge  de  scolarité  (6  à  14  ans). 
1  222  écoles,  avec  1  351  maîtres  et  maîtresses,  fonctionnaient  en  1890  : 
elles  sont  ainsi  réparties  :  écoles  élémentaires  de  garçons,  691  ;  de 
filles,  369;  écoles  mixtes,  35;  kindergarten ,  13;  écoles  d'adultes,  89; 
écoles  supplémentaires  de  garçons,  15;  de  filles,  10.  Les  élèves,  au 
nombre  de  55  520,  se  divisent  comme  suit  :  garçons,  32  958  ;  filles,  19330  ; 
artisans,  2  998;  ouvrières,  234.  L'instruction  libre,  au  Guatemala,  est 
représentée  par  30  collèges  privés,  12  de  garçons,  13  de  filles,  5  mixtes, 
réunissant  1  866  élèves,  savoir  :  850  garçons  et  1  016  filles. 

AMÉRIQUE  DU  SUD 

CHILI 

Fondation  d*un  collège  déjeunes  filles.  — Le  gouvernement  chi* 
lien,  malgré  le  retard  apporté  à  ses  projets  par  les  troubles  civils,  va 
ouvrir  à  Valparaiso  un  collège  de  jeunes  filles,  qui, d'après  le  projet 
primitif,  devait  entrer  en  activité  en  avril  dernier.  Cet  établissement 
portera  le  nom  de  lycée  Charles  Waddington  :  l'instruction  scientifique 
et  littéraire  y  sera  donnée  par  des  maîtres  recrutés  en  Europe. 
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PARAGUAY 

Conférences  pédagogiques.  —  La  surintendance  de  l'instruction 
publique  du  Paraguay  vient  de  convoquer  en  congrès  les  inspecteurs  de 
l'enseignement,  à  l'effet  de  tracer  un  horaire  uniforme  pour  toutes 
les  écoles  de  la  république,  de  déterminer  la  répartition  des  matières 
du  programme,  de  fixer  les  limites  des  plans  d'études  du  i*',  du  2*^  et 
du  3"*  degré,  enfin  de  répartir  entre  ]es  inspecteurs  les  régions  scolaires 
que  chacun  doit  visiter.  Dans  une  réunion  tenue  au  mois  de  janvier,  le 
congrès  des  inspecteurs  a  pris,  pour  base  de  la  classification  des  écoles, 
les  divisions  suivantes  :  i"'  degré,  lecture,  écriture,  calcul;  2*,  religion, 
morale  et  urbanité  ;  3",  géographie  et  histoire  nationales,  étude  de  la 
langue  maternelle.  L'inspection  fédérale  se  félicite  des  progrès  déjà 
réalisés  dans  l'enseignement  par  les  décisions  des  conférences  pédago- 
giques. 

péRon 

Statistique  des  éeoles.  —  D'après  le  dernier  recensement  officiel, 
le  Pérou  possède  1 177  écoles  primaires,  dont  813  entretenues  par  les 
conseils  locaux,  31  par  le  clergé  catholique  ou  luthérien,  332  par  des 
particuliers.  La  population  scolaire  est  de  71 435  enfants,  dont  48  456  gar- 
çons et  22  979  filles.  De  ces  écoliers,  53  276  sont  inscrits  dans  les  éta- 
blissements de  l'État,  14 173  dans  les  écoles  privées,  3  984  dans  les  écoles 
confessionnelles.  L'assiduité  des  élèves  se  cote  par  70,50  p.  iOO.  Le 
corps  enseignant  comprend  810  personnes,  dont  552  maîtres  et  258  mat- 
tresses  ;  289  maîtres  et  181  maîtresses  possèdent  les  diplômes  exigés 
par  l'État. 

URUGUAY 

L'inspecteur  national  de  l'instruction  publique,  dans  son  rapport 
sur  l'état  des  écoles  en  1890-91,  fait  connaître  que  la  promotion  des 
enfants  en  âge  de  scolarité  qui  ne  reçoivent  point  l'instruction  est,  en 
moyenne,  de  30  p.  100  pour  l'ensemble  de  la  république;  dans  la  pro- 
vince de  Montevideo,  cette  proportion  s'élève  à  41  p.  100.  On  compte, 
en  tout,  environ  100  000  enfants  encore  privés  du  bienfait  de  l'éducation. 
L'inspecteur  national  propose,  pour  remédier  à  cette  situation  peu  bril- 
lante, d'augmenter  la  somme  consacrée  à  l'instruction  publique  par  le 
budget  national,  de  relever  la  solde  des  maîtres,  de  créer  des  «  kinder- 
garten  »  nouveaux,  au  nombre  de  quatre,  enfin  de  remanier  le  système 
de  direction  et  d'inspection  des  écoles. 

E.  S. 
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CONSEIL   SUPÉRIEUR    DE   L'INSTRUCTION    PUBLIQUE 

DISCOURS    DE    CLÔTURE 

Le  Conseil  supérieur  a  terminé  sa  session,  au  mois  de  décembre  der- 
nier. Il  a  adopté  un  projet  d'arrêté  relatif  aux  examens  du  certificat 
d'aptitude  aux  cours  des  lycées  et  collèges,  de  manière  à  faire  concor- 
der cet  examen  avec  les  dispositions  du  nouveau  plan  d'études  de  l'en- 
seignement secondaire;  et  des  projets  d'arrêtés  sur  les  écoles  primaires 
supérieures  et  sur  des  modifications  au  programme  de  l'examen  du 
certificat  d'études  primaires. 

A  la  fin  de  la  dernière  séance  M.  le  ministre  a  pris  la  parole  et  ré- 
sumé l'œuvre  si  féconde  du  Conseil  pendant  les  quatre  années  qu'ont 
duré  ses  pouvoirs.  Après  avoir  rappelé  l'importante  réforme  introduite 
dans  l'enseignement  des  Facultés  de  droit,  réforme  qui  répond  aux  né- 
cessités de  l'organisation  sociale  actuelle  et  qui  a  été  réclamée  par  les 
Chambres  elles-mêmes,  il  demande  aux  représentants  de  cet  enseigne- 
ment d'attendre,  pour  se  prononcer,  les  résultats  de  l'expérience.  Mais 
c'est  surtout  sur  l'enseignement  secondaire  que  les  préoccupations  du 
Conseil  ont  porté. 

Il  apparaît,  a  dit  en  substance  à  ce  sujet  M.  Bourgeois,  que  le  Conseil 
s'est  surtout  préoccupé  d'établir,  entre  les  diverses  parties  de  l'éducation 
physique,  morale  et  intellectuelle,  l'équilibre  nécessaire. 

Au  point  de  vue  physique,  il  a,  dans  la  vie  scolaire,  réservé  au  corps 
le  temps  de  repos  et  le  temps  d'exercice  qui  lui  sont  dus.  Il  a  réduit  les 
heures  de  classe  et  d'études.  Il  a  voulu  que  TefTort  intellectuel,  au  lieu  de 
se  disperser  sur  la  journée  entière,  se  concentrât  dans  un  temps  limité, 
afin  d'être  d'autant  plus  intense  et  plus  efficace.  Il  a  voulu  en  même 
temps  que  cet  effort  d'attention  et  do  réfiexion  trouvât  son  contrepoids 
dans  une  activité  physique  proportionnelle.  Bannir  l'oisiveté  ou  l'acti- 
vité languissante  à  la  fois  des  classes,  des  études  et  des  récréations, 
telle  est  la  fin  que  le  Conseil  s'est  proposée. 

Au  point  de  vue  moral,  le  Conseil  a  pensé  que  le  régime  disciplinaire 
des  lycées  devait  être  autre  chose  qu'un  système  tout  négatif  de  ré- 
pression. Il  a  rendu  cette  discipline  plus  souple,  plus  libérale,  plus 
attentive  aux  cas  particuliers  et  aux  personnes.  Il  en  a  fait  un  moyen 
d'éducatioD,  une  école  du  caractère.  C'est  là  une  réforme  à  longue 
portée;  il  s'agit  de  former  les  maîtres  et  les  élèves  à  des  règles  tout 
autrement  délicates  qu'un  système  mécanique  de  punitions.  Aussi  pou- 
vait-on, au  début,  concevoir  quelques  inquiétudes.  A  l'épreuve,  ces  in- 
quiétudes se  sont  dissipées.  Or  la  réforme,  naturellement,  est  loin 
d'avoir  porté  tous  ses  fruits,  mais  elle  est  en  bonne  voie.  Le  travail  n'a 
pas  soutfert,  le  bon  ordre  n'a  pas  été  compromis,  l'autorité  ne  s'est  pas 
trouvée  en  péril.  Elle  s'est  exercée  avec  plus  de  réserve,  elle  a  été 
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acceptée  avec  plus  de  déférence.  C'est  bien  un  état  de  paix  qui  règne 
dans  nos  lycées.  La  réforme  votée  par  le  Conseil  supérieur  a  donc  été 
une  réforme  pratique  autant  que  hardie. 

Au  point  de  vue  intellectuel,  l'œuvre  accomplie  n'est  pas  moins  im- 
portante :  le  Conseil  a  résolu  la  question  des  programmes,  des  métho- 
des, des  sanctions  de  l'enseignement  classique  et  de  l'enseignement 
moderne.  L'idée  générale  de  cette  réforme  est  très  claire  :  distinguer 
nettement  les  deux  cours  d'études  pour  réduire,  d'une  part,  les  pro- 
grammes en  les  spécialisant,  pour  alléger,  d'autre  part,  les  classes 
même  de  l'ordre  classique  en  ouvrant  une  autre  voie  aux  élèves  qui,  les 
suivant  à  contre-cœur,  les  alourdissaient  de  leur  poids  mort,  au  lieu  de 
les  fortifier. 

.  Ainsi  dégagé  de  matières  étrangères  et  d'élèves  sans  conviction, 
l'enseignement  classique  est  en  mesure  de  reprendre  un  vigoureux  élan. 
Quant  à  l'enseignement  moderne,  ce  qu'on  peut  dire  dès  à  présent, 
c'est  qu'il  répondait  incontestablement  à  un  besoin  réel  et  au  vœu  de 
l'opinion.  Dans  le  relevé  si  satisfaisant  de  la  rentrée  scolaire,  c'est  lui 
qui  fournit  le  facteur  principal  à  l'augmentation  qui  vient  de  reparaître 
dans  nos  effectifs. 

A  la  suite  de  ces  réformes,  les  examens  du  baccalauréat  ont  été  mis 
en  harmonie  avec  les  nouveaux  plans  d'études.  Là  encore,  on  a  divisé 
pour  alléger,  pour  simplifier  et  pour  fortifier.  Tel  qu'il  est  aujourd'hui 
constitué,  le  baccalauréat  deviendra  une  épreuve  de  moins  en  moins 
aléatoire.  Sanction  normale  d'études  régulièrement  faites,  il  sera  un 
puissant  stimulant  pour  ces  études  au  lieu  de  les  supprimer.  Il  y  a  lieu 
d'espérer  que  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne 
sera  mis,  à  bref  délai,  en  possession  de  certaines  sanctions  auxquelles 
lui  donnent  droit  les  garanties  nouvelles  qu'il'présente  désormais  pa 
la  division,  le  nombre  et  le  niveau  de  ses  épreuves. 

Toutes  les  réformes  réalisées  dans  les  trois  enseignements  sont  en 
harmonie  avec  un  nouvel  état  social  auquel  l'Université  a  voulu  et  su 
s'adapter. 

Mais,  a  ajouté  M.  Bourgeois,  en  voilà  assez  pour  un  temps.  Aujour- 
d'hui le  vœu  le  plus  incontestable  de  tout  le  monde  est  la  stabilité;  une 
période  de  stabilité  est  indispensable  pour  le  succès  même  des  réformes. 
En  pédagogie  surtout,  la  recherche  trop  inquiète  du  mieux  empêcherait 
le  bien  même  de  se  faire.  La  période  qui  s'ouvre  appartient  à  la  mise 
en  œuvre  attentive  et  patiente.  A  présent,  ce  n'est  plus  dans  les  pro- 
grammes  et  dans  la  théorie,  c'est  dans  l'expérience  et  l'application 
qu'il  faut  tâcher  de  réaliser  les  progrès. 

En  terminant,  M.  le  ministre  remercie  le  Conseil  et  se  félicite  des 
rapports  si  cordiaux  qui  n'ont  jamais  cessé  d'exister  entre  ses  membres 
et  l'admininistration.  Il  déclare  ensuite  close  la  dernière  session  de  la 
législature. 

LE    PROFESSORAT   MÉDICAL    EN    ALLEMAGNE 

ET    EN    FRANCE 

M.  le  docteur  Léon  Le  Fort,  professeur  à  la  Faculté,  membre  de 
l'Académie  de  médecine,  chirurgien  de  l'hôpital  de  la  Pitié,  a  adressé 
au  directeur  du  Matin,  sur  la  question  des  études  médicales  soulevée 
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par  ce  journal,  la  lettre  suivante  que  nous  croyons  devoir  reproduire  en 
raison  de  l'intérêt  particulier  qu'elle  présente. 

a  Monsieur  le  Directeur, 

«  Un  article  du  Matin  intitulé  :  «  La  Faculté  de  Paris  et  son  ensei- 
«  gnement  »  me  met  personnellement  en  cause  à  propos  des  cours  privés 
faits  par  les  professeurs  et  directement  rétribués  jpar  les  élèves.  «  Mon 
«  collègue  M.  Le  Fort,  aurait  dit  M.  Gomil  au  rédacteur  du  Matin ,  alla 
«  jusqu'à  m'accuser  de  poursuivre  la  création  d'une  institution  antidé- 
«  mocratique.  »  Il  est  parfaitement  exact  que,  lorsque  la  question  s'est 
présentée  au  conseil  de  la  Faculté,  j'ai  fait  une  vive  opposition;  mais 
les  motifs  sont  tout  autres  que  ceux  que  l'on  m'attribue  et  quelques 
détails  à  cet  égard  ne  seront  peut-être  pas  sans  intérêt  pour  vos  lec- 
teurs. 

u  En  Allemagne  (je  pourrais  dire  aussi  en  Autriche,  en  Angleterre), 
les  élèves  en  médecine,  pour  avoir  le  droit  d'assister  au  cours  d'un 
professeur,  doivent  verser  au  secrétariat  de  l'Université  une  somme 
qui  n'est  pas,  comme  le  dit  par  erreur  le  rédacteur  de  l'article,  de  cin- 
quante frédéricks  d'or,  mais  de  un  à  deux  frédéricks  d'or  (25  à  50  fr.) 
par  élève.  Ces  droits  de  présence  constituent  pour  le  professeur  un 
large  supplément  d'appointements.  Ces  revenus  s'élèvent  en  général  à 
plus  de  20  000  francs,  arrivent  souvent  à  40  ou  50000  francs,  et  le 
professeur  d'anatomie  de  Berlin  me  disait,  l'année  dernière,  que  ses 
revenus  scientiûques  s'élevaient  annuellement  à  80  000  marks,  soit  à 
100  000  francs. 

u  Pour  comprendre  comment  ce  chiffre  élevé  d'émoluments  peut  se 
concilier  avec  un  nombre  modéré  d'élèves,  il  importe  de  savoir  com- 
ment fonctionne  l'enseignement  supérieur  en  Allemagne.  Les  cours 
sont  de  trois  ordres,  désignés  par  les  noms  de  publicwn,  privatum  et 
privatissimum.  Le  publicum  est  le  cours  public  et  gratuit  que  fait  le  pro- 
fesseur en  échange,  en  quelque  sorte,  des  appointements  fixes  que  lui 
paie  l'État.  Le  privatum,  par  la  nature  et  la  fréquence  des  leçons, 
représente  assez  exactement  les  cours  de  nos  Facultés  françaises,  avec 
cette  différence  toutefois  qu'on  n'y  admet  que  les  élèves  ayant  payé  les 
honoraires  dus  au  professeur.  Le  privatissimum  se  fait,  en  général, 
dans  les  laboratoires,  et  le  prix  des  leçons  est  plus  élevé. 

a  II  résulte  déjà  de  cette  organisation  que  plus  le  professeur  aura  de 
succès  dans  son  enseignement,  plus  il  aura  d'élèves  payants,  plus  il 
fera  de  cours  et  plus  il  augmentera  ses  revenus.  Le  cours  public  et 
gratuit  ne  comprend  que  peu  de  leçons,  une  par  semaine  et  quel- 
quefois moins.  Le  privatum,  qui  est  payé,  se  fait  trois,  quatre  et  cinq 
fois  par  semaine.  Le  privatissimum  a  lieu  tous  les  jours  et  souvent  deux 
fois  par  jour  à  des  séries  différentes  d'élèves.  Lorsque  je  suivis,  à  Ber- 
lin, en  1864,  les  cours  de  l'illustre  Virchow,  le  privatum  auquel  j'assis- 
tais avait  lieu  à  huit  heures  du  matin,  et  le  professeur  en  faisait  encore 
deux  autres  dans  la  journée.  A  Halle,  une  des  Facultés  de  médecine 
que  je  visitais  dé  nouveau  l'année  dernière,  le  professeur  4e  clinique 
chirurgicale  Bramann  faisait  par  semaine  une  seule  leçon  clinique  d'une 
heure;  mais  le  cours  clinique  fait  chaque  jour  de  dix  heures  et  demie 
à  midi  était  privatum.  Le  professeur  d'anatomie  Eberth  faisait  un  cours 
public  le  mercredi,  de  six  à  sept;  un  privatum  d'anatomie  les  lundis. 
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mardis,  mercredis  et  jeudis,  de  quatre  à  cinq;  unprivatum  d'histologie 
le  lundi,  de  cinq  à  sept  et  le  samedi  de  onze  heures  à  une  heure,  enfin, 
un  cours  privatissimum  d'histologie  tous  les  jours,  de  neuf  heures  à. 
une  heure  et  de  trois  à  sept  heures,  soit,  par  semaine,  une  seule  heure 
de  cours  publie  et  gratuit,  huit  heures  de  cours  privé  et  payé,  quarante- 
huit  heures  d'enseignement  pratique  très  privé  et  plus  payé  encore. 

«On  conçoit  que,  dans  ces  conditions,  le  professeur  trouve  dans  le 
travail  scientifique  et  dans  le  professorat  des  revenus  qu'il  n'a  pas 
besoin  d'aller  demander  à  une  clientèle  de  malades.  Le  professorat  est 
une  carrière. 

ce  En  France,  au  contraire,  où  tous  les  cours  sont  publics  et  gratuits, 
où  le  professorat  ne  rapporte  que  des  appointements  insuffisants,  le 
médecin  qui  est  arrivé  à  mériter  le  titre  de  professeur,  est  forcément 
amené  à  chercher  dans  une  clientèle  de  malades,  aussi  nombreuse  que 
possible,  la  récompense  d'une  situation  acquise  par  le  mérite  person- 
nel et  de  longues  années  d'un  dur  labeur.  En  un  mot,  en  Allemagne, 
les  vrais  clients  du  professeur  sont  les  élèves  ;  en  France,  ce  sont  les 
malades  de  la  ville.  En  Allemagne,  on  vit  de  la  science  par  la  science  ; 
en  France,  on  vit  du  malade  par  le  malade. 

«  La  rétribution  des  cours  a  également  un  avantage  considérable  du 
côté  des  élèves;  quand  on  a  payé  pour  suivre  un  cours,  on  n'en  manque 
pas  une  leçon.  En  France,  où  tout  est  gratuit,  les  cours  sont  suivis  par 
une  faible  minorité  d'élèves.  En  Angleterre,  Tétudiant  doit  payer  pour 
avoir  le  droit  de  suivre  une  visite  d'hôpital  et  de  faire  des  pansements. 
En  France,  l'accès  des  salles  d'hôpital  est  librement  ouvert  à  tous  :  les 
élèves  y  venaient  si  peu  qu'on  a  rendu  leur  présence  obligatoire  ;  mais 
la  plupart  s'ingénient  à  éluder  cette  obligation  du  stage  hospitalier.  En 
France,  bon  nombre  d'élèves  arrivent  docteurs  sans  avoir  jamais  fait 
un  pansement.  Tels  sont  les  avantages  de  la  gratuité. 

u  L'organisation  allemande  a  une  autre  conséquence  non  moins 
sérieuse.  Le  médecin  allemand,  privât  docent,  à  Berlin  ou  à  Vienne,  qui 
par  ses  travaux  scientifiques,  par  le  mérite  de  son  enseignement,  a  fixé 
sur  lui  l'attention  du  monde  médical,  s'il  est  élu  professeur  à  Wurzburg, 
à  Gœttingen  ou  à  Zurich,  hésite  d'autant  moins  à  changer  d'Université 
qu'il  retrouvera  partout  sa  clientèle  d'élèves.  Plus  tard,  devenu  célèbre» 
il  pourra  revenir  avec  le  titre  de  professeur  de  Zurich  à  Vienne,  comme 
Billroth,  ou  de  Zurich  à  Halle,  comme  Hitzig.  Cet  échange  de  person- 
nel entre  les  Universités  a  créé  entre  toutes  les  Facultés  de  langue  alle- 
mande un  lien  qui  n'est  pas  seulement  scientiQque,  mais  qui  profite  à 
la  science. 

«  En  France,  rien  de  pareil  n'existe  et  ne  saurait  exister.  En  dehors  de 
ceux  que  la  nature  de  leur  enseignement  exclut  de  la  clientèle  des 
malades,  le  personnel  des  professeurs  d'une  Faculté  est  forcément 
choisi  parmi  les  médecins  de  la  ville.  Bien  plus  encore  en  province 
qu'à  Paris,  le  professorat  n'est  qu'un  accessoire,  la  clientèle  des  ma- 
lades est  la  chose  capitale,  le  vrai  but.  Sauf  deux  exceptions  qui  con- 
firment la  règle,  jamais  un  agrégé  de  Paris,  médecin  ou  chirurgien  des 
hôpitaux  par  le  concours,  n'accepterait  une  place  de  professeur  titu- 
laire en  province.  Jamais  un  médecin  professeur  à  Lyon  ou  à  Bordeaux 
ne  quitterait  l'une  de  ces  deux  villes  pour  l'autre,  car  s'il  y  retrouvait 
sa  place  et  ses  appointements  de  professeur,  il  n'y  retrouverait  pas 
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facilement  la  clientèle  qui  lui  permettait  de  vivre  honorablement  et 
d'élever  sa  famille. 

«  Il  y  a  donc  entre  l'organisation  allemande  et  l'organisation  fran- 
çaise un  abîme  profond.  C'est  à  la  rétribution  des  professeurs  par  les 
élèves  que  T Allemagne  doit  la  multiplicité  de  ses  travaux  scientiûques 
et  la  hauteur  de  son  enseignement.  Loin  de  repousser  cette  organisa- 
tion, je  la  réclame  énergiquement  depuis  1865,  époque  de  mes  pre- 
mières publications  sur  ce  sujet,  et  je  ne  puis  laisser  dire  que  je  la 
repousse  comme  antidémocratique.  Je  n'identifie  pas  la  démocratie 
avec  la  gratuité. 

«  Je  me  suis  opposé  cependant  à  l'organisation  de  cours  particuliers 
payés  faits  par  les  professeurs  et  je  m'y  opposerais  encore,  le  cas 
échéant,  à  moins  qu'on  ne' change,  au  préalable,  toute  notre  organi* 
sation  des  examens.  Il  y  a,  pour  cela,  une  raison  puissante. 

«  En  France,  en  particulier  à  Paris,  ce  qui  domine  dans  nos  rapports 
avec  les  élèves,  ce  n'est  pas  notre  rôle  comme  professeur,  c'est  notre 
rôle  comme  examinateur.  Les  élèves  nous  apprécient  moins  pour  notre 
valeur  professorale  que  d'après  notre  indulgence  ou  notre  sévérité  aux 
examens.  Or,  je  n'admets  pas  qu'un  professeur  soit  appelé  à  être  le 
juge  d'un  élève  qui  peut,  quelques  jours  avant  l'examen,  lui  prendre  des 
leçons  particulières  directement  payées.  Je  n'ai  pas  besoin  de  me  livrer 
sur  ce  point  à  une  longue  démonstration  ;  nous  devons  être  comme  la 
femme  de  César  et  ne  pas  nous  exposer  aux  soupçons,  quelque  injustes 
qu'ils  puissent  être. 

«  En  Allemagne,  l'organisation  des  examens  est  tout  à  fait  différente. 
Des  professeurs  étrangers  à  la  Faculté,  nommés  par  le  ministre  à  chaque 
session,  sont  adjoints  aux  professeurs  de  la  Faculté  dans  les  jurys  d'exa- 
mens. Tous  les  professeurs  ne  sont  pas  examinateurs,  ils  alternent 
chaque  année.  A  Halle,  que  je  prenais  comme  exemple  tout  à  l'heure, 
sur  27  membres  du  corps  enseignant,  13  seulement  sont  examinateurs. 
Aucun  «  Privât  docent  »  ne  saurait  faire  partie  du  jury.  D'ailleurs,  ne 
l'oublions  pas,  le  paiement  des  cours  est  une  mesure  générale  et  tous 
les  élèves,  sans  exception,  ont  payé  les  cours  du  professeur. 

«Je  suis  donc  partisan  résolu  des  cours  rétribués,  je  considère  cette 
organisation  comme  la  seule  mesure  de  salut  efficace  pour  notre  ensei- 
guement;  mais  pour  la  rendre  possible  et  légitime,  il  faut  tout  d'abord 
modifier  complètement  l'organisation  de  nos  examens.  Voici  l'explica- 
tion de  mon  opposition  à  la  demande  que  nous  fit  jadis  mon  excellent 
collègue  et  ami  le  professeur  Cornil. 

«  Quant  aux  «  Privât  docents  »  allemands,  dont  on  nous  parle  si 
souvent  sans  assez  les  connaître,  ils  sont  largement  représentés  en 
France  par  nos  professeurs  agrégés  qui  ont  une  valeur  scientifique 
bien  autrement  élevée;  mais,  pas  plus  que  le  professeur  titulaire, 
l'agrégé  dans  notre  détestable  organisation  ne  peut,  comme  nos  col- 
lègues allemands  et  comme  le  «  Privât  docent  »,  vivre  de  la  science, 
par  la  science  et  pour  la  science. 

«  Agréez,  je  vous  prie,  l'expression  de  toute  ma  considération.  » 

Léon  Le  Fort. 
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LA  RÉORGANISATION  DU  MUSÉUM  D'HISTOIRE  NATURELLE 

Nous  croyons  devoir  détacher  de  notre  rubrique  Actes  pour  les 
publier  ici,  les  décrets  suivants  qui  apportent  d'assez  importantes  mo- 
difications dans  l'organisation  du  Muséum, 

Décret  du  12  décembre  1891  portant  réorganisation  du 

Muséum  d'histoire  naturelle. 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts;  vu  le  décret  du  40  juin 
1793;  vu  le  décret  du  9  mars  1852;  vu  le  décret  du  29  décembre  1863, 
décrète  : 

TITRE    I".    —   DO    DIRECTEUR 

Article  premier.  —  Le  Muséum  d'histoire  naturelle  est  administré, 
sous  l'autorité  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  par  un  directeur, 
pris  parmi  les  professeurs  du  Muséum. 

Art.  2.  —  Le  directeur  est  nommé,  par  décret,  sur  la  proposition  du 
Ministre  de  llnstruction  publique,  après  présentations  de  l'assemblée 
des  professeurs  et  des  membres  du  Conseil  du  Muséum  nommés  en 
exécution  de  l'article  11.  Chaque  liste  de  présentation  doit  comprendre 
deux  noms. 

Art.  3.  —  Les  pouvoirs  du  directeur  ont  une  durée  de  cinq  ans. 

Art.  4.  •—  Le  directeur  a  autorité  sur  tous  les  services.  Il  y  fait  exé- 
cuter les  règlements  et  les  décisions  ministérielles.  Il  correspond  seul 
avec  le  Ministre  ;  il  préside  l'assemblée  des  professeurs  ;  il  représente 
le  Muséum;  il  accepte  les  dons  et  legs;  il  passe  les  marchés  et  les 
adjudications  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  règlements;  il 
vise  toutes  les  pièces  de  comptabilité  dans  la  limite  des  crédits  ouverts 
par  le  Ministre,  après  s'être  assuré  que  les  dépenses  répondent  à  la 
spécialité  de  ces  crédits;  il  est  tenu  de  porter  saos  délai  à  la  connais- 
sance du  Ministre  toute  infraction  aux  règlements  et  décisions  ministé- 
rielles. 

Art.  5.  —  Il  est  directement  chargé  des  services  suivants  :  secré- 
tariat; bibliothèque;  garde  des  collections;  garde  et  entretien  des  par- 
ties du  Muséum  ouvertes  au  public;  police  de  l'établissement. 

Art.  6.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  directeur,  ses 
fonctions  sont  remplies  par  un  assesseur  nommé,  chaque  année,  par 
le  Ministre,  après  présentation  de  l'assemblée. 

TITRE  IL  —  de  l'assemeléb 

Art.  7.  —  L'assemblée  comprend  tous  les  professeurs.  Elle  nomme 
chaque  année  son  secrétaire. 

Art.  8.  —  Elle  se  réunit  sur  la  convocation  du  directeur.  Le  direc- 
teur est  tenu  de  la  convoquer  sur  la  demande  écrite  et  motivée  du  tiers 
de  ses  membres. 

Art.  9.  —  L'assemblée  délibère  :  sur  les  programmes  des  cours  et 
sur  toutes  les  questions  d'ordre  scientitique  qui  concernent  le  Muséum; 
sur  les  règlements  intérieurs  de  l'établissement;  sur  les  missions  des 
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voyageurs  naturalistes;  sur  les  demandes  de  concessions  et  d'échanges 
de  tout  objet  d'une  valeur  supérieure  à  500  francs;  sur  le  maintien,  la 
transformation  ou  la  suppression  des  chaires  vacantes  ;  sur  les  propo- 
sitions de  promotions  ou  d'augmentations  de  traitement;  sur  l'accep- 
tation des  dons  et  legs;  sur  le  projet  de  budget  et  sur  le  compte  admi- 
nistratif de  chaque  exercice  et  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  Ministre. 

Art.  10.  —  Les  délibérations  de  l'assemblée  sont  transmises  au  Mi- 
nistre avec  l'avis  du  directeur.  Elles  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  du  Ministre. 

TITRE    III.    —    DU    CONSEIL    DU    MUSÂUM 

Art.  11 .  —  Il  est  institué  auprès  du  Ministre  de  l'Instruction  publique 
un  Conseil  du  Muséum.  Ce  Conseil  se  compose  de  quatre  membres 
nommés  par  décret,  pour  une  durée  de  six  ans,  et  du  directeur  du 
Muséum. 

Art.  12.  —  Le  (Conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  Ministre.  Il 
donne  son  avis  :  sur  le  maintien,  la  transformation  ou  la  suppression 
des  chaires  vacantes;  sur  les  créations  d'emplois;  sur  les  demandes 
d'augmentations  de  crédits  ou  de  crédits  extraordinaires;  sur  la  dési- 
gnation des  professeurs  intérimaires  et  sur  toutes  les  questions  qui  lui 
sont  soumises  par  le  Ministre. 

Art.  13.  —  Les  membres  du  Conseil  ont  droit  d'entrée  dans  tous  les 
services  du  Muséum. 

TITRE  IV.   —  DES  professeurs 

• 

Art.  14.  —  Les  professeurs  ont  pour  fonctions  :  i^  l'enseignement; 
2<>  la  conservation  des  collections;  3*  la  direction  des  travaux  de  labo- 
ratoire. 

Art.  15.  —  Leur  service  est  annuel.  Toutefois  ils  peuvent  s'absenter 
trois  mois  chaque  année,  après  qu'ils  ont  satisfait  à  leurs  obligations 
relatives  à  l'enseignement  et  à  la  condition  d'en  prévenir  le  directeur. 
Toute  autre  absence  doit  être  autorisée  par  le  Ministre. 

Art.  16.  —  Les  professeurs  peuvent  obtenir,  pour  cause  de  maladie 
ou  à  raison  d'un  service  public  temporaire,  des  congés  d'un  an  ou  de 
six  mois  portant,  soit  sur  tout  leur  service,  soit  sur  la  totalité  ou  sur 
la  moitié  de  leur  enseignement. 

Art.  17.  —  Pendant  la  durée  de  ces  congés,  des  professeurs  intéri- 
maires sont  chargés,  soit  de  la  totalité  du  service,  soit  de  l'enseigne- 
ment. Les  professeurs  intérimaires  chargés  complètement  d'un  service 
font  partie  de  l'assemblée  pendant  la  durée  de  l'intérim. 

Art.  18.  —  Les  professeurs  intérimaires  sont  nommés  parle  Ministre 
après  avis  de  l'assemblée  et  du  Conseil  du  Muséum.  Ils  sont  choisi»  soit 
parmi  les  assistants,  soit  parmi  les  docteurs  es  sciences,  soit  parmi 
les  lauréats  de  l'Académie  des  sciences. 

Art.  19.  —  Les  professeurs  en  congé  abandonnent  au  profit  des  pro- 
fesseurs intérimaires  :  la  moitié  de  leur  traitement,  quand  le  congé 
porte  sur  le  service  entier;  le  tiers,  soit  pendant  une  année,  soit  pen- 
dant six  mois,  selon  que  le  congé  porte  sur  la  totalité  ou  sur  la  moitié 
de  l'enseignement. 

Art.  20.  —  En  dehors  des  cas  prévus  par  le  paragraphe  5  de  l'ar- 
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ticle  5  de  la  loi  du  9  juin  1853,  les  professeurs  sont  mis  de  plein  droit 
à  la  retraite  à  Fâge  de  soixante-quinze  ans  accomplis.  Au  delà  de  cette 
limite  d*àge,  ils  ne  peuvent  être  exceptionnellement  maintenus  en  fonc- 
tions que  par  décision  spéciale  du  Ministre,  après  avis  du  Conseil  du 
Muséum. 

Aet.  21.  —  Les  professeurs  admis  à  la  retraite  peuvent  être  nommés 
professeurs  honoraires;  ils  conservent  Tusage  d'un  laboratoire  et  des 
collections. 

TITRE  V.   —  DES    ASSISTANTS 

Art.  22.  —  Il  est  adjoint  aux  professeurs,  pour  toutes  les  parties  de 
leur  service,  des  fonctionnaires  qui  prennent  le  nom  d'assistants.  Les 
assistants  des  chaires  sans  collections  sont  chargés  de  diriger  les  tra- 
vaux pratiques  des  élèves,  sous  l'autorité  du  professeur. 

Art.  23.  —  Les  assistants  sont  nommés  par  arrêté  ministériel  sur 
la  proposition  de  l'assemblée  des  professeurs. 

Art.  24.  —  Un  règlement  spécial  déterminera  leurs  traitements  e  t 
les  conditions  de  leur  avancement. 

Art.  25.  —  Les  assistants  peuvent  s'absenter  deux  mois  chaque  année, 
soit  en  une,  soit  en  plusieurs  périodes,  suivant  les  besoins  du  service, 
après  entente  avec  les  professeurs  et  à  des  dates  agréées  par  le  direc- 
teur. 

Art.  26.  —  Les  assistants  peuvent  être  apjielés,  avec  voix  consulta- 
tive, aux  séances  de  l'assemblée  des  professeurs. 

Art.  27.  —  Les  préparateurs  sont  nommés  par  le  Ministre  sur  la 
proposition  des  professeurs  intéressés  et  après  avis  du  directeur. 

TITRE  VI.  —  DE  l'enseignement. 

Art.  28.  —  L'enseignement  du  Muséum  est  public.  Il  est  donné 
entre  le  1"  novembre  et  le  31  juillet. 

Art.  29.  —  Chaque  professeur  est  tenu  de  faire  chaque  année  qua- 
rante leçons  au  moins,  à  raison  de  trois  au  plus  par  semaine. 

Art.  30.  —  L'afûche  générale  publiée  par  les  soins  du  directeur,  au 
plus  tard  le  1*'  novembre  de  chaque  année,  porte  la  date  d'ouverture, 
les  jours,  les  heures  et  le  lieu  de  chaque  cours. 

Art.  31.  —  Les  assistants  peuvent  être  autorisés  par  le  Ministre, 
après  avis  de  l'assemblée,  à  faire  des  leçons  publiques  par  série  de  dix 
leçons  au  moins. 

Art.  32.  —  Chaque  année  il  est  rendu  compte  au  Ministre  des  tra- 
vaux du  Muséum. 

Art.  33.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  règlements  an- 
térieurs contraires  au  présent  décret. 

Art.  34.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlnstinction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

LÉON  Bourgeois. 
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Déeret  du  12  décembre  portant  règlement  de  la  comptabilité 

da  Muséum  d'histoire  naturelle. 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  Ministre 
des  Finances  et  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts; 
vu  le  règlement  de  comptabilité  du  16  octobre  1867;  vu  la  loi  du 
9  juin  1853  ;  vn  le  décret  en  date  de  ce  jour  portant  réorganisation  du 
Muséum  d'histoire  naturelle»  décrète  : 

Article  premier.  —  Le  secrétaire  agent  comptable  du  Muséum  est  pré- 
posé à  la  comptabilité  (deaiers  et  matières)  de  l'établissement. 

Art.  2.  —  Le  budget  est  préparé  dans  les  formes  suivantes  :  avant 
le  1*'  novembre,  chaque  professeur  remet  au  directeur  une  note  de- 
taillée  sur  les  besoins  de  son  service  pour  l'exercice  suivant. 

Le  directeur  arrête  ses  propositions  et  les  soumet  avec  les  note» 
des  professeurs  à  l'avis  de  l'assemblée.  Les  propositions  de  l'assemblée 
sont  transmises  au  Ministre. 

Art.  3.  —  Le  budget  est  arrêté  par  le  Ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique. 

Art.  4.  —  Aucune  modification  ne  peut  être  apportée  aux  divers 
articles  du  budget  sans  l'avis  de  l'assemblée  et  sans  l'autorisation  du 
Ministre. 

Art.  5.  —  Extrait  du  budget  est  remis  à  chaque  professeur,  en  ce  qui 
concerne  son  service,  au  début  de  l'exercice. 

Art.  6.  —  Chaque  professeur  engage  les  dépenses  dans  la  limite  des 
crédits  alloués  à  son  service. 

Art.  7.  —  Toute  dépense  engagée  au  delà  des  crédits  alloués  reste 
à  la  charge  de  celui  qui  l'a  engagée. 

Art.  8.  —  Les  dépenses  du  Muséum  sont  de  trois  sortes,  savoir  : 
i®  traitements  des  professeurs,  appointements  des  fonctionnaires  et 
employés,  gages  des  gens  de  service,  indemnités  et  gratifications  pour 
travaux  extraordinaires,  indemnités  aux  boursiers  et  stagiaires;  2®  in> 
demnités  aux  voyageurs  naturalistes  ;  3^  dépenses  du  matériel. 

Art.  0.  —  Les  traitements,  appointements  et  gages  sont  acquittés 
chaque  mois,  à  terme  échu,  au  moyen  d'ordonnances  directes  déli- 
vrées au  nom  de  l'agent  comptable,  après  émargement  des  parties 
prenantes. 

Art.  10.  —  Les  indemnités  et  gratifications  pour  travaux  extraordi- 
naires sont  acquittées  au  moyen  de  semblables  ordonnances.  Elles  doi- 
vent toujours  avoir  été  l'objet  d'une  décision  ministérielle. 

Art.  11.  —  Les  indemnités  allouées  aux  boursiers  sont  acquittées 
chaque  mois  et  d'avance,  d'après  le  même  mode. 

Art.  12.  —  Des  indemnités  réglées  à  forfait  par  décision  ministérielle 
et  non  assujetties  aux  retenues  sont  allouées  aux  voyageurs  naturalistes. 
La  dépense  est  acquittée  au  moyen  d'ordonnances  délivrées  au  nom  de 
l'intéressé  ou  de  son  représentant. 

Art.  13.  —  Toutes  les  dépenses  de  matériel  sont  acquittées  au 
moyen  d'ordonnances  délivrées  au  nom  des  fournisseurs  ou  des  ayants 
droit. 

Art.  14.  —  Des  avances  peuvent  être  faites,  pour  les  menus  frais 
et  les  salaires  des  gens  de  service  et  des  ouvriers  rétribués  au  mois 
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ou  à  la  journée,  au  secrétaire  agent  comptable  qui  rend  un  compte 
détaillé  de  l'emploi  des  fonds  dans  les  délais  prescrits. 

Il  peut  en  être  fait  aussi  pour  les  dépenses  urgentes  d'après  une 
nomenclature  arrêtée  par  le  Ministre  de  l'Instmction  publique. 

Art.  15.  —  Le  secrétaire  agent  comptable  enregistre,  à  l'entrée,  les 
objets  scientifiques  reçus  par  le  Muséum  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  Il 
enregistre  à  la  sortie  les  objets  concédés  ou  échangés. 

Art.  16.  —  Indépendamment  de  ce  livre  d'entrée  général  et  som- 
maire, il  est  tenu,  dans  chaque  service,  un  inventaire  des  objets  faisant 
partie  de  ce  service.  Ces  inventaires  sont  en  concordance  avec  le  livre 
d'entrée  tenu  par  l'agent  comptable  et  avec  les  catalogues  dressés  par 
les  professeurs. 

Art.  17.  — Avant  le  !•'  mars,  chaque  professeur  remet  au  directeur 
un  compte  des  dépenses  de  l'exercice  précédent.  Ces  comptes  et  le  re- 
levé sommaire  des  carnets  de  l'agent  comptable,  tenus  par  articles  du 
budget,  sont  communiqués  à  l'assemblée  avec  le  compte  d'administra- 
tion du  directeur. 

Art.  18.  —  Le  compte  d'administration  du  directeur  est  soumis, 
avant  le  1*' avril,  au  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

Art.  19.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  règlement 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  20.  —  Le  Ministre  des  Finances  et  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel. 

Décret  du  14  décembre. 

Sont  nommés  membres  du  Conseil  du  Muséum  d'histoire  naturelle  : 

MM.  Berthelot,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences,  pré- 
sidents; Bardoux,  sénateur;  Burdeau,  député;  Liard,  directeur  de  l'en- 
seignement supérieur. 

M.  Frémy  (Edmond),  professeur  de  chimie  appliquée  aux  corps  inor- 
ganiques au  Muséum  d'histoire  naturelle,  est  admis  à  faire  vlaloir  ses 
droits  à  une  pension  de  retraite,  à  dater  du  l«r  janvier  1892.  M.  Frémy 
est  nommé  professeur  honoraire. 

M.  Daubrée  (Gabriel-Auguste),  professeur  de  géologie  au  Muséum 
d'histoire  naturelle,  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  une  pension 
de  retraite,  à  dater  du  1*'  janvier  1892.  M.  Daubrée  est  nommé  profes- 
seur honoraire. 

M.  Frémy,  ancien  directeur  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  est 
nommé  directeur  honoraire. 

Par  un  autre  décret,  M.  Milne  Edwards  a  été  nommé,  pour  une  durée 
de  cinq  ans,  directeur  du  Muséum. 


NÉCROLOGIE.  —  ALEXANDRE-JACQUES-VËRON  DUVERQER 

Nous  avons  le  regret  d'annoncer  la  mort  de  M.  Duverger,  professeur 

honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  décédé  le  3  janvier  dernier. 

Né  à  Paris  le  11  avril  1818,  Alexandre-Jacques  Véron-Du verger  fut, 
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après  de  fortes  études,  reçu  docteur  le  2  janvier  1843.  Le  21  juillet  1847 
il  était  nommé  professeur  suppléant  à  la  Faculté  de  Paris  à  laquelle, 
depuis  cette  époque,  il  n'a  cessé  d'appartenir.  Il  s'occupa  d'abord  de 
droit  constitutionnel  et  était  suppléant  de  Rossi  au  moment  où  le  coup 
d'État  du  2  décembre  vint  rendre  cet  enseignement  particulièrement 
périlleux.  Le  26  novembre  1855  il  fut  nommé  professeur  titulaire  de  la 
chaire  d'Introduction  générale  à  l'étude  du  droit  qu'il  échangea  le 
14  février  1857  contre  la  chaire  de  Code  Napoléon. 

M.  Duverger  possédait  à  un  haut  degré  les  qualités  du  professeur  : 
l'amour  de  ses  fonctions  et  le  sentiment  du  devoir  s'unissaient  chez  lui 
à  un  dévouement  sans  ostentation  et  à  une  bonté  de  cœur  qui  gagnait 
la  confiance  ;  sa  parole  simple  et  honnête  portait  la  conviction  dans  les 
esprits,  et  inspirait  l'amour  désintéressé  de  l'étude.  11  a  fait  malheu- 
reusement peu  de  livres,  et  n'a  guère  laissé  que  des  articles  de  revue, 
des  discours  ou  des  rapports.  On  doit  signaler  surtout  son  étude  sur  la 
Condition  politique  et  civile  des  femmes,  sa  remarquable  dissertation  sur 
les  Effets  de  la  transcription  relativement  aux  droits  du  vendeur,  et  une  polé- 
mique encore  utile  à  lire,  engagée  avec  M.  Batbie,  sur  les  réformes  à 
introduire  dans  le  Gode. 

Président  de  la  Société  de  législation  comparée  en  1881  et  1882, 
M.  Ouverger  a  prononcé  deux  intéressants  discours  témoignant  l'un  et 
l'autre  de  la  haute  idée  qu'il  se  faisait  de  la  mission  du  jurisconsulte. 
i<  Il  faut,  disait-il,  que  les  légistes  fassent  descendre  dans  les  profondeurs 
des  nations  le  droit,  la  loi  de  Dieu,  la  justice  et  la  paix  entre  les 
hommes.  De  là  sortiront  la  justice  et  la  paix  entre. les  Etats.  »  Ce  fut 
lui  qui  provoqua  la  formation  au  ministère  de  la  justice  du  comité  de 
législation  étrangère,  qui  depuis  dix  ans  a  rendu  tant  de  services.  Pré- 
sident de  la  Société  de  tempérance,  il  a  aussi  prononcé  en  cette  qua- 
lité plusieurs  allocutions  et  rédigé  en  1889  un  remarquable  rapport 
sur  le  concours  du  «  livre  des  mères  ». 

M.  Duverger  s'intéressait  vivement  aux  questions  d'enseignement 
supérieur.  Il  a  pris  une  part  active  aux  travaux  de  notre  Société.  Il  fit 
partie  en  1872  de  la  commission  des  études  de  droit,  chargée  de  recher- 
cher et  de  proposer  les  mesures  propres  à  réorganiser  Venseignement  du  droit, 
et  fut  un  des  membres  les  plus  actifs  de  la  sous-commission  chargée  de 
réglementer  la  question  des  études  et  des  examens.  Il  était  peu  sympa- 
thique à  l'organisation  du  concours  d'agrégation  :  il  se  montra  du  moins 
toujours  opposé  au  système  du  concours  pour  toutes  les  facultés,  pré- 
férant hautement  le  système  du  concours  pour  les  chaires.  C'était  par 
cette  voie  que  lui-même  était  arrivé. 

Chrétien  convaincu,  M.  Duverger  arrivait  à  éclairer  l'exégèse  de  la 
loi  par  des  considérations  morales  et  religieuses.  Son  dernier  ouvrage, 
r Athéisme  et  le  Code  civil,  est  moins  une  défense  du  Code  civil  qu'une 
protestation  chaleureuse  contre  les  tendances  de  l'athéisme  contem- 
porain. 

Aux  dons  naturels  de  l'intelligence  et  à  la  culture  acquise  par  le 
travail  se  joignaient,  chez  M.  Duverger,  les  plus  précieuses  qualités 
morales.  On  ne  saurait  trop  louer  la  rectitude  de  sa  vie,  la  franchise  de 
son  caractère,  la  simplicité  cordiale  de  ses  manières,  la  droiture  de  ses 
sentiments.  Ceux  qui  l'ont  connu  davantage  aiment  à  redire  son  dévoue- 
ment dans  l'amitié  et  quelques  anecdotes  toutes  familières  le  font 
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apparaître  sous  un  jour  plus  riant  que  sa  physionomie  un  peu  austère 
ne  le  ferait  supposer.  La  Faculté  de  Paris  ne  perdra  pas  le  souvenir 
d'un  homme  qui  fut  pendant  plus  de  quarante  ans  un  de  ses  colla- 
borateurs les  plus  utiles  et  les  plus  dévoués. 

A.   RICHET 

La  science  médicale  vient  de  faire  une  grande  perte  en  la  personne 
de  M.  le  professeur  Richet,  l'éminent  chirurgien,  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences  et  de  l'Académie  de  médecine,  décédé  le  30  décem- 
bre 1891,  dans  son  château  de  Garqueiranne  (Var),  à  l'âge  de  75  ans. 

Né  à  Dijon  en  1816,  Richet  vint  en  1835  â  Paris  pour  étudier  la  mé- 
decine. 11  devînt  agrégé  de  cette  Faculté  en  1847  et  professeur  de  cli- 
nique chirurgicale  à  THôtel-Dieu  en  i  872.  Son  Traité  pratique  d*anatomie 
médico-chirurgicale,  publié  en  1855,  fait  encore  autorité  aujourd'hui. 

Le  nom  de  Richet  est  dignement  porté  par  sou  fils,  M.  Gh.  Richet, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  et  directeur  de  la  Revue  scientifique. 

DE    QUATREFAGES 

A  la  dernière  heure,  encore  une  perte  considérable  à  enregistrer. 
M.  de  Quatrefages  vient  de  s'éteindre,  à  l'âge  de  quatre-vingt-deux  ans. 
L'illustre  savant  était  né  à  Berthezène  (Gard)  le  10  février  1810.  Il  a 
occupé  pendant  37  années  la  chaire  d'anthropologie  et  d'ethnologie  au 
Muséum  d'histoire  naturelle,  avec  une  activité  qui  n'avait  cessé  de 
s'étendre  et  de  grandir.  Ses  admirables  travaux,  son  merveilleux  talent 
d'écrivain  lui  avaient  valu  un  renom  universel. 


Au  mot  Droit,  la  Grande  Encyclopédie  (1)  insère  une  série  de  mono- 
graphies des  plus  intéressantes.  Nous  signalons  dans  la  348<*  livraison  : 
le  DroU  au  point  de  vue  de  la  morale,  par  M.  Paul  Souquet  ;  le  Droit  de 
punir,  par  M.  Jules  Ghancel;  l'histoire  du  Droit  grec,  par  M.  Gharies 
Lécrivain  ;  celle  du  Droit  romain^  par  M.  E.  Jobbé-Duval  ;  celle  du  Droit 
prétorien,  par  M.  P. -F.  Girard. 

Dans  la  349"  livraison  nos  lecteurs  trouveront  une  série  d'études  : 
sur  le  Droit  musulman,  par  M.  Houdas  ;  sur  le  Droit  commercial,  le  DroU 
industriel  et  Je  Droit  maritime,  par  M.  Lyon-Gaen;  sur  le  Droit  constitu- 
tionnel et  le  Droit  public,  par  M.  Marcel  Planiol;  sur  les  Droits  casuels* 
par  M.  Saverot,  sur  les  Droits  seigneuriaux,  par  M.  Planiol  ;  sur  les  Droits 
litigieux,  par  M.  Nachbaur  ;  sur  le  Droit  des  pauvres,  par  M.  Saint-Marc  ; 
enfin  une  belle  monographie  du  département  de  la  Drôme,  par  M.  £. 
Salone,  avec  une  superbe  carte  en  couleurs  hors  texte. 

Signalons  enfin  dans  la  350®  livraison  une  étude  historique  et  litté- 
raire fort  intéressante,  de  M.  Eug.  Asse,  sur  le  célèbre  cardinal  Dubois. 
On  trouvera  dans  le  même  fascicule  une  biographie  très  savante  de 
l'illustre  légiste  Pierre  Dubois,  par  M.  Gh.-V.  Langlois. 

(1)  H.  Lamirault  et  C'^,  61,  rue  de  Rennes,  Paris. 
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ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


Décret  du  28  août  déterminant  le  service  et  la  situation 
des  répétiteurs  dans  les  lycées  et  les  collèges. 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ;  vu  la  loi  du  27  février  1880  ; 
vu  le  statut  du  16  novembre  1847;  vu  les  décrets  des  9  mars  1852, 
28  mars  1866,  11  janvier  1868,  30  juin  1880,  30  janvier  1882,  8  janvier 
1887,  16  juillet  1887,  11  août  1887,  20  juillet  1889  et  7  juillet  1890;  vu 
le  règlement  du  5  juillet  1890;  vu  les  arrêtés  des  29  mai  1880  et  4  oc* 
tobre  1883;  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 
décrète  ; 

ÂRTicLB  PREMIER.  —  Les  répétiteurs  pourvus  d'une  nomination  minis- 
térielle sont  membres  de  l'enseignement  public  et  jouissent  de  toutes  les 
prérogatives  attachées  à  cette  qualité. 

Art.  2.  —  Les  répétiteurs  des  lycées  et  collèges  concourent  à  l'édu- 
cation et  à  l'enseignement. 

Ils  sont  chargés  de  la  surveillance  et  du  maintien  de  la  discipline. 
Dans  les  salles  d'études,  ils  dirigent  le  travail  des  élèves,  ils  s'assurent 
du  soin  avec  lequel  les  devoirs  sont  faits  et  les  leçons  apprises,  ils  trans- 
mettent régulièrement  leurs  notes  au  censeur  ou  au  principal  et  aux 
professeurs.  Ils  peuvent  être  chargés  de  faire,  sur  les  indications  et  sous 
le  contrôle  des  professeurs,  des  conférences  spéciales  pour  certains 
élèves.  Ils  participent  à  la  surveillance  des  divers  cours  dans  tous  les 
cas  reconnus  nécessaires. 

Art.  3.  —  Dans  les  lycées,  les  répétiteurs  titulaires  se  répartissent 
en  répétiteurs  divisionnaires  et  répétiteurs  généraux. 

Les  répétiteurs  titulaires  appartenant  à  la  première  classe  peuvent 
recevoir  le  titre  de  répétiteur  principal. 

Art.  4.  —  Le  proviseur  ou  le  principal,  sous  l'autorité  de  l'inspec- 
teur d'Académie  et  du  recteur,  répartit  le  service  entre  les  répétiteurs. 
Toute  réclamation  est  transmise  par  le  chef  de  l'établissement  au  rec- 
teur, qui  statue. 

Art.  5.  —  Le  service  des  répétiteurs  de  lycée  est  réglé  de  telle  ma- 
nière que  chaque  répétiteur  ait,  les  jours  de  classe  :  Indépendamment 
du  service  du  dortoir  et  de  la  première  étude  du  matin,  six  heures  de 
service  au  maximum;  dans  le  cas  où  il  est  dispensé  du  service  du  dor- 
toir, six  heures  de  liberté  au  minimum  du  lever  au  coucher  des  élèves. 
Dans  les  deux  cas,  il  est  accordé  aux  répétiteurs  trois  heures  de  liberté 
consécutives. 

Le  temps  de  service  fourni  par  les  répétiteurs  dans  les  études  doit 
être  effectivement  consacré  aux  élèves  placés  sous  leur  direction  (con- 
trôle et  direction  du  travail,  dictée  ou  correction  des  textes,  notes,  rap- 
ports, bulletins  trimestriels  et  bitrimestriels). 
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Art.  6.  —  Dans  les  lycées  d'internes,  pour  chaque  quinzaine  où  ils 
n'auront  pas  bénéficié  d'un  congé  général,  les  répétiteurs  auront  un 
congé  d'une  journée  entière  du  lever  au  coucher  des  élèves.  Les  jours 
qui  ne  seront  ni  jours  de  classe  ni  jours  de  sortie,  il  sera  accordé  aux 
riépétiteurs  cinq  heures  de  liberté.  Pendant  les  grandes  vacances,  les 
congés  des  répétiteurs  comprendront  un  congé  d'au  moins  trente  jours 
consécutifs.  Dans  les  lycées  d'externes,  le  service  sera  assuré  les  diman- 
ches, les  jours  de  congé  et  en  temps  de  vacances  au  moins  par  un  ré- 
pétiteur. 

Art.  7.  —  Le  service  d'un  répétiteur  peut  être,  un  des  jours  de  la 
semaine,  porté  au  delà  de  son  maximum,  à  condition  qu'une  compen- 
sation soit  établie  un  des  jours  suivants  par  une  diminution  de  service 
équivalente. 

Art.  8.  —  Il  ne  sera  dérogé  aux  prescriptions  des  articles  5,  6  et  7 
qu'à  titre  exceptionnel  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  à  pourvoir  à  des 
nécessités  momentanées  de  service.  Mention  spéciale  en  sera  faite  au 
bulletin  hebdamadaire  ou  bimensuel  adressé  à  inspecteur  d'Académie. 
Art.  9.  —  Dans  les  collèges,  le  service  est  réglé  de  manière  que 
chaque  répétiteur  ait,  les  jours  de  classe,  au  moins  quatre  heures  de 
liberté,  dont  deux  heures  consécutives. 

Il  lui  est  accordé,  le  dimanche  ou  le  ieudi,  une  demi-journée  de 
congé  deux  fois  par  mois  et  quatre  heures,  autant  que  possible  consé- 
cutives, les  autres  dimanches  et  jours  de  fête. 

Art.  40.  —  Les  répétiteurs  titulaires  des  lycées  et  des  collèges  sont 
nommés  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  du  recteur,  après  un  stage 
dont  la  durée  est  déterminée  ci-après. 

Les  répétiteurs  stagiaires  des  lycées  et  des  collèges  sont  nommés, 
déplacés  et  révoqués  par  le  recteur.  Avis  de  la  nomination,  du  dépla- 
cement, de  la  révocation  est  immédiatement  donné  au  Ministre. 

Art.  il.  —  Les  répétiteurs  des  lycées  et  collèges  doivent  être  Fran- 
çais ou  naturalisés  Français,  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins  et  pourvus 
d'un  diplôme  de  bachelier. 

Les  répétiteurs  des  lycées  sont  choisis,  soit  parmi  les  licenciés  ou 
assimilés,  soit  parmi  les  répétiteurs  titulaires  des  collèges.  Lorsqu'un 
licencié  est  appelé  aux  fonctions  de  répétiteur  dans  un  lycée,  il  n'est 
nommé  titulaire  qu'après  un  stage  probatoire  de  trois  mois,  s'il  n'a 
rempli»  pendant  une  durée  au  moins  égale,  des  fonctions  dans  l'in- 
struction publique;  pendant  la  durée  de  ce  stage  probatoire,  il  reçoit 
le  traitement  de  la  dernière  classe. 

Les  fonctions  des  stagiaires  cessent  de  droit  si,  à  l'expiration  du 
stage,  ils  ne  sont  pas  proposés  pour  l'emploi  de  répétiteur  titulaire  ou 
pour  un  nouveau  stage  d'un  an  dans  les  collèges,  de  trois  mois  dans  les 
lycées. 

Art.  12.  —  H  ne  peut  être  accordé  de  congés  qu'aux  répétiteurs  ti- 
tulaires. Les  stagiaires  peuvent  être  autorisés  par  le  recteur  à  inter- 
rompre leur  stage  ;  avis  en  est  immédiatement  donné  au  Ministre. 

Art.  13.  —  Le  Ministre  détermine,  sur  la  proposition  du  recteur,  le 
nombre  de  divisions  d'élèves  dans  chaque  établissement  ainsi  que  le 
nombre  des  répétiteurs  généraux.  Les  divisions  comprennent  de  trente 
à  trente-cinq  élèves. 

Un  répétiteur  divisionnaire  est  spécialement  attaché  à  chaque  division. 
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Art.  14.  —  Dans  les  lycées  des  villes  qui  ne  sont  pas  sièges  de  Fa> 
cultes,  il  doit  y  avoir,  en  sus  des  divisionnaires,  un  nombre  de  répéti- 
teurs généraux  égal  au  moins  à  la  moitié  plus  un  du  nombre  des 
divisionnaires. 

Les  répétiteurs  délégués  par  décision  ministérielle  dans  la  surveil- 
lance générale  ou  dans  les  fonctions  de  préparateur  n'entrent  pas  en 
compte  dans  les  proportions  indiquées  ci-dessus.  Il  en  est  de  même  du 
répétiteur  chargé  du  service  de  l'infirmerie  dans  les  lycées  comptant 
plus  de  quatre  cents  internes. 

Dans  chaque  lycée,  un  des  répétiteurs  peut  être  employé  aux  écri- 
tures et  à  la  correspondance  administrative  et  chargé  en  outre  d'autres 
services.  Dans  les  lycées  qui  comptent  plus  de  six  cents  élèves,  le 
nombre  des  répétiteurs  affectés  au  service  ci-dessus  peut  être  porté 
à  deux. 

En  temps  de  vacances,  les  répétiteurs  de  service  doivent  participer, 
selon  les  besoins,  au  travail  des  écritures  qui  ne  se  rattachent  pas  au 
service  de  l'économat.  En  cas  de  nécessité,  le  répétiteur  général  remplit 
les  fonctions  de  divisionnaire. 

Art.  15.  —  Les  emplois  de  répétiteur  général  sont  attribués,  au  fur 
et  à  mesure  des  vacances,  par  décision  rectorale,  sur  l'ensemble  des 
répétiteurs  du  ressort,  aux  répétiteurs  divisionnaires  comptant  au  moins 
deux  ans  de  services  effectifs  dans  un  lycée,  dans  les  proportions  ci- 
après  :  un  tiers  à  l'ancienneté,  deux  tiers  au  choix. 

A  cet  effet,  il  est  dressé  dans  chaque' Académie  un  tableau  d'ancien- 
neté des  répétiteurs  du  ressort  réunissant  dans  chacune  des  classes  les 
répétiteurs  des  deux  ordres.  Ce  tableau  est  établi  d'après  les  règlements 
en  vigueur  pour  le  tableau  du  personnel  enseignant. 

Le  choix  est  déterminé  par  les  grades,  les  notes  professionnelles, 
les  appréciations  des  professeurs  de  Faculté  en  correspondance  avec 
les  candidats  et  les  notes  des  professeurs  de  lycée  chargés  des  confé- 
rences préparatoires  à  la  licence. 

Art.  16.  —  La  non- acceptation  par  un  divisionnaire  d'un  poste  de 
répétiteur  général  attribué  à  l'ancienneté  ne  lui  enlève  pas  son  droit 
pour  une  vacance  ultérieure. 

Art.  17.  —  La  nomination  à  l'ancienneté  d'un  divisionnaire  à  un 
poste  de  répétiteur  général  peut  être  provisoirement  ajournée  par  le 
recteur,  sur  la  proposition  du  proviseur,  jusqu'à  la  réunion  des  in- 
specteurs d'Académie  du  ressort. 

De  nouveaux  ajournements  peuvent  être  prononcés  après  avis  de 
cette  réunion  pris  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

La  décision  motivée  est  notifiée  à  l'intéressé. 

Art.  18.  —  Dans  les  lycées  situés  dans  les  villes  sièges  de  Facultés 
des  lettres  et  des  (Sciences,  le  nombre  des  répétiteurs  généraux  est  égal 
au  nombre  des  divisionnaires  attachés  aux  divisions  d'internes. 
'    Le  même  régime- est  applicable,  pour  la  moitié  des  divisions  seule- 
ment, aux  lycées  â'Aix,  de  Marseille  et  d'Alger. 

En  sus  du  nombre  des  répétiteurs  visés  ci^dessus,  des  répétiteurs 
généraux  sont  chargés  du  service  des  écritures,  de  la  correspondance 
administrative  et  de  l'infirmerie;  ils  peuvent  être  chargés  en  outre 
d'autres  services. 

Les. répétiteurs  généraux  de  ces  lycées  sont  choisis  parmi  les  répé- 
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titeurs  géaérauz  des  autres  lycées,  licenciés  ou  bacheliers;  ces  derniers 
devront  compter  au  moins  huit  ans  de  services. 

Les  divisionnaires  sont  choisis  par  le  Ministre  sur  une  liste  dressée 
d'après  l'ensemble  des  propositions  des  recteurs.  Pour  ces  propositions, 
indépendamment  des  conditions  de  stage  exigées  par  l'article  il,  g  3, 
il  est  tenu  compte  des  services,  des  notes  professionnelles  et  de  l'ap- 
titude littéraire  ou  scientifique. 

Ces  divisionnaires  peuvent  être  des  candidats  à  une  licence,  à  un 
certificat  de  l'enseignement  secondaire  ou  à  l'agrégation.  Ils  sont  tenus 
de  suivre  les  cours  de  la  Faculté. 

Comme  candidats  à  une  licence,  à  un  certificat  ou  à  une  agrégation, 
ils  ne  peuvent  être  maintenus  dans  Je  lycée  d'une  ville  siège  de  Facultés 
que  pendant  deux  années,  sauf  le  cas  où  ils  seraient  l'objet  de  propo- 
sitions spéciales  du  recteur,  après  avis  du  proviseur  et  du  doyen  de  la 
Faculté. 

Us  peuvent  y  être  attachés  successivement  comme  candidats  à  unç 
licence  ou  à  un  certificat  et  comme  candidats  à  une  agrégation. 

Art.  i9.  —  Les  lycées  Janson-de-Sailly,  Michelet,  Lakanal,  Hoche,  le 
collège  Rollin  et  ]es  lycées  d'externes  (Condorcet,  Charlemagne,  Buffon 
et  Voltaire)  sont  assimilés  aux  lycées  situés  hors  de  la  résidence  des 
Facultés  ;  mais  dans  les  lycées  d'externes  tous  les  emplois  de  répétiteur 
sont  considérés  comme  emplois  de  répétiteur  général. 

Art.  20.  —  Dans  les  lycées,  le  Ministre  détermine,  d'après  les  be- 
soins du  service  et  après  avis  du  recteur,  le  nombre  des  emplois  de 
répétiteurs  pouvant  être  admis  à  loger  hors  de  l'établissement. 

Ces  emplois  sont  confiés,  par  ordre  d'ancienneté  de  service,  à  des 
répétiteurs  généraux.  Dans  le  tableau  spécial  dressé  à  cet  effet  par  Aca- 
démie, les  services  des  répétiteurs  mariés,  veufs  avec  enfant  ou  soutiens 
de  famille,  et  justifiant  de  quatre  ans  de  services  effectifs,  sont  comptés 
pour  le  double  de  leur  durée  effective. 

Art.  2i.  —  Il  est  ouvert  dans  les  bureaux  de  chaque  Académie  un 
registre  où  sont  régulièrement  inscrits  les  titres  et  les  antécédents  des 
candidats  à  l'emploi  de  répétiteur. 

Art.  22.  —  Les  répétiteurs  titulaires  sont  directement  admissibles, 
sous  réserve  des  conditions  de  grade  exigées  par  les  règlements,  aux 
emplois  ci-après  :  commis  d'administration  académique,  commis  aux 
écritures,  commis  d'économat,  préparateur,  professeur  d»?  classe  élé- 
mentaire et  chargé  de  cours  dans  les  lycées,  professeur  dans  les  col- 
lèges communaux. 

Les  répétiteurs  de  1'*  classe  ayant  reçu  le  titre  de  répétiteur  prin- 
cipal peuvent  être  appelés  aux  fonctions  de  principal  de  collège. 

Art.  23.  —  Dans  les  lycées,  les  répétiteurs  généraux  peuvent  être 
délégués  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  du  recteur,  dans  les  fonc- 
tions de  surveillant  général. 

Les  répétiteurs  généraux  licenciés  comptant  au  moins  cinq  ans  de 
services  et  les  répétiteurs  généraux  bacheliers,  comptant  au  moins  huit 
ans  de  services  peuvent  être  nommés  surveillants  généraux  par  le  Mi- 
nistre, sur  la  proposition  du  recteur. 

Art.  24.  —  Les  répétiteurs  des  lycées  et  les  répétiteurs  titulaires  des 
collèges  font  partie,  ainsi  que  les  surveillants  généraux,  de  l'assemblée 
générale  des  professeurs  ;  ils  sont  représentés  au  conseil  de  discipline 
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dans  les  conditions  préTues  par  Tarticle  18  du  règlement  du  5  juil- 
let 1890;  ils  prennent  part  à  la  confection  du  tableau  d'honneur,  à  la 
préparation  des  notes  trimestrielles  et  à  l'attribution  du  prix  d'excel- 
lence, dans  les  conditions  prévues  aux  articles  16,  20  et  23  dudit 
règlement. 

Art.  25.  —  Les  répétiteurs  titulaires  et  les  surveillants  généraux 
concourent,  en  toute  circonstance,  à  représenter  le  lycée  ou  le  collège  ; 
ils  prennent  rang  après  les  professeurs.  Ceux  dont  la  présence  n'est  pas 
nécessaire  auprès  des  élèves  sont  appelés  aux  réceptions  officielles  et 
aux  solennités.  Us  peuvent  porter  la  robe. 

Art.  26.  —  Les  répétiteurs  ont,  sous  la  surveillance  du  censeur  ou 
du  principal,  l'usage  de  la  bibliothèque. 

Une  pièce  convenablement  meublée,  éclairée  et  chauffée,  est  mise  à 
leur  disposition  pour  le  travail  en  commun.  Partout  oà  la  disposition 
des  bâtiments  le  permet,  chaque  répétiteur  logé  dans  le  lycée  ou  dans 
le  collège  a  droit  à  une  chambre  spéciale,  même  lorsqu'il  couche  au 
dortoir. 

Le  service  de  cette  chambre  est  fait  aux  frais  de  l'établissement,  sous 
la  surveillance  de  l'économe  dans  les  lycées  ou  du  principal  dans  les 
collèges. 

Les  répétiteurs  prennent  leur  repas  dans  une  salle  distincte  du  ré- 
fectoire des  élèves  ou,  en  cas  d'impossibilité,  et  s'ils  en  font  la  demande, 
à  une  table  distincte  de  celle  des  élèves. 

Art.  27.  —  Les  répétiteurs  sont  tenus  de  suivre  régulièrement,  sauf 
dispense  accordée  par  le  recteur,  les  cours  'et  conférences  organisés 
pour  les  préparer  aux  grades  supérieurs. 

Art.  28.  —  Les  répétiteurs  titulaires  ne  peuvent  être  déplacés  que 
par  le  Ministre,  sur  la  proposition  du  recteur. 

S'ils  sont  transférés  dans  un  autre  ressort,  extrait  de  leur  dossier 
sera  adressé  au  recteur  de  l'Académie  dans  laquelle  ils  auront  été 
appelés. 

Art.  29.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  répétiteurs 
sont  : 

i^  L'avertissement;  2®  la  réprimande;  3«  la  rétrogradation  des  fonc- 
tions de  répétiteur  général  aux  fonctions  de  divisionnaire;  4»la  rétro- 
gradation de  classe;  5"  la  mutation  pour  un  emploi  inférieur;  6«  le 
retrait  d'emploi  avec  suspension  totale  ou  partielle  du  traitement;  7*  la 
révocation  ;  8®  l'interdiction  à  temps  pour  une  durée  qui  ne  peut  excé- 
der cinq  ans  ;  9®  l'interdiction  absolue. 

Art.  30.  —  L'avertissement  est  donné  par  l'inspecteur  d'Académie. 

La  réprimande  est  infligée  par  le  recteur,  sur  la  proposition  du  pro- 
viseur ou  du  principal  et  de  l'inspecteur  d'Académie. 

La  rétrogradation  des  fonctions  de  répétiteur  général  aux  fonctions 
de  divisionnaire  est  prononcée  par  décision  rectorale  après  avis  de  la 
réunion  des  inspecteurs  d'Académie  du  ressort  :  notification  motivée 
est  faite  à  l'intéressé.  La  même  mesure  peutêtre  prise  par  le  recteur,  à 
titre  provisoire,  en  dehors  de  la  réunion  des  inspecteurs. 

La  rétrogradation  de  classe,  la  mutation  pour  un  emploi  inférieur, 
le  retrait  d'emploi  sont  prononcés  par  le  Ministre,  sur  la  proposition 
du  recteur. 

La  révocation  est  prononcée  par  le  Ministre,  après  avis  du  comité 
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consultatif  de  renseignement  public  (section  de  l'enseignement  secon- 
daire). 

L'interdiction  est  prononcée  par  le  Conseil  académique  dans  les  con- 
ditions et  les  formes  prévues  par  la  loi  du  27  février  4880. 

Art.  31.  —  Les  répétiteurs  seront  toujours  entendus  et  leurs  expli- 
cations écrites  transmises  à  l'autorité  compétente  avant  qu'une  mesure 
disciplinaire  soit  prononcée  contre  eux. 

Art.  32.  —  Dans  les  cas  graves  et  urgents,  le  proviseur  ou  le  prin- 
cipal peut  enjoindre  à  un  répétiteur  de  cesser  ses  fonctions  et,  s'il  y  a 
Heu,  de  quitter  l'établissement,  sauf  à  en  référer  immédiatement  au 
recteur. 

Le  répétiteur  suspendu  conserve  son  traitement  jusqu'à  décision  de 
l'autorité  compétente. 

Art.  33.  —  Les  professeurs  des  lycées  et  collèges,  les  chargés  de 
cours  et  les  professeurs  de  classes  élémentaires  peuvent  être  chargés, 
sur  leur  demande,  d'une  partie  des  fonctions  de  répétiteur  ou  de  sur- 
veillant général;  ils  ont  droit  de  ce  chef  à  une  rétribution  spéciale. 

Art.  34.  —  Les  dispositions  des  règlements  antérieurs  contraires  au 
présent  décret  sont  abrogées,  ainsi  que  celles  du  décret  du  11  janvier 
1868  et  de  l'arrêté  du  29  mai  1880. 

Art.  36.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  aura  son  effet  à  dater 
du  !•' janvier  1892. 

CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  r 

Le  Ministre  de  r  Instruction  publique  et  des  Beaux^Arts, 

Léon  Bourgeois. 


Décret  du  29  août  relatif  au  classement  des  répétiteurs 

des  lycées  et  collèges. 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts;  vu  la  loi  du  27  février  1880; 
vu  le  statut  du  16  novembre  1847;  vu  les  décrets  des  9  mars  1852, 
28mars  1866,  11  janvier  1868,  30  juin  1880,  30  janvier  1882,  8  janvier 
1887,  16  juillet  1887,  11  août  1887,  20  juillet  1889  et  7  juillet  1890;  vu 
le  règlement  du  5  juillet  1890;  vu  les  arrêtés  des  29  mai  1880  et  4  oc- 
tobre 1883  ;  vu  l'avis  de  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  de 
l'iDstruction  publique  ;  vu  l'avis  du  Ministre  des  finances  en  date  du 
14  août  1891,  décrète  : 

Article  preuibr.  —  Les  répétiteurs  des  lycées  sont  partagés  en  deux 
ordres  : 

Sont  classés  dans  le  premier  ordre  ceux  qui  sont  pourvus  d'un 
diplôme  de  licencié  es  lettres  ou  es  sciences  ou  d'un  certificat  d'apti- 
tude de  l'enseignement  secondaire; 

Sont  classés  dans  le  deuxième  ordre  les  répétiteurs  pourvus  d'un 
diplôme  de  bachelier. 

Art.  2.  —  Le  premier  ordre  comprend  cinq  classes  ;  le  traitement 
de  la  5*  classe  est  ûxé  à  1  200  francs. 

Les  traitements  des  quatre  premières  classes  sont  égaux  à  ceux  qui 
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ont  été  fixés  par  le  décret  du  il  août  1887  pour  les  quatre  classes  des 
professeurs  de  collège  pourvus  des  mêmes  grades,  diminués  d'une 
somme  de  1 000  francs  représentant  les  avantages  de  l'internat  (nour- 
riture, logement,  etc.). 

Le  deuxième  ordre  comprend  quatre  classes;  les  traitements  sont 
égaux  à  ceux  qui  ont  été  fixés  par  le  décret  susvisé  pour  les  profes- 
seurs de  collège  pourvus  du  même  grade,  diminués  d'une  somme  de 

I  000  francs  représentant  les  avantages  de  Tintemat  (nourriture,  loge- 
ment, etc.). 

Les  traitements  ci-dessus  sont  uniformément  augmentés  de  i  00  francs 
pour  les  répétiteurs  des  lycées  de  Lyon  et  de  Marseille,  et  de  300  francs 
pour  les  répétiteurs  des  lycées  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

Art.  3.  —  Dans  les  deux  ordres,  les  promotions  ne  peuvent  avoir 
lieu  d'une  classe  à  une  autre  que  dans  les  conditions  prévues,  pour  les 
promotions  des   professeurs  de  collège,   à  l'article  3  du   décret  du 

II  août  1887,  c'est-à-dire  après  quatre  ans  passés  dans  la  classe 
inférieure. 

Toutefois,  les  répétiteurs  du  premier  ordre  pourront  être  promus  à 
la  4*  classe  après  deux  ans  passés  dans  la  5*  classe. 

Art.  4.  —  Les  promotions  des  répétiteurs  ont  lieu,  pour  chaque 
classe  de  chaque  ordre,  dans  la  limite  des  crédits  disponibles,  partie 
au  choix  et  partie  à  l'ancienneté,  d'après  les  proportions  prévues  à  l'ar- 
ticle 1*'  du  décret  du  20  juillet  1889  pour  les  promotions  des  profes- 
seurs, chargés  de  cours,  maîtres  élémentaires,  préparateurs  des  lycées 
et  professeurs  des  collèges,  c'est-à-dire  :  pour  les  classes  inférieures  à 
la  2<  classe,  moitié  au  choix  et  moitié  à  l'ancienneté  ;  pour  la  2«  et  la 
1'*  classe,  deux  tiers  au  choix  et  un  tiers  à  l'ancienneté. 

Il  est  publié,  chaque  année,  au  mois  de  novembre,  un  tableau  d'an- 
cienneté des  répétiteurs  de  chaque  ordre,  dressé  d'après  les  règlements 
en  vigueur  poili*  le  tableau  du  personnel  enseignant. 

Le  temps  passé  dans  un  collège  comme  répétiteur,  par  un  licencié, 
lui  est  compté  comme  service  actif  dans  la  5*  classe  du  premier  ordre 
des  répétiteurs  de  lycée,  et  peut,  lorsqu'il  est  nommé  répétiteur  dans 
un  lycée,  lui  donner  droit  à  promotion  dans  les  conditions  prévues 
par  le  présent  décret.  Il  en  est  de  même  du  stage  probatoire  dans  les 
lycées. 

Les  propositions  de  promotions  au  choix  sont  faites  par  le  recteur, 
sur  la  présentation  du  proviseur,  après  avis  de  la  réunion  des  inspec- 
teurs d'Académie  de  chaque  ressort  présidée  par  le  recteur. 

Une  promotion  à  l'ancienneté  peut  être  ajournée  sur  le  rapport  du 
proviseur  après  avis  de  cette  assemblée  pris  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix.  L'ajournement  motivé  est  notifié  à  l'intéressé. 

Les  promotions  des  répétiteurs  sont  faites  à  la  même  époque  que 
celles  des  autres  fonctionnaires  des  lycées  et  collèges  ;  elles  ont  égale- 
ment leur  effet  à  partir  du  !•'  janvier. 

Art.  5.  —  Les  répétiteurs  des  collèges  jouissent  des  avantages  de 
l'internat;  leurs  traitements  ne  peuvent  être  inférieurs  pour  les  ré- 
pétiteurs stagiaires  à  600  francs,  pour  les  répétiteurs  titulaires  à 
700  francs. 

Après  cinq  ans  d'exercice  comme  titulaire  dans  un  collège,  les  répé- 
titeurs peuvent  recevoir  un  traitement  complémentaire  de  300  francs. 


ACTES   ET   DOCUMENTS   OFFICIELS.  89 

Art.  6.  —  Lorsque  les  répétiteurs  seront  appelés  par  avancement  à 
d'autres  fonctions  dans  l'enseignement  secondaire,  leur  classement  sera 
déterminé  par  leur  traitement  en  y  comprenant  la  somme  de  i  000  francs, 
représentative  des  avantages  de  l'internat,  conformément  aux  disposi- 
tions du  décret  du  7  juillet  1890  concernant  les  fonctionnaires  des  ly- 
cées et  collèges  qui  changent  d'ordre  ou  de  catégorie. 

Art.  7.  —  Les  maîtres  répétiteurs  de  l'enseignement  spécial  nommés 
en  vertu  de  l'article  4  du  décret  du  28  mars  1866  et  de  l'article  !«'  du 
décret  du  30  janvier  1882,  en  exercice  au  mois  de  mars  1887,  conservent 
tous  les  droits  à  l'avancement  qu'ils  tenaient  des  règlements  antérieurs. 

Art.  8.  —  Les  répétiteurs  titulaires  des  emplois  mentionnés  dans 
l'article  20  du  décret  du  28  août  courant  reçoivent,  dans  la  limite  des 
crédits  disponibles,  en  suivant  l'ordre  d'ancienneté  prévu  audit  article, 
une  indemnité  de  500  francs. 

Cette  indemnité  est  portée  à  1000  francs  pour  ceux  d'entre  eux  qui, 
mariés  ou  veufs  avec  enfant  ou  soutiens  de  famille,  demandent  à  ne  pas 
être  nourris  au  lycée. 

Art.  9.  —  Lorsqu'un  répétiteur  remplace  en  classe  un  professeur 
momentanément  empêché,  il  a  droit  à  la  rétribution  prévue  à  l'article  3 
de  l'arrêté  ministériel  du  4  octobre  1883,  lorsque  ce  service  est  fourni 
en  sus  de  son  maximum  ;  dans  le  cas  contraire  cette  rétribution  est 
réduite  de  moitié. 

Si  le  rôle  du  répétiteur  chargé  du  remplacement  se  réduit  à  une 
simple  surveillance,  il  a  droit  à  la  moitié  de  la  rétribution  prévue  à 
l'article  susvisé,  lorsque  ce  service  est  fourni  en  sus  de  son  maximum  ; 
dans  le  cas  contraire,  il  n'est  dû  aucune  rétribution. 

dispositions  transitoires. 

Art.  10.  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  conditions  dans 
lesquelles  les  répétiteurs  actuellement  en  exercice  seront  répartis  dans 
les  différentes  classes  établies  par  le  présent  décret. 

Le  traitement  dont  jouit  chaque  répétiteur  lui  sera  garanti,  quel  que 
soit  le  classement  qui  lui  sera  attribué. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  des  règlements  antérieurs  contraires  au  ! 

présent  décret  sont  abrogées. 

Art.  12.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  i 

est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  aura  son  effet  à  dater  •{ 

du  l**  janvier  1892.  I 

CARNOT.  ^ 

Par  le  président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Léon  Bourgeois. 
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La  Philologie  classique.  Six  conférences  sur  l'objet  et  la  méthode  des 
études  supérieures  relatives  à  l'antiquité  grecque  et  romaine,  par  Max 
Bonnet  (i  vol.  in-8,  Paris,  Klincksieck,  <892).  —Ce  petit  volume  s'a- 
dresse à  nos  étudiants  des  Facultés  des  lettres  et  aux  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire  classique.  Dans  une  première  leçon,  parue 
ici  même,  Tauteur  s'efforce  d'exposer  quel  est  l'objet  des  études  philo> 
logiques,  quelle  place  elles  occupent  dans  l'ensemble  de  la  science, 
quel  est  le  lien  qui  les  unit  entre  elles,  dans  quel  esprit,  d'après  quels 
principes,  par  quelle  méthode  elles  doivent  être  cultivées.  Il  montre 
que  l'unité  de  la  philologie  classique  est  de  pure  convention.  On  a  groupé 
un  certain  nombre  de  sciences  diverses,  séparées  les  unes  des  autres 
par  leur  classification  naturelle,  et  l'on  en  a  fait  un  tout,  compris  sous 
le  nom  plus  ou  moins  approprié  de  philologie  classique,  parce  que  ces 
diverses  sciences  sont  nécessaires  à  ceux  que  leurs  fonctions  appellent 
à  faire  servir  l'antiquité  classique,  et  particulièrement  les  auteurs  an- 
ciens, à  l'éducation  des  jeunes  générations.  Il  est  certain,  en  efTet,  que 
ce  qui  a  provoqué  le  développement  presque  excessif  pris  à  notre  époque 
par  la  philologie  classique,  c'est  qu'on  a  reconnu  toujours  plus  claire- 
ment la  nécessité  de  préparer  par  de  fortes  études  spéciales  les  hommes 
chargés  de  la  partie  de  l'éducation  de  la  jeunesse  qui  est  fondée  sur 
la  connaissance  de  l'antiquité.  M.  Bonnet  présente  ensuite  une  es- 
quisse rapide  de  l'histoire  de  la  philologie,  destinée  à  prouver  que  cette 
histoire  justifie  pleinement  la  définition  proposée  par  lui.  Après  avoir 
traité  des  écoles  française,  hollandaise  et  anglaise,  l'auteur  insiste  sur 
le  rôle  considérable,  joué  depuis  un  siècle  par  l'Allemagne  sur  le  ter- 
rain de  la  science  philologique.  11  rappelle  ces  œuvres  collectives  im- 
menses, comme  les  recueils  des  inscriptions  grecques  et  latines,  le 
recueil  des  Pères  latins,  de  Vienne,  les  Monumenti  de  l'Institut  de 
Rome,  etc.,  accomplies  par  une  armée  de  travailleurs;  le  renouvelle-r 
ment  de  tous  les  textes  grecs  et  latins  par  des  éditions  critiques;  les 
travaux  innombrables  déposés  dans  les  grandes  Revues  philologiques 
et  dans  les  monographies  de  toute  sorte,  qui  ont  de  même  renouvelé  la 
face  des  questions  historiques,  littéraires  et  archéologiques;  autant  de 
choses  qu'il  eût  été  impossible  d'entreprendre  sans  cette  puissante  or- 
ganisation du  travail,  qui  repose  sur  la  conception  moderne  de  la  phi- 
lologie, considérée  comme  science  appliquée.  L'auteur  s'occupe  dans  les 
leçons  suivantes  de  répartir  en  plusieurs  grands  groupes  les  divers 
objets  de  la  science  qu'il  étudie.  Le  premier  se  compose  de  la  gram- 
maire, de  la  rhétorique  et  de  la  poétique,  y  compris  la  métrique;  le 
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second,  de  Thistoire,  des  antiquités  ou  institutions,  et  de  la  mythologie; 
le  troisième,  de  Thistoire  de  l'art  et  de  la  littérature.  M.  Bonnet  con- 
sacre une  dernière  leçon  à  l'examen  des  sciences  méthodologiques, 
telles  que  la  paléographie,  la  critique  des  textes,  etc.,  et  à  des  conseils 
pratiques  sur  l'explication  des  auteurs.  Il  y  a  dans  ces  pages  une  con- 
ception juste  et  élevée  du  rôle  des  études  classiques,  un  accent  per- 
sonnel, d'ingénieuses  remarques»  en  même  temps  qu'un  efTort  de  géné- 
ralisation toujours  sincère  et  digne  d'estime. 

Moïse  ou  Darwin?  Trois  confétences  populaires  ofTertes  aux  réflexions 
de  tous  ceux  qui  cherchent  la  vérité,  par  le  docteur  A.  Dodel,  professeur 
de  botanique  à  l'Université  de  Zurich,  traduit  sur  la  3*  édition  alle- 
mande par  C.  Fulpius  (1  vol.  in-8,  Paris,  Reinwald,  1892).—  Convaincu 
de  la  vérité  de  la  théorie  de  l'évolution,  M.  Dodel  s'est  préoccupé  de 
rechercher  dans  quelle  mesure  les  écoles  populaires  ont  participé  jus- 
qu'ici aux  conquêtes  scientifiques   de   notre  époque.  Le  résultat  de 
cette  petite  excursion  «  dans  les  prés  fleuris  des  écoles  publiques  »  fut, 
nous  dit-il,  si  triste  et  si  décourageant,  qu'il  se  résolut,  après  de  longues 
années  d'observation,  à  ne  pas  dissimuler  plus  longtemps  sa  manière 
de  voir  et  à  dénoncer  la  flagrante  contradiction  qui  existe  entre  l'ensei* 
gnement  donné  aux  classes  primaires  et  celui  réservé  aux  classes  su- 
périeures. Il  s'est  mis  alors  à  exposer,  dans  des  conférences  publiques, 
«  l'absurdité  de  cette  discordance,  en  faisant  appel  au  bon  sens  et  à 
l'équité  du  peuple  ».  Depuis,  la  question  ce  Moïse  ou  Darwin?  »  est  devenue 
rapidement  une  question  scolaire  vivemept  débattue.  Des  voix,  pour  et 
contre,  se  sont  élevées,  non  seulement  en  Suisse,  où  des  discussions 
ont  été  soulevées  à  ce  sujet  dans  maintes  commissions  scolaires,  mais 
aussi  en  Allemagne,  eu  Autriche,  en  Hollande,  en  France,  en  Italie, 
en  Angleterre,  en  Amérique,  etc.  De   nombreuses  correspondances, 
émanant  de  cercles  d'instituteurs  ou  de  laïques  de  tous  les  pays,  sont 
venues  prouver  amplement  à  l'auteur  que  les  milieux  autorisés  com- 
mencent à  réfléchir  à  l'étrange  opposition  qui  existe  entre  l'enseigne- 
ment inférieur  et  l'enseignement  plus  élevé.  c<  Dès  lors,  ajoute  M.  Dodel, 
j'ai  atteint  mon  but;  le  reste  est  affaire  des  pédagogues  et  des  législa- 
teurs, qui  ne  pourront  résister  plus  longtemps  au  courant  inexorable  du 
temps  et  de  la  vérité.  »  Il  espère  qu*avec  la  fin  de  ce  siècle  mourant, 
cette  contradiction  :  «  Aux  grands  la  vérité,  aux  petits  l'erreur  »  aura 
disparu  du  monde.  Nous  nous  bornons  à  reproduire  la  série  de  plu- 
sieurs des  postulats  qui  terminent  la  première  conférence  :  c<  Tout 
régent  d'une  école  publique  doit  avoir  reçu  une  instruction  complète 
en  sciences  naturelles. —  L'État  doit  remplacer  l'enseignement  religieux 
confessionnel  obligatoire  par  un  enseignement  d'éthique  et  de  morale 
ayant  pour  base  les  sciences  naturelles.  —  L'enseignement  complet  de 
toutes  les  écoles  primaires  officielles  doit  être  à  l'unisson  avec  les  lois 
naturelles  reconnues  et  prouvées  ;  dans  toutes  les  divisions  doit  régner 
l'unité  de  la  vérité.  »  La  seconde  conférence  est  consacrée  à  une  expo- 
sition naturellement  succincte  des  preuves  de  la  descendance.  La  troi- 
sième est  intitulée  :  Le  Darwinisme  dans  son  sens  limité;  l'élevage 
artificiel  et  Vaction  de  la  sélection  naturelle  dans  la  lutte  pour  l'exis^ 
tence.  Un  dernier  mot  aux  adversaires  et  aux  partisans  de  la  théorie  de 
la  descendance  sert  de  conclusion  au  livre.  «  Le  darwinisme,  dit  en 
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terminant  M.  Dodel,  ne  saurait  avoir  ponr  le  genre  humain  que  des 
résultats  qui  élèveront  sa  moralité.  Tout  homme  qui  conçoit  autrement 
cette  théorie  de  l'évolution  ne  l'a  pas  comprise.  » 

Entretiens  sur  l'histoire  du  moyen  dge,  par  Jules  Zelleb,  2*  partie 
tome  II  (1  vol.  in-i2,  Paris,  Perrin,  1892).— M.  Zeller  continue  la  série 
de  ses  intéressants  entretiens  sur  l'histoire  générale  du  moyen  âge.  La 
première  étude  de  son  nouveau  volume  est  consacrée  aux  républiques, 
bourgeoisies  et  communes  du  moyen  âge.  L'auteur,  avec  raison,  n*a  pas 
réservé  son  esquisse  aux  seules  villes  françaises  :  il  a  accordé  un  égal 
développement  aux  villes  italiennes  et  allemandes.  Il  trace  uu  exposé 
attrayant  des  grandes  lignes  de  la  révolution  communale,  très  propre  à 
donner  aux  gens  du  monde  une  idée  exacte  de  ce  mouvement  si  impor- 
tant et  si  curieux.  Un  chapitre  spécial  est  attribué  à  Arnaud  de  Brescia 
et  à  la  commune  de  Rome.  Le  second  essai  traite  de  saint  Bernard  et 
de  l'Europe  au  xii^  siècle.  Il  montre  ce  grand  moine  gouvernant  la 
chrétienté  du  fond  de  son  abbaye  de  Glairvaux.  Sans  presque  sortir  de 
sa  cellule,  cet  homme,  qui  avait  refusé  huit  évéchés  ou  archevêchés,  et 
qui  ne  voulut  point  être  pape,  refrène  les  rois,  étouffe  les  hérésies, 
détermine  une  croisade  et  régente  les  papes.  La  papauté  et  l'Empire, 
dans  une  histoire  du  moyen  âge,  doivent  occuper,  du  xi*  au  xiv*  siècle, 
la  plus  grande  place,  mais  M.  Zeller  ayant  traité  particulièrement  de 
ce  sujet,  dans  son  Histoire  (T Allemagne,  se  contente,  dans  ses  Entretiens, 
de  parler  de  la  France  qui,  d'abord  très  elTacée  pendant  les  grandes  luîtes 
de  la  papauté  et  de  l'Empire,  prend  le  premier  rang  au  moment  où  ces 
deux  puissances  se  combattent  et  se  détruisent  l'une  l'autre.  Après  avoir 
montré  l'action  européenne  d'un  Français  du  xn'  siècle,  l'auteur  nous  ra- 
conte celle  plus  strictement  nationale  d'un  autre  moine  de  notre  pays, 
Suger.  Il  passe  ensuite  à  Philippe-Auguste,  sur  lequel  il  s'arrête  longue- 
ment. De  l'avis  de  M.  Zeller,  non  seulement  ce  souverain  reste  bien  au- 
dessous  de  Charlemagne,  comme  conquérant  et  comme  guerrier,  mais  il 
n'a  même  pas  été,  autant  qu'on  l'a  affirmé,  un  roi  administrateur  et  légis- 
lateur. C'est  surtout  par  la  politique  et  par  les  armes  qu'il  a  combattu  et 
fait  reculer  la  féodalité.  Avant  tout  homme  de  conquêtes,  il  a  donné  à 
la  royauté  française  la  puissance  matérielle  qui  lui  manquait.  Il  a  fait 
les  rois  de  France  assez  grands  propriétaires  et  assez  riches,  pour  n'avoir 
rien  à  craindre,  ni  des  seigneurs  féodaux,  ni  des  souverains  voisins. 
Deux  études  sur  saint  Louis  et  sur  Boniface  VIII  et  Philippe  le  Bel  ter- 
minent le  volume,  qui  s'arrête  ainsi  au  moment  où  la  papauté,  devenue 
presque  française,  se  ùxe  dans  nôtre  pays.  Tant  que  les  empereurs 
allemands  avaient  été  puissants,  le  pape  et  le  roi  de  France  avaient 
toujours  vécu  en  bonne  harmonie.  Quand  ils  se  trouvèrent  l'un  en  face 
de  l'autre,  ils  entrèrent  en  lutte  et  la  puissance  ecclésiastique,  qui  avait 
si  longtemps  tenu  tête  au  Saint-Empire,  ne  tarda  pas  à  succomber 
devant  la  puissance  de  la  monarchie  française. 

Olivier  Maillard,  ses  prédications  et  son  temps.  Étude  sur  la  chaire  et 
la  société  française  au  xv*  siècle,  par  M.  l'abbé  Alexandre  Samouillan 
(1  vol.  in-8«,  Paris,  Thorin,  et  Toulouse,  Privât,  1891).  —  Cette  thèse  se 
divise  en  trois  parties  :  biographie  d'Olivier  Maillard,  sa  prédication, 
peinture  de  la  société  d'après  les  sermons.  Né  en  Bretagne  vers  1430, 
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le  fameux  prédicateur,  entra  très  jeune  dans  Tordre  de  Saint-François. 
II  vint  terminer  ses  études  à  Paris,  où  il  enseigna  la  théologie  avec  une 
orthodoxie  irréprochable  qui  lui  valut  les  félicitations  d'Innocent  VIII. 
Ce  fut  vers  1460  qu'il  commença  ses  prédications,  parcourant  la  France 
du  nord  au  midi,  la  Flandre,  1  Espagne,  la  Hongrie,  l'Angleterre,  et  se 
conciliant  partout  les  sympathies  et  l'estime  de  ses  auditeurs,  par  l'in- 
dépendance de  son  caractère  et  la  pureté  de  ses  mœurs.  Il  montra  vis-à-vis 
de  Louis  XI  et  plus  tard  vis-à-vis  de  Louis  XII,  au  moment  de  son  di- 
vorce avec  Jeanne  de  France,  une  attitude  pleine  de  hardiesse. 

Les  sermons  qu'il  a  laissés  sont  au  nombre  de  cinq  cents,  qui,  au 
point  de  vue  du  texte,  peuvent  se  répartir  en  trois  classes  :  ceux  que 
l'orateur  lui-même  a  rédigés,  ceux  qui  ont  été  écrits  sous  sa  dictée, 
enfin  ceux  qui  ont  été  reconstitués  à  l'aide  de  notes  prises  par  les  au- 
diteurs. Il  ne  parait  pas  douteux  que  les  prédications  aient  été  pronon- 
cées en  français.  Mais  comme  le  latin  était  la  seule  langue  admise  par 
l'Église,  il  n'est  par  surprenant  que  les  sermons  aient  été  aussitôt  vul- 
garisés dans  ce  latin  semi-barbare,  mêlé  d'idiotismes  français,  dont  les 
traducteurs  n'avaient  pas  trouvé  les  équivalents.  En  somme,  il  n'est  pas 
possible  de  le  nier,  le  tableau  de  l'état  du  clergé  tracé  par  Maillard 
dans  ses  sermons  est  singulièrement  sombre.  La  cupidité  des  clercs,  le 
libertinage  des  religieux  et  des  religieuses,  les  désordres  des  prélats  et 
des  abbés,  en  un  mot  toutes  les  plaies  du  corps  sacerdotal  sont  stigma- 
tisées avec  une  violence  peu  commune.  Mais  si  les  personnes  sont  ru- 
dement atteintes,  il  est  juste  de  le  reconnaître,  le  dogme  sort  intact  de 
toutes  ces  attaques.  Nul  n'a  formulé  au  xv*  siècle,  avec  plus  de  vigueur 
et  d'énergie,  les  accusations  que  la  Réforme  devait,  au  siècle  suivant, 
rendre  plus  éloquentes  et,  si  l'on  peut  dire,  plus  décisives.  Ce  croyant 
sincère  et  pieux  a  été  un  révolutionnaire  inconscient.  Ses  indignations 
et  ses  emportements  généreux  contre  toutes  les  injustices,  contre  les 
iniqiiités  des  gens  de  robe,  contre  les  gens  d'armes,  les  financiers, 
contre  les  princes  et  contre  les  nobles,  contre  tous  ceux  qui  rançon- 
naient et  pressuraient  le  pauvre  peuple,  sont  vraiment  d'un  honnête 
homme.  Elles  ont  eu  de  plus  le  mérite  de  servir  à  quelque  chose  et 
d'appeler  Tattention  publique  sur  des  abus  monstrueux  que  personne, 
même  parmi  ceux  qui  en  souffraient  le  plus,  n'osait  condamner  hauteur 
ment.  De  tels  personnages  doivent  être  étudiés  avec  sympathie  par  l'his- 
torien. Le  livre  de  M.  Samouillan  est  bien  composé  et  généralement  im- 
partial. C'est  un  résumé  exact  et  complet  de  tout  ce  qui  a  pu  être  écrit 
sur  le  célèbre  prédicateur,  augmenté  de  recherches  personnelles  dont 
les  résultats  ne  sont  pas  sans  prix. 

Enquête  algérienne ,  par  Charles  Benoist  (1  vol.  in-i6,  Paris,  Lecène 
et  Oudin,  1891).  —  Voilà  un  livre  sincère  et  clairvoyant  que  toutes  les 
personnes  soucieuses  de  l'avenir  et  de  la  prospérité  de  notre  domaine 
algérien  devront  lire  et  méditer.  Des  diverses  enquêtes  entreprises 
depuis  plusieurs  années  sur  les  graves  questions  de  la  colonisation 
algérienne,  aujourd'hui  plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour,  celle-ci  est, 
sans  contredit,  une  des  plus  remarquables.  L'auteur  ne  s'est  point  arrêté 
aux  apparences,  ni  fié  aux  affirmations  optimistes  et  intéressées,  mais 
il  est  aUé  au  fond  des  choses,  recueillant  tous  les  témoignages  utiles, 
les  groupant  avec  une  saine  critique,  dénonçant  les  sophismes  et  dé- 


94      REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

couvrant,  avec  une  verve  impitoyable,  les  plaies,  les  abus,  les  erreurs, 
petites  ou  grandes ,  qui  déparent  ou  compromettent  l'œuvre  de  la  co- 
lonisation française  en  Algérie.  Envoyé  par  le  journal  le  Temps, 
M.  Benoist  a  pu  avoir  à  sa  disposition  nombre  de  documents  précieux, 
parfois  même  confidentiels  :  il  en  a  usé  avec  tact  et  discrétion.  11  a 
suivi,  dans  son  enquête,  la  marche  naturelle  des  choses,  étudiant  d'abord 
la  terre  et  les  problèmes  essentiels  qui  se  rattachent  à,  la  propriété 
foncière.  A  qui  appartient  originairement  la  terre?  Sous  quelle  forme 
la  possède-t-on,  et  par  quels  droits  est-elle  régie?  Comment  est-elle 
mise  en  valeur?  Gomment  se  transforme-t-elle  et  se  perd-elle?  A  qui 
passe-t-elle?  Que  devient-elle  dans  ce  second  état? 

Il  ressort  de  cet  examen  que  la  propriété  privée  est  et  tend  à  de- 
meurer dans  l'avenir  la  matière  première  de  ia  colonisation,  d'où  il 
résulte  que  cette  dernière  devra  se  faire  de  plus  en  plus  par  l'initiative 
privée.  La  terre  à  vendre  ne  manquant  pas,  l'individu  devra  l'acheter. 
Après  avoir  rapidement  esquissé  l'histoire  et  la  philosophie  de  la  colo- 
nisation algérienne,  la  part  de  l'intervention  officielle  et  celle  de  l'ini- 
tiative privée  dans  cette  colonisation,  les  conditions  du  crédit,  de  la 
main-d'œuvre,  l'auteur  aborde  le  délicat  problème  de  la  justice.  Il  y  a 
en  Algérie  deux  populations  distinctes,  l'une  indigène,  l'autre  euro- 
péenne. Quel  droit  régit  chacune  d'elles?  Quelles  sont  les  mœurs,  les 
traditions  et  les  coutumes  de  l'une?  Quelle  est  l'origine,  la  valeur  mo- 
rale, les  fins  de  l'autre?  Dans  quels  rapports  devront  vivre  ces  deux 
populations  et  quelle  est  la  mesure  de  leurs  droits  respectifs?  Vient 
ensuite  le  problème  de  l'administration.  Les  deux  populations  ont  des 
besoins  et  des  intérêts  distincts  :  la  répartition  des  charges  et  des  im- 
pôts doit,  par  là  même,  varier  en  proportion.  Il  y  a  aussi  les  travaux 
publics  et,  ce  qui  nous  intéresse  plus  spécialement  ici,  l'instruction 
publique.  M.  Benoist  juge  sévèrement  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  domaine. 
L'exclusion  du  taieb  de  l*école  a  eu  des  résultats  déplorables.  Les  indi- 
gènes, rendus  méfiants  et  désorientés  par  cette  exclusion,  esquivent 
la  loi  et  n'envoient  leurs  enfants  nulle  part.  G'est  pourquoi,  au  lieu 
de  500000  élèves,  nous  en  avons  à  peine  10000.  De  ces  derniers  ôtez 
40  ou  50  p.  100  d'absences  habituelles  :  vous  constatez  qu'il  y  a,  aux 
écoles  arabes-françaises,  tout  juste  un  élève  sur  100.  Enfin,  il  y  a  le 
problème  de  l'assimilation,  qui  domine  tous  les  autres,  qui  est  infini  et 
qui  est,  en  somme,  toute  la  question  algérienne.  L'auteur  le  traite  à 
chaque  page  de  son  livre,  et  surtout  dans  la  conclusion  si  nette  et  si 
vigoureuse  qui  le  termine.  Cette  conclusion  est  pessimiste,  puisqu'elle 
formule  la  condamnation  du  système.  Un  mot,  celui  de  la  fin,  la  ré- 
sume :  Instauratio  facienda  ab  imis  fundamentis,  parole  dure  mais  vraie. 
C'est  l'honneur  de  M.  Benoist  d'avoir  osé  la  faire  entendre  et  d'avoir  su 
en  prouver  l'exactitude. 

Bibliothèque  d'histoire  illustrée,  publiée  sous  la  direction  de  MM.  J.  Zeller 
et  Vast.  —  Les  deux  Révolutions  d'Angleterre,  1603-1689 ,  et  la  nation  d'An- 
gleterre au  XVÏÏ*  siècle,  par  Edouard  Sayous.  —  La  France  sous  Louis  XV, 
1723-1 774,  par  H.  Carré.  (2vo].in-8,  Paris,  ancienne  maison  Quantin,  1891.) 
—  Cette  nouvelle  collection,  fondée  dans  le  but  de  mettre  à  la  dispo- 
sition des  élèves  de  nos  lycées,  des  étudiants  et  des  gens  du  monde,  des 
ouvrages  de  lecture  facile  qui  soient  en  même  temps  au  courant  des 
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plus  récents  travaux,  constitue  un  essai  de  vulgarisation  des  plus  loua- 
bles. Les  auteurs  estiment  que  la  solidité  du  fond  ne  doit  faire  tort  ni 
à  l'harmonie  de  la  composition,  ni  à  l'élégance  de  la  forme.  Ils  se  pro- 
posent donc  de  dissimuler  soigneusement  l'érudition  sous  des  formes 
agréables.  Ils  prétendent,  d'autre  part,  éveiller  l'attention  sur  les  ques- 
tions qu'on  n'a  guère  le  loisir  de  traiter  dans  l'enseignement,  c'est-à- 
dire  sur  celles  qu'on  est  convenu  de  grouper,  sous  l'appellation  géné- 
rale d'histoire  de  la  civilisation.  La  collection  doit  former  une  sorte 
d'histoire  universelle.  Chacun  des  volumes,  tout  en  ayant  son  unité 
propre,  est  préparé  et  composé  de  manière  à  pouvoir  s'adapter  dans  un 
cadre  d'ensemble.  L'histoire  étrangère,  comme  l'histoire  de  France,  y 
sera  traitée  dans  ses  grandes  lignes. 

La  collection  ne  pouvait  débuter  d'une  façon  plus  heureuse  qu'avec 
les  deux  ouvrages  de  MM.  Sayous  et  Carré.  Ce  sont  des  livres  sérieuse- 
ment élaborés  et  écrits  avec  charme.  Ils  ont  su  tous  deux  mettre  en  re- 
lief les  multiples  aspects  des  époques  qu'ils  ont  entrepris  de  raconter. 
Aucun  point  essentiel  n'a  été  omis  dans  ces  larges  tableaux  de  deux 
périodes  qui  figurent  parmi  les  plus  attrayantes  et  les  plus  décisives 
de  l'histoire.  C'est  que  le  xvii*  siècle  anglais,  traité  presque  tout  entier 
dans  l'ouvrage  de  M.  Sayous,  est  un  siècle  critique  par  excellence  dans 
l'histoire  de  la  nation  anglaise.  Une  première  révolution  violente,  mai- 
heureuse,  malgré  quelques  bienfaits  durables,  une  seconde  révolution 
conservatrice,  heureuse,  malgré  une  tendance  trop  aristocratique,  ont 
abouti  à  la  plus  grande  monarchie  libérale  de  tous  les  temps,  la  plus 
ferme  et  la  plus  souple,  la  plus  habile  à  modifier  ses  institutions  sans 
secousse  nouvelle.  Comme  on  ne  saurait  comprendre  les  deux  révolu- 
tions, la  seconde  surtout;  sans  tenir  le  plus  grand  compte  des  progrès 
intellectuels  réalisés,  à  ce  moment,  par  l'Angleterre,  notamment  en 
matière  expérimentale,  M.  Sayous  a  donné  une  grande  place  à  l'his- 
toire du  développement  de  la  culture  scientifique  et  aussi  de  la  litté- 
rature. Il  examine  l'Angleterre  des  premiers  Stuarts  de  1603  à  i640,  au 
triple  point  de  vue  religieux,  scientifique  (Raleigh,  les  mathématiciens 
anglais,  Gilbert,  Harvey,  Bacon  etc.)  et  politique.  La  révolution  vio- 
lente, le  Long  Parlement,  la  guerre  civile,  la  République  et  Cromwell, 
forment  l'objet  du  second  livre.  La  Restauration,  1660-1685,  si  intéres- 
sante sous  le  rapport  de  l'histoire  scientifique  avec  Boyle,  Halley,  Newton, 
Sydenham,  Willis,  etc.,  est  étudiée  dans  le  livre  suivant  sur  le  même 
pian  que  la  première  période.  Le  dernier  livre,  intitulé  :  la  Révolution  con- 
servatrice, traite  de  Guillaume  III  et  de  l'achèvement  progressif  de  l'édifice 
constitutionnel  anglais.  Les  progrès  si  remarquables  alors  accomplis  dans 
l'ordre  économique,  politique  et  social,  sont  exposés  avec  tout  le  déve- 
loppement nécessaire. 

Le  livre  de  M.  Carré  présente  une  esquisse  générale  du  xviii"  siècle 
à  laquelle  on  peut  reprocher  de  n'avoir  pas  fait  une  place  suffisante 
aux  lettres  et  surtout  aux  sciences,  qui  ont  été  complètement  laissées 
de  côté.  C'est  néanmoins  un  tableau  sobre  et  intéressant  des  éléments 
si  variés,  souvent  même  si  opposés,  qui  constituent  la  civilisation  de  ce 
grand  siècle.  L'auteur  esquisse  successivement  les  portraits  de  Louis  XV, 
de  la  famille  royale,  des  maltresses  du  roi  ;  il  montre  l'influence  de  la 
Cour  sur  les  arts  et  décrit  les  riches  demeures  du  temps.  Il  traite 
ensuite  du  gouvernement  et  de  l'administration,  indiquant  le  rôle  du 
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conseil  du  roi  et  des.  ministères.  Celui  des  intendants  est  exposé  avec 
beaucoup  d'exactitude.  Le  clergé,  la  noblesse,  la  robe,  la  haute  et  la 
petite  bourgeoisie,  les  ouvriers,  les  paysans,  passent  tour  à  tour  sous 
nos  yeux.  L'auteur  n'a  eu  garde  de  méconnaître  le  développement  de 
la  petite  propriété,  les  progrès  de  certaines  cultures,  la  part  prise  par 
les  paysans  dans  l'administration  des  villages.  Les  immenses  abus  qui 
se  révèlent  à  côté  de  cela  sont  flétris  avec  énergie.  Le  chapitre  intitulé  : 
La  dissolution  de  la  monarchie  est  un  morceau  solide,  plein  de  considé- 
rations justes,  habilement  groupées.  Les  causes  innombrables,  qui  ont 
amené  l'immense  bouleversement  de  la  fin  du  siècle,  n'ont  point  été 
plus  clairement  dégagées  dans  un  ouvrage  destiné  au  grand  public. 

Les  Littératures  étrangères.  Angleterre,  Allemagne,  Histoire  littéraire. 
Notices  biographiques  et  critiques,  morceaux  choisis  par  H.  Dietz(1  vol. 
in-i6,  Paris,  Armand  Colin,  1891).  —  M.  Dietz  a  su  dire  beaucoup  de 
choses  en  peu  de  mots.  Son  exposé  de  l'histoire  littéraire  de  chacun  des 
pays  dont  il  s'occupe  est  clair  et  substantiel,  et,  ce  qui  n'est  pas  un 
mince  mérite,  écrit  avec  une  louable  impartialité.  Nulle  part  on  ne  sent 
percer  la  préoccupation  de  plaire,  à  l'aide  de  ces  dénigrements  systé- 
matiques et  de  ces  mesquines  restrictions  qui  semblent  plus  que  jamais 
de  mode  dans  un  certain  nombre  de  manuels.  L'influence  des  grands 
génies,  produits  par  les  deux  nations  voisines  de  la  nôtre,  est  exposée 
avec  une  véritable  largeur  de  vues.  Le  choix  des  extraits  est  nouveau  et 
sérieusement  établi.  On  a  plaisir  à  lire  un  certain  nombre  de  morceaux 
qui  ne  traînent  pas  depuis  cinquante  ans  dans  tous  les  recueils  du 
même  genre.  Les  notices  biographiques  consacrées  à  chaque  écrivain 
sont  suffisantes.  Les  œuvres  les  plus  importantes  ont  été  rapidement 
analysées.  L'auteur  a  eu  raison,  en  particulier,  de  donner  une  esquisse 
d'ensemble  du  poème  des  Ntebelungen.  Comme  dans  le  manuel  de 
M.  Gazier  consacré  à  l'histoire  de  la  littérature  française,  les  écrivains 
secondaires  n'ont  pas  été  négligés.  L'époque  contemporaine  a  été  l'ob- 
jet d'utiles  et  judicieux  développements  que  les  élèves  de  notre  ensei- 
gnement secondaire  ne  seront  pas  les  seuls  à  lire  avec  profit. 

A.  L. 


Le  Gérant  :  Armand  COLIN. 


Paris.  —  Tvp.  Chainerot  et  ReDouard,  19,  rue  des  Saints-Pères.  —  28268. 
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AVIS 

L'Administration  de  la  Revue  Internationale  de  TEn- 
seignement  prie  ceux  de  ses  Abonnés  qui  n'oot  pas  encore 
renouvelé  leur  souscription  pour  1892,  de  vouloir  bien  lui  adresser 
le  montant  de  leur  abonnement  s'ils  ne  veulent  pas  éprouver  de 
retard  dans  la  réception  des  numéros. 


En  cas  de  changement  de  résidence  ou  de  domicile  et  afin 
d'assurer  la  régularité  du  service,  MM.  les  membres  de  la 
Société  d'Enseignement  supérieur  sont  priés  de  faire  connaître 
leur  nouvelle  adresse  aux  bureaux  de  la  Revue,  8,  rue  de 
Hézières,  Paris. 
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parati  le  i^  de  chaque  mois. 

PRIX  d«  L'ABOKHEHBHT  :  Paris,  dépaTUm«iiU  et  étranger,  Un  an,  M  fr. 
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et  G'S  éditeurs,  5,  rue  de  Mézières,  à  Paris.  —  Toutes  les  communica- 
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L'ORGANISATION 

DE  L'ENSEIGNEMENT  DU  DROIT 

DANS  L'UNIVERSITÉ  DE  MONTPELLIER 

AU  MOYEN   AGE  (1200-1500) 


Dans  les  meilleurs  ouvrages  qui  traitent  de  Thistoire  des  Uni- 
versités au  moyen  âge,  on  s*est  occupé  principalement  d'étudier 
la  formation  des  corporations  universitaires  :  Universités,  Facultés 
et  Nations,  ou  bien  l'organisation  intérieure  des  siudia  generalia. 
Mais  deux  points  essentiels  ont  été  presque  totalement  négligés  : 
!•  Torganisation  même  de  renseignement;  2**rétude  des  rapports 
qui  existaient  entre  les  Universités  et  les  différents  pouvoirs  : 
royauté,  papauté,  municipalités. 

Dans  cet  article  j'étudierai  le  premier  point,  et  seulement 
pour  rUniversité  de  Montpellier.  Je  crois  pouvoir  dire  que  per- 
sonne ne  s'est  occupé  de  la  question.  Savigny  n'a  consacré  que 
33  pages  aux  Universités  françaises  autres  que  Paris  (i),  et  n'a 
réellement  connu  que  les  Universités  italiennes.  Germain  s'était 
fait  un  domaine  des  questions  d'enseignement  à  Montpellier  ;  mais, 
dans  aucun  de  ses  nombreux  travaux  on  ne  trouvera  une  syn- 
thèse approfondie  sur  l'organisation  de  l'Enseignement.  Enfin,  le 
P.  Denifle  ne  s'est  pas  occupé  de  ces  questions  dans  le  tome  I"  de 
son  ouvrage. 

(1)  Saviony,  Gesischte,.,  III,  373. 
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La  nouveauté  du  sujet  m'a  donc  tenté  en  même  temps  que 
son  intérêt;  car,  après  bien  des  lectures  sur  l'histoire  des  Univer- 
sités, je  ne  pouvais  parvenir  à  répondre  à  cette  question  :  Gom- 
ment était  organisé  l'enseignement  ?  J'ai  ainsi  réuni  tous  les  textes 
que  j'ai  pu  trouver  sur  le  sujet,  et  je  donne  aujourd'hui  le  résultat 
de  ces  recherches  souvent  arides,  qui  constitue  un  des  chapitres 
de  mon  ouvrage  sur  V Histoire  de  la  science  du  droit  en  France  (1). 

Quelques  indications  sont  nécessaires  pour  comprendre  les 
principaux  faits  auxquels  je  fais  souvent  allusion.  L'École  de 
Montpellier  remonte  à  des  origines  qu'on  ne  peut  préciser.  Dans 
la  seconde  moitié  du  xn®  siècle,  l'existence  d'une  École  de  droit 
s'affirme  par  l'enseignement  de  Placcntin,  de  J.  Bassianus  et  de 
Rotgerus,  en  môme  temps  que  Guilhem  VIII  publie  en  H81  sa 
lettre  célèbre  sur  la  liberté  de  l'enseignement  médical  (2).  Ces 
Écoles  laïques  sont  arrêtées  dans  leur  développement  par  l'influence 
de  l'autorité  ecclésiastique,  qui  met  peu  à  peu  la  main  sur  le 
studium,  constitué  en  Université  vers  1215-1230.  La  lutte  entre 
les  anciennes  traditions  et  l'autorité  ecclésiastique  dure  pendant 
tout  le  xni*  siècle.  En  1268,  l'évéque  de  Maguelone  affirme  son 
pouvoir  de  diriger  le  studium^  en  faisant  reconnaître  sa  prétention 
de  nommer  seul  les  professeurs.  En  1289,  Nicolas  IV  publie  la 
célèbre  bulle  Quia  sapientia,  qui  révèle  la  politique  de  la  papauté 
à  Montpellier.  Cependant  des  résistances  nouvelles  s'organisent  ; 
les  étudiants  réclament  un  recteur,  les  docteurs  veulent  plus  de 
libertés  :  toutes  ces  tendances  sont  combattues  et  repoussées  dans 
la  grande  réforme  de  1339.  Les  principaux  statuts  [de  l'Université 
sont  du  21  août  1339.  Ils  restèrent  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  du 
moyen  âge  et  servent  de  base  à  toute  étude  sur  l'enseignement  à 
Montpellier. 

Après  1339,  l'Université  commença  à  décliner.  L'autorité  ecclé- 
siatique  fit  de  grands  efl*orts  pour  la  maintenir  et  la  relever.  Mais, 
ni  les  sacrifices  d'Urbain  V  vers  1367,  ni  les  réformes  de  Martin  V 
en  1421  ne  purent  arrêter  la  décadence.  D'ailleurs,  les  papes  ces- 
sèrent peu  à  peu  d'intervenir  au  xv°  siècle  ;  et  des  symptômes  nou- 
veaux se  manifestèrent.  Les  Universités  tournèrent  leurs  regards 


(1)  Le  tome  III  de  cet  ouvrage  paraîtra  au  commencement  du  mois  d'avril 
sous  le  titre  :  Les  Universités  françaises  et  renseignement  du  droit  en  France 
au  moyen  âge.  Tous  les  documents  cités  dans  cet  article  sont  cites  d'après  ma 
publication  de  textes  sur  les  Universités  :  Les  Statuts  et  privilèges  des  Univer- 
sités françaises  depuis  leur  fondation  Jusqu'en  17  89  y  tome  II.  Montpellier  y 
p.  1-300.  Paris,  in-4o,  1891. 

(2)  Voyez  cette  lettre  de  janvier  1181,  dans  les  Statuts^  II,  no  879. 
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du  côté  de  la  royauté  et  du  côté  des  villes;  et,  à  la  fin  du  xv*  siècle, 
la  prospérité  revient  au  studium  de  Montpellier,  lorsqu'il  perd  en 
partie  son  ancien  caractère  ecclésiastique,  pour  devenir  une  cor- 
poration plus  laïque,  plus  française,  et  plus  soumise  au  pouvoir 
royal. 

L'enseignement  du  droit  romain  à  Montpellier  remonte  aux 
premières  traditions  du  studium,  Placentin  a  illustré  ces  débuts  de 
Técole  de  Montpellier  et  a  été  suivi  par  Bassianus  et  Rotgerus;  mais 
on  sait  peu  de  chose  sur  la  nature  de  leur  enseignement.  On  doit 
seulement  supposer  qu'ils  suivirent  les  méthodes  et  les  usages 
italiens. 

Avant  lexni*  siècle,  il  n'y  eut  pas  de  véritable  organisation  de 
renseignement.  C'est  du  moins  ce  qu'on  peut  induire  de  la  lettre 
de  Guilhem  YIII  de  janvier  1181,  dans  laquelle  il  laisse  entendre 
que  chacun  pourra  enseignera  sa  guise.  Cette  organisation  de  l'en- 
seignement doit  être  contemporaine  du  moment  où  l'évoque  de 
Maguelone  chercha  de  plus  en  plus  k  prendre  la  direction  de  l'Uni- 
versité. Dès  ce  moment  (1)  l'enseignement  du  droit  canon  marcha 
de  pair  avec  celui  du  droit  romain.  On  sait  combien  le  xui®  siècle  fut 
troublé  par  la  lutte  de  l'évêque  et  de  l'Université  et  combien  l'en- 
seignement du  droit  eut  à  soufTrir  de  ces  querelles.  La  situation 
fut  modifiée  et  améliorée  par  la  bulle  Quia  sapientia  de  Nicolas  IV. 
Mais  cette  bulle  fixait  les  bases  de  l'administration,  plutôt  qu'elle 
ne  s'occupait  de  l'enseignement  proprement  dit.  Il  dut  cependant 
exister  des  statuts  et  des  règlements  sur  l'enseignement  dès  la  fin 
du  xiu* siècle;  mais  ils  ne  nous  sont  pas  parvenus.  Les  premiers 
renseignements  certains  sont  fournis  par  les  statuts  de  1339. 

Voici  maintenant,  avant  toute  explication  et  sauf  erreurs,  com- 
ment j'ai  cru  pouvoir  dresser  en  quelque  sorte  T'affiche  de  l'Uni- 
versité de  droit  de  Montpellier. 

(1)  La  première  mention  de  renseignement  du  droit  canon  se  trouve  dans 
les  lettres  de  Saint  Louis  de  juin  1230,  dans  lesquelles  on  rappelle  le  serment 
que  révéque  exigeait  des  candidats  aux  grades.  Les  Statuts. ..^  n»  883  :  «  Episcopo 
Magalonensi...  concedimus  potestatem...  recipiendi  juramentum  a  licentiandis 
et  doctorandis  in  facultate  canonica  seu  civili...  » 
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DROIT  ROMAIN. 


DROIT  CANON. 


Hora  matutinalù 

(7  heures). 


Hora  tertia 

(9  heures). 


piora  none 
(3  heures)* 


Hora  vesperarum 

(5  heures). 


Cours  ordinaire  sur  le  Co- 
dex. 

Cours  ordinaire  sur  le  Di' 
gestum  Vêtus. 
(Àltemalivement,) 

Cours  extraordinaire  sur 
Ordinarium  Digesti  Novi, 

Cours    extraordinaire    sur 

Ordinarium  Infor liati, 

(À  Uemativemen  t .  ) 

Cours  des  bacheliers  sur 
les  înstitutiones. 

Cours  des  bacheliers  sur  le 
Digestum  Vêtus  ou  le  Co- 
dex (1). 

Cours     extraordinaire   sur 

Extraordinarium  Digesti 

Novi. 
Cours    extraordinaire    sur 

Extraordinarium    Infor- 

liati. 

(Alternativement.) 

Cours  des  bacheliers  sur  les 
Institutiones. 

Cours  des  bacheliers  sur  le 
Digestum  Velus  ou  le  Co- 
dex (2). 


Cours  extraordinaire  sur  le 

Digestum  Vêtus. 
Cours  extraordinaire  sur  le 

Codex. 
Cours  sur  V Authenticum , 
Cours  sur  les  Très  Libri. 
Cours  sur  les  Usus  Feudo- 

rum. 


I.    —    LE    PROGRAMME. 


Cours  ordinaire  sur  une 
partie  des  Décrétâtes. 

Cours  ordinaire  sur  une 
partie  des  Deci^etales. 
{Alternativement.) 


Cours  ordinaire  sur  une 
partie  du  Deere tum. 

Cours  ordinaire  sur  une 

partie  du  Decretum. 

{Alternativement.) 

Cours  des  bacheliers  sur 
les  Décrétâtes. 


Cours  des  bacheliers  sur 
les  Décrétâtes. 


Cours  extraordinaire 
sur  les  Décrétâtes^ 
le  Sexte  et  les  Clé- 
mentines. 

Cours    extraordinaire 
sur  les  Décrétâtes. 
{Alternativement.) 

Cours  extraordinaire 
sur  le  Decretum. 

Cours  extraordinaire 
sur  le  Decretum. 
{A  Iternati  vemen  t .) 


On  étudiait  à  Montpellier  le  droit  romain  et  le  droit  canon.  En 
outre,  en  dehors  de  renseignement  de  TUniversilé,  on  étudiait 
aussi  spécialement  le  droit  canon  dans  le  grand  collège  de  Saint- 
Benoît  fondé  par  Urbain  V,  le  1"  février  1368. 

(1)  Le  Digestum  Velus  est  lu  par  les  bacheliers,  quand  le  cours  ordinaire  est 
fait  sur  le  Codex  ou  réciproquement. 

(2)  Les  Statuts  n'indiquent  pas  de  cours  des  bacheliers  sur  le  Decretum. 
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J'examinerai  quelles  étaient  :  a.  les  règles  générales;  b.  les  rè- 
gles propres  au  droit  romain  ;  c.  celles  relatives  au  droit  canon  ; 
d.  les  règles  spéciales  de  renseignement  du  droit  canon  au  collège 
Saint-Benoit.  Mais  dès  maintenant  je  dois  observer  que  les  usages 
suivis  à  Montpellier  sont  sensiblement  différents  de  ceux  qu'on 
suivait  dans  les  autres  Universités  françaises. 

1.  —  Règles  générales. 

I.  Le  programme  et  les  questions  qui  s'y  rattachaient  étaient 
soumis  à  Texamen  et  aux  décisions,  du  conseil  du  recteur  (1). 
C'était  un  des  points  sur  lesquels  l'évèque  n'intervenait  pas  et 
laissait  l'Université  maîtresse  de  ses  décisions.  Il  faut  toutefois 
mentionner  celte  restriction,  que  le  cardinal  Bertrand,  dans  les 
statuts  de  1339,  avait  déjà  réglementé  ces  questions  avec  beaucoup 
de  soin.  L'Université  et  son  conseil  devaient  dans  leur  régle- 
mentation respecter  les  prescriptions  du  cardinal  (2). 

II.  Les  cours  des  professeurs,  et  par  conséquent  le  programme, 
étaient  publiés  au  commencement  de  l'année  scolaire  par  les 
soins  du  recteur  et  plus  tard,  dans  le  courant  de  l'année,  par  les 
bedeaux  (3). 

III.  Les  heures  des  cours  étaient  réglementées  avec  le  plus 
grand  soin  et  tous  ceux  qui  participaient  à  l'enseignement  devaient 
se  conformer  aux  prescriptions  assez  minutieuses  des  statuts  sur 
ce  point  du  programme.  De  même,  les  cours,  annoncés  à  l'avance, 
commençaient  et  finissaient  à  des  époques  fixes  {k), 

IV.  Cette  réglementation  n'était  pas  suffisante  ;  aussi,  pour  ar- 
river à  plus  de  régularité  dans  l'enseignement,  on  faisait  usage  à 
Montpellier  de  certaines  distinctions  et  divisions  traditionnelles, 
qui  demandent  des  explications.  Dans  les  Universités  de  Toulouse 
et  d'Orléans  il  existait  trois  divisions  en  usage  pour  la  fixation  du 
programme  et  des  cours  :  1°  une  première  division  distinguait, 
parmi  les  différents  recueils  de  droit,  les  livres  ordinaires  et  les  livres 
extraordinaires;  2"  une  deuxième  séparait  chaque  livre  ordinaire 
en  deux  parles;  3''  enfin,  une  troisième  subdivisait  ces  partes  en 

(1)  Pour  être  fixé  sur  Ids  pouvoirs  du  recteur  et  des  conseillers  il  suffit  de 
parcourir  le  §  i  des  statuts  de  1339.  Je  relève  les  phrases  suivantes  :  «  volontés 
autem  légère  Institutiones...  de  licentia  rectoris  poterunt  incipere...  ».  —  «  ...  ad 
legenda  extraordinaria  per  rectorem  et  doctores  et  consiliarios  eliguntur  unus 
vel  duo  doctores...  »  Voyez  aussi  statut  du  8  février  1342  dans  les  Satuts.,,  II 
n«953  :  «  volumus...  quod  si  roctor  qui  pro  tempore  fuerit,  de  consilio  et  con- 
sensu  consiliariorum  suorum...  » 

(2)  C'est  ce  qui  avait  eu  lieu  à  Orléans. 
(3}  Statuts  do  1339,  §  XIII  et  XXVII. 

[k)  Voyez  ce  que  je  dis  sur  le."*  heures  des  cours  dans  un  deuxième  article. 
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puncta  taxata.  Quand  toutes  ces  divisions  étaient  observées,  le 
professeur  se  trouvait  enfermé  dans  un  programme  très  étroit, 
dont  il  ne  pouvait  sortir  et  qu'il  devait  suivre  exactement  sous 
peine  d'amende. 

Que  signifient  d'une  manière  générale  ces  distinctions? 

1**  La  distinction  des  livres  ordinaires  et  extraordinaires  vient  de 
ce  qu'on  considérait  certaines  parties  du  Corpus  juris  civilis  ou  du 
Corpus  juris  canonici  comme  plus  importantes  que  les  autres.  Les 
cours  sur  ces  recueils  étaient  par  suite  les  cours  principaux,  et  on 
les  confiait  aux  meilleurs  docteurs,  qui  prirent  avec  le  temps  le 
nom  de  doctores  régentes  ordinarie.  Les  livres  ordinaires  étaient, 
pour  le  droit  romain  :  le  Digestwn  Vêtus  et  le  Codex,  et  pour  le  droit 
canon  :  le  Deere tum  et  les  Dea^etales, 

2"  La  division  de  chaque  recueil  en  deux  partes  avait  été  faite 
pour  les  besoins  de  l'enseignement.  Ainsi,  à  Orléans  et  k  Toulouse, 
chaque  recueil  se  divisait  en  deux  parles  à  peu  près  égales,  qui 
pouvaient  être  traitées  simultanément  par  le  môme  professeur  ou 
par  deux  docteurs  différents  (1). 

3°  Enfin  la  iaxatio  punctorum  complétait  ces  distinctions  en  in- 
troduisant dans  chaque  pars  une  nouvelle  division,  destinée  à 
obliger  le  professeur  à  enseigner  une  certaine  quantité  de  matiè- 
res dans  un  temps  déterminé.  Cette  iaxatio  pouvait  varier  dans 
chaque  Université;  elle  était  faite  par  les  docteurs,  et  le  recteur 
devait  contrôler  si  les  régents  observaient  les  puncta  {î).  En  géné- 
ral le  punctum  comprenait  ce  que  le  professeur  devait  lire  dans 
l'espace  de  quatorze  dies  legibiles  (3).  Il  est  facile  de  voir  que  cette 
iaxatio  punctorum  avait  été  imaginée  pour  éviter  les  caprices  ou 
les  négligences  des  docteurs.  En  les  enfermant  dans  un  programme 
par  trop  rigide,  on  était  au  moins  assuré  que  le  programme  serait 
rempli  (4). 

On  retrouve  également  ces  règles  à  Montpellier;  mais  elles  ont 

(1)  On  verra  plus  loin  pour  chaque  recueil  quelles  étaient  les  partes. 

(2)  Taxatio  punctorum  de  Toulouse,  §  15,  cité  à  la  note  suivante  :  «  Ordi- 
namus  quod  bedellus  in  singulis  punctis  sex  diebus  in  quibus  puncta  debent 
flniri,  intret  singulas  schoias,  et  solicite  moneat  et  requirat  scholares,  utrum 
doclop  vcnerit  ad  puncta  inferius  declarata.  » 

(3)  On  peut  voir  un  exemple  très  intéressant  de  taxatio  punctorum  du  com- 
mencement du  xiv«  siècle,  pour  l'Université  de  Toulouse  :  Les  Statuts...  I,  n«  535. 

(4)  A  Bologne  les  docteurs  en  étaient  arrivés  à  ne  lire  qu'un  titre  ou  même, 
dit-on,  une  loi  du  Digeste  ou  du  Code.  Cet  abus  amena  la  création  des  tcuoationes 
punctorum. 

Une  conséquence  fort  intéressante  de  cette  taxatio  fut  la  confection  de 
manuscrits  spécialement  destinés  à  renseignement  et  qui  indiquaient  exactement 
à  un  docteur  ce  qu'il  avait  à  lire  dans  un  punctum.  Voy.  ce  que  je  dis  à  ce 
propos  plus  bas,  §  III,  Méthode. 
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été  modifiées  et  révèlent  une  tendance  opposée  dans  l'organisation 
de  renseignement. 

V.  Les  livres  sont  toujours  distingués  en  livres  ordinaires  et 
livres  extraordinaires,  et  les  livres  ordinaires  sont  comme  ailleurs 
Je  Digestum  Vêtus  et  le  Codex  pour  le  droit  romain,  et  le  Decretum 
et  les  Decretaks  pour  le  droit  canon.  Mais  j'observe  que  cette  dis- 
tinction a  été  poussée  encore  plus  loin  à  Montpellier,  et  que,  dans 
les  livres  dits  extraordinaires,  on  distingue  par  exemple  un  ordi- 
narium  et  un  extraordinatnum  Digesti  Novi,  un  ordinarium  et  un  ex- 
traordinarium  Infortiati{\).  D'où  il  faut  conclure  qu'à  Montpellier 
la  tendance  était  d'abandonner  la  distinction  traditionnelle  des 
livres  ordinaires  et  livres  extraordinaires,  pour  en  adopter  une 
autre,  qui,  dans  tous  les  livres,  distinguait  une  partie  ordinaire  et 
une  partie  extraordinaire. 

VI.  La  constatation  faite  au  paragraphe  précédent  explique 
pourquoi  on  ne  trouve  pas  trace  de  la  division  de  chaque  livre  en 
deux  partes,  dans  le  sens  où  on  entendait  cette  division  à  Orléans 
et  à  Toulouse.  A  Montpellier,  tous  les  livres  sont  bien  divisés  en 
deux  partes,  mais  il  s'agit  d'une  pars  ordinaria  et  d'une  pars  extra- 
ordinaria,  confiée  jadis  à  des  professeurs  différents;  tandis  qu'à 
Orléans  et  à  Toulouse  les  livres  ordinaires  seuls  sont  divisés  en 
partes  et  chaque  pars  avait  la  même  importance  et  pouvait  être 
traitée  simultanément  par  le  même  maître. 

VIL  On  retrouve  à  Montpellier  la  division  des  livres  en  puncta 
taxata,  mais,  ici  encore,  les  usages  sont  différents  de  ceux  de 
Toulouse  et  d'Orléans.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  livres  ordi- 
naires, qui  sont  soumis  2i\ni  puncta  taxata;  mais  toutes  les  lectures 
faites  par  des  docteurs  lisant  ordinane  ou  extraordinarie  (2).  Voici 
d*ailleurs  le  seul  texte  relatif  aux  puncta  taxata,  qui  est  trop  bref 
pour  permettre  d'avoir  une  idée  tout  à  fait  exacte  du  fonctionne- 
ment de  ces  divisions  :  «  Ut  autem  magis  ordinate  et  utiliter  in  lec- 
tura  librorum  ordinariorumy  pro  commodo  legentium  et  audientium, 
procedatur,  eadem  auctoritate  statuimus  quod  doctores  ordinarie  in 
legiôus  et  alii  extraordinarie  legentes  in  vesperis  pro  eisdem  legant, 
secundum  puncta  eis  per  rectorem  et  consiliarios  per  dies  quatuor- 
dectm,  ut  moris  est,  assignanda,  eaque  sub  pena  X  solidorum  pro 
puncta  quolibet,  effectualiter  complere  teneaniur,  nisi  ex  causa  pro- 
babili  per  rectorem  super  una  lectione  tantummodo,  que  tamen  in 
sequenti  puncto  supleri  debeat  cum  aliquo,  fuerit  dispensatum  :  in 

(1)  Voy.  Statuts  de  1339,  §  XI. 

(2)  Dans  TUniversité  de  Toulouse  on  soumit  toutes  les  lectures  aux  puncta» 
Voy.  Les  Statuts..,  I,  n*  557  :  Réforme  apostolique  de  Jean  XXII,  §  6. 
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hujusmodi  autem  punctatis  lectionibus,  in  diebus  qtiatuo7*decim  termi' 
nandisj  non  computentur  lectïones  sequentes  videlicet  prima  lectio  in 
principio  siudii;  item,  cum  fiet  solemne  principxum  pro  doctore;  item, 
cumpro  congregationibus,  vel aligna  causa  urgenti^  pulsata  campana^ 
doctores  anle  mediam  tertiam  vel  circa  exire  contigerit  scolas  suas  : 
item  cum  doctores  non  possent  hora  solita  propter  examinandis  danda 
puncta  intrare  (l).  » 

Ces  prescriptions  des  statuts  de  1339  ne  visaient  que  l'ensei- 
gnement du  droit  romain.  Elles  furent  complétées  par  un  statut 
du  cardinal  Bertrand  du  8  février  13^2,  dans  lequel  il  décidait  que 
les  lecteurs  des  //ecre/afe^  seraient  aussi  soumis  à  la  taxatio  puncto' 
rum  :  «  In  primis  declaramus  nostre  fuisse  inteniionis  et  esse,  licet  in 
scriptura  obmissum  fuent  forsitan  per  e)T07^em,  guod  doctores  legentes 
ordinaire  Décrétâtes,  sic  secundum  assignanda  eis  puncta  légère 
teneantur,  sicut  de  legentibus  Digestum  Vêtus  et  Codicem  in  ipsis  sta^ 
tutis  extitit  ordinaium  (2).  » 

Vin.  Ce  programme,  dont  je  viens  de  fixer  quelques  points^ 
était  considéré  comme  une  chose  fort  importante  elles  rédacteurs 
des  statuts  manifestent  leur  désir  que  renseignement  soit  com- 
plet et  le  programme  suivi  :  «  Ut  autem  libri,  tam  ordinarii  quam 
exti^aordinarii,  possint  plene  et  perfecte  in  lectura  compleri.,.  (3).  » 

Mais,  en  matière  de  programme  d'enseignement,  on  ne  peut 
s'en  tenir  à  des  règles  générales,  il  importe  d'entrer  dans  le  détail 
des  matières  et  de  voir  comment  elles  étaient  enseignées. 

2.  —  Droit  romain. 

On  enseignait  à  Montpellier  :  1^  le  Digestum  Vêtus  et  le  Codex ^ 
qui  donnaient  lieu  aux  cours  ordinarie;  2°  le  Digestum  Novum  et 
YInfortiatum,  qui  tenaient  une  place  spéciale;  3"  enfin,  les  [nsti-- 
tutiones,  VA  uthenticum,  le  Très  libri  Codicis  et  les  Usus  Feudorum. 

I.Le  Digestum  Vêtus. — Ce  livre,considéré  comme  fondamental, 
pouvait  donner  lieu  à  trois  sortes  de  cours  :  1"  un  cours  fait  ordi- 
narie par  un  docteur  ;  2**  un  cours  fait  extraordinarie  par  un  docteur 
ou  un  licencié  ;  3°  des  cours  extraordinaires  faits  par  les  bacheliers. 

Le  cours  fait  ordinarie  par  un  doctor,  legens  ordinarie  jura  civi- 
lia,  était  fait  alternativement  par  ce  docteur  sur  le  Digestum  Vêtus 
et  sur  le  Codex.  11  y  avait  un  roulement;  une  année  le  maître  en- 
seignait le  Digestum  Vêtus  et  l'autre  année  le  Codex.  Ce  cours  or- 
dinaire se  faisait  le  matin,  hora  matutinali  ou  hora  dociorali,  ce  qui 

(1)  Statuts  de  1339,  §  XI. 
^2)  Les  Statuts...,  II,  n»  933 
(3)  Statuts  de  1339,  §  XI. 
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correspondait,  semble-t-il,  à  sept  heures  du  matin.  Le  cours  com- 
mençait le  lendemain  de  la  Saint-Luc  (19  octobre)  et  finissait  à  la 
Saint-Michel  (29  septembre).  Le  cours  était  soumis  aux  puncta 
iaxatùy  qui  étaient  fixés  de  quatorze  en  quatorze  jours  (i).  Enfin, 
c*est  là  le  point  le  plus  intéressant,  le  docteur  n'embrassait  pas 
tout  le  Digestum  Velus  :  il  ne  lisait  que  14  livres  sur  %i  :  u  anno  quo 
kgetur  Digestum  Vetus^  legent  quaiuordecim  libros,  videlicet  primum, 
excepta  prœmio  et  titulo  :  «  De  origine  juris  »  ;  item  secundum,  ter- 
tium,  quartum,  quintumy  sextum,  septimum^  oclavum,  duodecimum^ 
terttumdecimum^  decimum  nonum,  vicesimum  et  vicesimum  primum^ 
excepta  titulo  :  «  De  edilitio  edicto  »,  et  vicesimum  secundum. 

Le  cours  fait  extraordinarie  par  des  docteurs  ou  des  licen- 
ciés était  aussi  fait  alternativement  sur  la  partie  extraordinaire  du 
Digestum  Vêtus  ou  du  Codex.  Ce  cours  se  faisait  in  horavesperarum, 
c'est-à-dire  à  cinq  heures  ;  il  commençait  le  surlendemain  de  la 
Saint-Luc  (20  octobre)  et  finissait  deux  jours  avant  le  cours  ordi- 
naire (27  septembre).  Le  professeur  lisait  les  matières  suivantes  : 
«...  legentur  decem  lïbri  integri  videlicet  IX  ^  X,  XI  ^  XI V,  XV ^  XVI y 
XVIIy  XVIlly  XX  fil  y  XXIV,  et  de  primo  prohemium  et  tituli  :  «  De 
origine  juris  »  et  :  «  De  edilitio  edicto  (2)  ». 

Les  cours  extraordinaires  faits  par  les  bacheliers  pouvaient 
porter  sur  les  livres  qu'ils  dédiraient  choisir,  avec  cette  restriction, 
qu'ils  ne  pouvaient  lire  sur  le  Digestum  VetuSy  lorsque  le  profes- 

H)  Sar  tous  ces  points  voy.  Statuts  do  1339,  §  XI. 

(2)  Cette  organisation  de  renseignement  du  Digestum  Vetua  était  fort  diffé- 
rente des  usages  suivis  à  Orléans  et  à  Toulouse.  Ainsi,  à  Orléans,  ce  même  Livre 
était  divisé  en  deux  partes^  que  le  même  professeur  pouvait  traiter  simultané- 
ment,  ou  qui  étaient  confiées  à  deux  ordinarii  legentes.  Ces  deux  partes  sont 
connues,  et  on  retrouve  ces  divisions  dans  certains  manuscrits.  La  prima  pars 
comprenait  les  L.  I  à  XI  ;  la  secunda  pars  les  L.  XII  à  XXIV,  titre  2.  Rien  de 
semblable  n'existait  à  Montpellier.  Cette  constatation  nous  conduit  à  relever 
une  différence  fondamentale*:  c'est  qu'à  Orléans  le  professeur  ordinaire  traitait 
ordinarie  tout  ou  presque  tout  le  Digestum  VetuSt  tandis  qu'à  Montpellier  il  n'en 
traitait  qu'une  partie.  C'est  la  conséquence  de  ce  fait  que  le  Digestum  Vêtus 
était  aussi  divisé  en  deux  parties  ti*ès  différentes  de  celles  d'Orléans,  dont  l'une 
était  dite  ordinaria  et  l'autre  extraordinaria  :  chacune  contenant  des  livres  non 
consécutifs,  comme  on  peut  le  voir  au  texte. 

A  Toulouse,  ou  ne  distinguait  pas  deux  partes^  comme  à  Orléans;  mais» 
comme  à  Orléans,  le  professeur  traitait  presque  tout  le  Digestum  Vêtus  en  une 
année,  puisqu'il  devait  traiter  17  livres. 

A  Montpellier,  les  usages  différaient  donc  do  ceux  d'Orléans  et  de  ceux  de 
Toulouse.  On  admettait  une  division  du  Digestum  Vêtus  en  deux  parties  ;  mais 
dans  un  tout  autre  sens  que  la  division  faite  à  Orléans;  et  on  ne  chargeait  pas 
le  doctor  legens  ordinarie  d'enseigner  la  plus  grande  partie  du  recueil.  Au  con- 
traire, on  admettait  une  division  en  deux  parties  :  une  ordinaire  et  une  extra- 
ordinaire, qui  étaient  enseignées  à  part.  Cette  différence  dans  les  usages  nous 
révèle  une  différence  do  méthode  fondamentale  que  je  considère  comme  fort 
importante.  Voy.  à  cet  égard  ce  que  je  dis  plus  loin  à  propos  de  la  Méthode. 
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seur  ordinaire  traitait  ce  môme  livre.  Le  texte  est  formel  et  très 
clair  :  «  Item^dum  legitur  Codex  ordinarie^poterunt  baccalarii  légère 
de  Digesto  Veteri,  hora  tertie  vel  none;  et  cum  Digestum  Vêtus  legiiur 
ordinariepoteruntdeCodice  modo  légère  8upradicto{i).  »  Ces  cours  des 
bacheliers  se  faisaient  hora  tertie  vel  none  :  c'est-à-dire  à  9  heures 
et  à  3  heures.  Ils  n'étaient  pas  soumis  à  la  taxatio  punctorum  [i). 

II.  Le  Codex,  —  Les  prescriptions  relatives  à  renseignement  du 
Digestum  Vêtus  s'appliquent  à  celui  du  Codex^  puisque  les  profes- 
seurs, tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  enseignaient  alternative- 
ment le  Codex  et  le  Digestum  Vêtus.  Il  suffît  donc  d'indiquer  ce 
qu'on  enseignait. 

Dans  le  cours  fait  ordinarie,  le  professeur  enseignait  les  ma- 
tières suivantes  :  «  Eo  auiem  anno,  quo  ordinarie  Codex  legetur,.. 
doctores  incipient  et  legent  de  primo  libro,  in  titulo  :  «  De  Summa 
Trinitate  »,  usgue  ad  titulum  :  «  De  hereticis  »  exclusive^  et  titulum  : 
«  De  juris  et  facti  ignorantia  »  cum  sequentibus^  usque  ad  titulum  : 
«  De  statuis  et  ymaginibus  »  exclusive;  item  totum  secundum  (3), 
tertium,  quartum  et  sextum  libros  ;  et  de  septimo  a  titulo  :  «  De  usu- 
capione  pro  emptore  »,  usque  ad  finem  ipsius  libri,  » 

Dans  le  cours  fait  extraordinarie,  le  professeur  enseignait  les 
matières  indiquées  au  texte  :  «e^..  legetit  de  primo  libro  illa  que 

(1)  Statuts  de  1339,  §  XI. 

(2)  A  Orléans  et  à  Toulouse  les  bacheliers  devaient  aussi  lire  sur  le  Digestum 
Vêtus.  Mais  à  Montpellier  les  textes  ne  précisent  pas  comme  à  Toulouse  dans 
quelle  année  d'étude  ces  bacheliers  devaient  lire  tel  ou  tel  livre.  Voici  le  texte 
des  Statuts  de  Toulouse  de  1314  :  Les  Statuts...  1,  n^  545  §  21  :  «  De  ordine  lihrorum 
in  jure  civili  a  baccalariis  observando.  Statuimus  et  ordinamus,  quod  de  cetero 
baccalarii  in  legibus  incipientes  ab  Institutis,  legant  libros  suos  pcr  ordincm, 
sine  saltu,  scilicet  secundo  anno  Codicem  vel  Digestum  Vêtus,  secundum  quod 
erit  cursus,  tertio  vero  alterum  eorum,  non  lectum,  quarto  Digestum  Novum, 
quinto  et  ultimo  Infortiatum;  ita  tamen  quod,  Iccta  Instituta  et  altero  de  ordi- 
nariis,  tertio  anno  loco  secundi  ordinarii,  possint  légère  Digestum  Novum  vel 
Très  Partes  Infortiati.  Et  iste  ordo  pcr  baccalarios  in  dicto  studio  a  cetero 
inviolabilitcr  observatur.  » 

§  12.  De  numéro  lihrorum  quos  dehent  légère  baccalarii  in  jure  civili.  — 
«  Statuimus  et  ordinamus  quod  omnes  baccalarii  iegentes  in  jure  civili  tcneantur 
in  anno  légère  certos  libros,  videlicct  :  illi  qui  logunt  Infortiatum,  novem  vel 
saltem  ad  minus  octo  libros  Infortiati  légère  tencantur.  lUi  vero  qui  legunt 
Digestum  Novum  scptem  vel  saltem  sex  libros  illius  Digcsti  tencantur  légère 
seu  complcre.  Illi  qui  legunt  Codicem  trcs  libros  illius  codicis  légère  tcneantur. 
Illi  autem  qui  legunt  Institutam,  ipsam  tcneantur  cxtoto  perficere  et  complere, 
antiquitatibus  ipsius,  si  dicti  baccalarii  voluerint,  pretermissis.  Alioquin,  dicti 
baccalarii  de  cetero  non  reputentur  ordinate  vel  perfecte  sua  volumina  legisse 
nec  etiam  complcvisse,  nisi  predictos  libros  legerint,  secundum  numerum  et 
ordinem  superius  annotatum.  » 

(3)  Un  statut  postérieur  du  8  février  1 342  permettait  au  recteur  avec  l'aide 
des  conseillers  de  décider  que  le  second  livre  en  totadité  ou  en  partie  serait 
omis  par  le  docteur  ordinaire  et  confié  à  un  professeur  extraordinaire  spécial* 
Les  Statuts. \.  II,  n»  953. 
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iecundum  predicta  per  legentes  ordinatne  non  legentur;  item  ioium 
guintunij  octavum  et  nonum  et  a  principio  septimi  usque  ad  titulum  : 
«  De  usucapione  pro  emptore,  »  exclusive  (1).  » 

Gomme  on  le  voit,  les  usages  de  Montpellier  n'admettaient  pas 
de  division  du  Code  en  deux  partes  traitées  simultanément  par  le 
même  professeur,  et  dont  on  excluait  certains  titres  enseignés 
extraordinarie.  Non,  le  livre  était  partagé  en  deux  parties  irrégu- 
lières et  dans  un  autre  sens  qu'à  Toulouse  ou  à  Orléans  (2)  ;  Tune 
des  parties  était  confiée  au  professeur  ordinaire  et  Tautre  à  un  ou 
plusieurs  professeurs  extraordinaires. 

Quant  aux  cours  extraordinaires  des  bacheliers  sur  le  Codex^ 
ils  étaient  soumis  au  même  régime  que  les  mômes  cours  sur  le 
Digestum  Vêtus  (3). 

III.  Le  Digestum  Novum,  —  Le  Digestum  Novum  était  en  principe 
un  livre  extraordinaire,  qui  ne  pouvait  pas  être  enseigné  ordinarie. 
Il  en  était  ainsi  à  Toulouse  et  à  Orléans  (4).  Mais,  à  Montpellier, 
étant  donné  le  système  suivi  pour  le  Digestum  Vêtus  et  pour  le 
Codex,  on  resta  fidèle  aux  mêmes  idées,  en  distinguant  dans  le 
Digestum  Novum  une  partie  dite  ordinarium  Digesti  Novi  et  une 
partie  dite  extraordinarium  Digesti  Novi.  Les  statuts  de  1339  font 
très  nettement  la  distinction  :  «  Item  in  predicto  studio,  uno  anno 
Ugetur  extraordinarie  Digestum  Novum  et  alio  Infortiatum  per  modum 

(1)  StatuU  de  1339,  §  XI. 

(2)  Les  usages  de  Toulouse  et  d'Orléans  se  rencontrent  pour  renseignement 
du  Codex.  On  peut  yoir,  en  eflfet,  que  le  Codex  était  enseigné  suivant  une  pre- 
mière division  en  partes^  chaque  pars  divisée  elle-même  en  un  certain  nombre 
de  puncta  taxata.  Les  deux  parties  comprenaient  la  première  les  L.  I  à  V  et 
la  seconde  les  L.  Y  à  IX.  Chaque  pars  était  subdivisée  en  puncta  et  pouvait 
être  confiée  au  même  professeur  ou  à  deux. 

A  Montpellier  rien  de  semblable.  La  division  du  recueil  en  deux  parties  no 
correspond  pas  à  la  division  en  partes  admise  à  Orléans  et  à  Toulouse.  Elle 
n'a  d'ailleurs  pas  le  même  but;  et  les  deux  parties  ne  peuvent  pas  être  confiées 
au  même  professeur. 

Comme  pour  le  Digestum  Vêtus  je  crois  que  ces  différences  tiennent  à  une 
différence  de  méthode  ayant  une  portée  générale.  Yoy.  plus  loin,  §111,  Méthode. 

(3)  Ici  encore  les  usages  toulousains  précisaient  que  les  bacheliers  devaient 
lire  le  Code  dans  leur  seconde  ou  troisième  année.  Yoy.  le  texte  cité  plus  haut, 
p.  106,  n.  2. 

(4)  Pour  Orléans  on  a  très  peu  de  renseignements.  On  sait  seulement  que 
le  Digestum  Novum  était  enseigné  extraordinarie  alternativement  avec  VInfor- 
tiatum  et  que  le  Digestum  Novum  était  enseigné  l'année  dans  laquelle  le  docteur 
ordinaire  enseignait  le  Digestum  Vêtus.  Le  roulement  était  celui-ci  :  une  année 
on  enseignait  le  Digestum  Vêtus  et  le  Digestum  Novum;  la  seconde  année  le 
Codex  et  V  Infor  tiatum, 

A  Toulouse  les  renseignements  sont  aussi  rares.  On  sait  seulement  que  ce 
recueil  était  enseigné  toujours  extraoï^dinariCy  et  que  les  bacheliers  devaient  le 
lire  dans  leur  quatrième  année.  Le  recueil  n'était  pas  sujet  à  la  taxalio  punc- 
torum,  mais  on  dut  l'y  soumettre  en  1329. 


i08    REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT, 

infrascriptum,  videlicet  quodillif  qui  illam  partem  Digesti  Nom  legent, 
que  Ordinarium  Digesti  Nom  vulgariter  appellatur,  legent  hora  tef'tie 
libros  infrascriptos  videlicet  :  /,  ///,  /K,  V/,  VII  et  XII,  Legentes 
autem  extraordinarium  Digesti  Novl,  seu  partem  pro  Digesti  Novi 
extraordinario  deputatam,  in  hora  nona  intrantes,  legent  II,  V,  IX^ 
Xet  XI  libros  libn  ejusdem  (1).  » 

Comme  on  le  voit,  la  tendance  était  toujours  la  même  :  fixer 
deux  parties  arbitraires  (2)  dans  chaque  recueil,  et  dénommer  Tune 
partie  ordinaire  et  Tautre  partie  extraordinaire,  pour  en  confier 
renseignement  à  des  professeurs  différents. 

Ces  cours  n'étaient  pas  traités  de  la  même  manière.  Ainsi 
celui  sur  Y  Ordinarium  se  faisait  in  hora  tertie  :  soit  à  neuf  heures; 
celui  sur  V Extraordinarium  se  faisait  in  hora  nona  :  soit  à  trois 
heures.  Ils  commençaient  le  même  jour  :  le  troisième  jour  après 
la  Saint-Luc.  On  n'avait  pas  prescrit  de  terme  précis  pour  la  clô- 
ture du  cours  (3). 

IV.  VInfortiatum.  —  Les  règles  sont  les  mêmes  que  pour  le 
Digestum  Novum,  puisque  renseignement  de  ce  dernier  recueil 
alternait  avec  celui  de  Tlnfortiat. 

Il  suffit  donc  d'indiquer,  comme  pour  le  Digestum  Novum,  ce 
qui  rentrait  dans  Vo9*dinarium  et  V extraordinarium.  Le  texte  est 
précis  :  «  Cum  autem  legetur  Infortiatum,  legentes  ordinarium  ips^lu^ 
Infortiati  communiter  appellatvm  intrabunt  in  tertils,  et  legent  titu- 
lum  :  «  Soluto  matrimonio  »  ;  item  librum  IV:  «  De  testamentis  »  ;  et 
F,  excepto  titulo  :  «  De  testamento  militari  »  ;  item  VI:  «  De  legatis 
primo  »  ;  et  VII:  «  De  legatis  secundo  »  ;  VIII:  «  De  legatis  tertio  »  ; 
IX  :  «  De  annuis  legatis  »  ;  XI  :  «  De  conditionibus  et  demonstra- 
tionibus  »  ;  XII  :  «  Ad  Trebellianum  ». 

«  Legentes  autem  extraordinarium  Infortiati  intrabunt  hora  none, 
legentes  /,  librum  :  «  De  impensis  »  ;  //  ;  «  De  tutelis  »  ;  ///  .*  «  De 
excusatione  tutorum  »;X  :  «  De  alimentis  legatis  »  ;  XIII  :  «  De 


(1)  Slatiits  de  1339,  §  XI.  Un  statut  compléincntairo  du  8  février  1342  décida 
que  le  L.  VIII  du  Digestum  Novum  :  De  FidejussoribuSf  rentrerait  dans  la  partie 
ordinaria  du  recueil.  Le  même  statut  m  fine  permet  au  recteur  d'autoriser  les 
lecteurs  sur  le  Digestum  Novum  à  ne  pas  traiter  un  des  livre  s,  si  le  cours  est 
trop  chargé.  Voyez  ce  que  je  dis  plus  loin,  §  III,  Méthode. 

(2)  Comme  les  autres  recueils  le  Digestum  Novi/m  était  divisé  eu  doMX  partes, 
mais  qui  ne  sont  pas  celles  de  Montpellier.  La  première  comprenait  les 
L.  XXXIX  à  XLIV  et  la  deuxième  les  L.  XLV  à  L. 

(3)  Statuts  de  1339,  §  XI  :  »  Sane  legcntibus  Digestum  Novum  et  Infortiatum 
et  alios  libros  extraordinarie  in  jure  canonico  vol  civiii,  non  datur  terminus  ad 
flniendum,  dum  tamen  cessante  causa  rationabili,  libros  quod  assumpserint 
legendos  seu  partem  cujuslibet  assignatam  compleant,  antequam  futur!  anni 
studium  resumatur.  » 
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bononim  possessionibus  »  ;  et  XIV  :  «  De  operis  libertorum  »(!). 

V.  Les  Institutiones.  —  Les  statuts  de  Montpellier  ne  donnent 
aucun  détail  intéressant  sur  cet  enseignement.  On  sait  seulement 
que  ce  cours  devait  être  fait  hora  tertie  vel  none,  et  qu'il  pouvait 
commencer  après  les  autres  cours,  dont  l'ouverture  était  précisée 
par  les  statuts.  Ces  cours  étaient  faits  par  les  jeunes  bacheliers, 
au  début  de  leur  préparation  à  la  licence  (2). 

VI.  Les  Novelles.  —  Le  cours  sur  VAuthenticum  est  prévu  par 
les  statuts  de  1339  ;  mais  les  statuts  ne  donnent  pas  d'autres  détails 
que  celui-ci  :  le  cours  pourra  commencer  jusqu'à  la  Toussaint. 

VII.  Les  Très  Libri.  —  Le  cours  est  indiqué  dans  les  statuts  de 
1339,  mais  sans  autres  détails  que  celui  indiqué  pour  Tilu/Aeii^ioum. 

VIII.  Les  Usus  Feudorum.  —  Même  observation  qu'au  précédent 
paragraphe. 

IX.  A  côté  de  ces  cours  visés  nominativement  dans  les  statuts, 
il  pouvait  y  en  avoir  d'autres  plus  spéciaux.  J'ai  déjà  eu  l'occa- 
sion de  les  indiquer  en  passant.  Ce  sont  surtout  les  cours  qui 
étaient  faits  sur  des  livres  ou  titres  que  les  professeurs  laissaient 
de  côté  avec  l'assentiment  du  recteur  (3).  A  Montpellier,  ces  lec- 
teurs ne  portaient  pas  de  noms  spéciaux;  dans  d'autres  studia,  on 
les  appelaient  des  iitularii  (4). 

3.  —  Droit  c3knon. 

L'enseignement  du  droit  canon  n'avait  pas  à  Montpellier  une 
origine  aussi  célèbre  que  celui  du  droit  romain.  Cependant,  il  y 
fut  organisé  de  bonne  heure. 

On  enseignait  à  Montpellier  le  Décret,  les  Décrétales,  le  Sexte 
et  les  Clémentines.  Peut-être  faut-il  aussi  admettre,  qu'ici  comme 
ailleurs,  des  iitularii  faisaient  des  cours  sur  des  livres  spéciaux. 
Examinons  les  particularités  relatives  à  chacune  de  ces  matières, 
en  notant  que  les  statuts  de  1339  sont  moins  explicites  que  sur 
l'enseignement  du  droit  romain. 

I.  Les  Décrétâtes,  —  Les  Décrétâtes  étaient  le  recueil  fondamen- 
tal pour  l'enseignement.  Elles  pouvaient  donner  lieu  à  trois  sortes 
de  cours  :  Vdes  cours  ordinarie  faits  par  un  doctor  legens  ordinarie 
Décrétâtes  ;  2«  des  cours  extraordinaire  faits  par  des  docteurs  ou 
des  licenciés;  3°  des  cours  extraordinaires  faits  par  des  bacheliers. 


(1)  Statuts  de  1339,  §  XI.  Il  faut  noter  que,  comme  les  autres  recueils, 
VInfortiat  se  divisait  aussi  en  deux  parles  traditionnelles. 

(2)  Statuts  de  1339,  §  XI. 

(3)  Voy.  Statut  du  8  février  1342,  dans  Les  Statuts..,  II,  n»  953. 

(4)  Voy.  Statut  de  Toulouse  de  1314,  §  13,  dans  Les  Statuts...  I,  n»  545  . 
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Le  cours  ordinaire  sur  les  Décrétâtes  durait  deux  ans.  La  pre- 
mière année  le  professeur  enseignait  :  «...  ex  integro,  primum, 
quartum  et  sextum  libros  Decretalium  et  eliam  Clementinas  (1).  »  La 
seconde  année  le  professeur  lisait  :  «  secundum,  tertium  et  quintum 
libros.  »  Ces  cours  avaient  lieu  le  matin^  hora  matutinali  :  c'est-à- 
dire  à  7  heures.  Ils  commençaient  le  lendemain  de  la  Saint-Luc 
(19  octobre)  et  devaient  être  terminés  le  31  avril.  Enfin  le  cours 
sur  les  Décrétâtes  était  soumis  à  la  taxatio  punctorum  (2). 

Les  cours  extraordinaires  sur  les  Décrétâtes  avaient  lieu  parallè- 
lement aux  cours  ordinaires,  et  duraient  également  deux  ans.  La 
première  année  le  professeur  enseignait  les  matières  qui  n'étaient 
pas  traitées  par  le  regens  ordinarie  :  <(  quo  anno  legent  unus  vel  duo 
doctores  vel  aèn^  secundum  modum  infrascriptum  ordinandum  pro 
extraordinario  ommicm  doctorum,  hora  vesperarum,  totum  tibrum  se- 
cundum et  de  tertio  usque  ad  titulum:  «  De  parochiis  »  exclusive,  vel 
legent  cum  dicto  secundo  llbro,  de  quinto  tittilum  :  «  De  accusationi- 
bus  »,  «  De  sententia  excommunication is  »  et  «  De  verbomm  signi- 
ficatione  »,  pro  arbitino  iltorum  qui  ad  hoc  inferiw  ordinantur.  »  La 
seconde  année  le  ou  les  professeurs  enseignaient  ce  que  le  regens 
ordinarie  n'enseignait  pas,  mais  avait  enseigné  Tannée  précédente, 
cependant  avec  quelques  suppressions.  Voici  le  texte  :  «  m  quo 
anno  tegetur  hora  vesperainim  extraordinaire,  pro  omnibus  doctoribus, 
Sextus  liber  cum  Clementinis  vel  quarto  libro.  »  Ces  cours  avaient  lieu 
l'après-midi,  hora  vesperarum  :  c'est-à-dire  à  5  heures;  ils  com- 
mençaient le  surlendemain  de  la  Saint-Luc  (20  octobre)  et  finis- 
saient la  veille  du  cours  ordinaire  sur  les  Décrétâtes  (3). 

Les  cours  extraordinaires  des  bacheliers  étaient  réglementés 
sans  précision.  On  s'était  borné  à  dire  qu'ils  pouvaient  faire  leurs 
leçons  sur  les  livres  qu'ils  désiraient  lire  :  «  Baccalaurei  autem  juris 

(1)  Voyez  Statuts  de  1339,  §  X. 

(2)  Dans  les  Statuts  do  1339,  les  Décrétâtes  n*avaient  pas  été  mentionnées 
comme  sujettes  à  la  taxatio  punctorum.  C'était  un  oubli  qui  fut  réparé  dans  un 
statut  du  8  février  1342  (Les  Statuts...  Il,  no  953)  dont  j'ai  cité  le  texte  p.  104. 

(3)  Cette  organisation  de  l'enseignement  des  Décrétâtes  demande  quelquot 
observations.  On  peut  constater  qu'ici,  comme  pour  les  recueils  de  droit 
romain,  on  ne  tient  pas  compte  de  la  division  traditionnelle  en  deux  partes, 
qui  existait  par  exemple  à  Toulouse.  Ces  deux  partes  comprenaient  :  la  pre- 
mière les  L.  I  et  II;  la  deuxième  les  L.  III,  IV  et  V;  toutes  les  deux  étaient 
enseignées  simultanément  par  le  même  maitrc  et  divisées  en  puncta  taxata, 
comme  on  en  a  un  exemple  dans  un  texte  déjà  cité  de  Toulouse.  A  Montpel- 
lier, rien  de  semblable.  On  trouve  bien  une  division  en  deux  parties,  mais  dont 
l'une  est  dite  ordinaire,  l'autre  extraordinaire  ;  de  plus,  elles  ne  sont  pas  confiées 
au  même  professeur.  On  voit  que  l'organisation  de  Montpellier  différait  toujours 
de  celle  de  Toulouse.  Elle  en  différait  d'autant  plus,  qu'à  Montpellier  on  faisait 
rentrer  le  Sexte  et  les  Clémentines  dans  les  matières  ordinaires  de  la  première 
année,  alors  que  ces  matières  no  sont  mémo  pas  mentionnées  à  Toulouse. 
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canonici  inirabunt  ad  lectiones  suas  hora  tertie  et  none^  prout  duxe- 
rint  eligendum  ;  qui  quos  libros  voluerint  de  Decretalibus^  sive  legan- 
tur  ordinarie,  sive  exiraordinarie,  sive  non ,  légère  poternnt,  dum 
tamen  in  eisdem  leclionibus  et  titulis  cum  legenliàus  ordinatnum  vel 
extraordinarium  eodem  iempore  non  concurrent  (1).  » 

II.  Le  Decretum.  —  On  suivait  pour  le  Décret  les  mêmes  règles 
que  pour  les  Décrétales,  c'est-à-dire  que  renseignement  de  ce  re- 
cueil se  ftiisaiten  deux  années  et  donnait  lieuà  trois  sortesde  cours. 

Le  cours  ordinaire,  la  première  année,  comprenait  les  matières 
précisées  par  le  texte  :  «  Legentes  ordinarie  Decretum  inirabunt  semper 
hora  tertie  et  in  duobus  annis^  legent  complète^  dicta  hora,  totum  De- 
cretum; ita  quod  uno  anno  per  eos  a  principio  Decreti  usque  ad  deci- 
mam  causam  exclusive  et  tractatns  :  «  De  consecratione  ».  La  seconde 
année  on  enseignait  les  matières  suivantes  :  «  in  sequenti  autem 
anno  legetur  residuum,  videlicet  a  décima  causa  usque  ad  tractatum: 
«  De  consecratione  »  exclusive  (2).  » 

Le  cours  extraordinaire  sur  le  Décret  était  toujours  fait  sur  les 
matières  non  traitées  cette  année  par  le  professeur  ordinaire  : 
«  Legentes  autem  extraordinarium  Dea*eti  semper  legent  in  vesperis^ 
de  alia  parte,  que  non  est  pro  illo  anno  legenti  ordinarie  assignata, 
in  predicto  (3)  quantum  commode  poterunt  procedentes.  » 

Quant  aux  cours  dos  bacheliers  sur  le  Décret,  il  n'en  est  pas 
question  dans  les  statuts  de  1339.  On  peut  admettre  que  ces  lec- 
tures étaient  soumises  aux  mêmes  prescriptions  que  celles  sur 
les  Dëcrétales. 

Ili.  Le  Sexte. —  Ce  recueil  était  enseigné  à  Montpellier,  comme 
on  Ta  vu,  avec  les  Décrétâtes.  Il  faut  noter  seulement  une  diffé- 
rence. Quand  on  l'enseignait  ordinarie,  on  le  lisait  avec  les  livres  I 
et  IV  des  Décrétâtes  ainsi  qu'avec  les  Clémentines;  tandis  que, 
lorsque  l'année  suivante  le  professeur  ordinaire  enseignait  le  reste 
des  Décrétâtes, alors  le  cours  extraordinaire  de  cette  seconde  année 

(1)  Statuts  de  1339,  1^  X. 

(2)  A  Toulouse  renseignement  du  Décret  semble  avoir  été  assez  négligé 
puisqu'un  statut  de  1329  chercha  à  relever  cet  enseignement.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  le  Décret  ne  figure  pas  dans  la  taxatio  punctoi*um  de  Toulouse. 

A  Orléans,  il  n'en  était  pas  de  même.  Le  cours  sur  le  Décret  était  un  cours 
ordinaire  et  le  recueil  devait  être  divisé  en  partes  et  en  puncta  pour  renseigne- 
ment. La  première  partie  comprenait  les  16  premières  causes  et  la  deuxième 
partie  le  restant  du  livre.  La  tradition  suivie  à  Montpellier  se  rapproche  do 
cette  dernière,  tout  en  étant  différente.  Le  Décret  est  également  divisé  en  deux 
partiei  :  la  première  qui  comprend  les  10  premières  causes  et  la  deuxième  le 
restant,  sauf  le  traité  «  de  consecratione  »  qui  a  été  rattaché  à  la  première  partie. 

(3)  L'enseignement  du  Décret  n'était  pas  soumis  à  la  taxatio  punctorunij 
cela  résulte  du  texte  spécial  qui  décide  que  cette  taxatio  aura  lieu  pour  les 
Dëcrétales. 
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pouvait  porter  exclusivement  sur  le  Sexte  et  les  Clémentines  (1). 
IV.  Les  Clémentines,  —  L'observation  faite  pour  le  Sexte  au 
paragraphe  précédent  s'applique  également  à  renseignement  des 
Clémentines. 

4.  —  Le  Droit  canon  au  collège  Saint-Benoit. 

Le  programme  de  cet  enseignement  tout  spécial  donné  dans 
un  collège  pontifical  nous  est  connu  par  deux  documents  impor- 
tants (2).  On  n*y  enseignait  que  les  Decretales.  L'enseignement 
durait  trois  années.  Tous  les  jours  non  fériés,  il  y  avait  trois 
cours  :  cours  ordinaire,  cours  extraordinaire,  cours  extraordi- 
naire fait  hora  tertia. 

La  première  année  on  enseignait  :  i^  au  cours  ordinaire  les  li- 
vres II  et  IV  des  Décrétales;  2°  au  cours  extraordinaire  le  livre  V; 
3®  au  cours  de  tierce  le  livre  I. 

La  seconde  année  on  enseignait  :  1*^  au  cours  ordinaire  le  li- 
vre I  et  le  livre  lîl  jusqu'au  titre  :  De  regularibus  ;  2*  au  cours 
extraordinaire  le  livre  11;  3**  au  cours  de  tierce  le  livre  III. 

La  troisième  année  on  enseignait  :  i«  au  cours  ordinaire  le  li- 
vre II  et  le  livre  V  jusqu'au  titre  Neprelati  vires  suas;  2®  au  cours 
extraordinaire  le  Sexte;  3®  au  cours  de  tierce  le  livre  I. 

Comme  on  le  voit,  les  étudiants  devaient  bien  connaître  les  De- 
cretales, puisqu'ils  étudiaient  le  livre  I  pendant  les  trois  années; 
le  livre  II  durant  les  trois  années  ;  le  livre  III  pendant  deux  années  ; 
le  livre  IV durant  une  année;  le  livre  V  pendant  deux  années;  et  le 
livre  VI  pendant  une  année  (3). 

Pour  conclure  sur  ces  questions  de  programme,  je  dirai  que  les 
usages  de  Montpellier  paraissent  sensiblement  différents  de  ceux 
suivis  à  Orléans  et  à  Toulouse.  Nous  aurons  à  voir  s'il  n'y  a  pas  là 
un  élément,  qui  permette  d'établir  des  différences  réelles  entre  les 
Universités,  et  de  reconnaître,  en  France,  l'existence  de  plusieurs 
écoles  ou  systèmes  d'enseignement  du  droit  (4). 

(A  suivre)  Marcel  FOURNIER. 

(1)  Statuts  de  1339,  §  X. 

(2)  Le  premier  est  Tcnquête  de  1365  faite  par  deux  commissaires  du  pape 
«  de  vita,  conserTationc  et  moribus  ac  progressu  in  scientiis  monachorum 
scolarium  studentium  in  monastcrio  Sancti  Benedicti  ><.  L'autre  est  le  projet 
de  fondation  du  Collège  fait  par  Urbain  V  vers  1365.  V.  Les  Statuts..,  II, 
no»  1009  et  1118.  V.  aussi  un  document  du  19  avril  1438.  C'est  un  engagement 
de  professeur  de  droit  canon  pour  le  collège.  Ibidem...  II,  no  1135. 

(3)  On  peut,  ce  qui  est  fort  rare,  juger  des  résultats  scientifiques  de  cet  ensei- 
gnement en  lisant  l'enquête  faite  en  1369  par  ordre  d'Urbain  V  au  Collège 
Saint-Benoit  et  surtout  la  partie  de  l'enquête  consacrée  à  Texamen  des  collé- 
giats.  \oy.  Les  Statuts...  II,  n®  1009. 

(i)  Le  prochain  article  comprendra  :  §  II,  Le8  Cours;  §  III,  La  Méthode; 
§  IV,  La  Collation  des  grades. 


DES  MODIFICATIONS 

A  APPORTER  AUX   EXAMENS  DE  LICENCE 

POUR   DÉVELOPPER   LE   NOMBRE  DES   ÉTUDIANTS 
AUPRÈS  DES  FACULTÉS  DES  SCIENCES  (1) 


Pendant  longtemps  les  Facultés  de  province  n'eurent  que  peu 
d'élèves  :  des  maîtres  répétiteurs  qui  aspiraient  à  devenir  profes- 
seurs, des  étudiants  en  médecine  et  quelques  amateurs  séduits 
par  rintérét  de  la  science. 

Les  examens  de  licence  étaient  alors  rares.  Ainsi  en  huit  an- 
nées de  1864  à  1872,  la  Faculté  des  sciences  de  Lille  ne  reçut  que 
3  licenciés  es  siences  naturelles,  dont  pas  un  n'avait  fait  ses  études 
à  la  Faculté. 

L'institution  des  bourses  de  licence  vint  augmenter  d'une  ma- 
nière très  sensible  le  nombre  des  élèves.  Beaucoup  de  jeunes  gens 
y  ont  trouvé  le  moyen  de  s'instruire  à  peu  de  frais  et  d'arriver 
rapidement  aux  fonctions  de  professeur.  Depuis  lors,  les  Facul- 
tés ont  des  élèves  nombreux,  trop  nombreux  peut-être.  En  effet, 
on  a  multiplié  les  bourses  au  delà  des  besoins  du  recrutement 
universitaire. 


(1)  Les  considérations  que  j*oxpose  m'ont  été  suggérées  par  vingt-cinq  ans 
de  pratique  dans  renseignement  supérieur.  Je  prends  mes  exemples  dans  la 
Faculté  des  sciences  de  Lille,  la  seule  que  je  connaisse,  mais  je  n'ai  pas  la  pré- 
tention de  croire  que  ces  exemples  doivent  être  généralisés  ni  que  les  modifi- 
cations que  je  propose  soient  les  meilleures.  Mon  seul  but  est  de  soulever 
quelques  questions  qui  me  paraissent  dignes  des  méditations  de  mes  collègues. 

Ces  pages  étaient  écrites,  lorsque  a  paru  dans  la  Revue  internationale  de  l'En- 
seignement (15  décembre  1891)  ua  article  de  M.  Tanncry  sur  les  Licences  et  1er 
Agrégations  scientifiques,  La  haute  compétence  de  l'auteur,  le  talent  avec  lequel 
il  a  développé  son  sujet,  en  même  temps  que  sa  prudence  pour  proposer  un 
changement  de  programme,  donnent  aux  considérations  qu'il  a  présentées,  une 
valeur  exceptionnelle.  J'ai  pensé  d'abord  à  retirer  mon  manuscrit,  mais  j'ai  ré- 
fléchi que  le  présent  article  traite  la  question  à  un  point  de  vue  un  peu  diffé- 
rent  de  celui  qu'a  envisagé  M.  Tannery.  De  plus,  en  attirant  l'attention  sur  les 
difficultés  que  créent  les  programmes  de  licence  dans  les  Facultés  de  province 
comme  à  Paris,  U  accentuera  la  nécessité  d'une  réforme,  que  je  crois  urgente» 
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On  sait  ce  qui  arriva.  Au  bout  de  quelques  années,  il  y  eut 
plus  de  licenciés  qu'il  n*en  fallait  pour  remplir  les  vides  qui  se 
produisaient  dans  le  cadre  du  corps  professoral  et  pour  subvenir 
aux  créations  nouvelles.  Actuellement  on  ne  peut  donner  aux 
jeunes  gens  qui  viennent  d'acquérir  le  diplôme  de  licencié  que 
des  postes  de  répétiteurs  dans  de  petits  collèges.  Un  de  nos  meil- 
leurs élèves,  très  intelligent  et  très  travailleur,  licencié  es  sciences 
mathématiques  et  es  sciences  physiques,  ayant  suivi  pendant  deux 
ans  les  cours  de  préparation  au  concours  d'agrégation,  a  dû,  après 
avoir  échoué  contre  toute  attente  à  cet  examen,  accepter  le  poste 
de  maître  répétiteur  à  un  collège  communal  de  second  ordre. 

Si  on  n'envisageait  que  les  besoins  de  renseignement  secon- 
daire et  rintérêt  des  jeunes  gens  qui  s'y  engagent,  il  y  aurait  lieu 
de  réduire  dans  une  très  grande  proportion  le  nombre  des  bourses 
de  licence. 

Mais  il  y  a  un  autre  intérêt  non  moins  important,  c'est  celui 
de  l'enseignement  supérieur. 

Un  professeur  sans  élèves,  ou  réduit  à  un  ou  deux  élèves,  finit 
par  perdre  le  goût  de  l'enseignement.  Il  se  confine  dans  quelques 
études  spéciales  ou  môme  se  laisse  aller  aux  relations  mondaines 
que  lui  crée  sa  position.  Peut-on  lui  en  vouloir?  Est-il  possible  à 
un  homme  sérieux  de  passer  son  temps  à  préparer  une  leçon  pour 
une  DU  deux  personnes  qui  n'en  profiteront  peut-être  pas?  Certai- 
nement avant  l'institution  des  bourses  de  licence,  il  y  avait  en 
province  des  professeurs  éminents  qui  travaillaient  au  progrès  de 
la  science.  Mais  l'opinion  publique  considérait  volontiers  alors 
les  chaires  de  Faculté  comme  d'honorables  sinécures.  On  ne 
voyait  dans  les  professeurs  des  Facultés  de  sciences  et  de  lettres 
que  des  examinateurs  du  baccalauréat.  Il  faut  le  reconnaître,  l'ad- 
ministration paraissait  quelquefois  aussi  de  même  avis.  On  a  mis 
dans  les  Facultés  certains  professeurs  qui  pouvaient  avoir  quelque 
talent,  mais  dont  le  principal  mérite  était  de  n'avoir  pas  réussi 
dans  l'enseignement  secondaire  ou  de  s'y  être  épuisés. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  si  alors  les  Facultés  de  province 
n'avaient  pas  l'activité  des  Universités  étrangères.  Ce  qui  fait  la 
vitalité  d'un  enseignement,  ce  n'est  pas  seulement  le  professeur, 
ce  sont  surtout  les  étudiants.  Or,  il  n'y  avait  pas  d'étudiants  dans 
les  Facultés  de  province.  Tout  l'enseignement  supérieur  était  con- 
centré à  Paris,  non  pas  tant  à  la  Sorbonne,  où  le  nombre  des 
élèves  était  aussi  très  restreint,  mais  dans  les  écoles  spéciales. 

Du  reste,  le  régime  de  l'enseignement  supérieur  est  tout  diffé- 
rent en  France  et  à  l'étranger.  Chez  nous,  où  toutes  les  carrières 
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sont  alimentées  par  des  écoles  spéciales,  il  ne  peut  guère  y  avoir 
d'étudiants  que  ceux  que  Ton  paye  pour  suivre  les  cours  ou  ceiix 
qui  se  destinent  aux  fonctions  universitaires. 

Les  hommes  éminents  qui  se  sont  occupés  de  la  réorganisa* 
tion  de  notre  enseignement  supérieur  Font  bien  compris.  Lors- 
qu'ils ont  voulu  développer  la  vie  chez  les  Facultés  de  province 
et  y  donner  naissance  à  un  courant  régulier  d'élèves,  ils  ont  com- 
mencé par  leur  donner  des  boursiers.  Les  professeurs  trouvant 
alors  de  véritables  élèves  ont  cessé  d'être  des  conférenciers  pour 
devenir  des  maîtres  et  l'enseignement  sérieux  a  fait  naître  le  tra- 
vail productif. 

Peut-être  la  transformation  a-t-elle  été  trop  radicale. 

Les  anciens  cours  n'étaient  pas  complètement  inutiles.  Dans 
une  société  comme  la  nôtre  où  Ton  ne  va  pas  à  l'Université,  où 
Ton  passe  directement  des  études  secondaires  soit  dans  des  écoles 
spéciales,  soit  à  des  occupations  industrielles  et  commerciales,  on 
ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  qu'il  y  a  beaucoup  de  lacunes  dans 
l'instruction.  Sur  certaines  sciences  on  n'a  que  des  idées  superû* 
cielles  ;  d'autres  même,  on  n'a  jamais  entendu  parler. 

Dans  les  grandes  villes,  les  cours  publics  des  Facultés  venaient 
combler  ces  vides  de  l'instruction  générale.  Les  personnes  dési- 
reuses de  s'instruire,  y  trouvaient  un  moyen  de  s'initier  aux  pro- 
grès de  la  science  moderne.  Au  point  de  vue  de  la  divulgation  de 
la  science,  les  anciens  cours  déterminaient  dans  les  villes  de  pro- 
vince un  mouvement  intellectuel  plus  considérable  que  les  cours 
actuels  faits  uniquement  au  point  de  vue  de  la  licence. 

Avant  1853,  époque  de  la  fondation  de  la  Faculté  des  sciences, 
il  y  avait  à  Lille  des  cours  municipaux  de  physique,  de  chimie  et 
d'histoire  naturelle  qui  étaient  très  suivis.  C'était  un  véritable 
enseignement  supérieur,  car  les  professeurs  s'appelaient  Delzenne, 
Kuhlmann  et  Lestiboudois. 

Après  la  création  de  la  Faculté,  Pasteur,  de  Lacaze-Duthiers, 
Lamy  professaient  devant  un  amphithéâtre  comble.  La  science  et 
le  talent  de  tels  maîtres  sont,  il  est  vrai,  exceptionnels  et  suffi- 
raient à  expliquer  leur  succès.  Mais  leurs  successeurs  ont  connu 
une  époque  où,  si  l'affluence  était  peut-être  moins  grande,  il  y 
avait  cependant  encore  un  public  assez  nombreux  pour  encoura- 
ger le  travail  du  professeur. 

Les  bourses  de  licence  n'existaient  pas  encore  et  nous  possé-^ 
dions  à  Lille  un  enseignement  d'histoire  naturelle  très  prospère; 
on  peut  même  dire  que  c'est  l'époque  où  nous  avons  eu  les  meil- 
leurs élèves  et  le  plus  de  licenciés. 
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Mais  c'était  une  exception,  et  d'une  manière  générale  les  Facul- 
tés de  province  avaient  des  auditeurs,  et  non  des  élèves. 

11  y  a  donc  deux  intérêts  contradictoires  qu'il  s*agit  de  conci- 
lier. D'une  part,  il  faut  diminuer  le  nombre  des  bourses  de  licence 
pour  restreindre  le  stock  des  licenciés  sans  emploi  ;  d'autre  part, 
il  est  important  de  conserver  auprès  des  Facultés  un  nombre  no- 
table d'étudiants,  et  on  ne  peut  y[arriver  qu'en  leur  accordant  cer- 
taines faveurs. 

Il  est  une  catégorie  d'étudiants  qui  semble  toute  désignée  pour 
recevoir  les  leçons  des  professeurs  des  Facultés,  ce  sont  les  maî- 
tres répétiteurs  du  lycée  qui  est  au  chef-lieu  de  l'académie.  Mais 
ces  postes  très  enviés  étaient  trop  peu  nombreux,  et  ceux  qui  les 
possédaient  cherchaient  à  les  conserver  le  plus  longtemps  pos- 
sible. Cet  abus  vient  d'être  supprimé  par  le  décret  du  28  août  i  89 1 
déterminant  le  service  et  la  situation  des  maîtres  répétiteurs. 
Il  a  été  décidé  que  les  maîtres  répétiteurs  divisionnaires  dans  le 
lycée  d'une  ville  siège  de  Faculté  seraient  tenus  de  suivre  les  cours 
d'une  Faculté  et  qu'ils  ne  seraient  maintenus  [dans  ce  lycée  que 
pendant  deux  années  comme  candidats  à  une  même  licence  ou  h 
l'agrégation. 

Cette  adaptation  d'une  quinzaine  de  lycées  ne  change  rien  au 
caractère  de  bienveillance  des  nouveaux  règlements  concernant 
les  maîtres  répétiteurs  ;  elle  leur  est  même  favorable,  car  elle 
permet  à  un  plus  grand  nombre  d'entre  eux  d'acquérir  les  grades 
qui  leur  sont  nécessaires. 

D'un  autre  côté,  cette  mesure  place  les  professeurs  de  Faculté 
dans  l'obligation  de  conduire  ces  maîtres  à  la  licence  en  deux  ans. 
Ils  doivent  arranger  leur  enseignement  de  manière  qu'il  suffise 
de  deux  années  de  cours  laborieusement  employées  pour  con- 
quérir le  diplôme. 

La  seconde  faveur  que  l'on  a  accordée  aux  étudiants  des 
Facultés  est  l'exemption  de  deux  années  de  service  militaire  pour 
les  licenciés  es  sciences  et  es  lettres.  La  mesure  est  trop  récente 
pour  que  l'on  puisse  juger  de  son  effet  sur  le  recrutement  des 
élèves  des  Facultés.  Beaucoup  de  jeunes  gens  penseraient  peut- 
être  à  prendre  une  licence,  si  c'était  le  seul  moyen  d'obtenir  la 
dispense  de  deux  ans  de  service;  mais  il  y  en  a  bien  d'autres.  Le 
doctorat  en  médecine  et  le  doctorat  en  droit  procurent  le  même 
avantage  ;  il  en  est  de  même  de  l'École  polytechnique,  de  l'École 
centrale,  de  l'École  des  hautes  études  commerciales,  etc.  On  pré- 
férera naturellement  les  diplômes  professionnels  de  ces  écoles 
aux  titres  de  licencié  es  sciences  ou  es  lettres  qui  n'ont  qu'une 


MODIFICATIONS    AUX   EXAMENS   DE   LICENCE.       il7 

valeur  purement  honorifique.  On  peut  prévoir  cependant  que  la 
nouvelle  loi  militaire  nous  amènera  des  étudiants,  si  nous  vou- 
lons bien  leur  tendre  la  main.  Nous  devons  le  faire,  afin  de  main- 
tenir dans  les  Facultés  un  nombre  d*élèves  suffisant  pour  soutenir 
les  cours  d'enseignement  supérieur.  Il  est  impossible  de  nous 
contenter  des  aspirants  universitaires  que  Tencombrement  de  la 
carrière  va  raréfier  de  plus  en  plus.  Attirons  auprès  de  nos  chaires, 
en  leur  facilitant  Tobtention  du  grade  de  licencié,  les  jeunes  gens 
laborieux  qui  ont  quelques  loisirs  et  qui  désirent  échanger  deux  ans 
de  caserne  contre  deux  ans  d'études  supérieures.  Eux  aussi  doi- 
vent, comme  les  maîtres  répétiteurs,  pouvoir  arriver  à  la  licence 
après  deux  années  de  cours.  Pour  cela  il  faut  une  modification 
dans  les  programmes. 

L'organisation  des  licences  es  sciences  ne  répond  plus  à  l'état 
actuel  de  la  science  et  aux  besoins  de  l'enseignement.  Lorsque 
a  été  établi  en  1853  le  plan  d'études  désigné  sous  le  nom  de  bifur- 
cation, il  y  avait  un  baccalauréat  es  sciences  unique  comprenant 
des  notions  assez  complètes  de  toutes  les  sciences.  Au-dessus 
venaient  les  trois  licences  entièrement  indépendantes  l'une  de 
l'autre.  Dans  ce  système  très  logique  en  théorie,  sinon  très  pra- 
tique, le  bachelier,  avant  de  commencer  les  études  de  licence, 
devait  posséder  des  connaissances  sérieuses  et  assez  étendues  de 
toutes  les  sciences.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  l'on 
avait  trop  présumé  du  travail  et  de  l'intelligence  des  élèves  de 
renseignement  secondaire;  ils  n'avaient  ni  le  temps,  ni  les 
moyens  d'étudier  avec  fruit  cette  encyclopédie  qui  constituait  le 
programme  des  études.  Des  plaintes  s'élevèrent  de  toutes  parts. 
Les  futurs  médecins  gémissaient  qu^on  leur  demandait  trop  de 
mathématiques,  les  candidats  aux  Ëcoles  prétendaient  qu'ils 
n'avaient  pas  besoin  d'histoire  naturelle.  On  fut  amené  à  res- 
treindre le  programme  de  mathématiques  pour  les  premiers,  à 
supprimer  l'histoire  naturelle  et  à  diminuer  la  chimie  pour  les 
seconds.  L'isolement  et  la  spécialisation  des  licences  devint  alors 
très  fâcheuse.  On  vit  des  licenciés  es  sciences  naturelles  qui  ne 
savaient  pas  assez  de  chimie  pour  comprendre  la  physiologie  et 
des  licenciés  es  sciences  physiques  ne  sachant  pas  un  seul  mot  de 
Thistoire  naturelle  qu'ils  devaient  cependant  enseigner  dans  les 
lycées. 

En  même  temps  toutes  les  sciences  faisaient  des  progrès  con- 
sidérables, de  nouvelles  méthodes  se  créaient;  les  découvertes  se 
multipliaient;  des  faits,  des  idées  sur  lesquels  on  n'avait  que  des 
notions  vagues  s'illuminaient  et  devenaient  de  nouvelles  sciences. 
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Les  programmes  de  licence  étaient  assez  compréhensifs,  assez 
élastiques  pour  que  les  professeurs  pussent  y  faire  rentrer  tous 
les  progrés.  Ils  y  étaient  d'autant  plus  disposés  qu'eux-mêmes 
avaient  contribué  à  ces  nouvelles  conquêtes  de  l'esprit  humain  et 
s'en  exagéraient  peut-être  l'importance.  Les  études  de  licence 
sont  donc  devenues  trop  étendues  en  même  temps  qu'elles  sont 
incomplètes. 

Il  y  a  lieu  d'examiner  à  ce  point  de  vue  les  deux  licences  es 
sciences  physiques  et  es  sciences  naturelles  qui  sont  particulière- 
ment par  leur  nature  l'objet  de  ces  critiques. 

Licence  es  sciences  physiques,  —  Cette  licence  présente  de  sérieuses 
difficultés  pour  presque  tous  les  candidats.  Les  uns  sont  des  ma- 
thématiciens qui  prennent  la  licence  es  sciences  physiques  comme 
seconde  licence  en  vue  de  l'agrégation.  A  ceux-là  la  minéralogie 
et  la  chimie  causent  des  ennuis  d'autant  plus  grands  qu'une  fois 
Fexamen  de  licence  passé,  ils  n'en  auront  plus  aucun  besoin  ni 
pour  l'agrégation  ni  pour  l'enseignement.  Ils  saisissent  parfaite- 
ment les  théories,  mais  dès  qu'on  arrive  aux  manipulations,  à 
l'étude  objective  des  corps,  leur  esprit  résiste;  on  voit  qu'ils  doi- 
vent faire  violence  à  leurs  goûts,  sortir  du  champ  ordinaire  de 
leurs  réflexions.  Je  me  suis  plu  quelquefois  à  faire  décrire  un 
minéral  ou  môme  un  modèle  de  cristallographie  à  des  licenciés 
es  sciences  mathématiques  qui  débutent  dans  le  laboratoire.  Ceux 
qui  éprouvent  le  plus  d'embarras  sont  quelquefois  les  plus  intel- 
ligents, ceux  qui  m'ont  été  signalés  par  mes  collègues  comme  les 
plus  forts.  On  voit  qu'il  y  a  pour  eux  une  sorte  de  torture  à  se 
plier  à  la  méthode  objective.  Peu  à  peu  ils  s'y  habituent  et  y 
réussissent  môme  très  bien,  d'abord  parce  qu'ils  sont  intelligents 
puis  parce  que  je  réduis  pour  eux  l'examen  au  strict  nécessaire. 

Néanmoins,  quelques-uns  m'ont  avoué  que  ce  qu'ils  redoutaient 
le  plus  au  moment  de  la  licence,  c'est  la  minéralogie.  La  chimie 
leur  présente  des  conditions  tout  aussi  défavorables.  Elle  exige 
dans  les  travaux  pratiques  un  temps  précieux,  complètement 
perdu  pour  leur  instruction  générale. 

Les  licenciés  es  sciences  naturelles,  qui  veulent  prendre  la 
licence  es  sciences  physiques  en  vue  de  l'agrégation,  éprouvent 
des  difficultés  plus  considérables  encore.  La  partie  mathématique 
de  la  physique  est  pour  eux  un  obstacle  tel  que  bien  peu  osent 
s'aventurer  dans  ces  études.  C'est  un  sujet  sur  lequel  je  reviendrai 
plus  tard. 

J'arrive  aux  étudiants  qui  débutent  par  la  licence  es  sciences 
physiques.  Généralement,  ils  n'ont  pas  fait  de  mathématiques 
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^éciales.  Ils  sont  alors  obligés,  comme  les  licenciés  es  sciences 
naturelles,  d'étudier  cette  partie  des  mathématiques  en  même 
temps  qu'ils  suivent  les  cours  de  physique  et  de  chimie  et  ils  se 
trouvent  souvent  dans  l'impossibilité  de  comprendre  le  cours  de 
physique  les  premiers  mois  de  leurs  études.  Aussi,  quand  un  jeune 
homme  vient  nous  consulter  sur  la  marche  qu'il  doit  suivre,  nous 
lui  conseillons  de  commencer  par  la  licence  es  sciences  mathéma* 
tiques.  Quant  aux  élèves  qui  ont  Tintention  de  passer  dC/la  licence 
es  sciences  physiques  à  la  licence  es  sciences  naturelles,  l'expé- 
rience a  prouvé  qu'à  quelques  exceptions  près,  tous  ceux  qui 
étaient  intelligents  changeaient  d'avis  et,  après  avoir  été  reçus 
licenciés  es  sciences  physiques,  se  dirigeaient  vers  la  licence  es 
sciences  mathématiques.  Il  eût  donc  été  préférable  pour  eux  de 
commencer  par  celle-ci. 

Les  candidats  à  la  licence  es  sciences  physiques,  qui  n'ont  pas 
pour  but  d'entrer  dans  l'enseignement  et  qui,  par  conséquent,  n'ont 
pas  besoin  de  deux  licences,  sont  rares.  Néanmoins  j'ai  connu  plu- 
sieurs médecins,  pharmaciens,  industriels  qui  eussent  bien  voulu 
arriver  à  ce  grade,  mais  qui  ont  été  effrayés  par  les  exigences 
mathématiques  de  la  physique. 

En  résumé,  la  licence  es  sciences  physiques  est  trop  objective 
pour  certains  candidats,  trop  mathématique  pour  d'autres. 

Émue  de  ces  inconvénients,  la  Faculté  des  sciences  de  Lille  a 
proposé  de  diviser  la  licence  es  sciences  physiques  en  deux  :  li- 
cence es  sciences  physiques  expérimentale  et  licence  es  sciences 
physiques  générale. 

La  première  de  ces  deux  licences-  comprendrait  pour  la  phy 
sique  toutes  les  matières  du  programme  actuel  qui  n'exigent  pas 
l'emploi  de  la  théorie  des  équations  différentielles  et  des  équations 
aux  dérivées  partielles,  en  outre  la  chimie  générale,  la  chimie  ana- 
lytique et  la  minéralogie. 

I  '  Pour  la  seconde  licence,  la  Faculté  a  proposé  un  programme 
qui  contient,  avec  les  théories  mathématiques  de  la  physique, 
toutes  les  questions  de  physique  expérimentale  de  la  licence  ac- 
tuelle et  la  chimie  élémentaire. 

Peut-être  n'est-ce  pas  la  meilleure  solution  et  serait-il  préfé- 
rable d'avoir  une  seule  licence  comprenant  un  examen  général 
beaucoup  moins  élevé  que  Texamen  actuel  et  un  examen  appro- 
fondi soit  sur  la  physique,  soit  sur  la  chimie.  Dans  la  première 
partie  de  l'examen  on  pourrait  introduire  quelques  notions  d'his- 
toire naturelle. 

Licence  es  sciences  naturelles.  —  Cette  licence  paraît  au  premier 
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abord  plus  homogène  que  la  licence  es  sciences  physiques,  mais 
son  programme  est  tellement  vaste,  que  Texamen  serait  inabor- 
dable, si  dans  chaque  Faculté  il  ne  s'établissait  une  sorte  de  pro- 
gramme spécial,  un  courant  de  questions  dont  les  professeurs  ne 
s'écartent  guère. 

Néanmoins,  bien  peu  de  candidats  arrivent  à  préparer  cet  exa- 
men en  deux  ans  ;  la  plupart  y  mettent  trois  ou  même  quatre  ans. 
C'est  qu'en  histoire  naturelle  l'étude  des  questions  scientifiques  se 
complique  de  travaux  pratiques  très  longs  et  qui  peuvent  être 
étendus  à  l'infini.  Ainsi  le  programme  exige  la  détermination  d'un 
lot  de  fossiles.  Généralement  on  demande  que  les  candidats  con- 
naissent 500  fossiles  pris  parmi  les  plus  importants  de  la  région 
où  est  située  la  Faculté.  Mais  on  pourrait  demander  la  connais- 
sance de  800,  900  fossiles  sans  sortir  du  programme.  Il  est  bien 
évident  que  Texamen  réclamerait  une  préparation  plus  longue, 
sans  profit  sensible  pour  le  candidat. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années,  on  a  proposé  de  scinder  la  licence 
es  sciences  naturelles  en  deux.  J'ai  vivement  combattu  cette  pro- 
, position  en  montrant  les  relations  des  sciences  naturelles  entre 
elles.  Ces  relations  n'ont  pas  cessé;  mais  chaque  science  s'est  tel- 
lement développée  de  son  côté  qu'il  devient  impossible  à  un  étu- 
diant d'acquérir  en  deux  ans  une  connaissance  sufQsante  de  tout 
l'ensemble.  L'embryogénie  a  doublé  l'étendue  de  nos  connais- 
sances en  zoologie,  l'étude  des  tissus  a  pris  en  botanique  une 
extension  qu'elle  était  loin  d'avoir  alors  ;  enfin  la  lithologie  micro- 
scopique et  la  microchimie  sont  en  voie  de  transformer  la  géo- 
logie. 

Le  zoologiste,  le  botaniste,  le  géologue  deviennent  de  plus  en 
plus  étrangers  l'un  à  l'autre. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  qu'il  faudrait  faire  pour  la  licence 
es  sciences  naturelles  quelque  chose  d'analogue  à  ce  que  la  Fa- 
culté des  sciences  de  Lille  a  proposé  pour  la  licence  es  sciences 
physiques.  L'examen  comprendrait  une  partie  commune  restreinte 
relativement  élémentaire  et  une  partie  approfondie  sur  l'une  des 
trois  branches  des  sciences  naturelles,  au  choix  du  candidat.  Ces 
deux  parties  pourraient  faire,  si  l'on  veut,  l'objet  de  deux  examens 
passés  à  un  certain  intervalle.  11  y  aurait  peut-être  lieu  d'ajouter 
au  premier  examen  quelques  notions  de  chimie  indispensables  à 
un  naturaliste. 

Ainsi  réduite  considérablement  en  étendue,  pouvant  être  ac- 
quise en  deux  ans,  la  licence  es  sciences  naturelles  deviendrait 
plus  accessible  aux  étudiants  en  médecine;  en  outre,  bien  des 
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jeunes  gens  qui. ont  le  goût  des  sciences  .naturelles  prendraient 
volontiers  un  grade  qui  leur  confère  la  dispense  de  deux  années 
de  service  militaire  (1). 

C'est  le  moment  d'examiner  -les  conditions  fâcheuses  où  sont 
les  licenciés  es  sciences  naturelles  qui  désirent  entrer  dans  la  car- 
rière universitaire.  Il  a  été  dit  qu'il  leur  est  très  difficile  de  prendre 
la  licence  es  sciences  physiques  et  par  suite  l'agrégation.  Les 
chiffres  seront  plus  démonstratifs  que  toutes  les  phrases. 

Sur  les  49  licenciés  es  sciences  naturelles  reçus  à  la  Faculté 
des  sciences  de  Lille  depuis  1872,  il  n'y  en  a  que  2  qui  aient 
pris  ensuite  la  licence  es  sciences  physiques,  et  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  sont  arrivés  à  l'agrégation.  D'un  autre  côté,  5  licenciés  es 
sciences  physiques,  tous  boursiers,  ont  suivi  les  cours  pour  la  li- 
cence es  sciences  naturelles;  2  ont  été  reçus,  dont  un  seul  avec 
mention,  c'était  un  élève  éminemment  remarquable  puisqu'il  a 
été  reçu  le  premier  à  l'agrégation  des  sciences  naturelles.  Ainsi, 
en  vingt  ans,  sur  49  licenciés  nous  n'en  comptons  que  4  qui  aient 
les  deux  licences  et  un  seul  qui  soit  agrégé. 

Le  tableau  suivant  montrant  ce  que  sont  devenus  nos  licenciés 
est  intéressant  à  consulter  : 

Agrégés  des  sciences  naturelles i 

Agrégés  des  sciences  physiques 0 

Agrégés  de  l'enseignement  spécial.   .   .   -   .  0 

Chargés  de  cours  dans  les  lycées 3 

Professeurs  dans  les  collèges  communaux.  .  3 

Maîtres  répétiteurs .  3 

Total  dans  l'enseignement  secondaire 10  .  .      iO 

Professeurs  des  Facultés  des  sciences  ou  di- 
recteurs de  laboratoire. o 

Préparateurs  des  Facultés  des  sciences  ou 
des  grandes  écoles 6 

Total  dans  l'enseignement  supérieur 11  .   .      il 

Professeurs  des  Facultés  de  médecine.  ...  3 

Docteurs  en  médecine 10 

Pharmaciens 3 

Élèves  en  médecine 3 

Total  dans  les  sciences  médicales J9..      19 

(1)  M.  Tannery  a  insisté  avec  une  grande  force  do  raisonnement  sur  l'utilité 
qn'il  y  aurait  à  n'exiger  des  licenciés  que  le  minimum,  de  science  générale  né- 
cessaire à  la  bonne  formation  du  futur  savant.  U  admettrait  donc  volontiers 
une  réduction  dans  l'étendue  de  l'examen.  Mais  il  craint  que  quelques  profes- 
seurs continuent  malgré  les  circulaires  et  les  programmes  à  se  montrer  trop 
exigeants.  Il  a  peut-être  rabon  et  c'est  une  grave  objection  au  système  que  je 
propose. 
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Naturalistes  n'exerçant  aucune  profession.   .        6  .   .        6 
Licenciés  reçus  à  Lille  sans  être  élèves  de  la 

Faculté  .'  .   . 3  .   .        3 

Total  des  licenciés  reçus  à  Lille  depuis  1872.  .  •  49    ' 

On  voit  que  la  plupart  de  nos  licenciés  ont  embrassé  la  carrière 
médicale,  plusieurs  avaient  commencé  leurs  études  avec  l'inten- 
tion de  se  consacrer  à  la  science  et  à  l'enseignement.  Ils  ne  l'ont 
pas  fait,  par  crainte  de  la  licence  es  sciences  physiques.  On  doit 
considérer  ce  résultat  comme  fâcheux.  Les  études  d'histoire  natu- 
relle ne  prospéreront  dans  l'enseignement  secondaire  que  lors- 
qu'elles seront  professées  par  des  naturalistes^  et  les  cours  d'his- 
toire naturelle  des  Facultés  n'auront  un  courant  d'élèves  important 
que  quand  ceux-ci  trouveront  un  débouché  dans  l'enseignement 
secondaire.  On  ne  peut  compter  pour  alimenter  notre  auditoire 
sur  les  élèves  en  médecine,  car  depuis  l'organisation  des  travaux 
pratiques  dans  la  Faculté  de  médecine  il  est  devenu  bien  difficile 
de  faire  ensemble  les  études  médicales  et  celles  de  la  licence. 
Sur  24  licenciés  reçus  de  1872  à  1881,  15  ont  fait  leurs  études 
médicales;  tandis  que  sur  les  25  licenciés  reçus  de  1882  à  1891 
on  n'en  compte  plus  .que.7^ 

Nous  regrettons  aussi  de  ne  plus  voir  comme  autrefois,  parmi 
nos  élèves,  des  jeunes  gens  qu'attirait  l'amour  désintéressé  de  la 
science.  Nul  doute  qu'ils  ne  soient  écartés  par  une  préparation 
trop  intensive,  qui  ne  leur  laissa  plps  un  jour  de  repos,  un  instant 
de  réflexion. 

Sous  tous  ces  rapports  il  est  important  de  simplifier  les  licences 
es  sciences  physiques  et  es  sciences  naturelles  de  manière  à  per- 
mettre à  un  élève  intelligent  et  travailleur  d'y  arriver  facilement 
en  deux  ans.       

Deux  années  -doivent,  suffire  pour  chaque  licence  ;  mais  elles 
sont  absolument  nécessaires.  Il  y  aurait  intérêt  à  ce  que  les 
bourses  se  prolongent  pendantquatre  ans  de  manière  à  permettre 
au  titulaire  de  prendre*  deux  licences.  Il  est  préférable  d'en  dimi- 
nuer le  nombre  et  de  leur  donner  cette  durée. 

Toutefois,  il  y  a'urail  lieu 'd'être  sévère  pour  la  prolongation  et 
de  retirer  la  bourse  à  tout  élève  qui  n'aurait  pas  prouvé  par  son 
travail  et  son  intelligence,  qu'il  a  chance  d'arriver  avec  succès 
à  l'examen. 

La  proposition  faite  plus  haut  d'introduire  dans  la  licence 
es  sciences  physiques  des  interrogations  d'histoire  naturelle  et 
dans  la  licence  es  sciences  naturelles  des  interrogations  de  chimie, 
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ne  peut  manquer  de  soulever  de  nombreuses  objections.  Elle 
étend  un  programme  qui  est  déjà  beaucoup  trop  chargé;  elle 
introduit  un  quatrième  interrogateur,  ce  qui  menace  la  règle  de 
trois,  si  chère  à  Tesprit  français. 

Ces  inconvénients  sont  réels,  mais  ce  qui  est  beaucoup  plus 
fâcheux  encore  c'est  Tignorance  absolue  ou  presque  absolue  d'his- 
toire naturelle  pour  le  physicien  et  de  chimie  pour  le  naturaliste. 
Le  diplôme  de  bachelier  es  sciences  n'offre  sous  ce  rapport  au- 
cune garantie  parce  qu'il  ne  contient  pas  d'histoire  naturelle,  que 
la  chimie  y  est  très  réduite  et  qu'on  peut  y  être  reçu  avec  plusieurs 
notes  maL 

Il  y  a  en  projet  un  autre  diplôme,  celui  de  bachelier  es  sciences 
physiques  et  naturelles  dont  le  programme  comprendrait  l'his- 
toire naturelle  et  une  dose  plus  considérable  de  chimie.  Mais  ce 
baccalauréat  verra-t-il  jamais  le  jour?  Du  reste,  dans  la  pensée 
des  législateurs  il  est  essentiellement  destiné  aux  élèves  en  méde- 
cine. Dès  lors  sa  valeur  scientifique  ne  peut  être  que  très  faible, 
si  l'on  ne  veut  soulever  des  tempêtes  dans  lesquelles  il  sombrerait 
fatalement.  Il  serait  peut-être  plus  sage  de  renoncer  à  imposer 
aux  futurs  médecins^  un  examen  que  les  Facultés  de  médecine 
déclarent  inutile  et  d'adapter  le  nouveau  baccalauréat  unique- 
ment, mais  non  pas  exclusivement,  à  l'usage  des  licenciés  es 
sciences  physiques  et  es  sciences  naturelles. 

Toutefois  cette  organisation  ne  remplirait  pas  encore  le  but 
que  j'ai  en  vue,  puisque  les  études  pour  le  baccalauréat  auraient 
lieu  au  lycée.  Ce  qui  me  parait  utile,  c'est  que  les  futurs  licenciés 
non  seulement  apprennent  quelques  faits  élémentaires,  mais 
qu'ils  s'initient  aux  méthodes  et  aux  idées  générales  des  sciences 
voisines  de  leurs  spécialités. 

Je  voudrais  que  les  naturalistes  suivent  un  cours  de  chimie  à  la 
Faculté  et  que  les  physiciens  suivent  aussi  un  cours  d'histoire 
naturelle.  Je  voudrais,  en  un  mot,  que  nos  élèves  eussent  une  in- 
struction supérieure'plus  générale,  comme  celle  que  l'on  acquiert 
dans  les  Universités  étrangères.  Ce  n^est  pas  impossible  en  France, 
puisque  cela  se  réalise  à  l'École  normale  (1). 

Doctorat.  — Un  certain  nombre  de  licenciés  es  sciences  naturelles 
cherchent  à  arriver  au  doctorat  et  briguent  ensuite  une  chaire  de 
Faculté.  Là  aussi  la  carrière  est  encombrée,  ce  qui  est  naturel,  ce 
qui  est  même  désirable,  car  la  multiplicité  des  candidats  permet 
de  faire  de  meilleurs  choix.  Cependant,  pour  diminuer  le  nombre 

(1)  J'accepte  avec  grand  plaisir  la  proposition  de  scolarité  faite  par  M.  Tanner  j. 
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de  ces  aspirants  et  pour  d'autres  raisons  qui  vont  être  exposées,  on 
a  proposé  de  ne  nommer  professeurs  de  Facultés  que  des  docteurs, 
agrégés  de  renseignement  secondaire. 

Le  principal  argument  que  l'on  faisait  valoir  était  la  difficulté 
pour  certains  professeurs,  particulièrement  pour  les  naturalistes 
de  faire  passer  Texamen  du  baccalauréat.  On  a  parlé  aussi  de 
rinsuffisance  de  quelques  professeurs  dans  leur  propre  science. 

Le  premier  argument  émane  encore  de  Tancienne  idée  que  les 
examens  de  baccalauréat  constituent  la  fonction  principale  des 
professeurs  de  Faculté. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  prévaloir  contre  l'intérôt  de  la 
science.  Les  professeurs  de  Faculté  font  passer  le  baccalauréat 
parce  que  leur  position  les  met  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  par- 
tialité. 11  n'y  a  pas  d'autre  raison  à  leur  intervention  dans  la 
sanction  des  études  secondaires.  Il  serait  très  malheureux  que 
pour  ce  motif  on  privât  l'enseignement  supérieur  de  maîtres  que 
leur  âge,  leur  spécialisation  hâtive  ou  même  leur  originalité  d'es- 
prit ont  éloignés  des  examens  d'agrégation. 

Quant  au  second  reproche,  je  ne  sais  s'il  est  fondé  ;  je  le 
répète  tel  que  je  l'ai  entendu.  Je  reconnais  volontiers  qu'une 
licence  ne  prouve  pas  que  l'on  possède  une  science  suffisante  pour 
professer  dans  une  Faculté.  Quant  à  la  thèse  de  doctorat,  elle  se 
borne  à  établir  que  le  titulaire  a  su  observer  quelques  faits  et 
qu'il  a  su  en  déduire  les  conséquences.  C'est  déjà  une  preuve  de 
travail,  d'intelligence  et  de  science  qui  n'est  pas  à  dédaigner. 

Mais  il  faut  remarquer  que  les  candidats  au  doctorat  trouvent 
souvent  auprès  de  leurs  maîtres  des  conseils  et  une  direction  assi- 
due,qui  diminuent  beaucoup  leur  part  d'initiative  et  d'originalité. 

Outre  la  thèse  principale,  l'examen  du  doctorat  comporte  une 
thèse  accessoire  sur  une  autre  branche  de  l'histoire  naturelle  ou 
des  questions  sur  toutes  les  branches. 

La  deuxième  thèse  peut  être  une  bonne  chose,  car  elle  prouve 
que  le  candidat  sait  porter  ses  investigations  sur  diverses  sciences. 
Quant  aux  questions,  c'est  généralement  une  pure  formalité  ou 
une  perte  de  temps  pour  le  candidat. 

Peut-on  supposer  qu'un  licencié  de  fraîche  date  ne  puisse 
répondre  quelques  mots  aux  questions  qui  lui  sont  posées  plu- 
sieurs semaines  d'avance  ? 

S'il  s'agit  d'un  savant  qui  a  laissé  passer  un  temps  considérable 
entre  l'examen  de  licence  et  le  doctorat,  qui  s'est  spécialisé  depuis 
longtemps,  n'y  a-t-il  pas  cruauté  à  lui  demander  qu'il  reprenne 
des  études  qui  lui  sont  devenues  complètement  étrangères? 
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n  serait  préférable  de  donner  au  doctorat  une  plus  grande 
spécialité  et  de  rehausser  la  valeur  des  épreuves.  On  exigerait, 
outre  la  thèse  principale,  soit  une  seconde  thèse  qui  pourrait  être 
faite  sur  la  même  branche,  soit  un  exposé  des  travaux  antérieurs 
quand  ces  travaux  sont  importants  et  différents  de  la  thèse  prin- 
cipale. On  pourrait  alors  dans  ces  questions  s'assurer  que  le  can- 
dat  possède  une  instruction  suffisante  pour  occuper  dignement 
une  chaire  de  Faculté. 

Cette  spécialisation  du  doctorat  exigerait  qu'il  y  ait  à  l'examen 
au  moins  deux  professeurs  de  la  spécialité  qui  fait  l'objet  de  la 
thèse  pruicipale.  Quand  ces  examens  se  passent  en  province,  il 
faudrait  appeler  un  professeur  d'une  Faculté  voisine.  Mais  ce  sont 
des  cas  assez  rares  pour  qu'il  n'y  ait  pas  à  s'en  préoccuper.  D'ail- 
leurs les  rapports  entre  les  diverses  Facultés  ne  peuvent  être 
que  très  favorables  à  l'enseignement.  Il  est  à  désirer  qu'ils  se  mul- 
plient. 

En  résumé,  les  réformes  que  jepropose  pourlalicence  et  ledoc- 
torat  consistent  à  étendre  la  licence  et  en  même  temps  à  la 
rendre  plus  facile,  à  spécialiser  le  doctorat  et  à  augmenter  sa  va- 
leur probatoire. 

60SSELET. 


LES  ÉCOLES  EN  ANGLETERRE 


DEPUIS  LES  NORMANDS  JUSQU'A  LA  RENAISSANCE  (0 


I 

Les  invasions  danoises  avaient  ruiné  les  anciennes  écoles  ;  l'in- 
vasion normande  devait  en  faire  surgir  de  nouvelles. 

En  Angleterre  les  hommes  du  Nord  étaient  restés  barbares  ;  en 
France,  au  contact  d'une  race  essentiellement  apte  à  s'assimiler 
des  éléments  étrangers,  ils  se  civilisèrent  en  peu  de  temps.  Adop- 
tant de  bonne  foi  le  christianisme,  ils  confièrent  l'éducation  de 
leurs  enfants  au  clergé  établi  dans  le  pays  conquis.  Ils  se  por- 
tèrent à  la  fréquentation  des  écoles  avec  l'ardeur  qu'ils  mettaient 
à  toute  chose.  Ils  fondèrent  bientôt  eux-mêmes  des  monas- 
tères, et  là  vinrent  étudier  les  fils  de  famille  d'Angleterre,  qui 
n'avaient  plus  d'écoles  chez  eux.  Ces  jeunes  gens  importèrent 
dans  leur  pays  la  langue  et  les  usages  de  France,  et  ils  y  atti- 
rèrent des  Normands  en  grand  nombre,  surtout  après  Tavènement 
d'Edouard  le  Confesseur  (1041),  dont  la  mère  était  Normande.  Dès 
lors  vécurent  côte  à  côte  d'anciens  frères  qui  avaient  perdu  tous 
les  traits  de  ressemblance.  «  Le  luxe  élégant  du  Normand,  dit 
Macaulay,  présentait  un  contraste  frappant  avec  la  gloutonnerie 
grossière  et  l'ivrognerie  du  Saxon  et  du  Danois^  ses  voisins.  Il 
aimait  à  montrer  sa  magnificence,  non  dans  des  monceaux  de 
nourriture  et  des  tonneaux  de  boissons  fortes,  mais  dans  des  édi- 
fices vastes  et  imposants,  de  riches  armures,  de  superbes  chevaux, 
des  faucons  de  choix,  des  tournois  bien  ordonnés,  des  banquets 
délicats  plutôt  qu'abondants,  et  des  vins  plus  remarquables  par 
leur  bouquet  exquis  que  par  leur  force  enivrante.  Cet  esprit  che- 
valeresque qui  aexercéune  si  puissante  influence  sur  la  politique, 

(1)  Voir  dans  le  Bulletin  mensuel  de  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers^  n«  de 
mai  1891  :  Les  Écoles  en  Angleterre  et  en  Irlande  avant  la  conquête  des  Not" 
mands.  (Cet  article  est  apprécié  dana  le  n^  du  15  août  1891  do  la  Revue  inter" 
nationale  de  l'enseignement,) 
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les  mœurs  et  les  coutumes  de  toutes  les  nations  européennes, 
brillait  dans  tout  son  éclat  chez  les  nobles  normands.  Ces  nobles 
se  distinguaient  par  leur  port  gracieux  et  leurs  manières  insi- 
nuantes. Ils  étaient  également  remarquables  par  leur  talent  dans 
les  négociations  et  une  éloquence  naturelle  qu'ils  cultivaient  assi- 
dûment. Un  de  leurs  historiens  déclarait  avec  orgueil  que  les 
gentilshommes  normands  étaient  orateurs  dès  leur  berceau.  » 

Le  plus  cultivé,  le  plus  poli  de  tous  les  seigneurs  normands 
était  Guillaume  le  Conquérant.  Il  aimait  les  lettres,  et,  maître  de 
l'Angleterre,  il  mit  tous  ses  soins  à  restaurer  les  monastères  et 
leurs  écoles.  Il  faisait  des  moines  savants  tant  de  cas,  qu'il  cher- 
chait à  les  acheter  à  prix  d'or.  Un  jour  il  pria  Hugues,  abbé  de 
Cluny,  de  lui  en  envoyer  quelques-uns  à  cent  livres  sterling  par 
tète.  L'abbé  répondit  qu'à  ce  prix  il  accepterait  lui-même  tous 
ceux  que  le  roi  voudrait  bien  lui  adresser.  Guillaume  trouva  dans 
sa  propre  province  de  France  l'auxiliaire  qu'il  lui  fallait  ;  ce  fut 
Lanfranc,  il  l'avait  connu  au  Bec.  Cette  abbaye,  fondée  par  tm 
soldat  illettré,  n'avait  qu'une  école  misérable  quand  le  moine  ita- 
lien y  entra,  et  elle  était  sous  un  climat  triste,  comparé  h  celui  de 
Pavie.  Lanfranc  s'y  fixa  néanmoins,  y  ouvrit  une  école  spéciale  de 
logique,  et  se  créa  quelques  ressources  par  le  moyen  de  la  rétri- 
bution des  étudiants  qu'il  y  attira.  Il  lit  peu  à  peu  du  Bec  une 
sorte  d'académie  littéraire  renommée  dans  tout  le  monde  latin. 
Avant  la  conquête  de  l'Angleterre,  Guillaume  se  Tétait  déjà  attaché 
comme  conseiller  intime.  Devenu  roi,  il  l'appela  près  de  lui,  et, 
en  le  mettant  à  la  tète  de  Tarchevèché  de  Cantorbéry,  le  chargea 
de  l'organisation  des  écoles.  Lanfranc  se  fit  aider  non  seulement 
par  les  ecclésiastiques  sous  ses  ordres,  mais  encore  par  des  laïques 
ami  des  lettres.  C'est  ainsi  que  sous  ses  auspices  le  comte  de  Wa- 
renne,  compagnon  d'armes  du  Conquérant,  fonda,  en  1077,  sur  le 
modèle  de  Cluny,  le  monastère  de  Lewes.  Après  lui,  Anselme, 
Italien  entré  aussi  au  Bec,  fut  appelé  au  siège  de  Cantorbéry,  et  ne 
s*y  montra  pas  moins  dévoué  aux  écoles. 

L'impulsion  due  aux  deux  primats  se  continua  après  eux.  Les 
écoles  se  multiplièrent,  et  au  bout  d'un  siècle  et  demi  on  en 
comptait  jusqu'à  cinq  cents.  Ce  n'étaient  là,  toutefois,  que  des  éta- 
blissements aristocratiques,  à  l'instar  de  Cluny  ;  l'entrée  en  était 
interdite  aux  fils  du  peuple.  Les  Constitutions  de  Clarendon 
(1164)  sont  formelles  sur  ce  point  :  «  Prohibet  dominus  rex,.,  ne 
rectpiant  aliquem  de  minuto  populo  in  monachum^  »  dit  l'article  20 
de  ces  statuts.  Les  classes  inférieures  n'avaient  avec  la  classe  in- 
struite que  des  rapports  de  bienfaisance  ;  les  pauvres  recevaient 
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d'elle  le  pain  du  corps,  mais  non  le  pain  de  Tâme.  Cette  charité 
matérielle  ne  suffit  pas  longtemps  ;  la  population  misérable,  celle 
des  villes  surtout,  se  multipliait  rapidement.  V  ers  la  fin  du  xii*  siècle, 
les  masses  dépourvues  de  toute  instruction  et  de  toute  éducation, 
tombèrent  dans  un  état  de  misère  physique  et  morale  dont  les 
slums  modernes  de  Liverpool  et  de  Londres  peuvent  à  peine 
donner  une  idée.  Les  famines,  les  épidémies,  les  maladies  conta- 
gieuses étaient  en  permanence.  Personne  ne  surveillait  ni  les 
vagabonds,  ni  les  proscrits,  ni  les  voleurs,  ni  les  brigands.  On  se 
barricadait  contre  eux,  et  on  les  laissait  se  tirer  d'affaire  comme 
ils  pouvaient  ;  Tautorité  civile  s'occupt^it  de  leurs  cadavres,  il  est 
vrai;  mais  seulement  quand  ils  infectaient  les  rues.  Quant  aux 
Bénédictins  et  aux  ordres  qui  leur  étaient  affiliés,  ils  se  tenaient 
enfermés  derrière  leurs  bibliothèques. 

De  Texcès  du  mal  sortit  le  remède.  A  sept  ans  d'intervalle 
surgirent  deux  nouveaux  ordres,  dont  l'esprit  n'était  plus  le  môme: 
les  Franciscains  en  1208,  et  les  Dominicains  en  1215.  Les  pre- 
miers furent  les  plus  influents  en  Angleterre.  Pauvres  eux-mêmes, 
ils  n'attendaient  pas  que  les  pauvres  vinssent  à  eux  ;  ils  allaient 
les  trouver  d'abord.  Dans  le  principe  ils  devaient  se  borner  à 
prêcher  la  foi  ;  mais  ils  ne  furent  pas  longtemps  sans  unir  à  la 
prédication  l'enseignement.  Leur  fondateur,  lettré  et  poète,  ne 
leur  interdisait  point  l'étude  :  «  Je  permets  à  mes  enfants  de  s'y 
livrer,  disait^il,  pouvu  qu'à  l'exemple  de  leur  divin  maître  ils 
prient  plus  qu'ils  n'étudient,  et  pratiquent  les  belles  choses  qu'ils 
lisent  pour  les  faire  pratiquer  aux  autres.  »  Les  Franciscains  com- 
mencèrent par  se  faire  les  instituteurs  des  pauvres  ;  ils  se  multi- 
plièrent si  vite,  que  trente  ans  après  leur  fondation,  il  se  trouva 
plus  de  mille  de  leurs  maîtres  répandus  sur  le  territoire  britan- 
nique pour  instruire  les  enfants  du  bas  peuple.  Ils  ne  furent  pas 
longtemps  sans  devenir  aussi  les  instituteurs  des  riches.  Des 
docteurs  se  joignirent  à  eux;  Roger  Bacon  fut  un  des  leurs.  Les  plus 
élevées  de  leurs  écoles  devinrent  des  pépinières  pour  les  Univer- 
sités, et  contribuèrent  tout  d'abord  à  en  assurer  la  prospérité. 
Non  qu'elles  leur  donnassent  naissance,  comme  on  l'a  quelque- 
fois prétendu. 

Il  serait  téméraire  de  vouloir  rien  dire  de  précis  sur  l'origine 
des  deux  anciennes  Universités  d'Angleterre.  Ni  l'une  ni  l'autre  ne 
fut  fondée,  en  une  année  déterminée,  par  un  acte  spécial.  Elles 
prirent,  on  ne  sait  ni  quand  ni  comment,  la  place  d'anciennes 
•écoles,  comme  celles  de  Saint-Albans,  de  Glastonbury,  de  Malmes- 
bury,  de  Croyland,  de  Cantorbéi'y.  Celle  d'Oxford  semble  être 
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sortie  d'une  école  attachée  au  prieuré  de  Frideswyde,  ou  d'une 
école  qui  aurait  été  créée  à  Oxford  même  par  Alfred  le  Grand.  Sa 
fondation  est  postérieure  à  celle  de  TUniversité  de  Paris,  dont  elle 
adopta  en  partie  les  statuts.  Quant  à  Cambridge,  il  faut  renoncer 
à  Tattrayante  histoire  qui  représente  les  moines  de  Croyland  ou- 
vrant, vers  le  commencement  du  xii*  siècle,  une  école  dans  une 
grange,  et  expliquant  à  un  ardent  auditoire  les  pages  de  Priscien, 
d'Aristote  et  de  Quintilien.  Ce  qui  est  plus  probable,  c'est  qu'à 
Cambridge  le  souvenir  d'une  ancienne  école,  brûlée  par  les  Da- 
nois à  deux  reprises,  en  870  et  en  1009,  était  resté  vivant,  et 
avait  fait  surgir  une  école  nouvelle  qui  devint  l'Université.  Les 
deux  grands  centres  d'étude  paraissent  avoir  été  fréquentés,  dès  la 
première  moitié  du  xiii«  siècle,  par  un  nombre  considérable  d'étu- 
diants. Le  chiffre  de  30000  qu'on  donne  pourOxford  seul  vers  1231, 
est  exagéré  ;  mais  il  atteste  le  souvenir  d'une  foule  pareille  à  celle 
des  anciennes  écoles  d'Angleterre  et  d'Irlande,  et  prouve  qu'après 
la  conquête  la  soif  du  savoir  fut  aussi  ardente  qu'elle  l'avait  été 
avant. 

Les  rapports  des  Écoles  et  des  Universités  tenaient  d'abord  h  la 
commune  origine  des  maîtres.  Bénédictins,  Cisterciens,  Francis- 
cains, Dominicains  et  autres  ;  ils  naissaient  plus  encore  de  l'habi- 
tude des  élèves  des  unes,  d'aller  continuer  et  finir  leurs  études  aux 
autres  sans  changer  de  direction  ni  de  surveillance.  D'ordinaire, 
une  grande  école  entretenait  à  Oxford  ou  à  Cambridge  un  collège 
pour  loger  et  nourrir  les  élèves  sortis  de  chez  elle,  et  les  tenir  sous 
sa  tutelle  pendant  leur  séjour  à  l'Université.  C'est  l'origine  des 
collèges  devenus  si  nombreux  dans  la  suite,  et  aussi  du  régime 
tutorial  encore  en  vigueur  de  nos  jours.  Les  ordres  religieux 
n'étaient  pas  seuls  à  tenir  ce  double  genre  d'établissements.  Le 
clergé  séculier  faisait  comme  eux  ;  il  avait  ses  écoles  paroissiales, 
cathédrales  et  épiscopales,  souvent  aussi  doublées  de  collèges.  En 
tôte  est  l'école  de  Winchester,  qui  remonte  à  1373.  L'évjôque  de 
cette  ville,  Wykeham,  alors  grand  chancelier  du  royaume,  trou- 
vait l'éducation  donnée  par  les  moines  insuffisante  pour  la  forma- 
tion d'hommes  aptes  aux  fonctions  publiques  et  au  service  de 
l'Église.  Il  érigea  dans  le  chef-lieu  de  son  diocèse  un  collège  pour 
les  jeunes  gens  au-dessous  de  seize  à  dix-sept  ans,  et  en  môme 
temps  il  bâtit  à  Oxford,  sous  le  nom  de  New  Collège,  une  maison 
de  pension  pour  ceux  de  ses  élèves  qui  désiraient  aller  à  l'Univer- 
sité. Il  eut  des  imitateurs.  Un  des  premiers  fut  l'évoque  Chichele, 
qui  monta  à  Higham-Ferrers,  dans  le  Northamptonshire,  une  école 
sur  le  modèle  de  celle  de  Winchester,  et  à  Oxford  AU  Souls^  Col' 
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legCy  à  l'instar  de  New  Collège,  Un  autre  évêque,  Waynflete,  orga- 
nisa vers  1480,  dans  le  Lincolnshire,  en  un  lieu  appelé  de  son 
nom,  une  école  sur  le  même  patron,  et  pareillement  à  Oxford 
Magdalen  Collège^  avec  une  annexe  en  plus  dite  Magdalen  School. 
Parmi  les  écoles  et  les  collèges  ainsi  érigés  sont  des  fondations 
royales.  Il  suffit  de  citer  le  collège  d'Eton,  dont  la  construction 
par  Henri  VI,  en  1140,  fut  suivie  de  celle  de  King's  Collège  à  Cam- 
bridge en  1446. 

Dans  l'ardeur  d'ériger  des  écoles,  il  ne  faut  pas  oublier  les 
corporations  laïques.  On  connaît  Timportance  des  associations 
désignées  sous  le  nom  de  guilds.  Leurs  statuts  ne  visaient  pas  seu- 
lement la  {protection  et  la  défense  de  leurs  intérêts  matériels,  ils 
sauvegardaient  aussi  leurs  intérêts  moraux  et  intellectuels.  L'in- 
struction des  enfants  des  membres  delà  guild  et  des  apprentis  était 
un  objet  qu'ils  entouraient  de  garanties  spéciales;  ils  stipulaient 
quelquefois  l'obligation  pour  la  corporation  d'entretenir  une  école. 
En  1264,  le  pape  Urbain  IV  fonda  la  fête  du  Saint-Sacrement,  en 
anglais  Corpus  Christi.  Dans  la  suite,  il  se  constitua  à  Cambridge 
une  guild  qui  prit  le  nom  de  la  nouvelle  fête.  En  1352,  on  trouve 
des  lettres  patentes  d'Edouard  III  l'autorisant  à  acquérir  et  à 
organiser  une  école.  Le  nom  en  revit  aujourd'hui  dans  Corpui 
Christi  Collège.  Des  écoles  de  ce  genre  se  retrouvent  jusqu'au 
temps  de  la  Réforme.  Celle  des  marchands  tailleurs,  Me7*chant 
Taylors  School^  fondée  en  1561  par  la  corporation  dont  elle  porte 
le  nom,  et  illustrée  par  Richard  Mulcaster,son  premier  directeur, 
fut  une  simple  reproduction  des  écoles  de  guilds  du  moyen  âge. 
Elle  est  encore  à  l'heure  actuelle  un  des  importants  établisse- 
ments d'instruction  de  Londres. 

Outre  les  écoles  mentionnées  ci-dessus,  les  suivantes  sont 
quelques-unes  de  celles  qui  existaient  encore  au  temps  des  tra- 
vaux delà  fameuse  Public  Schools Inquifn)  Commmton (1861-1 864), 
et  dont  l'origine  remonte  au  moyen  âge  :  Carlisle,  au  temps  de 
Guillaume  le  Roux  (1087-1100);  Derby  (1160);  Huntingdon,  sous 
Henri  II  (1154-1189);  Salisbury  (1319);  St.  David's  (avant  1363); 
Hereford  (avant  1385);  Penrith  (1395);  Ostwestry,  sous  Henri  IV 
(1399-1413);  Sevenoaks  (1432);  Ewelme  (1437);  Wye  (1447);  Ro- 
therham,  sous  Edouard  IV  (1461-1483).  Aucune  période  ne  fut  sans 
produire  des  écoles.  Ni  les  guerres  extérieures,  ni  les  luttes  intes- 
tines ne  détournèrent  les  Anglais  de  l'étude.  La  passion  de  l'in- 
struction est  un  des  traits  dominants  de  leur  race  au  moyen  âge. 
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Que  les  écoles  fussent  créées  par  des  ordres  religieux ,  le  clergé 
séculier,  les  rois  ou  les  guilds,  leur  organisation  n'en  était  guère 
différente.  Elles  étaient  toutes  également  sous  la  surveillance  et 
la  direction  de  TËglise,  qui  seule  en  fournissait  les  maîtres.  En 
étudier  une,  c'est  apprendre  à  connaître  les  autres.  Peut-être  celle 
d'Eton  peut-elle  le  mieux  servir  à  ce  sujet.  Nous  avons  son  acte  de 
fondation  et  un  manuscrit  de  Cambridge  qui  en  est  comme  le 
complément;  ces  deux  documents  sont  également  précieux,  et 
propres  à  nous  guider  dans  nos  recherches.  Et  d'abord  l'acte  de 
fondation. 

<c  Nous  fondons  et  érigeons,  dit  Henri  YI,  à  la  louange,  à  la 
gloire  et  à  l'honneur  de  Celui  qui  a  souffert  à  la  croix,  pour  l'exal- 
tation de  la  glorieuse  Vierge  Marie,  sa  mère^  et  pour  l'assistance 
de  la  très  sainte  Ëglise,  son  épouse,  un  collège  composé  d'un 
prieur  avec  dix  prêtres,  de  quatre  clercs  ou  sacristains  avec  six 
enfants  de  chœur  qui  serviront  à  la  célébration  des  offices  divins, 
de  vingt-cinq  écoliers  pauvres  qui  apprendront  la  grammaire,  de 
vingt-cinq  hommes  pauvres  et  faibles  qui  prieront  pour  notre  âme 
après  notre  mort;  enfin  d'un  maître  de  grammaire  qui  instruira 
lesdits  écoliers  pauvres  dans  les  rudiments,  comme  aussi  tous  les 
autres  écoliers  qui  viendront^au  collège  de  n'importe  quelle  partie 
de  notre  royaume;  et  ledit  maître  fera  cela  sans  demander  ni  ar- 
gent ni  quoi  que  ce  soit.  » 

En  vertu  du  contrat,  les  écoliers  étaient  logés  dans  deux  grandes 
salles,  au  rez-de-chaussée  d'une  des  maisons  du  collège;  dans 
chacune,  trois  des  plus  avancés,  appelés /7rd?posiVi,  étaient  investis 
de  certains  droits  et  chargés  de  la  surveillance  ;  ils  répondaient  de 
la  conduite  des  autres.  Le  maître,  et  le  sous-maître  dont  il  était 
assisté,  avaient  leurs  chambres  dans  l'étage  supérieur  de  la  maison. 
Tous  les  membres  du  collège  prenaient  leurs  repas  ensemble  dans 
un  réfectoire  commun.  Les  écoliers  du  dehors  ne  passaient  à 
l'école  que  les  heures  réservées  à  l'instruction  ;  on  les  appelait  les 
oppidanteSf  par  opposition  aux  autres,  qui  étaient  les  beneficiarii. 

Le  manuscrit  de  Cambridge  est  postérieur  de  plus  de  cent  ans 
à  l'acte  de  fondation;  il  date  de  1560.  On  était  alors  au  temps 
de  la  Réforme,  il  est  vrai;  mais  en  dehors  de  la  difiérence  résul- 
tant du  changement  de  religion,  le  premier  état  de  choses  s'était 
peu  modifié.  Les  Anglais,  à  travers  leurs  révolutions  politiques 
et  religieuses,  sont  toujours  restés  conservateurs  en  matière 
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d'éducation.  Le  manuscrit  donne  d*abord  le  règlement  général 
de  l'année,  ou  consuetudinarium.  On  y  voit  que  le  1®'  janvier 
les  élèves  avaient  Thabitude  d'offrir  des  pièces  de  vers  latins  à 
leurs  supérieurs  et  à  leurs  maîtres,  et  aussi  de  s'en  faire  présent 
entre  eux.  Le  6  janvier,  jour  de  TËpiphanie,  l'àprès-midi  était 
donnée  aux  jeux.  Le  13  du  même  mois  se  célébrait  l'anniversaire 
de  la  mort  de  Tévôque  Waynflete,  et  chaque  élève  recevait  deux 
deniers.  En  février,  tombait  le  carnaval  ou  camisprivium  ;  les  jeux 
se  prolongeaient  jusqu'à  neuf  heures,  et  des  vers  étaient  lus  à  la 
gloire  ou  à  la  honte  de  Bacchus,  sive  in  laudem  sive  in  viluperium 
Bacchi  patris,  et  placardés  sur  les  portes  intérieures  du  collège.  Le 
mercredi  de  la  semaine  sainte,  c'était  la  clôture  des  études;  on 
ne  s'occupait  plus  que  de  calligraphie.  Le  jeudi  saint,  un  certain 
nombre  d'élèves  choisis  parle  recteur  étaient  invités  à  la  cène.  La 
cérémonie  finie,  on  leur  servait  un  bon  dtner;  après  quoi  ils  avaienta 
la  permission  de  sortir,  à  la  condition  de  ne  pas  diriger  leur  pro- 
menade vers  les  débits  de  vin  ou  de  bière,  ne  diverfanl  ad  tabernas 
vinarias  aut  cerevisiatnas.  Les  occupations  de  la  journée  étaient 
également  réglées.  A  cinq  heures,  c'était  le  lever.  Pendant  la  toi- 
lette se  disait  la  prière.  Ensuite  les  élèves  faisaient  leurs  lits,  et 
balayaient  chacun  autour  du  sien.  Ils  quittaient  le  dortoir  en  rang, 
les  uns  derrière  les  autres,  pour  se  rendre  à  l'école.  A  six  heures, 
le  sous-maitre  (hypodidascalus)  faisait  une  lecture  pieuse,  et  puis 
vérifiait  le  travail  des  trois  classes  inférieures.  A  sept  heures  arri- 
vait le  maître  {ludi  magister),  et  commençait  l'instruction.  Il  avait 
pour  lui  les  quatre  classes  supérieures,  et  laissait  au  sous-maître 
les  trois  autres.  A  onze  heures  on  dînait,  pour  bientôt  retourner 
aux  leçons,  et  à  sept  heures  du  soir  on  soupait.  En  dehors  de  ces 
deux  repas,  il  ne  paraît  pas  qu'on  eût  Thabitude  de  rien  prendre. 
Le  vendredi,  aux  exercices  ordinaires  on  ajoutait  les  punitions  ; 
c'était  le  flogging  day. 

L'examen  des  deux  pièces  qu'on  vient  de  résumer,  suggère  en 
principe  tous  les  développements  que  comporte  l'étude  de  la 
situation  intérieure  des  écoles  au  temps  qui  nous  occupe.  C'étaient 
des  maisons  de  prière  et  de  charité  autant  que  d'instruction.  La 
plupart  des  élèves  étant  de  futurs  clercs,  on  comprend  l'impor- 
tance donnée  aux  exercices  de  piété  ;  l'esprit  du  temps,  d'ailleurs, 
était  à  la  religion,  et  par  conséquent  aussi  à  la  charité,  qui  en  est 
le  premier  commandement.  Le  monastère  de  Cluny,  en  un  temps, 
nourrissait  17  000  pauvres.  Les  écoles  d'Angleterre  étaient  moins 
riches,  mais  elles  exerçaient  la  bienfaisance  à  proportion  de  leur 
revenu.  L'instruction,  avec  quelques  exceptions  expressément 
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spécifiées,  était  partout  gratuite.  Cette  obligation  était  formulée 
dans  un  vers  connu  de  tous  les  écoliers  : 

Discere  si  cupias,  gratis  quod  quœris  habebis. 

Les  riches  en  bénéficiaient  comme  les  pauvres,  les  enfants  du 
voisinage  qui  ne  venaient  qu'à  l'heure  de  la  classe  comme  les  pen- 
sionnaires internes.  Dans  Tacte  d'institution  de  Técole  de  Wye, 
Tarchevôque  Kempe  dit  en  propres  termes  qu'il  l'érigé  pour  Vin- 
struction  de  la  jeunesse^  gratuite  pour  les  Hches  et  les  pauvres.  La 
facile  hospitalité  des  collèges  avait  pour  conséquence  chez  les 
écoliers  une  tendance  à  la  vie  errante.  Ce  n'était  pas,  sans  doute, 
dans  les  proportions  où  on  la  trouvait  en  Allemagne  chez  les  fah- 
rende  Sckûler;  mais  il  n'arrivait  pas  rarement  au  riche  marchand 
voyageant  entre  Londres  et  Norwich,  ou  au  prieur  de  quelque 
grande  maison  se  rendant  dans  un  monastère  voisin,  d'être  accosté 
par  quelque  jeune  solitaire  d'une  contenance  et  d'une  intonation 
de  voix  non  ordinaires,  et  d'être  sollicité  sur  un  ton  plaintif  en 
anglais  ou  en  latin,  selon  l'occasion,  à  donner  pour  l'amour  de 
Notre-Dame  quelque  aumône  à  un  écolier  tombé  dans  la  misère. 

Le  currîculum  des  études  dans  les  écoles  qui  nous  occupent 
est  indiquée  dans  leur  nom  même  d'écoles  de  grammaire.  Le 
terme  de  grammar  school  ne  parait  pas,  il  est  vrai,  avant  la  fonda- 
tion, en  1480,  de  Magdalen  Collège  School;  cependant  les  docu- 
ments qui  se  rapportent  à  ces  écoles  ne  contiennent  généralement 
d'allusion  à  aucun  autre  sujet  d'étude  que  la  grammaire,  si  ce 
n'est  la  musique  et  le  chant  d'église.  Il  faut  donc  laisser  aux  Uni- 
versités ou  aux  monastères  savants  l'honneur  de  l'enseignement 
des  sept  arts  libéraux,  c'est-à-dire  du  trivium  comprenant  la  gram- 
maire, la  dialectique  et  la  rhétorique,  et  du  quadrivium  formé  de 
la  musique,  de  l^arithmétique,  de  la  géométrie  et  de  l'astronomie. 
La  grammaire,  au  moyen  âge,  s'étendait  aux  matières  qu'elle 
avait  comprises  dans  l'antiquité  ;  elle  embrassait,  outre  la  nature 
des  mots  et  leur  accord,  qui  en  sont  l'objet  aujourd'hui,  la  traduc- 
tion et  l'explication  des  auteurs,  et  dans  une  certaine  mesure  la 
critique  littéraire  et  la  philologie  modernes.  La  prosodie  et  la 
poésie,  anciennement  du  domaine  de  la  musique,  étaient  consi- 
dérées aussi  comme  faisant  partie  de  la  grammaire.  Cet  enseigne- 
ment était  naturellement  précédé  do  celui  de  la  lecture  et  de  l'écri- 
ture, donné  dans  les  mêmes  écoles.  Dans  son  ensemble  il  était 
assez  vaste,  et  pouvait  bien  occuper  les  élèves  à  travers  sept  classes, 
telles  que  nous  les  trouvons  à  Eton  Collège.  Il  ne  parait  pas  qu'on 
s'occnpftt  dans  les  grammar  schools  d'autre  chose  que  de  latin.  Les 
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élèves  parlaient  cette  langue  avec  leurs  maîtres  et  entre  eux,  et 
apprenaient  à  récrire  en  prose  et  en  vers.  Les  règles  de  grammaire 
étaient  étudiées  et  démontrées  suivant  Priscien  et  Donat.  On  don- 
nait les  leçons  de  métrique  en  expliquant  les  hexamètres  moraux 
de  Denys  Gaton  et  les  élégiaques  d'Ovide.  Des  préceptes  élémen- 
taires de  rhétorique  étaient  exposés  avec  Cicéron  et  Quintilien. 
Gomme  les  livres  étaient  rares  dans  les  grammar  schoolSf  rensei- 
gnement s'adressait  surtout  à  la  mémoire.  Les  maîtres  expliquaient 
les  textes,  et  faisaient  des  questions  auxquelles  les  élèves  étaient 
invités  à  répondre;  c'était  la  méthode  catëchétique. 

A  propos  de  ce  curriculunif  on  ne  peut  s'empêcher  de  se  de- 
mander si  réellement  la  langue  vulgaire  en  était  tout  à  fait  exclue, 
et,  en  ce  cas,  dans  quelles  écoles  elle  était  enseignée.  Gar,  le 
fait  est  certain,  la  langue  anglaise  était  cultivée  au  moyen  âge. 
Si  Edouard  III,  par  l'ordonnance  de  1362,  la  déclarait  obliga- 
toire pour  les  tribunaux,  leurs  plaidoyers,  leurs  actes  et  leurs 
jugements,  c'est  qu'elle  était  écrite  aussi  bien  que  parlée.  Ghau- 
cer  et  ses  imitateurs  écrivirent  en  anglais,  ils  furent  lus  et  com- 
pris. Le  Voyage  de  Maundevillo  fut  d'abord  publié  en  français 
et  en  latin  ;  pour  finir  de  faire  fortune,  il  dut  paraître  en  anglais. 
La  traduction  de  la  Bible  par  Wyclif  circulait  partout,  dans  les 
villes  et  les  campagnes.  Les  livres  de  prière  du  peuple  étaient  écrits 
dans  sa  langue.  h'Early  English  Text  Society  en  publie  dont  la 
prose  est  singulièrement  riche  et  harmonieuse,  et  fait  paraître 
l'anglais  moderne  pauvre  et  raboteux.  Le  peuple  avait  de  l'in- 
struction, et  ce  n'était  pas  évidemment  en  latin.  Les  nobles  lui  en 
voulaient,  et  en  1397  ils  demandèrent  à  Richard  II  une  loi  en  vertu 
de  laquelle  défense  lui  serait  faite  de  s'instruire.  Quand  plus  tard 
Henri  VIII  fit  le  schisme,  une  de  ses  mesures  les  plus  violentes  fut 
celle  par  laquelle  il  interdit  la  lecture  de  la  Bible  en  langue 
vulgaire.  Oîi  donc  cette  langue  s'enseignait-elle?  Est-ce  dans  des 
écoles  paroissiales  tenues  par  les  curés  et  leurs  vicaires  ?  Est-ce 
dans  des  leçons  données  par  des  plébéiens  doués  d'esprit,  mais 
ignorant  le  latin,  et  n'ayant  pour  vivre  que  cette  ressource,  s'ils 
ne  voulaient  pas  se  faire  histrions?  En  l'absence  de  documents,  on 
est  réduit  aux  conjectures. 

Le  curriculum  des  études  dans  les  écoles  de  grammaire  du 
moyen  âge,  avec  un  peu  de  grec  en  sus,  est  devenu  celui  des  écoles 
de  la  Renaissance  et  des  siècles  suivants.  C'est  toujours  sept  années 
de  latin  avec  la  grammaire  pour  base,  la  dissertation  et  les  vers 
pour  exercice.  Non  que  le  système  fût  jamais  approuvé  par  les 
plus  intelligents  des  réformateurs  de  l'éducation  en  Angleterre. 
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Hilton  et  Locke,  à  leur  tête,  s*élèvent  avec  force  contre  Thabitude 
de  faire  perdre  sept  ans  pour  acquérir  quelques  bribes  de  misé- 
rable latin  (1).  Ce  qui  a  passé  avec  non  moins  de  religion  des  écoles 
du  moyen  âge  dans  celles  des  temps  modernes,  c'est  le  système 
de  fagging.  Il  consiste  dans  Tobligation  des  élèves  les  plus  avancés 
de  partager  avec  le  mattre  la  responsabilité  du  maintien  de  Tordre, 
et  dans  celle  des  autres  de  reconnaître  Tautorité  déléguée  à  des 
camarades  plus  instruits  ou  plus  expérimentés.  Les  Anglais  n'ont 
cessé  d'y  voir,  outre  une  ressource  pour  le  gouvernement  des 
maisons  d'éducation,  un  moyen  de  former  le  caractère  des  élèves 
forts  par  la  conscience  du  devoir  de  protéger  les  faibles,  et  celu 
des  petits  par  celle  de  la  soumission  due  à  la  volonté  plus  éclai- 
rée des  grands. 

Le  système  de  fagging  avait  pour  principal  objet,  dans  les  écoles 
du  moyen  âge,  d'atténuer  celui  de  flogging^  c'est-à-dire  l'applica- 
tion des  punitions.  Dans  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  sur  la  rigueur 
de  la  discipline  dans  ces  vieilles  écoles,  il  y  a  plus  de  faux  que  de 
vrai.  C'a  été  de  tout  temps  le  procédé  des  réformateurs  et  des 
novateurs,  d'exagérer  les  défauts  du  régime  existant,  afin  de  faire 
passer  leurs  idées  et  les  plans  de  leur  invention.  Il  ne  faut  donc 
pas  prendre  à  la  lettre  les  récriminations  d'un  Ërasme  ou  d'un 
Rabelais,  qui  s'adressent  aux  écoles  d'Angleterre  aussi  bien  qu'à 
celles  du  continent.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  régime  des 
grammar  schools  ne  péchait  point  par  la  tendresse.  Les  coups  tom- 
baient non  seulement  sur  les  élèves,  mais  aussi  sur  les  sous- 
maftres  qui  manquaient  à  leurs  devoirs.  Ajoutez-y  la  privation  de 
nourriture  et  le  carcer^  le  pain  sec  et  le  séquestre  de  ces  temps-là. 
Dans  les  classes,  où  les  yeux  et  la  main,  par  suite  du  manque  de 
livres  et  de*papier,  n'étaient  point  occupés  comme  ils  le  sont  au- 
jourd'hui, l'ordre  était  plus  difQcile  à  maintenir,  outre  que  ces 
générations  plus  rudes  et  plus  bouillantes  étaient  moins  aisées  à 
gouverner.  L'habitude,  cependant,  de  remettre  à  un  jour  spécial 
les  corrections  graves,  en  prévenait  quelques-uns  des  inconvé- 
nients, surtout  ceux  qui  viennent  de  l'emportement  et  de  la  colère 
chez  le  maître.  Le  choix  même  du  vendredi,  jour  de  la  Passion, 
pour  les  punitions,  pouvait,  dans  un  monde  essentiellement  reli-* 
gieux,  atténuer  moralement  la  rigueur  de  la  peine  par  l'esprit  de 
résignation  volontaire  à  la  pénitence.  Les  annales  pédagogiques 
du  moyen  âge  contiennent  des  exemples  touchants  de  soumission 
aux  châtiments  du  côté  des  élèves,  comme  aussi  de  remords  du 

(1)  Seven  or  eight  years^  dit  Milton;  six  or  seven  years^  dit  Locke. 
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côté  des  maîtres  en  cas  d*excès  de  dureté.  Les  ecclésiastiques  des- 
tinés à  élever  les  enfants  et  les  jeunes  gens  recevaient  une  éduca- 
tion en  rapport  avec  leur  mission,  et  une  fois  engagés  dans  les 
devoirs  de  leur  vocation,  ils  avaient  encore  du  côté  de  leurs  supé" 
rieurs  une  direction  et  des  conseils  d'où  les  avis  paternels  n'étaient 
point  exclus.  Qui  ne  sait  la  réponse  de  saint  Anselme  à  un  de  ses 
abbés?  «  Les  enfants  confiés  à  nos  soins,  lui  dit  le  prêtre,  sont 
méchants  et  incorrigibles.  Jour  et  nuit  nous  ne  cessons  de  les 
frapper,  et  ils  empirent  toujours.  —  Eh  quoi  !  répondit  Anselme. 
Vous  ne  cessez  de  les  frapper!  Et  quand  ils  sont  grands,  que  de- 
viennent-ils? Idiots  et  stupides.  Voilà  une  belle  éducation  qui 
d'hommes  fait  des  bêtes  !...  Si  tu  plantais  un  arbre  dans  ton  jar- 
din, et  si  tu  renfermais  de  toutes  parts,  de  sorte  qu'il  ne  pût  éten- 
dre ses  rameaux,  quand  tu  le  débarrasserais  au  bout  de  plusieurs 
années,  que  trouverais-tu?  Un  arbre  dont  les  branches  seraient 
courbées  et  tordues,  et  ne  serait-ce  pas  ta  faute,  pour  l'avoir  ainsi 
resserré  immodérément?  »  Les  Anglais,  à  travers  les  générations, 
sont  restés  fidèles  au  système  de  punition  de  leurs  ancêtres,  et 
leur  grand  éducateur  contemporain  en  a  pris  la  défense  dans  une 
lettre  célèbre  publiée  par  le  Quarterly  Journal  of  Education^  en 
1835.  Sans  doute,  Thomas  Arnold  en  condamne  les  abus,  mais  il 
se  refuse  à  bannir  de  l'école  toute  punition  corporelle.  Il  pense, 
comme  on  pensait  quatre  ou  cinq  cents  ans  avant  lui,  que  le  fouet 
a  du  bon  pour  des  garçons  au-dessous  de  quinze  ans,  et  même  pour 
de  plus  âgés,  s'ils  n'ont  ni  assez  d'intelligence  ni  assez  de  carac 
tère  pour  se  laisser  conduire  par  des  motifs  d'un  ordre  plus  élevé. 
Il  n'est  pas  question  ici,  on  le  comprend,  de  faire  l'apologie  des 
principes  du  célèbre  head  master  de  Rugby  ;  il  s'agit  simplement 
de  montrer  leur  conformité  avec  ceux  des  écoles  de  moyen  âge. 
Malgré  leur  discipline  que  nous  trouvons  sévère,  ces  écoles 
étaient  loin  d'être  hantées,  comme  c'est  devenu  une  banalité  de 
le  dire,  par  la  frayeur  et  la  tristesse  ;  elles  ne  manquaient  même 
point  de  gaieté.  La  verge,  ou  my  ladie  Birchely  (madame  Branche- 
de-Bouleau),  constamment  en  vue,  finissait  par  ne  plus  faire 
peur.  Il  y  avait  d'ailleurs  des  jours  de  distraction  pour  faire  ou- 
blier les  punitions  et  interrompre  la  monotonie  des  leçons.  Le 
consuetudinarium  du  manuscrit  de  Cambridge  en  indique  quelques- 
uns;  on  peut  y  en  ajouter  d'autres.  C'étaient  d'abord  les  fêtes  de 
l'Église  au  temps  de  Noël,  de  la  Purification,  de  Pâques,  de  la 
Pentecôte,  chacune  avec  sa  veille  et  son  lendemain.  C'étaient 
ensuite  les  fêtes  plus  particulières  aux  enfants  et  aux  écoliers, 
comme  la  Saint-Nicolas  et  la  Saint-Grégoire,  qui  se  célébraient 
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par  des  processions  et  des  courses  bruyantes  à  Técole  et  au 
dehors,  et  finissaient  par  des  repas  accompagnés  de  friandises. 
Au  printemps,  quand  les  campagnes  commençaient  à  reverdir, 
il  fallait  céder  au  besoin  d*exercice  si  impérieux  chez  la  race 
anglo-saxonne.  Maîtres  et  élèves  sortaient  alors  en  chantant,  et 
au  loin  allaient  s'étendre  et  se  rouler  dans  les  prairies,  et  faire 
de  copieuses  collations.  A  d'autres  jours  les  écoliers  se  dégui- 
saient, représentaient  des  corps  de  métiers,  traversaient  les  rues 
en  longs  cortèges,  et  recevaient  des  habitants  des  petits  pains, 
des  œufs,  des  saucissons,  avec  de  Targent  pour  se  régaler  en 
commun.  Les  parents  participaient  aux  plaisirs  des  enfants. 
Une  réjouissance  qui  remonte  aux  premiers  temps  d^'Eton  Col- 
lège est  celle  dite  montem;  elle  se  célébrait  encore  vers  le  mi- 
lieu du  xix«  siècle,  à  la  Pentecôte.  Quand  Técolier  le  plus  avancé 
[Capiain  of  the  Schoot)  partait  pour  TUniversité,  ses  condisciples 
faisaient  avec  lui  une  course  à  une  montagne  voisine,  puis  ramas- 
saient pour  lui  de  Targent,  contre  lequel  ils  distribuaient  du  sel. 
En  même  temps  ils  frottaient  avec  du  sel  les  nouveaux  venus  à 
leur  faire  couler  des  larmes  salées  le  long  des  joues.  L'opération 
était  accompagnée  de  bons  mots  et  de  quolibets  latins.  Si  le  pa- 
tient subissait  l'épreuve  en  homme,  il  était  dignus  inirare,  et  pre- 
nait part  aux  jeux  par  lesquels  finissait  la  journée.  A  tous  ces 
passe-temps  s'ajoutaient  les  représentations  de  mystères  ou  de 
farces  profanes,  et  aussi  les  combats  de  coqs.  Ce  dernier  amuse- 
ment était  si  cher  aux  Anglais,  qu'Ascham  ne  crut  point  déroger 
en  lui  consacrant  un  ouvrage ,  the  Book  of  the  Cockpitt ,  resté 
malheureusement  inachevé  ;  il  était  répandu  partout,  et  se  retrou- 
vait naturellement  dans  les  écoles. 

Nous  voulons  finir,  sous  l'impression  que  laissent  ces  délasse- 
ments et  ces  récréations,  notre  rapide  esquisse  des  écoles  d'An- 
gleterre du  xn*  au  xv^  siècle.  La  Renaissance  et  la  Réformation 
amèneront  des  changements,  des  modifications,  des  nouveautés  ; 
mais  le  régime  suivi  pendant  la  dernière  période  du  moyen  âge 
n'en  disparaîtra  point,  tant  s'en  faut.  La  connaissance  en  est  in- 
dispensable pour  Tintelligence  du  régime  nouveau;  car  pour  les 
écoles,  comme  pour  les  lettres  latines  qu'on  y  enseignait,  il  ne 
faudrait  pas  trop  légèrement  employer  le  mot  de  renaissance; 
elles  n'étaient  point  mortes,  et  par  conséquent  elles  n'auront 
point  besoin  de  ressusciter. 

Jac^es  PARMENTIER. 


LA  RÉORGANISATION  DU  MUSÉUM 


Un  décret  que  nous  avons  publié  vient  de  modifier  en  quelques 
points  l'organisation  du  Muséum  d'histoire  naturelle. 

La  situation  du  Muséum  était  obérée;  une  partie  de  son  personnel 
scientifique  se  plaignait  de  n'avoir  pas  d'avancement  régulier  et  d'être 
mal  rémunéré  ;  les  changements  introduits  dans  notre  Institut  national 
des  sciences  naturelles  ont  principalement  pour  but  d'améliorer  la  ges- 
tion financière  et  de  donner  à  ses  fonctionnaires  d'ordre  scientifique  une 
situation  morale  et  matérielle  plus  en  rapport  avec  leur  valeur. 

L'intention  est  manifestement  excellente.  Nous  allons  essayer  de 
faire  ressortir  en  quoi  l'organisation  actuelle  diffère  de  la  précédente. 
Rien  d'essentiel  n'est  changé  dans  les  fonctions  du  directeur  qui  reste 
seul  responsable  de  la  gestion  financière  de  l'établissement,  surveille 
tous  les  services  et  porte  à  la  connaissance  du  Ministre  toutes  les  infrac^ 
tiens  au  règlement.  L'assemblée  des  professeurs  conserve  également,  à 
peu  de  chose  près,  ses  anciennes  fonctions  ;  mais  elle  est  doublée  d'un 
Conseil  du  Muséum  institué  auprès  du  Ministre  et  qui  comprend,  outre  le 
Directeur  du  Muséum,  4  membres  (1).  Il  ressort  clairement  de  ses  attri- 
bufions  que  le  Conseil  peut  exercer  à  la  longue  une  grande  influence 
sur  l'orientation  de  l'enseignement  au  Muséum  ;  il  ressort  clairement 
de  sa  composition  qu'il  peut  rendre  auprès  du  Parlement  les  plus  grands 
services  à  un  établissement  dont  le  principal  défaut  a  toujours  été  de 
manquer  d'argent.  Le  Ministre  a  eu  la  main  heureuse  dans  sa  composi'- 
tion;  espérons  que  les  successeurs  des  titulaires  actuels  seront  aussi 
dignes  que  leurs  aînés  de  la  haute  mission  qui  leur  est  confiée. 

Le  titre  IV  du  décret  précise  les  devoirs  des  professeurs  et  impose  à 
leurs  anciennes  libertés  des  bornes  assez  restreintes.  Ils  n'ont  plus  que 
trois  mois  de  congé,  tandis  que  certains  professeurs  de  Faculté  ne  sont 
guère  astreints  à  plus  de  quatre  mois  de  présence  ;  cela  devrait  appeler  une 
péréquation  des  traitements  qui  sont  —  par  une  étrange  anomalie  — 
de  45000  francs  dans  les  Facultés  de  Paris  et  10000  francs  seulement  au 
Muséum  et  au  Collège  de  France,  établissements  d'ordre  supérieur  ce- 
pendant. Les  charges  de  ces  professeurs,  celles  des  professeurs  du  Mu- 
séum surtout,  sont  cependant  au  moins  aussi  lourdes  que  celles  des  pro- 
fesseurs de  Faculté;  rien  ne  justifie  une  différence  de  traitement  aussi 
énorme  entre  ces  situations. 

La  délimitation  des  congés  des  professeurs,  l'institution  de  profes- 
seurs intérimaires,  la  fixation  du  traitement  de  ces  fonctionnaires,  la 

(1)  Ce  Conseil  comprend  actuellement  deux  sénateurs,  MM.  Bardoux  et  Ber- 
thelot,  un  député,  M.  Burdeau  et  le  Directeur  de  l'Enseignement  supérieur, 
M.  Liard. 
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limite  d'âge  imposée  aux  professeurs  titulaires  ne  font  guère  que  rame- 
ner le  Muséum  à  des  règles  analogues  à  celles  qui  sont  appliquées  aux 
Facultés.  L'article  2i  est,  au  contraire,  une  innovation,  en  ce  qu'il  con- 
serve aux  professeurs  honoraires  l'usage  d'un  laboratoire  et  des  collec- 
tions. Nous  aurions  voulu  cet  article  plus  précis  :  les  locaux  d'un  éta- 
blissement ne  sont  pas  élastiques  ;  sur  quoi  sera  pris  le  laboratoire  du 
professeur  honoraire  ?  Qui  en  trouvera  les  limites  et  en  réglera  le  budget? 
Le  professeur  honoraire  gardant  un  laboratoire  dans  le  Muséum,  gardant 
l'usage  des  collections,  se  trouvera  nécessairement  en  contact  et  peut- 
être  en  conflit  avec  quelques-uns  de  ses  collègues.  Pourra-t-il  venir  à 
l'assemblée  des  professeurs  défendre  ses  intérêts  ?  Cela  semblerait  la 
conséquence  logique  des  privilèges  déjà  annoncés  à  l'honorariat.  Les 
professeurs  honoraires  resteraient  liés  à  l'administration  de  la  maison; 
ils  continueraient  à  s'y  intéresser;  il  suffirait  d'ailleurs,  afin  d'éviter  que 
la  même  chaire  eût  deux  voix  dans  le  Conseil,  de  ne  leur  accorder  qu'une 
voix  consultative. 

Les  aides-naturalistes  du  Muséum  prennent  un  titre  très  connu  en 
Angleterre  et  qui  s'est  popularisé  en  Allemagne,  celui  d*assistant;  simple 
traduction  en  anglais  et  en  allemand  d'un  titre  dont  se  sont  parés  nos 
plus  illustres  naturalistes.  Nous  ignorons  pourquoi  ce  titre  a  paru  dé- 
modé. Les  fonctions  des  assistants  sont  un  peu  différentes  de  celles  des 
aides  :  effectivement,  ils  pourront  être  appelés  à  siéger  avee  voix  consul- 
tative dans  l'assemblée  des  professeurs,  ce  qui  n'avait  pas  lieu  jusqu'ici; 
ils  pourront  faire  des  leçons  par  séries  de  10  ;  en  revanche,  ils  auront  deux 
mois  de  congé  au  lieu  d'un  qu'avaient  les  aides.  Les  assistants  sont  ainsi 
plus  intimement  associés  à  l'enseignement  et  à  l'administration,  ce  qui 
n'est  que  justice;  parmi  eux  se  trouvent  des  maîtres  éminents  et  même 
des  membres  de  l'Institut. 

Au  décret  d'organisation  est  annexé  un  décret  portant  règlement  de 
la  comptabilité  du  Muséum  qui  ne  fait  que  préciser  les  coutumes  actuel- 
lement existantes.  Certaines  réformes  importantes  au  point  de  vue  finan- 
cier ont  été  en  outre  par  voie  d'arrêtés,  introduites  au  Muséum  :  telle  est 
la  suppression  du  service  général  des  ateliers  de  réparation  et  d'entre- 
tien du  matériel,  la  répartition  des  crédits  généraux  de  chauffage  entre 
les  divers  services  et  quelques  autres.  Ces  réformes  ont  eu  pour  but 
de  maintenir  les  services  dans  les  limites  de  leur  crédit  qui  devra,  d'ail-* 
leurs,  être  largement  augmenté. 


» t_ 


CONSEIL  GENERAL 


DES  FACULTÉS  DE   PARIS 


RAPPORT    A    M.    LE     MINISTRE    DE     L*INSTRUCTION    PUBLIQUE 
ET   DES   BEAUX-ARTS  SUR  L*ANNÉE   1890-1891 


Monsieur  le  ministre, 

Gonformément  à  Tarticle  14  du  décret  du  28  décembre  1885,  le 
Conseil  général  des  Facultés  et  de  TÉcole  supérieure  de  pharmacie  de 
Paris  a  l'honneur  de  vous  adresser  son  rapport  sur  Tannée  scolaire 
1800-1801.  Ce  rapport  comprend  deux  parties  :  la  première  relative  aux 
actes,  délibérations  et  vœux  du  Conseil  général;  la  seconde,  à  la  situa- 
tion et  au  mouvement  intérieur  de  l'enseignement  supérieur  dans  les 
établissements  de  son  ressort. 


ACTES,     DÉLIBÉRATIONS     ET     VŒUX     DU    CONSEIL     GÉNÉRAL. 

Modifications  dans  la  composition  du  Conseil.  —  A  la  fin  de  l'année 
dernière,  dans  la  séance  du  22  décembre  1890,  le  Conseil  a  procédé  au 
renouvellement  de  son  bureau.  M.  Planchon,  directeur  de  TÉcole  su- 
périeure de  pharmacie,  a  été  nommé  vice-président  en  remplacement 
de  M.  Himly,  et  M.  Lavisse  a  été  maintenu  dans  ses  fonctions  de  secré- 
taire. Dans  la  séance  du  26  janvier  1891,  il  a  désigné  son  rapporteur 
général  pour  l'année  courante,  M.  le  professeur  Sabatier. 

Le  Conseil  a  eu  la  douleur  de  perdre  l'un  de  ses  membres,  M.  le  pro- 
fesseur Viguié,  délégué  de  la  Faculté  de  théologie  protestante,  brusque- 
ment enlevé  le  27  novembre  1890. 11  s'est  fait  représenter  à  ses  obsèques 
et  son  vice-président  en  charge,  M.  Himly,  portant  la  parole  en  son  nom, 
a  rendu  à  sa  mémoire  l'hommage  que  méritaient  le  caractère  de  l'homme, 
l'éloquence  du  professeur  et  la  sagesse  conciliante  et  aimable  du  col- 
lègue regretté. 

Il  semble  que  chaque  année  doive  avoir  sa  tâche  et  sa  physionomie. 
L'année  dernière,  ce  sont  les  questions  générales  et  théoriques  qui  ont 
tenu  le  plus  de  place  dans  les  délibérations  du  Conseil  :  équivalence 
internationale  des  grades;  projet  d'organisation  de  l'Université  de 
Paris.  Les  problèmes  d'ordre  pratique  ont  prédominé  cette  année  :  re- 
construction des  bâtiments  universitaires,  frais  d'entretien,  de  chauf- 
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fage,  d'éclairage,  budgets,  administration  intérieure.  Ce  sont,  si  Ton 
veut,  des  soucis  de  détail,  mais  on  sait  qu'il  n'en  est  pas  de  plus  absor- 
bants ni  de  plus  nécessaires. 

Tenir  ses  comptes  bien  en  règle,  vivre  avec  dignité  sur  les  ressources 
d'un  budget  parfois  insuffisant,  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  la  vie  et 
de  la  recherche  smentifiques  en  restant  dans  les  limites  des  crédits 
alloués,  passer  en  revue  les  services,  ouvrir  des  enquêtes,  faire  des 
économies  d'un  côté,  pour  faire  face,  d'un  autre,  à  des  dépenses  indis- 
pensables, tel  est  le  problème  devant  lequel  le  Conseil  général  et,  avec 
lui,  nos  Facultés  et  École,  se  sont  trouvés  placés  depuis  le  décret  du 
22  février  1890,  qui,  en  modifiant  la  comptabilité  antérieure,  leur  a 
confié  la  gestion  de  leurs  ressources  et  le  soin  de  leurs  propres  affaires. 
Loin  de  s'en  plaindre,  ils  se  félicitent,  au  contraire,  d'une  mesure  qui 
est  une  sorte  d'émancipation  graduelle  et  d'autonomie;  mais  il  ne  faut 
pas  non  plus  trop  s'étonner  si  une  tâche,  pour  eux  si  nouvelle,  leur  a 
donné,  au  moins  la  première  année,  quelques  préoccupations  et 
même  quelque  embarras. 

Bâtiments.  —  Cette  gestion  directe  est  plus  difficile  encore  dans  une 
période  de  transition  comme  celle  que  traversent  la  plupart  de  nos 
Facultés.  Toutes  en  effet,  sauf  la  Faculté  de  théologie  et  l'Ecole  supé- 
rieure de  pharmacie,  —  encore  celle-ci  est-elle  en  instance  pour  l'agran- 
dissement de  ses  laboratoires  devenus  tropjétroits,  —  sont  en  voie  ou  en 
projet  de  reconstruction.  Les  travaux  de  la  Faculté  de  médecine  ne 
sont  pas  achevés;  Ton  ne  saurait  dire  encore  à  quel  moment  cette 
grande  École  sera  en  possession  de  tous  ses  locaux  et  pourvue  de  tous 
ses  organes.  Les  murs  de  la  Faculté  des  sciences  s'élèvent  rapidement 
et  bientôt,  sans  doute,  cette  Faculté  pourra  quitter  ses  campements 
provisoires  pour  s'installer  dans  une  maison  digne  d'elle.  La  démolition 
imminente  de  ce  qui  reste  encore  debout  de  la  vieille  Sorbonne,  force 
la  Faculté  des  lettres  à  se  préoccuper  à  son  tour  de  trouver  un  amphi- 
théâtre pour  les  grandes  leçons  et  une  salle  pour  les  thèses  de  doctorat. 
Enfin  la  Faculté  de  droit  voit  avec  plaisir  commencer  la  réalisation  des 
projets  qui  la  concernent.  Tous  ces  grands  travaux,  en  cours  d'exécu- 
tion ou  en  projet,  font  le  plus  grand  honneur  à  la  libéralité  de  l'État  et 
à  celle  de  la  Ville  de  Paris  qui  en  supportent  la  charge.  La  République 
a  bien  mérité  de  la  science.  Mais  il  faut  aussi  le  constater  :  pleine  de 
promesses  pour  l'avenir,  cette  ère  nouvelle  crée  au  présent  de  graves 
difficultés.  Une  situation  provisoire  n'est  jamais  une  situation  normale. 
L'administration  de  services  en  déménagement  devient  laborieuse;  les 
prévisions  budgétaires  restent  incertaines,  et  il  faut  souvent  recourir 
à  des  expédients  pour  faire  face  à  des  besoins  nécessairement  excep- 
tionnels. 

Une  cause  d'embarras  plus- graves,  c'est  que  les  crédits  alloués  pour 
le  matériel  et  l'administration  des  Facultés,  ayant  été  établis  d'après  la 
surface  et  la  nature  des  anciens  locaux,  ne  correspondent  plus  à  ce  que 
les  nouveaux  exigent  déjà  et  exigeront  surtout  dans  l'avenir.  Sur  l'invi- 
tation de  son  président,  le  Conseil  général  a  nommé  une  commission 
d'enquête,  où  sont  entrés  tous  les  doyens,  chargée,  avec  le  concours  et 
sous  la  direction  de  M.  le  recteur,  de  reviser  tous  les  services,  de  re- 
chercher les  économies  possibles  et  de  constater  les  besoins  réels.  Cette 
enquête  s'est  poursuivie  toute  l'année.  Les  résultats  s'en  trouvent  con« 
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signés  dans  i'avant-projet  de  budget  pour  1893  qu'on  trouvera  plus  loin; 
mais,  pour  être  bien  compris,  ils  ont  besoin  de  quelques  explications 
préalables. 

Fraùi  (TeTUretien  des  bâtiments.  —  Le  Conseil  général  a  d'abord  été 
frappé  du  chiffre  ex traordinai rement  élevé  des  frais  d'entretien  qu*exi* 
gent  des  bâtiments  neufs  comme  ceux  de  la  FacuJtë  de  médecine  et 
rÉcole  de  pharmacie.  On  a  paru  craindre  que  la  remise  des  construc- 
tions par  les  architectes  n'ait  été  parfois  trop  hâtive.  11  a  pu  en  résulter 
que  certains  locaux  étaient  imparfaitement  appropriés  à  leur  destina- 
tion. L'État  les  ayant  pris  en  charge  a  dû,  aux  termes  des  conventions, 
supporter  la  dépense  complémentaire,  qui  est  venue  grever  considéra- 
blement le  budget  â  l'article  d'entretien.  Préoccupé  de  ne  pas  laisser 
se  renouveler  de  semblables  surprises,  le  Conseil  général,  dans  sa  séance 
de  mai  1891  et  sur  la  proposition  de  M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  méde- 
cine, a  émis  le  vœu  que  dorénavant  les  bâtiments  neufs,  avant  d'être  reçus 
par  l'administration,  soient  vérifiés  par  une  commission  compétente 
dont  ferait  nécessairement  partie  le  doyen  de  la  Faculté  intéressée. 

La  question  du  chauffage  et  de  Vèclairage  a  été  longuement  examinée. 
Depuis  trois  ans,  la  Faculté  de  médecine  emploie  à  se  chauffer  une 
partie  de  l'argent  qui  devrait  servir  à  l'achat  d'instruments  ou  de  pièces 
anatomiqiies  pour  le  musée  ou  pour  les  collections.  C'est  après  avoir 
étudié  cette  situation  que  le  Conseil  général,  adoptant  les  propositions 
de  sa  commission,  a  voté,  dans  sa  séance  du  21  juillet  dernier,  l'avant- 
projet  de  budget  pour  1893,  rigoureusement  calculé  sur  les  dépenses 
effectives  de  l'année  1891. 

Dépenses  du  mat&rieL  —  Augmentations  demandées, 

FACULTÉ  DE  THÉOLOOIB  PROTESTANTE 

Éclairage  et  chauffage.  ........         100 

Impressions  et  frais  de  bureau.   ...         i50  }        300  fr. 

Dépenses  diverses 50 

FACULTÉ  DE  MEDECINE 

Entretien  des  bâtiments 15000 

Mobilier 2000 

Chauffage  et  éclairage 35000  *     ^^^^ 

Cours  et  laboratoires.    ........  20000 

FACULTÉ   DBS  SCIENCES 

Laboratoire  de  Fontainebleau 4000 

ÉCOLE  DE  PHARMACIE 

Jardin  botanique. 1000  î 

Bibliothèque i  500  [    33700 

Chauffage  et  éclairage 31200  ] 

Total  des  augmentations  prévues.  .  110000  fr. 

Éclairage  par  Vélectricité.  —  La  question  de  la  substitution  de  l'éclai- 
rage électrique  à  l'éclairage  au  gaz  a  fait  aussi  l'objet  de  longues 
études.  Dans  la  séance  de  janvier  1891,  M.  Darboux  terminait  son  rap- 
port sur  la  Bibliothèque  de  l'Université  en  émettant  le  vœu  que  cette 
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bibliothèque  fût  éclairée  à  la  lumière  électrique  dans  son  nouveau 
local.  Le  Conseil  nomma  une  commission  pour  étudier  la  question  et, 
dans  un  rapport  substantiel  et  décisif,  M.  Duciaux  dissipa  toutes  les 
objections  qu'on  pouvait  faire  à  Temploi  de  cette  lumière,  et  en  montra 
les  sérieux  avantages  tant  au  point  de  vue  de  la  sécurité  qu'au  point 
de  vue  de  l'hygiène  des  yeux  et  des  poumons.  Seule,  la  question  du 
prix  de  revient  et  des  travaux  d'installation  restait  réservée. 

Le  Conseil  apprenait  un  peu  plus  tard  avec  une  grande  satisfaction 
que  l'administration  supérieure,  entrant  dans  le  même  ordre  d'idées 
et  pour  mieux  résoudre  la  question  de  dépenses,  avait  conçu  et  faisait 
étudier  par  une  commission  compétente  un  projet  plus  vaste.  Ne  se- 
rait-il pas  possible  de  former  un  groupe  de  tous  les  établissements 
scolaires  de  la  rive  gauche  (Facultés,  écoles,  lycées,  Collège  de  France) 
et  d'installer  dans  le  sous-sol  de  la  Sorbonne  ou  aux  environs,  une  usine 
centrale  qui  fournirait  à  tous,  à  un  prix  relativement  modéré,  toute 
la  lumière  dont  ils  auraient  besoin?  Le  Conseil  général  verrait  avec 
plaisir  se  réaliser  un  projet  qui  permettrait  sans  nul  doute  de  faire  de 
notables  économies  sur  un  chapitre  qui  grève  lourdement  le  budget  des 
Facultés,  et,  dans  les  laboratoires  en  hiver,  ferait  gagner  deux  heures 
de  travail  scientifique  par  jour.  Les  avantages  que  l'Université  de  Berlin 
et  le  British  Muséum  de  Londres  ont  retirés  de  ce  système  d'éclairage, 
pourquoi  serait-il  impossible  de  les  obtenir  à  Paris? 

Le  budget  de  l'enseignement  et  du  personnel  inférieur  employé 
dans  les  Facultés  et  l'École  supérieure  de  pharmacie  n'a  pas  été  l'objet 
d'une  étude  moins  attentive.  Là  aussi  se  sont  révélés  de  fi^rands  besoins 
et  de  grandes  insuffisances.  En  ce  qui  regarde  l'enseignement,  le  Con- 
seil général  a  décidé  d'appuyer  de  son  vote  les  demandes  suivantes  en 
partie  anciennes,  en  partie  nouvelles  : 

!•  Création  d'une  chaire  d'analyse  chimique  à  l'École 
supérieure  de  pharmacie 6000  fr. 

2^  Création  d'une  conférence  de  mathématiques  à  la 
Faculté  des  sciences , 5000 

3°  Création  d'une  chaire  de  droit  international  privé  à 
la  Faculté  de  droit 2000 

4<>  Exécution  du  décret  du  12  février  1881  fixant  le  traite- 
ment des  professeurs  de  la  Faculté  de  théologie  protestante.        6500 

5°  Élever  le  traitement  du  directeur  du  laboratoire  de 
Fontainebleau  de  1800  à  3000  francs 1200 

6"  Traitement  du  chef  des  travaux  pratiques  de  physique 
à  l'École  de  pharmacie,  à  porter  de  100  à  -1  500  francs.    .   .         i  400 

1^  Augmentations  à  deux  commis  et  à  divers  agents  de 
la  Faculté  de  droit 1 700 

8°  Création  de  divers  emplois  de  préparateurs  ou  de  gar- 
çons à  la  Faculté  de  médecine 9600 

9<^  Augmentations  aux  préparateurs,  garçons  et  commis 
de  la  Faculté  des  sciences 5  300 

10*  Idem  à  ceux  de  l'École  de  pharmacie 2000 

Total • ~      40700  fr. 

laquelle  somme,  jointe  aux  110000  francs  pour  le  matériel,  porte  les 
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prévisions  pour  11893  à  150000  francs,  nécessaires  non  pas  pour  que 
l'enseignemenl  supérieur  soit  au  large,  mais  ne  soit  pas  trop  à  l'étroit, 
et  que  le  travail  scientifique  ne  souffre  pas,  en  quelques  parties,  de 
diminution  ou  de  paralysie. 

Comptes  administratifs  des  Facultés  et  École.  —  Le  Conseil  général  a 
examiné  et  approuvé  les  comptes  de  MM.  les  doyens  et  directeur  pour 
l'exercice  1890.  Us  sont  résumés  dans  le  tableau  suivant  : 


GompteB  administratif  des  Facultés  et  École, 
pour  Tezercice  1890. 


THBOL. 

protest. 

DROIT. 

MéOBClMB. 

SCISNCB8. 

LinTRBS. 

PHABMA- 
C». 

Rocettes  effectuées.. 
Dépenses  acquittées. 

Excédent  de  recettes 
à  reporter  à  l'exer- 
cice 1891 

Reste  à  payer.  •  •  . 

15  792,20 
15  418,07 

67  128,45 
60  127,93 

321  317,21 
306  034,80 

201  574,61 
191  290.23 

27  498,29 
22  605,16 

131  580.58 
124  956,90 

374,1 
312,50 

7  000,52 

» 

15  282,41 
460,06 

10  284,88 
7  924,50 

4  893,13 

» 

6  623,68 
357,85 

Ces  chiffres  ne  sont  satisfaisants  qu'en  apparence.  Ils  ont  provoqué 
des  observations  sérieuses.  A  la  Faculté  de  médecine  et  à  TÉcoIe  de 
pharmacie,  les  dépenses  d'entretien,  de  chauffage  et  d'éclairage  n'ont 
pu  être  soldées  que  grâce  à  des  virements,  autorisés  sans  doute,  mais 
qui  ont  pour  résultat  presque  toujours  de  laisser  nécessairement  des 
services  en  souffrance  pour  subvenir  à  d'autres.  C'est  surtout  pour  pa- 
rer à  ces  insuffisances  que  le  Conseil  général  a  demandé  pour  le  bud- 
get de  1893  les  augnpientations  dont  on  a  vu  plus  haut  le  détail. 

Dispenses  facultatives  d'inscriptions.  Bourses  Pelrin  et  Barkow,  —  Au 
début  de  l'année  scolaire,  le  Conseil  a  procédé  à  la  répartition  habituelle 
des  dispenses  des  droits  d'inscription  entre  les  Facultés  et  École.  Le 
nombre  total  dès  dispenses  était  de  418. 

Faculté  de  théologie néant 

—  de  droit 205 

-r-     de  médecine. 130 

—  des  sciences 8 

—  des  lettres 10 

École  de  pharmacie 65 

Total 418 

A  ce  sujet  diverses  questions  se  sont  posées  :  la  première  concer- 
nait les  élèves  de  l'École  normale  supérieure.  Peut-on  leur  concéder 
le  droit  de  prendre  des  inscriptions  gratuites  dans  toutes  les  Facultés, 
comme  ils  l'ont  déjà  dans  celles  des  lettres  et  des  sciences?  Le  Conseil 
a  émis  un  avis  favorable  daùs  sa  séance  du  22  décembre  1890.  La  seconde 
question  regardait  les  boursiers  des  Facultés. 

Les  boursiers  de  l'État,  de  la  ville  ou  de  fondations  universitaires, 
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jouissent  de  la  gratuité  des  inscriptions  dans  la  Faculté  qui  leur  a  fait 
accorder  leur  bourse  ;  convient-il  d'étendre  pour  eux  à  toutes  les  Facul- 
tés le  bénéfice  de  cette  gratuité  ?  Enfin  la  troisième  question  intéres- 
sait l'ensemble  des  étudiants  :  un  étudiant  quelconque,  ayant  pris  une 
inscription  payante  dans  une  Faculté,  peut-il  être  admis  à  prendre  à 
titre  gratuit  des  inscriptions  dans  une  ou  plusieurs  autres  Facultés? 
Ces  deux  dernières  questions  ont  paru  être  connexes  et  soulever  de 
graves  difficultés.  Le  Conseil  les  a  ajournées  et  renvoyées  à  la  Commis- 
sion de  MM.  les  doyens  pour  une  instruction  plus  complète. 

Chargé  de  l'administration  des  deux  fondations  Pelrin  et  Barkow, 
le  Conseil  général  s'est  trouvé  au  début  de  l'année  scolaire  1890-91 
devant  la  situation  suivante  :  des  huit  boursiers  en  jouissance,  l'un 
arrivait  au  terme  de  ses  études  et  le  Conseil  lui  a  accordé  la  médaille 
Pelrin  comme  témoignage  de  grande  satisfaction.  Par  contre,  un  autre 
n'a  point  paru  mériter  la  faveur  qu'il  avait  obtenue  et  le  Conseil  l'en  a 
dépossédé.  Enfin  un  troisième  devait  terminer  ses  études  au  1«' jan- 
vier 1891.  Trois  bourses  devenaient  donc  disponibles.  Après  un  examen 
sérieux  des  titres  des  candidats  qui  les  postulaient,  le  Conseil,  dans  sa 
séance  du  mois  d'octobre  1890,  les  a  attribuées  aux  trois  qui  parais- 
saient tout  ensemble  être  le  plus  dignes  d'intérêt  et  répondre  le  mieux 
aux  conditions  déterminées  par  les  donateurs. 

Vœux  relatifs  à  Renseignement,  —  La  création  d'une  chaire  d'histoire 
du  droit  français  à  la  Faculté  de  droit  par  la  transformation  d'une  chaire 
magistrale  de  droit  romain  en  cours  complémentaire,  a  exaucé  l'un 
des  vœux  antérieurs  du  Conseil  général.  Dans  sa  séance  du  21  juillet 
1891,  il  a  renouvelé  et  classé  ses  autres  vœux  de  création  de  chaires  ou 
de  conférences  nouvelles  dans  l'ordre  suivant  : 

1^  Une  chaire  d'analyse  chimique  à  l'École  de  pharmacie; 
2^  Conféreuce  de  mathématiques  à  la  Faculté  des  sciences; 
3*  Chaire  de  droit  privé  international  à  la  Faculté  de  droit; 
4<*  Chaire  de  physique  céleste  à  la  Faculté  des  sciences; 
5®  Cours  complémentaire  de  droit  maritime  à  la  Faculté  de  droit; 
6<*  Cours  complémentaire  d'histologie  à  la  Faculté  des  sciences; 
1^  Cours  complémentaire  de  logique  à  la  Faculté  des  lettres  ; 
S^  Cours  complémentaire  de  paléontologie  à  la  Faculté  des  sciences. 
Modification  au  règlement  des  cours  libres,  —  Comme  toutes  les  années, 
le  Conseil  a  autorisé  une  assez  longue  liste  de  cours  libres.  Une  demande 
provenant  d'un  professeur  en  congé  d'une  Faculté  de  province  a  donné 
lieu  à  une  délibération  particulière.  Il  s'agissait  de  savoir  si  le  Conseil 
général  devait  agréer  ces  sortes  de  demandes  de  cours  libre  sans  avoir 
égard  au  sentiment  de  la  Faculté  ou  du  Conseil  général  au  ressort  du- 
quel appartenait  le  professeur.  Sur  la  proposition  de  M.  Bufnoir,  le 
Conseil  a  décidé  de  faire  à  son  règlement  sur  la  matière  l'addition  sui- 
vante :  «  Si  le  postulant  est  attaché  à  une  Faculté  ou  École  ressortissant 
à  un  autre  conseil  général,  il  devra  joindre  à  sa  demande  l'avis  de  cette 
Faculté  ou  École  et  celui  du  conseil  général  auquel  elle  ressortit.  » 

Commencement  du  semestre  d'été,  —  Cette  question,  depuis  longtemps 
à  l'ordre  du  jour  du  Conseil,  a  été  résolue  dans  sa  séance  de  mai  1891. 
Un  vœu  a  été  émis  pour  que,  les  congés  de  Pâques  restant  d'ailleurs 
toujours  les  mêmes,  le  semestre  d'été  commence  officiellement  le 
1*'  mars.  Cette  fixation,  sans  grand  intérêt  pour  les  Facultés  où  les  cours 
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sont  annuels,  en  a  un  très  grand  pour  celles  où  ils  sont  semestriels, 
Quand  le  semestre  d'été  ne  commence  qu'après  les  vacances  de  Pâques, 
il  est  trop  variable  et  trop  inégal  au  précédent. 

Discipline,  —  Le  Conseil  n'a  eu  qu'à  exercer  deux  fois  sa  juridiction 
disciplinaire  et  chaque  fois  pour  le  même  délit  :  inscriptions  prises  par 
un  étudiant  pour  le  compte  et  à  la  place  d'un  autre.  Il  a  constaté  que 
la  conscience  des  étudiants  n'est  pas  toujours  assez  éveillée  à  l'endroit 
de  ce  genre  de  fraude  et  de  sa  gravité  morale.  Il  est  permis  de  croire 
qu'après  les  exemples  de  juste  sévérité  qu'il  a  montrés,  ces  fautes  ne  se 
renouvelleront  plus. 

La  publication  du  Chartularium  universitatis  parisiensis  qui  a  été  en- 
treprise sous  ses  auspices  se  poursuit  avec  régularité  et  célérité.  Les 
deux  premiers  volumes  —  le  second  en  deux  tomes  —  ont  paru.  Mais 
il  est  encore  impossible  de  prévoir  la  fin  de  l'ouvrage.  A  mesure  que 
l'on  avance,  les  pièces  se  multiplient  et  l'œuvre  s'allonge.  Toutefois 
elle  a  déjà  reçu  des  juges  compétents  et  en  particulier  de  M.  Hauréau 
une  approbation  à  peu  près  sans  réserve  qui  a  été,  pour  l'initiative  du 
Conseil  général,  une  récompense  et  un  encouragement.  Il  avait  demandé 
pour  le  Père  Denifle,  qui  s'est  dévoué  à  cette  œuvre,  les  palmes  d'officier 
de  l'instruction  publique.  Il  a  été  heureux  et  reconnaissant  d'apprendre 
que  son  vœu  avait  été  exaucé. 

Relations  avec  Vétranger,  —  FtHes  de  Lausanne.  —  En  élevant  à  l'an- 
tique Université  de  Paris  ce  monument  digne  d'elle,  le  Conseil  général 
est  appelé  presque  chaque  jour  à  constater  le  grand  renom  qu'elle  a 
conservé  à  l'étranger  et  à  recueillir  l'héritage  de  |cetle  [influence  en 
essayant  de  la  développer  encore..  Ses  relations  avec  les  Universités 
étrangères  deviennent  d'année  en  année  plus  fréquentes.  L'Université 
de  Paris,  qui  n'existe  pas  encore  légalement  en  France,  avec  son  corps 
d'étudiants  organisé,  existe  déjà  bien  réellement  au  delà  de  nos  fron- 
tières. Le  Conseil  est  entré  en  correspondance  et  en  échange  de  docu- 
ments avec  70  Universités  ou  établissements  d'enseignement  supérieur 
répartis  dans  le  monde  entier.  Le  nombre  croissant  des  étudiants  étran- 
gers qui  viennent  faire  ou  compléter  leurs  études  à  Paris  témoigne 
mieux  que  tout  le  reste  du  rayonnement  et  de  l'attraction  de  la  science 
française. 

L'événement  international  le  plus  important  de  l'année  a  été  l'inau- 
guration au  printemps  dernier  de  la  nouvelle  Université  de  Lausanne. 
Le  Conseil  général  invité  à  ces  belles  fêtes  y  a  été  représenté  par  une 
délégation  composée  de  son  vice-président,  M.  Planchon,  qui  jadis 
avait  professé  à  Lausanne,  de  MM.  les  doyens  Colmet  de  Santerre, 
Brouardel  et  de  M.  le  professeur  Lannelongue,  auxquels  s'étaient  joints 
MM.  Straus  et  Bouty.  Les  délégués  de  toutes  les  régions  de  la  France, 
professeurs  et  étudiants,  étaient  d'ailleurs  fort  nombreux.  Tous  n'ont 
eu  qu'à  se  féliciter  de  l'accueil  qui  leur  a  été  fait  et  des  manifestations 
de  sympathie  à  l'égard  de  la  France,  que  leur  présence  et  leurs  discours 
ont  soulevées. 
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II 

SITUATION    BT    MOUVEMENT    DE    L*ENSEIONEMBNT     SUPERIEUR 

Personnel  enseignant,  —  I/année  qui  vient  de  se  clore  a  été  clémente 
poar  tous  les  établissements  d'enseignement  supérieur  représentés  au 
Conseil  général,  sauf  pour  la  Faculté  de  théologie  protestante. 

Cette  dernière,  qui  avait  déjà  perdu  Tannée  précédente  un  maître 
de  conférences  très  distingué,  M.  Jundt,  a  été  frappée  d'un  nouveau  deuil 
à  l'entrée  même  de  l'année  scolaire.  M.  A.  Viguié,  professeur  de  théo- 
logie pratique,  lui  a  été  enlevé,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  par  une 
mort  foudroyante  le  27  novembre  1890.  Puissant  dans  les  grandes  as- 
semblées par  la  chaleur  généreuse  de  ses  sentiments,  l'élévation  de 
ses  idées  et  l'envergure  de  sa  parole,  il  était,  dans  les  conseils  et  dans 
les  relations  officielles  ou  privées,  d'une  bonhomie  charmante  et  du 
plus  facile  commerce.  Aussi  laisse-t-il  à  ses  élèves  et  à  ses  collègues 
les  plus  profonds  regrets.  Sa  chaire  n'a  pas  été  maintenue.  Sur  la  pro- 
position de  la  Faculté  et  après  un  vote  conforme  du  Conseil  général, 
elle  a  été  transformée  en  une  chaire  magistrale  de  critique  et  d'exégèse 
du  Nouveau  Testament.  L'enseignement  de  la  théologie  pratique  étant 
assuré  d'ailleurs,  il  a  été  possible  de  dédoubler  la  chaire  unique  d'exé- 
gèse sacrée,  ce  qui  était  depuis  longtemps  nécessaire.  M.  Philippe  Ber- 
ger reste  chargé  de  celle  de  l'Ancien  Testament,  tandis  que  M.  Edmond 
Stapfer  (1),  maître  de  conférences  à  la  Faculté  depuis  quatorze  ans, 
était  appelé  par  un  décret  en  date  du  !«'  novembre  1891  à  la  chaire 
nouvelle  et  obtenait  ainsi  la  juste  récompense  des  longs  et  distingués 
services  rendus  déjà  par  lui  dans  cette  branche  essentielle  de  l'ensei- 
gnement théologique.  Un  peu  auparavant  un  arrêté  ministériel  en  date 
du  7  naars  1891  appelait  M.  Samuel  Berger  (2),  secrétaire  de  la  Faculté 
depuis  sa  fondation,  docteur  en  théologie,  deux  fois  lauréat  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions,  à  remplacer  M.  Jundt  dans  la  conférence  com- 
plémentaire d'histoire  ecclésiastique;  M.  Bonnbt-Maury,  professeur 
d'histoire  de  l'Église,  était  en  même  temps  chargé  à  titre  temporaire  du 
cours  de  langue  allemande.  Aucun  nom  nouveau  ne  ))ara]t  donc  sur 
l'affiche  de  cette  Faculté;  mais  le  Conseil  général  s'est  félicité  de  com- 
binaisons qui,  réclamées  par  le  bien  du  service,  ont  en  même  temps 
permis  de  donner  un  avancement  mérité  à  de  jeunes  maîtres  pleins  de 
zèle  et  d'avenir. 

Ce  n'est  heureusement  pas  la  mort,  mais  la  limite  d'âge,  la  santé 
ou  d'autres  causes  moins  regrettables  encore  qui  ont  enlevé  quatre 
professeurs  éminents  à  l'enseignement  supérieur  :  un  à  la  Faculté  des 
lettres,  un  à  la  Faculté  de  médecine,  deux  à  la  Faculté  de  droit. 

M.  AccARiAS,  professeur  de  Pandectes,  a  été  nommé  par  décret  de 

(t)  Stapfer  (Edmond- Louis),  né  à  Paris  le  7  septembre  1844,  docteur  en 
théologie,  1576;  maître  de  conférences  à  la  Faculté  de  théologie  protestante  de 
Paris,  octobre  1877;  nommé  professeur  d*exégëse  du  Nouveau  Testament  par 
décret  du  !•'  novembre  1891. 

(2)  BfCROSR  (Samuel),  ne  à  Bcaucourt,  le  2  mai  1843,  docteur  en  théol.  1884; 
secrétaire  de  la  Faculté  de  théol.  prot.  de  Paris,  mai  1877;  chargé  d*une  confé- 
rence d'histoire  ecclésiastique,  7  mars  1891^ 
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novembre  1800,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  et  professeur  hono- 
raire. Il  était  titulaire  de  la  chaire  de  Pandectes  rétablie  pour  lui  en 
1878,  après  avoir  été  supprimée  en  1853.  C'était  la  juste  récompense  de 
la  distinction  et  de  l'autorité  avec  lesquelles  il  avait  pendant  plusieurs 
années  donné  cet  enseignement  réduit  à  la  forme  modeste  d'une  con- 
férence. Malheureusement  il  avait  dû  bientôt  le  quitter  pour  remplir 
les  fonctions  d'inspecteur  général  des  Facultés  de  droit.  La  Faculté,  qui 
a  eu  le  regret  de  se  le  voir  enlever  au  moment  où  elle  espérait  le  res- 
saisir tout  entier,  est  iièrede  se  voir  représenter  par  lui  dans  les  rangs 
de  la  Cour  suprême. 

Atteint  par  la  limite  d'âge,  M.  Devante,  qui  représentait  à  la  Faculté 
une  longue  et  glorieuse  tradition,  puisque,  depuis  la  fin  du  xviii*  siècle, 
un  Déniante  a  toujours  figuré  sur  le  tableau  des  cours  de  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  a  été  admis  à  la  retraite  avec  le  titre  de  professeur  hono- 
raire par  décret  du  1*'  août  1891.  Ces  décrets  ont  amené  quelques  chan- 
gements dans  la  distribution  des  chaires  de  cette  Faculté  et  dans  son 
personnel  enseignant.  Par  un  décret  de  permutation  en  date  du  16  mai 
1891,  M.  Gérârdin,  jusque-là  professeur  de  droit  romain,  a  passé  à  la 
chaire  des  Pandectes.  La  chaire  de  droit  romain  devenue  ainsi  vacante 
à  son  tour,  sur  avis  de  la  Faculté  et  après  un  vote  favorable  du  Con- 
seil général,  a  été  transformée  en  chaire  d'histoire  générale  du  droit 
français  et  attribuée  à  M.  Esmein  (t),  qui  depuis  dix  ans  déjà  était  attaché 
comme  agrégé,  puis  comme  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit 
(décret  du  16  mai  1891).  Ajoutons  que  l'enseignement  du  droit  romain 
n'a  pas  eu  trop  à  soufTrir  de  ce  changement,  car  la  chaire  transformée 
a  été  remplacée  par  un  cours  complémentaire  de  même  nature  confié 
à  un  agrégé,  M.  Girard  (2),  déjà  connu  par  de  savants  travaux  parmi 
les  jurisconsultes.  MM.  Léon  Michel  (3)  et  Larnaudb  (4)  ont  été  nommés 
professeurs  adjoints  par  décret  du  30  juin  1891  et  MM.  Sauzet  (5),  agrégé 
à  Lyon,  et  Weiss  (6),  agrégé  à  Dijon,  ont  été  appelés  comme  agrégés  à 
la  Faculté  de  Paris  par  arrêté  du  7  août  dernier. 

(i)  EsMEiN  (Jean-Paul-Hippolyte-Emmanuel),  né  à  TouTérac  (Charente)  le 
1er  février  1848;  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Douai,  1875;  agrégé  à  la  Faculté 
de  Paris,  août  1879;  professeur- adjoint,  mars  1888;  professeur  de  Thistoire  du 
droit,  16  mai  1891. 

(2)  Girard  (Paul-Frédéric),  né  à  Guingamp  (Côtes-du-Nord),  2  octobre  1852; 
agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier,  1880  ;  agrégé  prés  la  Faculté  de 
Paris,  juillet  1888. 

(3)  Michel  (Léon-Jacques),  né  à  Paris,  le  23  octobre  1850;  agrégé  des  Fa- 
cultés de  droit,  1877;  agrégé  près  la  Faculté  de  droit  de  Douai,  juillet  1877; 
agrégé  près  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  janvier  1882;  professeur  adjoint, 

30  juin  1891. 

(4)  Larnaudb  (Étiennc-Fcrdinand),  né  à  Condom  (Gers),  le  21  mai  1853; 
agrégé  des  Facultés  de  droit,  1878;  agrégé  près  la  Faculté  de  droit  de  Bor- 
deaux, juin  1878;  agrégé  près  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  juin  1882;  profes- 
seur adjoint,  30 -juin  1891. 

(5)  Sauzet  (Marie-Émilc-Marc),  né  à  Tournon  (Ardèche),  le  18  février  1852; 
agrégé  des  Facultés  de  droit,  1831;  agrégé  près  la  Faculté  de  droit  de  Lyon, 
juillet  1881  ;  agrégé  près  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  août  1891. 

(6)  Weiss  (Charles- André),  né  à  Mulhouse  le  30  septembre  1858;  agrégé  des 
Facultés  de  droit  1881;  agrégé  près  la  Faculté  do  droit  de  Dijon,  mai  1886; 
agrégé  près  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  août  1891. 
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A  la  Faculté  de  médecine,  M.  Reonaold  qui  occupait  depuis  1859 
avec  une  bien  rare  autorité  la  chaire  de  pharmacologie,  a  été  également 
admis  à  la  retraite  et  à  Thonorariat  par  décret  du  !•'  août  1891  :  il  laisse, 
au  milieu  de  ses  collègues  et  dans  renseignement  médical,  un  vide  qu'il 
sera  fort  difficile  de  combler. 

M.  Jules  Girard,  le  savant  auteur  de  VHistoire  du  sentiment  religieux 
en  Grèce  et  de  Y  Essai  sur  Thucydide,  après  un  congé  renouvelé  depuis 
cinq  ans,  n'a  pas  voulu  garder  sa  chaire  malgré  les  instances  de  tous 
ses  collègues.  Un  décret  rendu  sur  sa  demande,  le  l''^  août  1891,  l'a 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.  La  Faculté  des  lettres  ne  le 
perd  cependant  pas  tout  entier;  elle  a  voulu  et  a  obtenu  qu'il  lui  restât 
attaché  par  le  titre  de  professeur  honoraire.  Le  Conseil  général  a  joint 
ses  regrets  et  ses  hommages  à  tous  ceux  qui  accompagnent  dans  leur 
retraite  ces  maîtres  éminents  des  hautes  études  françaises  et  il  tient  à 
les  leur  renouveler  ici  même. 

Si  elle  perd  M.  Jules  Girard,  la  Faculté  des  lettres  a  eu  la  joie  de 
lui  voir  revenir  M.  Lenient,  qui  va  reprendre  son  cours  et  qui  retrou- 
vera son  ancien  auditoire  que  le  talent  de  son  suppléant  M.  Ëmilb  Fa- 
guet,  a  su  retenir.  Avec  M.  Lenient  lui  revient  également  M.  Larroumbt, 
quiy  après  un  brillant  passage  à  la  direction  des  beaux>arts,  a  été  chargé 
par  un  arrêté  du  3t  juillet  dernier  d'un  cours  de  langue  et  de  littéra- 
ture françaises.  Deux  notables  accroissements  dans  l'enseignement  de 
rhistoire  :  sur  la  proposition  unanime  de  la  Faculté,  confirmée  par  un 
vote  également  unanime  du  Conseil  général,  un  décret  en  date  du 
23  mars  1891,  visant  une  délibération  antérieure  du  Conseil  municipal 
de  la  Ville  de  Paris,  a  érigé  en  chaire  magistrale  le  cours  d'histoire  de 
la  Révolution  française.  Le  titulaire  de  la  nouvelle  chaire  s'est  trouvé 
naturellement  désigné  dans  la  personne  de  M.  Aulard  (1),  qui  avait  été 
chargé  du  cours  lors  de  sa  fondation  en  1886  et  dont  les  travaux  et  l'en- 
seignement d'une  haute  valeur  scientifique  ont  conquis  l'estime  et  la 
faveur  publiques.  En  second  lieu,  M.  Charles  Seignobos  (2),  ancien  maître 
de  conférences  à  Dijon,  qui  faisait  depuis  huit  ans  des  cours  libres  fort 
appréciés  en  Sorbonne,  s'est  trouvé  définitivement  attaché  à  la  Faculté 
des  lettres,  par  un  arrêté  du  6  décembre  1890,  comme  chargé  de  confé- 
rences pédagogiques  pour  l'histoire,  emploi  nouveau  qui  se  relie  étroi- 
tement à  l'ensemble  des  mesures  pédagogiques  organisées  pour  la 
préparation  professionnelle  des  étudiants  qui  se  destinent  à  l'ensei- 
gnement. Nous  devons  mentionner  encore  le  départ  de  MM.  Jules  Mar- 
tha  et  Gœizer,  appelés  tous  deux  à  l'École  normale  supérieure.  La  place 
laissée  vide  par  M.  Martha  a  été  remplie  par  M.  Lafaye  (3),  qui,  pour 

(!)  Aulard  (François- Victor-Augaste),  né  le  18  juillet  1849  à  Montbron 
(Charente),  docteur  es  lettres,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  off.  de  Tlnst. 
pabl.,  professeur  de  rhétorique  au  lycée  Janson-dc-Sailly,  chargé  du  cours  de 
Thist.  de  la  Révolution  française  fondé  par  la  Ville  de  Paris,  9  fév.  1886  ;  pro- 
fesseur titulaire  de  la  chaire,  23  mars  1891. 

(2)  SBioNOBOs(Michel-Jean-Charlcs-Antoine),  né  le  10  sept.  1854  à  Lamarest 
(Ardèche),  docteur  es  lettres,  1882;  maître  de  conf.  à  la  Fac.  des  lettres  de  Dijon, 
1879;  en  congé  depuis  1883;  maître  de  conférences  de  pédagogie  (sciences  his- 
toriques), 6  décembre  1890. 

.    (3)  Lafayb  (Louis-Georges\  né  le  17  décembre  1854  à  Aix  (Bouches-du- 
Rhône),  docteur  èjs  lettres,  professeur  au  lycée  d'Avignon  (1877-78)  ;  membre  de 
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devenir  maître  de  conférences  à  la  Sorbonae,  quitte  sa  chaire  de  langue 
et  de  littérature  latines  à  la  Faculté  de  Lyon  (arrêté  du  31  juillet  1891), 
tandis  que  M.  Brdnot  (1),  chargé  de  cours  dans  cette  dernière  Faculté, 
après  de  brillantes  thèses  soutenues  dans  le  courant  même  de  l'année  à 
Paris,  a  été  désigné  à  M.  le  ministre  pour  remplacer  M.  Gœlzer. 

M.  Mdnier-Chalmas  (2),  déjà  chargé  du  cours  de  géologie,  a  succédé 
comme  professeur  titulaire  à  M.  Hébert  dont  la  Faculté  des  sciences 
porte  toujours  le  deuil  (décret  du  13  août  1891).  La  maladie  a  empêché 
M.  0.  Bonnet  de  remonter  dans  sa  chaire  d'astronomie.  Il  a  été  suppléé 
par  M.  WoLFF,  professeur  adjoint.  M.  Lacroix,  préparateur  de  M.  Fouqué 
au  Collège  de  France,  qui  faisait  des  conférences  très  appréciées  de  pé- 
trographie, est  attaché  définitivement  à  la  Faculté,  et  M.  Bbrgeron  (3) 
a  été  appelé  par  un  arrêté  du  30  octobre  dernier  à  remplacer  M.  Munier- 
Ghalmas  comme  sous-directeur  du  laboratoire  de  géologie.  Enfin  M.  Du- 
four  (4)  a  été  nommé  sous-directeur  du  laboratoire  de  biologie  végétale 
de  Fontainebleau. 

Cours  libres.  —  Le  Conseil  général  a  autorisé  et  enregistré,  cette 
année,  29  cours  libres  contre  27  l'année  dernière.  Il  est  heureux  de  voir 
cette  institution,  nouvelle  dans  nos  Facultés  sauf  dans  celle  de  médecine, 
s'affermir  avec  les  années  et  devenir  régulière.  L'année  précédente,  il 
n'y  avait  pas  eu  de  cours  libres  à  la  Faculté  des  sciences  ni  à  l'École 
supérieure  de  pharmacie.  Le  fait  intéressant  de  cette  année  c'est  qu'il 
s'en  est  fait  partout. 

Faonlté  de  théologie  protestante. 

M.  Samuel  Berger,  docteur  en  théologie.  —  Archéologie  chrétienne. 
Notons,  en  outre,  des  conférences  exceptionnelles  fort  goûtées  de 

rÊcole  de  Rome  (ISIS-SO);  maître  de  conf.  à  la  Fac.  des  lettres  d'Aix  (1880-84)  ; 
maître  de  conf.  et  prof,  titulaire  à  celle  de  Lyon,  1884-91  ;  maître  de  conf.  à  la 
Fac.  des  lettres  de  Paris,  31  juillet  1891. 

(1)  Brunot  (Eug.-Ferd.),  né  le  6  nov.  1860  à  Saint-Dié  (Vosges),  agrégé  de 
gram.,  doct.  es  lettres,  prof,  au  lyc.  de  Bar-le-Duc,  1882-83  ;  maître  de  conf. 
et  chargé  de  cours  à  la  Fac.  des  lettres  de  Lyon,  1883-91;  maître  de.  conf.  à 
celle  de  Paris,  nov.  1891. 

(2)  Munibr-Chalmas  (Ernest-Philippe),  né  à  Tournus  (Saônc-ot-Loirc)  le 
7  avril  18 i3,  docteur  es  sciences  naturelles.  Prix  Viquesnel.  Mission  scientifique 
en  Italie,  Hongrie  (1876),  en  Istrie,  Frioul,  Dalmatie  (1879);  préparateur  de  géo- 
logie à  la  Fac.  des  sciences  de  Paris  (1864)  ;  sous-directeur  du  laboratoire  de 
recherches  de  géologie  (Ëcole  pratique  des  hautes  études)  (1879),  chargé  de  la 
direction  des  manipulations  de  géologie  à  TÉcole  normade  (1881);  maître  de  con- 
férences à  cette  École  .(1882)  ;  chargé  du  cours  de  géologie  à  la  Fac.  des  sciences 
de  Paris  (mars  1891);  professeur  de  géologie  à  la  Faculté  (août  1891). 

(3)  Beroeron  (Pierre- Joseph-Jules),  né  le  5  mai  1853  à  Paris,  ingénieur  des 
arts  et  manufactures,  docteur  es  sciences  naturelles,  préparateur  adjoint  de 
géologie  à  la  Faculté  (mars  1878),  préparateur  (octobre  1878),  sou  s -directeur 
du  laboiatoire  de  géologie  à  la  Faculté  (octobre  1891). 

(4)  Dufour  (Léon-Marie),  né  le  4  avril  1861  à  Dol  (lUe-et- Vilaine),  licencié  es 
se.  math.,  licencié  es  se.  physiques,  licencié  es  se.  naturelles,  docteur  es  se* 
naturelles,  charge  de  cours  au  lycée  de  Lille  (1883),  préparateur  de  géologie  à 
la  Faculté  des  se.  de  Grenoble  (1884),  chargé  des  fonctions  de  préparateur  de 
botanique  à  la  Faculté  (1887),  préparateur  (1889),  directeur  adjoint  du  labora- 
toire de  Fontainebleau  (1890). 
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M.  Ch.  Secrélan,  de  Lausanne,  sur  le  rôle  de  l'État  dans  les  questions 
sociales,  de  M.  Maspéro  sur  le  rôle  de  la  Toix  dans  la  religion  égyp- 
tienne, de  M.  Gabriel  M onod  sur  Port-Royal,  et  des  excursions  d'archéo- 
logie religieuse  dirigées  par  M.  Berger.  Les  conférences  médicales 
données  chaque  année  sous  les  auspices  de  l'Union  des  femmes  de 
France,  pour  initier  les  étudiants  à  leur  rôle  éventuel  d'infirmiers,  ont 
eu  lieu  chaque  semaine,  de  novembre  au  mois  de  mai,  avec  la  plus 
grande  régularité.  C'est  un  complément  d'instruction  et  d'éducation 
que  la  Faculté  de  théologie  apprécie  chaque  année  davantage  et  dont 
elle  est  fort  reconnaissante  à  ceux  qui  le  lui  procurent. 

Faculté  de  droit, 

H.  BoisTEL,  professeur  de  droit  civil.  —  Philosophie  du  droit. 

M.  GiBARD,  agrégé.  —  Sources  du  droit  romain. 

M.  DoBOissoN,  docteur  en  médecine.  —  Caractères  dîstinctifs  de  l'alié- 
nation et  de  la  criminalité. 

M.  JoLY,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon.  —  LV- 
dueation  correctionnelle. 

M.  Du  Maroussem*.  —  L'ouvrier  du  meuble  à  Paris. 

M.  Blondel.  —  Histoire  complète  du  développement  constitutionnel  de  la 
France  et  de  V Allemagne  depuis  la  dissolution  de  la  monarchie  carolingienne 
jusqu'à  la  Révolution  de  1789. 

Faculté  de  médecine. 

1*'    SEUESTRE 

M.  André.  —  Chimie. 

M.  Du rand-Fardel.  — Eaux  minérales  et  leur  emploi  dans  les  maladies 
chroniques, 

M.  Crouzat.  —  Des  manœuvres  et  opérations  obstétricales. 

M.  BoiLEux.  —  Maladies  infectieuses  de  l'appareil  génito-urinaire  de  la 
femme,  prophylaxie  et  traitement. 

M.  MoNANGE.  —  Explication  raisonnée  du  Codex. 

M.  Dbsfagnet.  —  Ophtalmologie  théorique  et  pratique. 

M.  La  VAUX.  —  Affections  des  voies  urinaires. 

M.  DuBUC.  —  Pathologie  et  chirurgie  de  l'appareil  urinaire. 

M.  GiLLBT  DE  Grandmont.  —  Médecine  opératoire  oculaire. 

2*    SEMESTRE 

M.  DE  Bagkbr.  —  Gynécologie  antiseptique. 

M.  Berillon.—  Psychologie  physiologique  et  pathologique.  —  Applica- 
tions chimiques  de  l'hypnotisme. 

M.  KoiNiG.  —  Des  troubles  de  la  vision  dans  les  maladies  nerveuses. 

Facnlté  des  sciences. 

M.  CHABRié.  —  Chimie  physiologique  :  Des  composés  existant  dans  les 
êtres  organisés  relativement  à  leur  extraction  et  à  leurs  propriétés  physiques 
et  chimiques. 
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M.  Combes.  —  Chimie  organique  :  Des  alcahides  artilUiels  et  des  hases 
des  séries  Pyridique  et  Quinoléique. 
'  M.  FiLHOL.  —  Paléontologie  :  Des  rapports  existant  entre  les  Faunes 
éteintes  et  la  Faune  actuelle, 

Faoalté  des  lettres. 

M.  Bertix.  —  Histoire  de  la  société  française  sous  Louis-Philippe. 
M.  Cahun.  —  Histoire  des  invasions  mongoles  en  Asie  et  en  Europe, 
M.  (iARD.iiR.  —  Théorie  de  la  connaissance  d'après  saint  Thomas. 
M.  RocHEMONTEix.  —  Histoire  ancienne  de  l'Orient. 
M.  Seignobos  (1). — Histoire  générale  des  États  européens  depuis  11^9. — 
Méthode  de  l'enseignement  historique. 

M.  Thoulet. —  Dix  leçons  sur  l'océanographie  pendant  le  semestre  d*été. 

École  sttpérienre  de  pharmacie. 

M.  BÉHAL.  —  Chimie  organique. 

ni 

ÉTUDIANTS    ET    BX4¥ENS 

Statistique.  —  Le  nombre  des  étudiants  inscrits  dans  nos  établisse- 
ments a  partout  augmenté,  sauf  dans  l'École  supérieure  de  pharmacie. 
Le  total  est  encore  notablement  supérieure  celui  des  années'précédentes. 

La  Faculté  de  théologie  protestante  a  eu  34  étudiants  inscrits  contre 
29  Tannée  dernière,  soit  une  augmentation  de  5,  sans  compter  les  étu- 
diants étrangers  qui,  sans  ,étre  inscrits  régulièrement,  ont  suivi  les 
cours  un  temps  plus  ou  moins  long  et  ont  été  au  nombre  de  14. 

A  la  Faculté  de  droit,  le  chiffre  des  étudiants  ayant  fait  acte  de  sco- 
larité s'élève  à  3091  contre  2  900  Tannée  précédente,  soit  une  augmen- 
tation de  191  élèves.  Si  Ton  ajoute,  à  ce  chitfre  :  i^  les  étudiants  qui 
n'ont  pas  fait  acte  de  scolarité  mais  n'ont  pas  encore  terminé  leurs 
études  et  qui  sont  au  nombre  de  348,  et  2«  les  étudiants  des  Facultés 
libres  qui  ont  passé  leurs  examens  devant  la  Faculté  de  droit  de  Paris 
au  nombre  de  385,  on  obtient  un  chiffre  de  3  824  étudiants  engagés  dans 
les  exercices  de  la  Faculté. 

La  F<iculté  de  médecine,  au  15  octobre  1891,  comptait  4  074  élèves» 
contre  3  886  Tannée  dernière,  soit  une  augmentation  de  188.  Il  faut 
ajouter  que  1  603  n'ont  pas  fait  acte  de  scolarité,  soit  à  cause  du  service 
militaire,  soit  à  cause  de  la  préparation  à  Textemat  et  à  l'internat, 
échec  aux  examens,  maladie,  etc. 

A  la  Faculté  des  sciences,  le  total  des  étudiants  de  tout  ordre  a  été 
de  668  contre  663  en  1889-90,  soit  une  augmentation  de  5  élèves. 

La  Faculté  des  lettres  compte  1  091  étudiants  immatriculés  contre 
1  046  Tannée  dernière,  soit  un  accroissement  de  45  élèves. 

Enfm,  à  TÉcole  supérieure  de  pharmacie,  nous  trouvons  1  560  élèves 
inscrits  contre  1,650  l'aniiée  dernière,  soit  une  diminution  de  90  élèves. 

(1)  Le  nom  de  M.  Seignobos,  appelé  à  figurer  sur  l'affiche  officielle  depuis  sa 
nomination  de  maître  de  conférences  de  pédagogie  pour  l'histoire,  a  disparu  de 
celle  des  cours  libres. 
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Cette  diminution  ne  porte  que  sur  les  élèves  de  2*  classe  et  a  une  cause 
très  spéciale  expliquée  dans  le  rapport  du  directeur  de  l'École. 

C'est  un  total  de  10  518  étudiants  inscrits  contre  10174  au  dernier 
exercice  ;  augmentation  344.  Encore  faut-il  rappeler  que  ce  chiffre,  si 
considérable  qu'il  paraisse,  ne  donne  pas  une  idée  exacte  de  notre  po- 
pulation scolaire.  A  la  Faculté  de  théologie,  à  celle  de  droit,  surtout  à 
celles  des  lettres  et  des  sciences,  se  rencontrent  nombre  d'étudiants 
véritables  qui  ne  prennent  plus  d'inscriptions  ou  d'auditeurs  réguliers 
dont  il  importerait  de  tenir  compte  pour  tracer  un  tableau  juste  du 
mouvement  scolaire  dans  l'Université  de  Paris.  On  peut  dire  en  toute 
vérité  qu'il  n'y  en  a  pas  une  autre  au  monde  qui  ait  une  population 
d'élèves  aussi  nombreuse. 

Tableau  des  Étudiants  étrangers  par  nationalité. 


DROIT. 

UtoSCIMB. 

8CIBNCB8. 

LBTTRBS. 

PBAIUIACW. 

TOTAUX. 

Allemagne 

Amérique  du  Nord. 

Angleterre 

Asie  Mineure..  .   . 

9 

10 

5 

i 

5 

149 

41 

4 
9 

9 
7 
4 

i 

8 

23 

no 

61 
2 

Autriche 

4 

6 

6 

16 

Belgique 

Bolivie 

9 

4 

i 

1 

14 
'1 

Brésil 

6 

6 

Bulgarie 

ChUi 

8 

3 

14 

1 

1 

17 
4 

Danemark 

2 

2 

4 

Egypte . 

Espagne 

Grèce 

12 
2 

12 

23 
31 

6 

3 

3 

24 
26 
42 

Haïti 

5 

5 

Hollande 

3 

4 

7 

Hongrie 

Ile  Maurice  .... 

4 

2 

2 
4 

ItaUe 

2 

12 

1 

15 

Japon 

Luxembourg.  .   .   . 

Mexique 

Monaco 

4 

i 
2 

8 

1 

1 

1 

4 

10 
1 
3 

Norvège 

Perse 

1 
2 

1 
2 

Pologne 

Portugal 

Rép.  Argentine. .   . 
Roumanie 

i 
43 

17 
92 

3 
20 

2 
11 

2 

3 
19 

1 
168 

Russie 

9 

262 

18 

15 

i 

305 

Serbie 

9 

18 

i 

2 

i 

31 

Suède 

1 

2 

i 

4 

Suisse 

4 

26 

2 

8 

2 

42 

Syrie 

Turquie 

Total.  .   . 

1 

n 

78 

2 

2 

5 

1 

104 

168 

809 

70 

76 

19 

1142 
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Étudiants  étrangers,  —  Il  n'en  est  pas  non  plus  sans  doute  qui 
compte  autant  d'étudiants  étrangers  régulièrement  inscrits.  Le  nombre 
total,  comprenant  les  élèves  du  sexe  féminin,  s'est  élevé  à  I  li2  contre 
1  086  l'année  précédente  :  i68  à  la  Faculté  de  droit;  809  à  la  Faculté  de 
médecine;  70  à  celle  des  sciences;  76  à  celle. des  lettres  et  19  à  l'École 
de  pharmacie.  Le  tableau  (p.  lo3)  en  donne  la  répartition  par  natio-  . 
nalités.  On  verra  comme  toujours  que  les  pays  qui  nous  envoient  le 
plus  d'étudiants  sont  la  Russie,  l'Amérique  du  Nord,  la  Roumanie, 
l'Angleterre  et  la  Turquie.  Enfin,  une  dernière  constatation  à  faire, 
c'est  que  les  étudiants  étrangers  sont  les  plus  nombreux  à  la  Faculté 
de  médecine  où  ils  représentent  plus  d'un  cinquième  et  où  ils  font  aux 
étudiants  français  une  concurrence  toujours  plus  redoutable.  Il  est  à 
craindre  que  la  manière  dont  on  applique  l'obligation  du  service  mili- 
taire en  France  ne  rende  cette  concurrence  désastreuse  pour  nos  natio- 
naux. 

Élèves  du  sexe  féminin.  —  Le  rapport  de  l'année  dernière  accusait  un 
chiffre  de  152  élèves  du  sexe  féminin  dans  nos  Facultés.  Le  chiffre  s'est 
beaucoup  relevé.  On  n'en  compte  pas  moins  cette  année  de  252,  soit 
100  de  plus.  A  la  Faculté  de  médecine,  il  y  a  18  Françaises  et  117  étran- 
gères (103  Russes,  3  Roumaines,  6  Anglaises,  2  Turques,  1  Américaine, 
1  Grecque,  1  Serbe).  A  la  Faculté  des  sciences  5  Françaises  et  14  étran- 
gères (10  Russes,  2  Polonaises,  1  Anglaise,  1  Serbe);  à  la  Faculté  des 
lettres  82  Françaises  et  15  étrangères;  3  Russes  ont  obtenu  le  diplôme 
de  docteur  en  médecine  ;  la  thèse  de  l'une  d'elles,  M^^*  Meilhak,  a  mérité 
une  mention  honorable.  A  la  Faculté  des  lettres,  une  Grecque,  M*^"  Gai- 
lisperi,  a  brillamment  subi  les  épreuves  de  la  licence.  —  Ajoutons  enfin 
que  177,  dont  4  étrangères,  ont  obtenu  le  certificat  d'aptitude  de  sage- 
femme  de  la  Faculté  de  médecine  :  174  pour  la  Isolasse  et  3  pour  la  2*. 

Examens.  —  Nous  laissons  de  côté  les  examens  pour  les  divers  bac- 
balauréats  qui  ne  sont  en  réalité  que  la  sanction  des  études  faites  dans 
l'enseignement  secondaire.  Disons  seulement  que,  le  chiffre  des  candi- 
dats grandissant  toujours,  ces  examens  deviennent  une  charge  que  les 
Facultés  des  lettres  et  des  sciences  ne  pourront  bientôt  plus  porter.  La 
première  a  fait  subir  8740  examens  de  cet  ordre,  soit  300  de  plus  que 
l'année  dernière.  M.  le  doyen  avait  espéré  que  la  déposition  du  livret 
scolaire  à  la  Faculté  affranchirait  la  Sorbonne  des  candidats  nomades 
qui  viennent  à  Paris  de  toutes  les  régions  de  la  France.  Get  espoir  ne  s'est 
pas  réalisé.  La  Faculté  des  sciences  subit  naturellement  le  même  sort. 
Elle  a  participé  à  7279  examens  des  baccalauréats  es  sciences  ou  es 
lettres.  Ces  chiffres,  si  formidables  qu'ils  soient,  ne  marquent  pas  en- 
core un  maximum.  Aux  candidats  des  anciens  diplômes  vont  venir 
s'ajouter  l'année  prochaine  ceux  de  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne. L'avenir  s'annonce  donc  comme  devant  être  encore  plus  encom- 
bré que  le  présent  ou  le  passé. 

Passons  aux  examens  qui  portent  réellement  sur  les  études  d'ensei- 
gnement supérieur. 

A  la  Faculté  de  théologie,  10  thèses  ont  été  soutenues  pour  le  bacca- 
lauréat, dont  1  a  été  admise  avec  la  note  «  distinction  »  et  3  avec  la 
note  a  satisfaction  ».  Un  candidat  a  passé  brillamment  les  épreuves 
écrites  et  orales  de  la  licence.  Un  autre  a  soutenu  une  thèse  pour  le  doc- 
torat. En  général,  l'assiduité  et  le  travail  des  élèves  ont  été  satisfaisants. 
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Ceux  qui  viennent  de  faire  leur  année  de  service  militaire  à  Belfort  ont 
tous  rapporté  de  bons  témoignages  de  leurs  chefs.  M.  le  doyen  ne  peut 
pas  s'empêcher  une  fois  de  plus  de  constater  combien  l'impossibilité 
où  sont  les  étudiants  de  devancer  l'appel  de  leur  classe  ou  de  retarder 
leur  départ  pour  le  régiment  jette  de  désordre  dans  les  études,  pédago- 
giquement  échelonnées  sur  un  espace  de  quatre  années.  MM.  les  autres 
doyens  et  le  Conseil  général  tout  entier,  qui  ont  déjà  fait  entendre  les 
mêmes  regrets,  n'ont  pas  changé  d'avis. 

La  Faculté  de  droit  a  compté  5  652  examens,  335  de  plus  qu'en  1889- 
1890.  Moyenne  des  ajournements  28,50  p.  100  au  lieu  de  29,1 1  p.  100.  La 
proportion  a  diminué  aux  premier  et  deuxième  examens  du  doctorat 
et  augmenté  au  contraire  pour  les  thèses.  La  Faculté  a  délivré  45  di- 
plômes de  docteur,  655  diplômes  de  licencié,  663  de  bachelier  et  49  cer- 
tificats de  capacité.  Le  tableau  des  présences  aux  cours  et  conférences 
accuse  un  progrès  sérieux  dans  l'assiduité  des  élèves.  Ce  progrès  est  dû 
à  trois  causes  :  1*  à  l'accroissement  du  chiffre  des  inscrits  ;  2<*aux  mesures 
prises  par  la  Faculté  pour  obtenir  la  résidence  des  étudiants  à  Paris  ; 
3^  à  l'intérêt  qu'ont  les  étudiants  depuis  la  nouvelle  loi  militaire  à  faire 
une  licence  sérieuse  pour  arriver  au  doctorat  avant  l'âge  de  vingt-six  ans. 
Cependant  M.  le  doyen  regrette  toujours  le  nombre  trop  considérable 
d'étudiants  qui  obtiennent,  en  vertu  des  circulaires  ministérielles,  la  dis- 
pense d'assister  aux  cours.  Ces  dispensés,  tous  fonctionnaires,  ont  été 
cette  année  au  nombre  de  115.  Les  maigres  résultats  des  examens 
auxquels  à  peine  la  moitié  d'entre  eux  s'est  présentée,  prouvent  sura- 
bondamment qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  de  bonnes  études  de 
droit  loin  de  l'École.  —  Au  concours  général  entre  toutes  les  Facultés 
et  Écoles  de  l'État,  les  étudiants  de  Paris  ont  obtenu  1  prix  sur  deux  et 
3  mentions  sur  six,  c'est-à-dire  juste  la  moitié  des  récompenses.  Au 
concours  d'agrégation  où  le  jury  disposait  de  7  places,  les  jeunes  doc- 
teurs de  Paris  en  ont  emporté  5  dont  les  4  premières.  Sur  48  thèses 
présentées,  43  ont  été  admises,  dont  5  ont  mérité  des  prix  et  3  des  men- 
tions honorables. 

A  la  Faculté  de  médecine,  5  468^examens  contre  5  597  l'année  pré- 
cédente. Les  ajournements  se  sont  élevés  à  712,  soit  une  proportion 
moyenne  de  13,02  p.  lOO.  Elle  était  l'année  dernière  de  13,2V  p.  100. 
La  Faculté  a  créé  374  docteurs  dont  43  étrangers,  9  officiers  de  santé* 
Les  cours  et  les  travaux  pratiques  ont  été  suivis  avec  beaucoup  d'assi- 
duité. Parmi  les  thèses  soutenues  devant  la  Faculté,  H  ont  élé  récom- 
pensées de  la  médaille  d'argent,  18  de  la  médaille  de  bronze  et  34  ont 
obtenu  la  mention  honorable. 

La  Faculté  des  sciences  a  fait  passer  302  examens  de  licence  contre 
288  l'année  dernière;  103  candidats  ont  été  admis,  dont  37  pour  les 
sciences  mathématiques,  45  pour  les  sciences  physiques  et  2i  pour  les 
sciences  naturelles.  Les  thèses  pour  le  doctorat  ont  été  de  38,  une  de 
plus  que  dans  l'exercice  précédent,  savoir  :  3  pour  les  sciences  mathé- 
matiques, 18  pour  les  sciences  physiques  et  17  pour  les  sciences  natu- 
relles. Plusieurs  d'entre  elles  constituent  des  contributions  scienti- 
fiques importantes.  A  la  Faculté  des  sciences,  comme  d'ailleurs  à  celle 
de  médecine  et  à  l'École  supérieure  de  pharmacie,  les  examens  ne 
représentent  qu'une  partie  du  travail  des  élèves.  Il  y  faut  joindre  les 
conférences  et  les  travaux  de  laboratoire.  Nous  sommes  obligés  de  ren- 
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voyer  ici  aux  rapports  de  MM.  les  doyens  de  ces  Facultés.  Notons  seu- 
lement ce  que  dit  M.  Darboux  de  la  création  assez  récente  du  labora- 
toire de  biologie  vég-étale  de  Fontainebleau.  Ouvert  depuis  le  mois 
de  septembre  1890,  il  a  fonctionné  régulièrement  pendant  toute  Tannée 
scolaire.  Les  terrains  d'expérience  ont  été  augmentés  d'une  parcelle 
de  88  ares.  Les  chambres  ont  toutes  été  occupées.  Le  travail  y  a  été  fort 
actif  et  déjà  les  services  rendus  sont  considérables.  Le  ministre  de 
Tagriculture  les  a  reconnus  en  classant  le  laboratoire  parmi  les  sta- 
tions agronomiques. 

La  Faculté  des  lettres  a  compté  284  candidats  à  la  licence,  au  lieu 
de  304  Tannée  dernière.  Elle  en  a  reçu  98,  au  lieu  de  89.  Le  nombre 
des  concurrents  pour  les  bourses  de  licence  a  de  même  fléchi;  il  ne 
s'est  élevé  qu'à  67;  51  ont  été  jugés  admissibles;  mais,  vu  le  petit 
nombre  de  bourses  disponibles,  26  seulement  ont  été  nommés  bour- 
siers, dont  14  à  Paris  et  12  en  province.  Pour  le  doctorat  au  contraire 
les  chiffres  les  plus  élevés  jusqu'ici  se  sont  trouvés  dépassés.  11  y  a  eu 
24  soutenances,  dont  quelques-unes  extrêmement  brillantes.  Dix  ont 
mérité  l'unanimité. 

A  l'École  supérieure  de  pharmacie,  la  statistique  des  examens  subis 
en  1890-91  ne  présente  pas,  dans  l'ensemble,  de  variations  bien  sensibles 
avec  l'exercice  précédent  :  1  504  candidats  examinés  contre  1  497,  sur 
lesquels  il  y  a  eu  431  ajournés  contre  438  Tannée  dernière,  soit  une 
proportion  de  28,65  p.  100.  Le  nombre  des  diplômes  délivrés  a  été  de 
216,  savoir  2  diplômes  supérieurs  de  pharmacien;  96  de  pharmacien  de 
première  classe;  33  de  deuxième;  68  diplômes  d'herboriste  de  pre- 
mière classe  et  17  de  deuxième.  Deux  observations  sont  à  faire  :  Tune 
relative  à  la  diminution  des  élèves  de  seconde  classe  dont  le  recrute- 
ment semble  ralenti  ou  diminué  par  l'obligation  du  produire  le  certifîcat 
d'études  institué  par  le  décret  du  30  juillet  1886.  La  seconde  c'est  que 
le  diplôme  supérieur  de  pharmacie  recommence  à  être  recherché.  Deux 
candidats  Tout  obtenu,  et  l'un  d'eux  a  été  presque  aussitôt  appelé  à  la 
Faculté  mixte  de  Toulouse  en  qualité  d'agrégé. 

Un  accroissement  sérieux  dans  les  moyens  d'enseignement  et  des 
innovations  fécondes  auront,  pour  la  Faculté  des  lettres,  marqué  cette 
année  scolaire.  Il  faut  mentionner  d'abord  les  mesures  prises  pour 
assurer  la  préparation  professionnelle  des  candidats  à  l'agrégation,  soit 
en  lettres  soit  en  sciences.  Depuis  deux  ans,  ils  étaient  admis  dans  les 
lycées  de  Paris  comme  les  élèves  de  l'École  normale  supérieure  et 
prenaient  part  au  travail  de  quelques  classes,  faisant  ainsi  une  sorte 
d'apprentissage  scolaire.  Il  s'agissait  de  rendre  stable  et  de  compléter 
cette  organisation.  A  cet  efTet  il  a  été  décidé  : 

1^  Que  M.  Marion  ferait  d'abord  douze  conférences  de  pédagogie 
générale  spécialement  destinées  aux  candidats  à  l'agrégation  ; 

2<*  Qu'après  ces  conférences,  ceux-ci  feraient  leur  stage  devenu 
réglementaire  dans  les  lycées  ; 

3®  Qu'après  les  congés  de  Pâques,  des  conférences  spéciales  pour  la 
pédagogie  dans  chaque  branche  d'enseignement  leur  seraient  données 
par  M.  Petit  de  Julleville,  pour  le  français;  M.  Lavisse,  pour  l'histoire; 
M.  Brochard,  pour  la  philosophie;  M.'Croiset,  pour  le  grec;  M.  Kœnigs, 
pour  les  mathématiques;  M.  Pellat,  pour  la  physique  et  la  chimie; 
M.  Bonnier  et  M.  Daguillon,  pour  l'histoire  naturelle.  Si  ce  programme 
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n'a  pu  être  suivi  en  tout  point,  non  seulement  il  a  été  réalisé  dans  ses 
parties  essentielles,  mais  il  faut  dire  qu*il  a  été  renforcé  d'abord  par 
douze  conférences  que  M.  Michel  Bréal  (arrêté  du  22  janvier)  a  bien  voulu 
donner  aux  étudiants  sur  l'histoire  des  méthodes  de  renseignement 
des  langues  anciennes  et  ensuite  par  la  création  des  fonctions  nou- 
velles de  maître  de  conférences  pour  la  préparation  pédagogique  des 
futurs  agrégés  d'histoire  confiées  à  M.  Charles  Seignobos. 

D'autres  efforts  non  moins  dignes  d'éloges  ont  été  faits  pour  donner 
aux  étudiants  une  instruction  toujours  moins  abstraite  et  livresque, 
toujours  plus  réelle  et  intuitive.  Promenades  archéologiques  et  visites 
dans  les  musées;  collections  de  dessins,  de  gravures,  de  moulages  pour 
rhistoire  de  l'art,  atelier  ou  laboratoire  spécial  de  géographie;  ce  sont 
là  autant  de  ressources  nouvelles  dont  se  trouvent  dès  aujourd'hui 
dotés  les  étudiants  de  la  Faculté  des  lettres  et  dont  les  effets  dans  leur 
éducation  scientiÛque  ne  tarderont  pas  à  se  faire  sentir. 

Bibliothèques.  —  L'un  des  meilleurs  indices  du  travail  qui  se  fait 
dans  les  Facultés,  c'est  le  mouvement  des  livres  dans  leurs  biblio- 
thèques. Pour  en  avoir  une  idée  il  faut  les  passer  successivement  en 
revue. 

Bibliothèque  de  l'Université.  —  Dans  sa  séance  du  26  janvier  1891,  le 
Conseil  général  a  entendu  la  lecture  du  rapport  de  M.  Darboux,  prési- 
dent de  la  Commission  de  surveillance,  sur  l'exercice  de  l'année 
civile  1890.  Les  séances  du  jour  ont  compté  15813  lecteurs  et  celles  du 
soir  4  792;  ensemble  20  605  lecteurs  contre  18  928  l'année  précédente, 
soit  une  augmentation  de  1  677  lecteurs.  Cette  augmentation  ressort 
eocore  bien  plus  grande  si,  aux  chiffres  des  lecteurs  dans  les  salles,  on 
joint  les  personnes  qui  empruntent  des  livres.  Il  y  a  eu  cette  année 
9  933  emprunteurs  d'ouvrages  littéraires  et  223  d'ouvrages  scientifiques  ; 
ensemble  10f56,  ce  qui,  additionné  aux  20605  lecteurs  des  salles,  fait 
un  total  de  personnes,  ayant  profité  de  la  bibliothèque,  de  30  761  contre 
23  352  en  1889,  soit  un  accroissement  général  de  7  409.  Le  mouvement 
des  volumes  communiqués  n'a  pas  suivi  le  mouvement  des  personnes. 
Tandis  que  l'un  augmentait,  l'autre  a  semblé  décroître.  Ainsi,  au  lieu 
de  56114  volumes  communiqués  dans  les  salles  (séances  de  jour  et  du 
soir)  en  1889,  nous  n'en  trouvons  plus  cette  année  que  52  635.  En 
revanche,  il  a  été  prêté  12  232  volumes  contre  9325  l'année  précédente. 
La  diminution  des  livres  prêtés  sur  place  se  trouve  à  peu  près  com- 
pensée par  l'augmentation  des  livres  prêtés  au  dehors  (64597  en  1890 
contre  65  439  en  1889).  Le  premier  de  ces  phénomènes  doit  s'expliquer 
par  l'insuffisance  des  salles.  Une  meilleure  installation,  soit  au  point 
de  vue  des  locaux,  soit  à  celui  de  l'éclairage,  le  fera  certainement  dis- 
paraître. 

Le  nombre  des  volumes  acquis  s'est  élevé  à  3  408,  des  volumes  reçus 
en  don  ou  en  échange  à  1  497,  soit  pour  la  bibliothèque  un  accroisse- 
ment de  4  905  volumes. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  le  Conseil  général,  à  l'unanimité,  a 
émis  le  vœu  que  M.  le  ministre  veuille  bien  faire  participer,  dans  une 
plus  large  mesure,  la  Bibliothèque  à  la  répartition  des  ouvrages  pro- 
venant des  souscriptions  de  l'État  ou  du  dépôt  légal. 

Le  rapport  de  M.  Darboux  dont  on  vient  de  donner  les  éléments 
porte  sur  l'année  civile,  c'est-à-dire  va  du  1*' janvier  au  31  décembre 
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i890.  Le  Conseil  général  a  tenu  à  avoir  en  même  temps  le  relevé  du 
mouvement  de  la  Bibliothèque  pendant  Tannée  scolaire.  Voici  les  chif- 
fres qui  lui  ont  été  fournis  pendant  la  période  du  1*' novembre  1890  au 
31  octobre  1891  et  qui  pourront  servir  de  termes  de  comparaison  pour 
les  périodes  scolaires  ultérieures. 

Lecteurs  du  jour  15  034;  lecteurs  du  soir  4252.  Ensemble  19286. 

Emprunteurs  (lettres)  6  353;  emprunteurs  (sciences)  548.  Ensemble 
6  901. 

Agrégation  (lettres)  379;  aç^régniion  (sciences)  38.  Ensemble  417. 

Mouvement  total  des  personnes  26  604. 

Volumes  communiqués  le  jour  36  373;  volumes  communiqués  le 
soir  14218.  Ensemble  50  591. 

Prêtés  au  dehors  (lettres)  10072;  prêtés  au  dehors  (sciences)  822. 
Ensemble  11964. 

Prêtés  pendant  l'agrégation  (lettres)  1004;  prêtés  pendant  l'agré- 
gation (sciences)  66.  Ensemble  1 070. 

Mouvement  total  des  volumes  62555. 

On  voit  que  dans  cette  nouvelle  période,  au  rebours  de  la  précédente, 
le  nombre  des  personnes  parait  diminuer  et  le  chilfre  des  volumes  en 
circulation  augmenter. 

La  bibliothèque  de  la  Faculté  de  théologie  protestante  a  acquis 
339  volumes  nouveaux*et  en  compte  au  1*'  novembre  1891,  7  456.  Le 
nombre  des  prêts  a  été  de  711,  comprenant  784  volumes.  C'est  un  grand 
progrès  sur  les  années  précédentes.  Ouverte  tous  les  jours  pendant  six 
heures,  la  salle  de  travail  ne  reste  jamais  vide.  Tout  annonce  une  acti- 
vité sérieuse  chez  les  maîtres  et  les  élèves. 

La  bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit,  presque  exclusivement  fré- 
quentée par  les  étudiants,  en  reçoit  300  en  moyenne  par  jour  et  commu- 
nique par  jour  500  volumes  environ.  Les  prêts  se  sont  élevés  à  1315. 
1 790  volumes  nouveaux  ont  été  acquis. 

A  l'École  supérieure  de  pharmacie,  les  séances  du  jour  ont  compté 
10  674  lecteurs,  celles  du  soir  3049,  soit  ensemble  13723  contre  13  417 
l'année  dernière.  Il  a  été  communiqué  20751  volumes  et  prêté  474, 
ensemble  21  225  volumes  en  mouvement,  soit  un  millier  de  plus  que 
l'année  précédente.  La  bibliothèque  s'est  enrichie  de  582  ouvrages  dont 
400  par  achat  et  182  provenant  de  libéralités  extérieures;  mais  elle  est 
encore  bien  loin,  soit  en  fait  de  livres,  soit  en  fait  de  personnel,  de  ré- 
pondre aux  besoins  du  travail  scientiflque  qui  se  fait  dans  l'École. 

La  bibliothèque  de  la  Faculté  de  médecine  enfin  chiffre  par  250000 
le  nombre  de  ses  lecteurs  pendant  Tannée  1890-91  contre  210000  Tan- 
née précédente,  et  par  1  500  000  le  nombre  total  des  volumes  communi- 
qués contre  1200U00  du  dernier  exercice.  Les  prêts  ont  été  de  4000 
contre  3  500.  Ces  chiffres  énormes  sont  d'une  telle  rotondité  qu'ils 
n'ont  sans  doute  qu'une  rigueur  approximative.  Le  Conseil  général,  qui 
s'était  si  vivement  intéressé  à  la  destinée  de  cette  bibliothèque  si  gran- 
dement et  si  malheureusement  traitée  dans  les  constructions  nouvelles 
de  la  Faculté  de  médecine,  a  été  d'autant  plus  heureux  de  constater  que 
ces  embarras  matériels  n'avaient  en  rien  paralysé  son  laborieux  fonc- 
tionnement. Mais  surtout  il  a  appris  avec  une  grande  satisfaction  de  la 
bouche  même  de  M.  le  doyen  Brouardel  que  l'aménagement  du  nouveau 
local,  opération  des  plus  laborieuses,  est  à  peu  près  terminé,  et  que 
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cette  bibliothèque  si  précieuse,  une  fois  installée  définitivement,  se  trou- 
Tera  dans  une  situation  normale  supérieure  à  celle  où  elle  s'est  trouvée 
depuis  le  commencement  du  siècle.  Malheureusement,  pour  des  rai* 
sons  budgétaires  inutiles  à  rappeler,  elle  n'a  pu  faire  depuis  des  années 
aucune  acquisition  et  forcément  elle  se  laisse  devancer  par  la  marche 
de  la  science  médicale.  Elle  s'est  enrichie  cependant  au  cours  de  cette 
année  de  6  300  volumes,  dus  exclusivement  à  des  libéralités  du  dehors. 

Monsieur  le  uinistrb, 

Le  décret  de  1885,  en  créant  les  Conseils  généraux  des  Facultés, 
visait  un  grand  but.  Il  s'agissait  de  faire  succéder,  pour  l'enseignement 
supérieur,  à  une  période  de  dispersion  et  d'isolement,  une  période  de 
concentration  et  de  vie  plus  intense,  de  reconstituer  le  corps  universi- 
taire avec  les  Facultés  pour  membres  et,  pour  &me,  le  sentiment  de 
l'unité  organique  de  la  science.  A  Paris;  ce  résultat,  au  moins  en  très 
grande  partie,  est  atteint,  et  c'est  à  l'institution  du  Conseil  général  qu'il 
convient  d'en  faire  iionneur.  L'habitude  de  se  rencontrer  chaque  mois 
autour  de  toutes  les  questions  qui  intéressent  la  prospérité  de  l'ensei- 
gnement supérieur  et  le  bon  renom  de  la  science  française,  a  établi 
entre  les  Facultés  et  École  plus  que  des  liens  et  des  rapports  de  bon 
voisinage,  elle  a  créé  une  réelle  vie  commune  qu'alimentent  sans  cesse 
des  échanges  féconds  et  que  soutient  la  conscience  d'une  solidarité 
chaque«année  plus  intime.  La  loi  qui  doit  créer  et  organiser  en  France 
les  Universités  va  être  prochainement  discutée  par  le  Parlement.  Nous 
avons  la  ferme  confiance  qu'elle  sera  votée.  Elle  achèvera  l'édifice,  qui 
déjà  s'élève  sur  des  fondations  solides. 

Le  Président  du  Conseil  Général^ 

0.  GRÉARD. 

Le  Rapporteur, 

A.  SABATIER. 


LE  BUDGET 

DE  L^INSTRUCTION  PUBLIQUE 

DEVANT  LES  CHAMBRES 

ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR  ET  SECONDAIRE 


CHAMBRE    DES  DÉPUTÉS 

Séance  du  9  novembre  1891. 

La  discussion  générale  du  budget  de  rinstruction  publique  a  été  ou- 
verte par  un  discours  de  M.  Joseph  Reinach  (gauche)  sur  le  décret 
du  4  juin  1891  qui  a  réorganisé  l'enseignement  spécial  sous  le  nom 
d'enseignement  secondaire  moderne. 

Jo  ne  suis  pas,  messieurs,  —  et  je  tiens  à  dissiper.  d*abord  toute  équivoque 
à  ce  sujet,  —  un  adversaire  de  l'enseignement  qui  s'est  appelé  d'abord  spécial. 

Dans  l'intërdt  de  ces  jeunes  gens  à  qui,  par  la  force  même  des  choses,  ~  la 
multiplicité  des  connaissances  qui  sont  aujourd'hui  nécessaires  aux  différentes 
industries,  le  développement  des  concurrences  et  la  valeur  croissante  du  temps 
—  il  devenait  nécessaire  de  donner  autre  chose  à  la  fois  que  l'enseignement 
primaire,  qui  est  trop  élémentaire,  et  que  l'enseignement  classique,  qui  est  trop 
général,  trop  long  et  trop  coûteux; il  fallait  être  radical  dans  l'organisation  du 
nouvel  enseignement,  et  on  ne  Ta  pas  été.  De  là  cet  enseignement  bâtard  qui  a 
la  prétention  d'être  l'égal  de  l'ancien  et  qui  n'en  est,  à  mon  sens,  que  la  contre- 
façon, à  l'usage  des  non-valeurs,  qui  devait  être  spécial  et  qui  est  aussi  gé- 
néral que  l'ancien,  qui  devait  être  moins  coûteux  et  qui  coûtera  aussi  cher,  qui 
devait  durer  moins  longtemps  et  qui,  à  une  année  près,  dure  le  même  nombre 
d'années,  qui  devait  être  pratique  et  qui  l'est  aussi  peu  que  l'ancien,  qui  devait 
être  par  excellence  français  et  qui  est  surtout  allemand  ou  anglais,  qui  a  la 
prétention  d'être  classique  et  qui  n'en  a  que  la  prétention... 

Les  raisons  principales  qui  ont  été  données,  depuis  un  demi-siècle,  pour  la 
création  de  cet  enseignement  nouveau  que  nous  cherchons  et  qui  nous  fuit  tou- 
jours, ces  raisons,  si  on  les  systématise,  sont  au  nombre  de  deux  :  approprier 
cet  enseignement  aux  fortunes  plus  modestes,  l'approprier  aux  aptitudes  plus 
modestes  et  en  même  temps  à  la  variété  des  connaissances  théoriques  et  pro- 
fessionnelles. 

S'agit-il  d'approprier  l'enseignement  aux  fortunes  plus  modestes?  Cela  était 
vrai  de  l'enseignement  spécial  tel  qu'il  avait  été  constitué  par  M.  Duruy,  parce 
que  cet  enseignement  spécial  ne  durait  que  quatre  années  et  que  le  cas  était 
même  prévu  où,  cette  période  pouvant  paraître  encore  très  longue,  on  ména- 
gerait aux  enfants  pressés  par  les  nécessités  de  la  vie  le  moyen  de  la  rac- 
courcir. 
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Il  s'adressait  donc  bien  à  ces  (Ils  de  négociants,  d'agriculteurSi  d'industriels 
qui  ne  disposaient  pas  d'un  grand  capital  de  temps  ni  d'argent,  et  qui  voulaient 
cependant  fortifier,  sans  luxe  et  avec  rapidité,  les  connaissances  insuffisantes  et 
précaires  du  certificat  d'études. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  mémo  de  l'enseignement  moderne  tel  que  vous  venez 
de  le  constituer,  puisqu'il  comprend  sii  années  d'études  au  lieu  de  quatre  ou 
de  trois,  et  que,  le  cycle  de  ces  études  étant  aiosi,  à  une  année  près,  le  même 
que  celui  de  renseignement  classique,  la  dépense  pour  les  familles  sera  sensi- 
blement la  même. 

Les  enfants  n'apprendront  donc  ni  plus  vite  ni  à  meilleur  marchj  et,  dès 
lors,  abstraction  faite  du  programme  lui-même,  le  nouvel  enseignement  com- 
prenant six  classes  qui  correspondent  mathématiquement,  classe  pour  classe, 
à  celles  de  l'enseignement  gréco-latin,  sauf  que  la  philosophie  a  été  supprimée 
et  que  la  rhétorique  s'appelle  première,  il  en  résulte  qu'il  ne  s'adresse  plus  à 
ceux  pour  qui  il  était  réclamé.  Au  lieu  de  s'adapter  aux  besoins  de  ces  fils 
d'agricuUcui*s,  de  petits  négociants,  d'ouvriers,  de  contremaîtres,  d'industriels 
dont  il  devait  relever  l'instruction  intellectunllo  en  peu  d'années  et  à  peu  de 
frais,  il  s'adresse  généralement  aux  mêmes  enfants,  au  même  public,  que  l'en- 
seignement classique,  et  il  leur  ofi*re  une  culture  inférieure. 

Au  lieu  d'être  l'enseignement  supérieur  du  peuple,  il  sera  seulement  l'ensei- 
gnement inférieur  de  la  bourgeoisie. 

L'orateur  remarque  qu'un  autre  inconvénient  du  nouveau  système 
est  d'obliger  l'enfant  à  faire  le  choix  d'une  carrière  dès  le  commen- 
cement des  études  ;  c'est  un  «  recul  vers  celte  bifurcation  dont  la  mé- 
moire de  M.  Fortoul  est  restée  si  lourdement  chargée  »  ;  c'est  même 
une  bifurcation  beaucoup  plus  grave  que  l'ancienne  puisqu'elle  se 
produit  non  plus  à  treize  |ou  quatorze  ans,  mais  dès  l'âge  de  dix  ans  et 
même  plus  tôt. 

M.  Reinach  entre  ensuite  dans  l'examen  détaillé  des  nouveaux  pro- 
grammes. L'enseignement  moderne  a  deux  caractères  principaux,  il 
comprend  plus  de  sciences  que  de  lettres  et  il  remplace  Tétude  du 
latin  et  du  grec  par  celle  de  l'allemand  et  de  l'anglais. 

De  l'enseignement  développé  des  sciences  je  ne  dirai  qu'un  mot.  Personne 
n'est  plus  que  moi  partisan  de  l'enseignement  scientifique,  et  j'estime  que  l'en- 
seignement classique  en  comprenait  uue  beaucoup  trop  faible  part.  Sans  doute, 
la  science  même  de  la  nature  ne  vaut  que  parce  qu'elle  contient  d'humanités; 
mais,  cela  dit,  il  est  évident  que  la  jeunesse  du  xix«  siècle,  sans  distinguer 
entre  les  professions  qu'elle  embrassera,  doit  étudier,  doit  connaître  les  sciences. 
Ce  n'est  donc  pas  la  lutte,  ce  n'est  pas  l'antagonisme  qu'il  faut  établir  entre 
les  lettres  et  les  sciences  :  c'est  le  concours,  c'est  l'harmonie.  Et  la  question 
est  précisément  de  savoir  si  l'harmonie  n'a  pas  été  troublée. 

Eh  bien,  messieurs,  elle  avait  été  troublée  déjà  bien  avant  l'organisation  de 
cet  enseignement  moderne  si  terriblement  scientifique,  et  ce  n'est  pas  un  litté- 
rateur, un  joueur  de  flûte  qui  s'en  est  plaint  avec  le  plus  d'amertume,  c'est  un 
des  plus  illustres  savants  de  ce  siècle,  c'est  Paul  Bert,  qui  disait  dès  1879  : 

(t  Ce  que  je  redoute,  ce  à  quoi  je  m'opposerais  de  toutes  mes  forces,  c'est 
que  les  sciences  ne  prennent  sur  l'enseignement  des  lettres  une  revanche  fu- 
neste. Cette  tendance  réactionnelle,  je  la  sens  grandir  dans  les  assemblées  dé- 
libérantes, et  peut-être  les  justes  réclamations  de  nos  amis  et  les  miennes  ont- 
elles  contribué  à  lui  donner  une  puissance  croissante.  Mais,  parce  que  de 
grandes  fautes  ont  été  commises,  qu'on  n'en  commette  pas  do  plus  grandes 
encore.  Et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  parce  que  l'on  a  trop  négligé  l'utile, 
qu'on  n'arrive  pas  à  dédaigner  l'idéal.  Il  faut  que  le  culte  du  beau,  que  le  res- 
pect du  non-utile,  que  Tamour  de  l'idéal  imprègnent  fortement  les  jeunes  esprits. 
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Or,  à  ce  résultat  nécessaire  peut  seule  conduire  une  grande  culture  littéraire,  n 
Messieurs,  ces  fautes  plus  grandes,  que  prévoyait  et  redoutait  Paul  Bert,  ce 
sont  précisément  celles  qui  viennent  d'être  commises.  Voyez  le  programme  de 
renseignement  moderne.  Dès  la  quatrième,  quatre  heures  et  demie  de  sciences 
contre  quatre  heures  et  demie  de  français  par  semaine.  En  troisième,  sept 
heures  et  demie  de  sciences  contre  quatre  heures  et  demie  de  français.  En  se- 
conde, neuf  heures  de  sciences  contre  quatre  heure»  de  français.  En  première 
(sciences) y  treize  heures  de  sciences  contre  trois  heures  de  philosophie.  Et  ces 
sciences,  non  seulement  on  en  enseigne  beaucoup  trop;  mais  l'expérience  du 
passé  et  la  rédaction  même  du  programme  nous  avertissent  qu'on  les  ensei- 
gnera mal.  Une  accumulation  de  nomenclatures  et  de  petits  faits!  Il  semble 
qu'on  n'ait  pas  d'autre  but  que  de  faire  emmagasiner  à  l'enfant  une  multitude 
effroyable  de  mots,  de  noms,  de  chiffres,  de  formules.  Ce  n'est  pas  l'intelli- 
gence, c'est  uniquement  la  mémoire  que  l'on  exerce.  On  traite  le  cerveau  de 
l'enfant  comme  un  parchemin  passif  sur  lequel  il  s'agit  d'écrire  en  lignes  serrées 
le  plus  de  géométrie,  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle  possible. 

■  M.  Reiiiach  n'est  pas  plus  hostile  à  renseignement  des  langues  mo- 
dernes qu'à  celui  des  sciences;  ce  qu'il  n'admet  pas,  c'est  qu'un  pro- 
gramme basé  sur  ce  genre  de  connaissances  puisse  ouvrir  l'accès  des 
grandes  fonctions  publiques. 

Quel  est  l'argument  principal  qu'on  fait  valoir  en  faveur  de  cette  sub- 
stitution des  langues  vivantes  aux  langues  mortes?  «  C'est  l'argument 
utilitaire,  celui  qui  remplit  tout  le  livre  si  fameux  et  si  malfaisant  de 
M.  Raoul  Frary,  la  Question  du  latin  ». 

L'orateur  est  de  ceux  qui  admirent  le  plus  les  humanités  modernes 
de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre.  Mais  ces  littératures,  comme  le  faisait 
remarquer  M.  Brunetière,  sont  essentiellement  particularistes.  Les  Tirées 
au  contraire  et  les  Latins  expriment  les  sentiments  généraux  de  l'hu- 
manité, ils  sont  les  cosmopolites  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux. 
Leurs  littératures  sont  aussi  plus  accessibles  à  l'esprit  de  l'enfant,  parce 
qu'elles  sont  plus  jeunes,  plus  voisines  de  la  nature.  Les  littératures 
modernes  au  contraire  ont  sur  elles  le  poids  de  vingt  siècles.  Vieilles 
et  compliquées,  elles  s'adressent  surtout  à  l'homme  fait.  Pour  y  trouver 
des  textes  qui  soient  à  la  portée  des  enfants  il  faut  descendre  à  des  au- 
.teurs  de  deuxième  et  de  troisième  ordre. 

Mais  les  Latins  et  les  Grecs  ne  sont  pas  seulement  les  souverains  éducateurs 
du  beau,  ils  sont  aussi  les  souverains  éducateurs  de  la  vertu.  Les  vérités  mo- 
rales ont  trouvé,  il  y  a  des  siècles,  une  expression  définitive  qui  dispense  d'y 
revenir.  On  l'a  dit  avec  raison  :  tous  ces  lieux  communs  de  la  sagesse  antique 
sur  la  sainteté  des  devoirs,  sur  le  mépris  des  biens  fortuits,  sur  l'amour  de  la 
patrie,  sur  l'obligation  de  rapporter  notre  conduite  au  bien  public,  tout  cet 
arrière-plan  de  morale,  de  civisme  et  d'honneur  ne  se  retrouve  pas  chez  les 
écrivains  modernes,  tout  simplement  parce  qu'il  est  chez  les  anciens,  gravé  sur 
le  marbre  et  sur  le  bronze,  et  que  les  modernes  ont  jugé  avec  raison  qu'ils 
n'avaient  pas  à  redire  ce  qui  avait  été  dit  d'une  façon  définitive  avant  eux. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  je  dirai  encore  que  les  anciens  sont  surtout  les 
*  éducateurs  de  ces  vertus  civiques  qui,  nulle  part,  ne  sont  plus  nécessaires  ni 
plus  indispensables  que  dans  une  démocratie,  dans  une  République. 

Comment  !  vous  aviez  là  des  livres  où,  tout  en  apprenant  cette  belle  langue 

latine  qui  est  la  logique  même,  dont  l'étude  donne  déjà  à  l'esprit  tant  de  force* 

de  rectitude  et  de  précision,  se  formaient  des  âmes  vertueuses  et  républicaines. 

Et  vous  les  remplacez  par  quoi,  ces  livres?  Le  De  Ftm,  cette  galerie  des  héros, 

'  vous  l'avez  remplacé  dans  votre  classe  de  quatrième  de  l'enseignement  anglais 
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par  le  Chien  des  Flandres  de  Guida.  Et  en  première,  le  Concioties,  —  ce  Con- 
ciones  dont  on  a  dit  qu'il  était  l'Évangile  des  peuples  libres,  —  par  Soit  und 
Baben,  «  Doit  et  avoir  »,  de  FreytagI 

En  résume,  si  vous  regardez  à  l'utilité  immédiate,  le  latin  n'est  pas  plus 
Qtite  à  Tavocat  qui  plaide  en  français  qu'à  l'industriel  et  au  méd^ecin  qui  ne 
rédige  plus  ses  ordonnances  en  latin,  qu'au  commerçant.  Et  dès  lors,  pourquoi 
exiger  des  futurs  avocats  ou  des  futurs  médecins  l'étude  du  latin? 

Ce  n'est  pas  seulement  à  Tinsiabilité  des  programmes,  comme  on  Ta 
dit  si  souvent,  c'est  aussi  à  l'affaiblissement  de's  études  fjréco-latines 
qu'il  faut  attribuer  les  progrès  de  l'enseignement  libre,  qui  fait  à  l'en- 
seifçnement  de  TÉtat  une  concurrence  si  redoutable. 

Pour  entraver  cette  concurnjnce,  M.  Pochon  propose  le  rétablisse- 
ment du  certificat  d'études,  M.  Reinach  n'est  pas  partisan  de  celte  me- 
sure ;  il  considère  qu'on  ne  peut  détruire  la  liberté  de  renseignement 
îonàéQ  depuis  quarante  ans.  Mais  il  demande  au  gouvernement  —  et 
c'est  là  sa  conclusion  —  de  faire  sortir  l'enseignement  secondaire  du 
régime  des  décrets  pour  le  faire  entrer  dans  le  régime  de  la  loi.  Quand  il 
s'agit  de  l'échange  de  quelques  parcelles  de  terrain  entre  deux  com* 
raunes,  il  faut  qu'une  loi  soit  votée  solennellement  par  les  deux 
Chambres,  et  quand  il  s'agit  de  l'enseignement  secondaire  de  la  jeunesse 
française,  de  l'orientation  à  donner  à  l'esprit  national,  il  suffit  d'un  décret 
après  une  discussion  de  quelques  heures  devant  un  conseil  fermé.  C'est 
au  Parlement  qu'il  appartient  de  voter  les  lois  prparées  jïar  ce  conseil. 

L'orateur,  en  terminant,  invite  le  ministre  à  apporter  à  la  Chambre  un 
projet  qui  fixe  d'une  façon  précise  le  régime  des  études  secondaires  et 
les  sanctions  qu'il  convient  d'y  attacher. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  pnbliqne,  après  un  court  exorode,  con- 
tinue en  ces  termes  : 

La  question  n'est  pas  de  savoir  si  l'enseignement  classique  est  préférable 
à  tel  ou  tel  autre  type  d'enseignement,  mais  bien  de  rechercher  si  l'ensei- 
gnement classique,  dans  les  conditions  où  il  était  donné  avant  la  réforme  qui 
vient  de  s'achever  par  l'organisation  de  l'enseignement  moderne,  était  véri- 
tablement dans  un  état  de  prospérité  générale  qui  répondit  au  tableau  idéal  qui 
vous  en  a  été  tracé  et  pouvait  fournir  à  tous  ceux  qui  le  recevaient  tout  le 
profit  que  M.  Reinach  en  attend. 

Et  au  cas  où  la  réponse  à  cette  première  question  serait  négative,  la  question 
était  par  suite  de  savoir  si,  à  côté  de  l'enseignement  classique,  il  n'était  pas 
utile,  nécessaire,  de  créer  pour  un  grand  nombre  d'élèves  un  enseignement  fort, 
loi  aussi,  élevé  et  libéral,  classique,  lui  aussi,  qui  ne  les  plaçât  pas  plus  tard 
dans  une  situation  de  véritable  infériorité  intellectuelle  et  morale  vis-à-vis  de 
leurs  camarades. 

Or,  messieurs,  je  vous  demande  tout  d'abord  la  permission  de  rappeler  que 
ces  plaintes  si  fréquentes  sur  la  triste  situation  de  l'enseignement  classique,  sur 
lee  dangers  qu'il  semble  courir  ne  sont  rien  moins  que  nouvelles. 

C'est  de  la  critique  même  de  l'enseignement  classique,  tel  qu'il  existait  en 
France  vers  1870  et  avant  même  1870,  critique  faite  par  les  humanistes  les  plus 
autorisés,  par  les  professeurs  de  l'Université  les  plus  justement  renommés  pour 
leur  talent,  et  pour  leur  connaissance  approfondie  de  l'antiquité,  et  pour  leur 
dévouement  aux  études  antiques  ;  c'est  de  ces  critiques  de  l'enseignement  clas- 
sique parles  classiques  les  plus  fervents  qu'est  né,  vers  1872,  le  mouvement  de 
réforme  dont  l'organisation  de  l'enseignement  moderne  est  un  des  derniers 
effets. 

Ne  l'oublions  pas,  ce  n'est  pas  le  moins  du  monde,  messieurs,  à  des  ad  ver* 
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maires  des  études  classiques  qu'est  due  l'initiative  de  ces  réformes  successives, 
que  ]c  conseil  supérieur  a  récemment  sanctionnées. 

C'est,  pour  n'en  citer  que  quelques-uns,  de  M.  Jules  Simon,  de  M.  Bersot, 
de  M.  Gaston  Boissier,  de  M.  Michel  Bréal,  de  tous  ces  maîtres  dont  la  plupart 
sont  encore  parmi  les  chefs  les  plus  respectés  et  les  plus  aimes  de  notre  Univer- 
sité, qu'est  venu  le  mouvement. 

Il  me  serait  aisé  de  multiplier  les  citations  de  ce  genre;  je  n'en  retiens  que 
ceci  :  c'est  que  les  doléances  que  l'on  entend  aujourd'hui  s'élevaient  depuis 
longtemps  dans  l'Université,  aussi  nombreuses,  aussi  inquiètes  au  sujet  de  l'état 
de  l'enseignement  classique  :  cet  état  dont  on  se  plaint,  à  vrai  dire  il  a  tou- 
jours été  son  état  normal. 

N'était-il  pas  naturel  dès  lors  de  conclure  qu'il  était  suivi  par  un  trop  grand 
nombre  d'élèves,  que  beaucoup  d'entre  eux  n'en  pouvaient  pas  tirer  un  réel 
profit;  n'était-il  pas  naturel  de  penser  que  cette  sorte  de  poids  mort  abaissait  le 
niveau  de  l'enseignement  classique? 

Dans  cette  situation,  que  fallait-il  faire?  Fallait-il  persévérer  dans  la  même 
voie?  Cette  opinion  a  été  soutenue.  On  a  dit  :  Le  profit  que  l'on  tire  des  études 
classiques  est  tel  que  quand  bien  même  un  petit  nombre  d'élèves  l'en  retirerait, 
nous  devrions  maintenir  purement  et  simplement  ces  études  pour  tous  les  au- 
Xres,  comme  le  type  unique  de  l'enseignement  secondaire. 

Je  crois,  au  nom  même  des  idées  démocratiques  qui  nous  sont  à  tous  com- 
munes, qu'il  nous  est  impossible  de  souscrire  à  cette  proposition.  Que  Ton 
songe,  en  outre,  au  nombre  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  carrières  pour 
lesquelles  le  latin  et  le  grec  sont  véritablement  indispensables.  Ce  nombre  est 
de  8  000  sur  160  000  environ  qui  suivent  ces  études. 

Il  résulte  évidemment  de  ces  chiffres  mêmes  que,  dans  ce  système  d'études 
unique,  uniforme  et  exclusif,  on  sacrifiait  un  très  grand  nombre  de  jeunes  gens 
au  profit  de  quelques-uns. 

La  solution  véritable  était  celle-ci  :  Donnons  l'enseignement  classique  à  ceux 
qui  en  ont  réellement  besoin  ou  qui,  du  moins,  à  un  titre  quelconque  peuvent  en 
profiter;  mais  donnons  aussi  quelque  chose  de  substantiel  et  de  solide  et  d'élevé 
à  ceux  pour  lesquels  l'enseignement  classique  n'a  été  jusqu'à  ce  jour  qu'un  tra- 
vail forcé  et  un  travail  de  tous  points  stérile,  et  ceci  accompli,  faisons  d'autre 
part  au  binéfice  de  l'enseignement  classique  lui-même  tout  ce  qu'il  faut  pour 
l'élever  et  le  fortifier. 

Telle  est  l'idée  générale  qui  a  provoqué  la  série  dos  réformes  dont  il  a  été 
question  tout  à  l'heure. 

Il  ne  serait  nullement  exact  de  penser  que  nous  ayons  constitué  tout  d'un 
coup  et  de  toutes  pièces,  précisément  pour  faire  concurrence  à  l'enseignement 
classique,  un  enseignement  qui  n'existait  encore  à  aucun  degré.  Nous  avons 
simplement  donné  à  un  enseignement  qui  existait  depuis  1865,  qui  avait  déjà  rendu 
d'excellents  services,  mais  qui  n'a  pas  rendu  tous  les  services  qu'on  en  pouvait 
attendre,  nous  avons  donné  à  cet  enseignement  spécial  les  moyens  d'achever 
son.  évolution  et  de  produire  les  résultats  en  vue  desquels  il  avait  été  créé. 

En  constituant  ainsi  renseignement  moderne,  nous  avons  répondu,  permettes- 
moi  de  le  dire,  aux  vœux  des  familles.  Car  c'est  une  chose  remarquable  que  le 
premier  effet  de' la  constitution  de  l'enseignement  moderne  ait  été  de  relever  le 
total  de  la  population  scolaire  dans  nos  établissements.  On  parlait  tout  à  l'heure 
—  et  M.  Reinach  a  cité,  à  cet  égard,  un  certain  nombre  de  chiffres  —  de  la 
diminution  du  nombre  des  élèves  de  l'enseignement  secondaire  public;  on  expri- 
mait, non  sans  raison,  la  crainte  qu'il  n'y  eût  pour  la  société  française,  pour 
l'État  moderne  français,  un  sérieux  danger  dans  cette  diminution  du  nombre 
-des  élèves  de  notre  enseignement  public.  Eh  bien,  messieurs,  je  suis  heureux  de 
vous  dire  que  les  mesures  récemment  prises  pour  la  constitution  de  l'enseigne- 
ment moderne  n'ont  pas  augmenté  ces  périls.  Car  les  chiffres  de  la  rentrée  ac- 
tuelle nous  donnent,  pour  cet  enseignement  moderne,  une  sensible  augmenta- 
Hiorï.  C'est  à  lui,  eh  très  ^ande  partie,  qu'est  dû  le  relèvement  de  600  unités  que 
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nous  venons  de  constater  dans  nos  lycées  et  collèges  de  garçons  à  la  rentrée 
de  1891. 

Mais,  messieurs,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  savoir  si  cet  enseignement  était 
désiré  ;  il  faut  se  demander  s*il  était  bon  en  lui-même  et  hi  les  critiques  qui  ont 
été  dirigées  contre  lui  sont  véritablement  fondées.  S'il  était  vrai  que  cet  ensei- 
gnement n*eùt  que  le  caractère  utilitaire  dont  on  parlait  tout  à  l'heure  ;  s'il  devait 
avoir  pour  efiet  —  c'est  le  root  qu'a  employé  M.  Reinach  —  de  faire  disparaître 
l'idéal  de  notre  enseignement  secondaire,  en  vérité  vous  me  verriez  à  la  tribune 
pour  le  combattre  et  non  pas  pour  le  défendre. 

Mais  où  M.  Reinach  a-t-il  vu  qu'il  y  avait  nécessairement  une  baisse  du  niveau 
intellectuel  et  moral  pour  les  élèves  qui  ne  suivent  que  le  cours  d'histoire  mo- 
derne ?  Il  a  lu  le  programme  et  il  s'est  égayé  —  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire  : 
en  vérité,  c'est  trop  facile  —  de  quelques  noms  d'auteurs  allemands  ou  anglais 
qu'il  a  trouvés  dans  ce  programme.  Mais  qu'un  certain  nombre  d'auteurs  secon- 
daires y  figurent,  c'est  chose  naturelle  et  nécessaire,  et  je  ne  sache  pas  qu'il  n'y 
ait,  dans  le  programme  de  l'enseignement  gréco-latin,  que  les  noms  des  écri- 
vains de  premier  ordre  ? 

On  est  obligé  de  donner  aux  élèves  d'un  certain  âge  des  textes  faciles  et  on 
prend  ces  textes  où  on  les  trouve,  et  si  c'est  dans  un  auteur  de  deuxième  ordre, 
on  se  sert  du  texte  de  cet  auteur. 

Mais,  à  côté  de  ces  noms,  pourquoi  n'avez-vous  pas  cité  les  autres?  pourquoi 
n*avez-vous  pas  énuméré  les  chefs-d'œuvre  de  la  littérature  allemande  et  de  la 
littérature  anglaise  qui  sont  mis  entre  les  mains  de  nos  élèves  ?  Pourquoi  n'avez- 
vous  pas  indiqué  les  noms  de  Schiller,  de  Gœthe,  de  Byron,  de  Milton,  de  Ma- 
caulay,  de  Goldsniith,  de  Heine  et  beaucoup  d'autres  que  nous  trouvons  à  plu- 
sieurs reprises  dans  ce  programme  ? 

M.  Joseph  Reinach.  —  A  partir  de  quelle  classe? 

H.  le  ministre.  —  A  partir  de  la  troisième  notamment,  parce  que  c'est  à 
partir  de  cette  classe  que  l'enseignement  peut  prendre  un  caractère  plus  litté- 
raire et  que  des  textes  difficiles  et  d'un  caractère  élevé  deviennent  accessibles  à 
l'intelligence  des  élèves. 

Je  voudrais  d'ailleurs  écarter  cette  idée,  qui  a  été  le  fond  de  la  critique  de 
M.  Reinach  contre  l'enseignement  moderne,  à  savoir  que  cet  enseignement 
repose  uniquement  ou  essentiellement  sur  l'enseignement  des  langues  vivantes. 
Non,  l'enseignement  moderne  ne  repose  pas  exclusivement  sur  l'enseignement 
des  langues  vivantes.  Il  repose  avant  tout  sur  l'enseignement  de  la  langue  et  de 
la  littérature  françaises,  et  si  le  nom  d'enseignement  classique  français  a  été 
proposé  pour  cet  enseignement,  la  raison  en  est  que  dans  notre  intention  c'est 
l'étude  de  la  langue  et  de  la  littérature  françaises,  comme  c'est  l'étude  de  l'his- 
toire de  la  France,  du  génie  de  la  France  sous  toutes  ses  formes  et  à  toutes  les 
époques  que  nous  voulons  mettre  à  la  base  et  dont  nous  voulons  faire  la  sub- 
stance et  l'âme  même  de  ce  nouvel  enseignement. 

Et  quand  on  vient  dire  qu'qp  écartant  le  grec  et  le  latin  des  études  de  la 
jeunesse,  nous  risquons  d'écarter  en  même  temps  de  son  esprit  les  idées  géné- 
rales que  l'antiquité  a  si  bien  exprimées  et  qu'elle  a  rendues  familières  à  notre 
race,  je  me  demande  si  tout  le  meilleur  de  ces  idées,  la  part  vraiment  humaine, 
vraiment  éternelle,  vraiment  assimilable  de  ces  idées  n'est  pas  passée  dans  notre 
littérature  française,  et  si  les  élèves  ne  retrouveront  pas  entre  Corneille  et  Victor 
Hugo,  entre  Descartes  et  Voltaire,  dans  toute  la  série  de  nos  grands  écrivains 
français,  toutes  ces  notions  générales,  ces  nobles  idées  de  l'antiquité,  expriméea 
dans  un  langage  aussi  beau  et  plus  facilement  accessible  ? 

Il  semblerait,  en  vérité,  que  la  France  elle-même  n'ait  jamais  fait  œuvre  qui 
vaille  dans  les  lettres,  les  arts,  la  philosophie,  pour  qu'elle  ait  besoin  d'aller 
chercher  toujours,  jusque  dans  l'antiquité,  des  idées  qu'elle  n'aurait  pas  encore 
comprises. 

On  a  fait  à  l'enseignement  moderne  une  autre  critique,  on  a  dit  que  c'était 
une  nouvelle  bifurcation  à  laquelle  nous  voulions  revenir. 
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Ce  mot  de  a  bifurcation  »,  qui  est  un  mot  historique,  un  mot  do  fâcheuse 
notoriété,  suffit  pour  faire  crier  haro  ! 

Mais  il  faut  s'entendre  I  II  y  avait  bifurcation  hier  et  il  y  a  bifurcation  aujour- 
d'hui, dans  ce  sens  qu'il  y  avait  hier  deux  enseignements  qu'on  appelait  ensei* 
gnement  classique  et  enseignement  spécial,  et  qu'il  y  a  encore  aujourd'hui  deux 
enseignements  qu'on  appelle  enseignement  classique  et  enseignement  moderne. 
Nous  n'avons  pas  proprement  créé  un  type  nouveau;  nous  avons  développé  et 
complété  un  type  d'enseignement  qui  n'était  pas  encore  achevé.  Cette  bifurca- 
tion qui  existait  hier  et  qui  existera  demain  est  fort  différente  de  la  bifurcation 
qu'avait  faite  M.  Fortoul.  Qu'avait  fait  M.  Fortoul,  et  quelle  a  été  la  raison  pour 
laquelle  cette  bifurcation  telle  qu'il  l'avait  conçue  est  restée  impopulaire  ? 

La  bifurcation  a  été  une  œuvre  inhabile,  mauvaise  pour  l'Université,  nuisible 
même  à  l'esprit  français,  parce  qu'elle  a  été,  en  même  temps  que  l'institution 
de  deux  types  d'enseignement,  le  découronnement  de  ces  deux  types.  La  bifur- 
cation était  mauvaise  parce  que,  d'un  côté,  on  mettait  les  lettres  et,  de  l'autre, 
les  sciences,  comme  si  un  esprit  bien  fait  n'avait  pas  besoin  d'être  harmonieu- 
sement préparé  à  la  fois  par  les  uns  et  par  les  autres. 

Oui,  un  esprit  normal  et  simple  doit  posséder  ces  deux  choses  à  la  fois  :  la 
connaissance  des  sciences,  parce  que,  dans  notre  monde  moderne,  celui  qui  ne 
connaît  pas  la  science  chemine  aveuglément  dans  le  monde.  Mais  il  lui  faut 
aussi  cette  éducation  littéraire,  parce  que  l'éducation  littéraire  c'est  l'éducation 
par  les  idées  générales  qui  forment  à  la  fois  l'esprit  et  le  caractère,  c'est  l'édu- 
cation dans  toute  la  portée  et  toute  la  force  du  mot. 

Voilà  ce  qui  fait  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'enseignement  purement  classique 
et  vraiment  secondaire  si  les  lettres  et  les  sciences  n'y  sont  étroitement  asso- 
ciées. 

Et  voilà  pourquoi  la  bifurcation  était  mauvaise  :  on  isolait  par  ce  régime  les 
lettres  des  sciences  et  les  sciences  des  lettres,  et  en  même  temps  on  découron- 
nait tous  les  programmes  à  la  fois,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  puisque 
pour  une  raison  politique  qui  n'avait  rien  de  pédagogique  on  avait  exclu  This- 
toirc  (Contemporaine  et  la  philosophie  de  nos  classes,  de  façon  à  réduire  l'esprit 
des  élèves  à  un  strict  minimum  de  connaissances  et  à  les  empêcher  d'ouvrir  les 
yeux  sur  le  monde  qui  les  entourait. 

L'enseignement  moderne  dont  nous  parlons,  celui  dont  nous  avons  pris,  avec 
le  Conseil  supérieur,  la  responsabilité,  est-ce  quelque  chose  de  bâtard,  comme  on 
le  disait  tout  à  l'heure,  quelque  chose  qui  puisse  être  comparé  à  cet  enseigne- 
ment scientifique  de  l'ancienne  bifurcation  ? 

Dans  le  régime  inventé  par  M.  Fortoul,  l'enseignement  scientifique  avait 
cette  situation  singulière,  qu'après  avoir  conduit  tous  les  jeunes  gens  qui  s'y 
destinaient  jusqu'à  la  quatrième  en  leur  enseignant  le  grec  et  le  latin,  on  leur 
retirait  cet  enseignement  au  moment  précis  oii  ils  pouvaient  commencer  à  en 
profiter. 

Avons-nous  fait  quelque  chose  de  semblable  J  Non,  nous  avons  fait  un  ensei- 
gnement suivi,  continu  et  harmonieux,  dans  lequel  nous  avons  fait  la  juste  part 
aux  sciences  et  aux  lettres.  Nous  y  avons  mis  les  sciences  dans  une  large  pro- 
portion et  aussi  les  langues  vivantes,  parce  qu'elles  sont  utiles  dans  notre 
société.  Le  mot  «  utilitaire  »  ne  convient  pas  ici,  et  je  le  repousse. 

Mais  le  mot  «  utile  »  est  un  mot  nécessaire  :  il  faut  que  l'enfant  reçoive  un 
enseignement  qui  lui  soit  utile  dans  la  vie  lorsqu'il  sera  arrivé  à  l'Age  d'homme. 

Nous  avons  fait  entrer  aussi  dans  cet  enseignement  les  lettres  françaises,  et 
nous  leur  avons  fait  la  part  plus  libéralement,  s'il  est  permis  de  le  dire,  que  dans 
l'enseignement  classique  gréco-latin. 

Nous  y  avons  mis  aussi  la  philosophie  et  l'histoire,  l'histoire  de  la  civilisation 
et  l'histoire  de  l'art. 

Nous  y  avons  donné  place,  par  conséquent,  à  toutes  les  idées  générales  dont 
vous  vous  préoccupiez  tout  à  l'heure,  et  nous  avons  bien  le  droit  alors  de  reven- 
diquer pour  cet  enseignement  moderne  le  nom  de  classique.  Car,  comme  je  l'ai 
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dit  l'anoëe  dernière  au  Sënat,  un  enseignement  classique  est  celui  qui  forme 
rhomme  tout  entier,  et  cet  enseignement  est  apte  à  former  l'homme  tout  entier. 
M.  Armand  Després.  —  Cela  existait  il  y  a  quarante  ans,  monsieur  le  mi-* 
nistre. 

M.  le  ministre.  —  Eh  bien,  cet  enseignement  était  excellent,  mais  il  a  nn 
défaut,  c  est  qu'il  est  mort,  comme  la  jument  de  Roland. 

M.  le  ministre.  —  Je  demande  à  la  Chambre,  —  et  je  termine  en  me  résu- 
mant par  ces  quelques  mots,  —  de  considérer  que  l'organisation  de  l'enseigne* 
ment  moderne  a  été  l'œuvre  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
c'est-à-dire  l'œuvre  d'une  assemblée  dans  laquelle,  quoi  qu'en  ait  dit  tout  à 
l'heure  l'honorable  M.  Reinach,  Tair  et  la  lumière  circulent  largement.  C'est 
une  assemblée  où  se  trouvent  réunis  quelques-uns  des  hommes  les  plus  émi- 
nents  des  lettres  et  des  sciences  françaises,  qui,  par  conséquent,  ne  peut  pas 
prêter  le  flanc  à  cette  critique,  d'ignorer  ce  qui  se  passe  au  dehors.  Elle  se 
tient  au  courant  des  besoins  et  des  nécessites  de  notre  pays  et  de  notre  temps, 
et  voilà  pourquoi,  précisément,  bien  qu'elle  compte  parmi  ses  membres  les 
.défenseurs  les  plus  décidés  de  l'enseignement  classique,  elle  a  fait  l'enseigne- 
ment moderne. 

L'organisation  de  cet  enseignement  moderne  n'a  pas  pour  dessein  et  ne  peut 
pas  avoir  pour  effet  de  porter  atteinte  à  l'enseignement  classique. 

D*une  part,  le  prog^^amme  de  l'enseignement  classique  lui-même  a  été  sim- 
plifié et  fortifié  ;  et  il  est  mieux  en  mesure  que  jamais  de  montrer  ce  qu'il  vaut  et 
ce  qu'il  peut.  D'autre  part,  s'il  perd  une  partie  de  ses  élèves,  c'est  un  allégement 
pour  lui,  et  c'est  une  force. 

L'enseignement  moderne,  enfin,  n'est  pas  une  création  de  toutes  pièces  des- 
tinée à  lui  faire  concurrence,  c'est  le  développement  normal  de  Tancien  ensei* 
gnement  spécial. 

Ce  n'est  pas  un  enseignement  bâtard,  ce  n'est  pas  une  bifurcation,  c'est  un 
enseignement  complet,  libéral,  secondaire  et  classique  à  sa  manière,  et  qui 
fera,  croyez-le  bien,  monsieur  Reinach,  tout  aussi  bien  que  l'enseignement 
gréco- latin,  et  par  les  mêmes  raisons  générales,  de  bons  citoyens  et  des  hommes 
capables  de  comprendre  toutes  les  idées  généreuses,  toutes  les  idées  nécessaires 
au  développement  de  notre  pays.  Voilà,  messieurs,  ce  qu'est  l'enseignement  mo- 
derne. 

A  ce  propos,  messieurs,  M.  Reinach  m'a  posé  tout  à  l'heure  une  question 
à  laquelle  il  m'est  assez  difficile  de  répondre  au  pied  levé.  Il  m'a  demandé  si  le 
Gouvernement  serait  disposé  à  prendre  l'initiative  d'un  projet  de  loi  sur  l'en- 
seignement secondaire. 

Il  s^est  demandé  si,  pour  permettre  au  Parlement  de  mieux  connaître  des 
questions  de  méthode  et  de  programme,  il  no  serait  pas  bon  de  passer  du  régime 
des  décrets  au  régime  des  lois.  Je  ferai  remarquer  tout  d'abord  que  le  régime 
des  lois  existe  dans  une  large  mesure;  que  nous  n'aurions  pas  pu  créer,  par 
exemple,  cet  enseignement  moderne  de  toutes  pièces,  qu'il  aurait  fallu  que  le 
Parlement  en  votât  la  création,  et  que  c'est  une  loi,  la  loi  de  1865,  qui  a  créé 
renseignement  spécial  dont  il  n'est  aujourd'hui  que  le  développement. 

Le  Parlement  —  et  ce  n'est  pas  moi  qui  chercherai  jamais  à  restreindre  son 
initiative,  —  a  un  droit  d'intervention  légitime  et  nécessaire  toutes  les  fois  qu'il 
8'a<;it  de  toucher  à  l'organisation  fondamentale  de  renseignement. 

Mais  quand  il  s'agit  des  méthodes  et  des  programmes,  c'est-a-dire  de  ques- 
tions d'ordre  intérieur,  dans  quelle  mesure  est-il  bon,  est-il  nécessaire  que 
le  Parlement  lui-même  pénètre  dans  l'examen  de  ces  questions?  Dans  quelle 
limite  sont^elles  de  la  compétence  d'une  Assemblée  politique  ?  C'est  un  point  à 
examiner;  dans  tous  les  cas,  aujourd'hui,  à  l'heure  actuelle,  une  expérience  se 
poursuit;  je  demande  à  la  Chambre  d'en  attendre  les  résultats.  Ce  n'est  pas  au 
lendemain  du  jour  où  une  organisation  nouvelle  vient  d'être  établie,  où  des  mé- 
thodes et  des  programmes  vont  être  mis  pour  la  première  fois  en  application, 
où,  enfin,  le  travail  de  réforme  poursuivi  pendant  dix  années,  notez-le  bien,  par 
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le  Cooaeil  supérieur  étant  terminé,  la  stabilité  si  nécessaire,  et  que  M.  Reinach 
réclamait  si  justement  tout  à  l'heure,  semble  acquise  au  moins  pour  un  temps; 
ce  n'est  pas  à  ce  moment  qu'il  est  opportun  de  déposer  un  projet  de  loi  qui 
remettrait  en  question  méthodes,  programmes  et  existence  même  de  l'enseigne- 
ment. Je  demande  donc  k  ]a  Chambre  de  laisser  se  continuer  cette  expérience, 
ayec  la  confiance  qu'elle  tournera  à  la  fois  au  profit  de  l'Université  et  au  profit 
du  pays  tout  entier. 

M.  le  ministre  de  rinstruction  publique  remonte  à  la  tribune  pour 
répondre  à  une  question  de  M.  Viliemonte. 

M.  Viliemonte  m'a  demandé  tout  à  Theure  si  l'enseignement  moderne  ne 
pourrait  obtenir,  d'une  façon  plus  large,  les  sanctions  auxquelles,  lorsqu'on  Ta 
créé,  on  avait  pensé  qu'il  avait  droit. 

M.  Viliemonte  a  surtout  visé  deux  professions  libérales  :  le  droit  et  la  méde- 
cine. 

Le  GonseU  supérieur  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  possible  encore  d'ouvrir  les  pro* 
fessions  du  droit  et  de  la  médecine  aux  élèves  de  l'enseignement  moderne. 

Je  laisse  de  côté  l'enseignement  du  droit  qui  semble  destiné  à  se  recruter 
assez  longtemps  encore  par  les  élèves  de  l'enseignement  classique. 

En  ce  qui  touche  la  médecine,  je  puis  dire  qu'à  mon  sens  personnel  il  eût  été 
possible,  et,  du  moment  qu'il  eût  été  possible,  qu'il  eût  été  bon  d'ouvrir  la  car- 
rière médicale  aux  élèves  de  l'enseignement  moderne.  Je  crois  que  l'ensemble 
des  connaissances  données  par  nos  programmes  do  l'enseignement  moderne  est 
parfaitement  suffisant  pour  servir  de  hase  aux  études  médicales.*  Mais  les  repré- 
sentants de  l'enseignement  médical  ont  pensé  qu'il  valait  mieux  lui  permettre 
d'abord  do  montrer  ce  qu'il  peut  donner,  ils  ont  demandé  que  cette  question  fût 
ajournée.  On  n'a  doncpas  ouvert  la  carrière  médicale  pas  plus  que  celle  du  droit 
aux  élèves  de  l'enseignement  moderne  parce  que  cet  enseignement  n'a  pas  encore 
fait  ses  preuves.  Il  les  fera  et  j'espère  que,  dans  un  temps  prochain,  les  Facultés 
de  médecine  ouvriront  leurs  portes  aux  élèves  de  l'enseignement  moderne. 

M.  Armand  Després  (centre  gauche)  réplique  brièvement  au  mi- 
nistre. Il  prend  la  défense  de  renseignement  classique  et  fait  Téloge 
des  anciens  ouvrages  d'éducation  en  usage  dans  les  collèges,  VEpitome 
histotiœ  sacrœ^  le  De  virùi  Ulustribus  :  «  Les  enfants  trouvent  dans  ces 
petits  livres  des  sentiments  patriotiques  simples,  exprimés  en  des  mots 
qui  les  frappent  et  qui  restent.  »  Les  maîtres  qui  composent  le  Conseil 
supérieur  oublient  trop  qu'ils  ont  été  jeunes;  ils  ne  devraient  pas  char- 
ger continuellement  les  programmes. 

M.  Le  ProTOst  de  Launay  (droite)  formule  une  série  de  critiques 
sur  l'école  des  études  coloniales,  sur  Taraénagement  défectueux  de  la 
nouvelle  école  de  médecine,  sur  les  bourses  de  voyages  pour  les  futurs 
professeurs  de  langues  vivantes,  sur  la  création  d'une  Faculté  de  méde- 
cine à  Toulouse,  etc.  Il  fait  ressortir  les  progrès  de  l'enseignement  libre. 

M.  Charles  Dupuy,  rapporteur  (gauche),  lui  réplique  et  conclut 
à  l'abrogation  delà  loi  de  1850  sur  l'enseignement  secondaire.  Il  est 
d'ailleurs  hostile  au  projet  Pochon  et  au  monopole  universitaire. 

Séance  du  10  novembre. 

La  Chambre  passe  à  la  discussion  des  articles.  Elle  adopte  succes- 
sivement les  articles  suivants  : 

Chap.  l. —  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration 
centrale,  i  020  000 francs. 
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Chap.  2.  —  Matériel  de  radministration  centrale,  240  500  francs. 

Chap.  3.  —  Conseil  supérieur  et  inspecteurs  généraux  de  Tinstruc- 
tion  publique,  287  500  francs. 

Chap.  4.  —  Services  généraux  de  Tinstruction  publique,  336  000  fr. 

Chap.  5.  —  Administration  académique  (Personnel),  1  591  600  francs. 

Chap.  6.  —  Administration  académique  (Matériel),  165  870  francs. 

Chap.  7.  —  Facultés  (Personnel),  8  339  112  francs. 

Chap.  8.  — Faculté  (Matériel),  2907  911  francs. 

Chap.  9.  —  Faculté  dont  les  dépenses  donnent  lieu  à  compte  avec  les 
villes,  369  792  francs. 

Chap.  10.  —  Ecole  des  hautes  études,  316000  francs. 

Chap.  11.  —  Ecole  normale  supérieure,  513  600  francs. 

M.  le  Président  de  la  Chambre.  —  Il  y  a,  sur  co  chapitre,  un  amendement 
de  M.  Antonin  Dabost,  tendant  à  augmenter,  conformément  aux  propositions  du 
Gouvernement,  le  chapitre  12  (Collège  de  France)  d'une  somme  de  10  000  francs 
destinée  à  la  création  d'une  chaire  d'histoire  générale  des  sciences  et  à  porter 
le  crédit  à  590  000  francs. 

Après  une  rapide  intervention  de  M.  Dubost  et  quelques  observa- 
tions du  rapporteur  qui  repousse  Tamendement  ou  plutôt  Tajourne 
jusqu'à  la  revision  complète  des  chaires  d'enseignement  supérieur  dans 
les  divers  établissements  de  la  capitale,  M.  le  ministre  prend  la  parole 
pour  défendre  la  proposition  de  M.  Dubost.  Il  dit  qu'il  reste  encore  beau- 
coup à  faire  pour  mettre,  au  point  de  vue  de  la  variété  des  enseigne- 
ments, nos  Facultés  au  même  niveau  que  celui  des  Universités  étrangères. 

J'ajoute  un  mot  en  ce  qui  touche  la  chaire  d'histoire  générale  des  sciences. 

J'aurais  préféré,  pour  mon  compte,  donner  à  cette  chaire  le  nom  d'histoire  des 
méthodes  ;  mais  je  ne  discute  pas  Hur  le  nom  :  qu'on  l'appelle  l'histoire  générale 
des  sciences  ou  histoire  des  méthodes  scientifiques,  j'estime  qu'elle  est  indis- 
pensable à  notre  enseignement  supérieur.  Il  n'y  a  pas  d'enseignement  supérieur 
digne  de  ce  nom,  s'il  n'y  a  pas  au  sommet  une  philosophie  scientifique.  Il  faut 
un  sommet  du  haut  duquel  on  puisse  dominer  l'ensemble  des  connaissances  et 
en  faire  véritablement  la  généralisation.  Je  pense  par  conséquent  que  cette  chaire 
où  doit  se  donner  l'enseignement  général  et  se  créer  cette  philosophie  de  la 
science  tout  entière  est  indispensable  à  un  grand  pays  comme  le  nôtre. 

Je  ne  peux  m'empécher  de  me  rappeler  qu'un  grand  philosophe  anglais, 
Herbert  Spencei^  a  écrit  un  chapitre  admirable  et  plein  d'enseignements,  qui 
s'appelle  «  la  1<5Î  de  la  découverte  des  lois  ».  II  y  montre  d'une  façon  remar- 
quable comment  les  sciences  progressent  en  s*entr'aidant  ;  comment  il  est  im- 
possible que  telle  découverte  soit  faite  dans  l'une  d'entre  elles  si  telle  découverte 
préalable  n'a  pas  été  faite  dans  une  autre  science;  comment  l'ensemble  des 
sciences  s*enchaine  et  comment  tout  s*y  commande. 

Une  chaire  dans  laquelle  cette  vue  d'ensemble  des  sciences  sera  donnée,  où 
Ton  montrera  par  quelle  voie  il  est  possible  que  la  recherche  scientifique  pr(i- 
gresse  dans  sa  généralité  est,  je  le  répète,  véritablement  indispensable  dans  un 
pays  comme  dans  le  nôtre. 

J'insiste  donc  sur  la  proposition  que  j'avais  faite  et  qui  est  reprise  par  l'ho- 
norable M.  Dubost,  et  je  demande  à  la  Chambre  de  voter  les  quelques  milliers  de 
francs  qui  sont  nécessaires  pour  donner  à  notre  enseignement  ce  couronnement 
indispensable. 

L'amendement  mis  aux  voix  est  adopté  par  mains  levées.  En  consé- 
quence le  chiffre  du  chapitre  12  est  porté  à  509000  francs. 
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La  Chambre  adopte  ensuite  les  articles  suivants  : 

Chap.  13.  —  Ensei^'nement  des  langues  orientales  vivantes,  54000fr. 

Chap.  14.  —  Ecole  des  Chartes,  70000  francs. 

Chap.  13.  -^  Ecole  française  d'Athènes,  78000  francs. 

Chap.  16.  —  Ecole  française  de  Rome,  72  000  francs. 

Chap.  17.  —  Muséum  d'histoire  naturelle  (personnel),  388  600  francs. 

M.  Burdeau  (gauche)  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

Toutes  les  personnes  qui  suivent  de  près  la  marche  de  nos  grands  établisse- 
ments scientiflques  savent  que  le  Muséum  d'histoire  naturelle  traverse  une  pé- 
riode de  difficultés  administratives  et  que  Torganisation  de  son  enseignement 
n'est  pas  à  Tabri  de  certaines  critiques  assez  graves. 

Le  rapport  de  Thouorablo  M.  Dupuy  porte  trace  de  cette  situation.  M.  Dupuy 
signale,  en  effet,  dans  des  termes  très  mesurés^  qu'il  existe  une  question  des 
comptes  du  Muséum  et  que  Tinspection  des  finances  a  été  chargée  de  présenter 
un  rapport  sur  ce  sujet.  Il  ajoute  qu'il  existe  aussi  une  question  de  l'organisation 
de  l'enseignement  et  de  l'abus  des  suppléances. 

Messieurs,  je  n'insisterai  pas  sur  la  première  question  ;  elle  est  d'une  nature 
telle  que,  si  elle  a  réellement  un  caractère  sérieux,  elle  viendra  nécessairement 
devant  la  Chambre,  puisqu'elle  est  de  celles  qui  ne  peuvent  être  résolues 
qu'avec  le  concours^  du  Parlement. 

Mais  c'est  sur  Tautre  point  que  je  désire  appeler  un  instant  l'attention  de 
M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique. 

Vous  savez,  messieurs,  en  quoi  consiste  Tabus  auquel  je  fais  allusion.  Il  a  été 
déjà  signalé  anciennement. 

S'il  est  un  principe  accepté  en  matière  d'enseignement,  c'est  qu'un  professeur 
ne  doit  occuper  une  chaire  que  lorsqu'il  est  capable  d'y  professer  réellement  et 
effectivement,  sauf  les  courts  intervalles  qu'une  défaillance  de  santé  peut  im- 
poser. 

Au  Muséum,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Un  professeur  peut  se  faire  suppléer  indé- 
finiment. Il  s'adresse  à  l'un  de  ses  aides-naturalistes  et  lui  impose  sa  suppléance; 
il  débat  avec  lui  une  rémunération  arbitraire,  parfois  même  dérisoire,  et  il  se 
débarrasse  ainsi  du  soin  de  sa  chaire,  sans  perdre  les  avantages  qui  j  sont 
attachés. 

Comme,  eu  outre,  il  n'existe  aucune  limite  d'âge  au  Muséum  pour  les  pro- 
fesseurs, il  en  résulte  qu'un  professeur  peut,  sans  élre  monté  en  chaire,  sans 
avoir  fait  son  cours,  se  perpétuer  cinq,  dix,  vingt,  vingt-cinq  ans  dans  une  situa- 
tion qui,  évidemment,  n'est  pas  compatible  avec  une  bonne  organisation  de 
l'enseignement. 

Cet  abus  est  ancien,  je  le  disais  tout  à  l'heure,  et  la  commission  du  budget  ne 
pouvait  pas  ne  pas  le  signaler  une  fois  de  plus. 

Il  lui  a  semble  qu'elle  ne  pouvait  pas  proposer  à  la  Chambre  de  voter  les 
crédits  relatifs  au  Muséum,  —  crédits  qui  sont  si  largement  justifiés  par  les 
grands  services  que  cet  établissement,  dans  son  ensemble,  rend  au  progrès 
scientifique  —  sans  avoir  obtenu  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  la 
certitude  que  l'état  de  choses  auquel  je  fais  allusion  cesserait  promptement. 

M.  le  ministre  a  donné  aussitôt  un  gage  de  sa  sollicitude  à  cet  égard  en 
nommant  une  commission. 

Celte  mesure  n'a  pas  été  sans  exciter  quelque  anxiété  chez  les  personnes  qui 
s'occupent  des  choses  du  Muséum.  Elles  se  rappellent  qu'il  y  a  treize  ans,  un 
des  prédécesseurs  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  dans  une  situation 
analogue  et  pressé  de  remédier  aux  mêmes  abus  que  nous  signalons  à  nouveau, 
avait  nommé  une  commission  composée  des  savants  les  plus  considérables.  On 
n'a  pas  de  nouvelles  de  cette  coinmission  depuis  treize  ans.  Une  seule  chose 
est  certaine,  c'est  que  ses  travaux  n'ont  pas  eu  de  conclusion. 

Je  suis  convaincu  que  la  commission  actuelle  n'a  nullement  pour  objet  de 
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j^rocurer  aux  abus  dont  je  parle  un  nouveau  bail  de  treize  ans  ;  mais  j*estime 
qa'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  pour  la  Chambre  de  recueillir  de  la  bouche 
même  de  M.  le  ministre  l'assurance  que  des  mesures  vont  être  prises  pour 
remédier  aux  vices  qui  ont  été  signalés  par  la  commission  du  budget  et,  tout 
particulièrement,  chose  qui  me  parait  encore  plus  intéressante  que  la  question 
pécuniaire,  pour  remédier  à  l'abus  des  suppléances,  qui  est  si  contraire  à  une 
bonne  distribution  de  l'enseignement. 

M.  le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beanz-arts.  —  Messieurs, 
je  donne  bien  volontiers  à  mon  honorable  collègue  M.  Burdeau  l'assurance  qu'il 
me  demande. 

Je  reconnais  et  j'ai  reconnu  devant  la  commission  du  budget  qu'il  existe,  en 
effet,  dans  l'organisation  de  l'enseignement  au  Muséum  certains  points  qui 
appellent  des  réformes.  Il  est  incontestable  —  d'illustres  exemples  sont  présents 
à  tous  vos  esprits  —  que  les  professeurs  n'étant  pas  atteints  par  la  règle  de  la 
limite  d'âge  qui  existe  dans  nos  Facultés,  les  aides-naturalistes,  ceux  qui  en- 
seignent en  second  dans  le  Muséum,  sont  obligés  de  marquer  le  pas  pendant 
on  temps  bien  long... 

M.  Armand  Després.  —  Ils  attendent  parfois  pendant  quarante  ans! 

M.  le  ministre...  —  qui  atteint  quelquefois  les  limites  de  la  vie  humaine. 

Il  y  a  là  quelque  chose  d'évidemment  fâcheux.  Il  en  résulte  un  certain  décou-- 
ragoment  chez  des  hommes  jeunes,  actifs,  qui  ont  hâte  de  montrer  leur  valeur 
sur  un  grand  théâtre. 

M.  Bilrdeau.  —  Et  il  s'agit  d'hommes  qui  ont  souvent  une  autorité  scienti-' 
fique  européenne. 

M.  le  ministre.  —  Parfaitement. 

Il  y  a  donc  là  un  point  extrêmement  délicat  à  examiner.  Il  est  certain  quç 
lorsqu'il  s'agit  de  savants  aussi  éminents,  aussi  illustres  que  ceux  qui  occupent 
les  grandes  chaires  du  Muséum,  on  ne  saurait  apporter  trop  de  ménagements, 
trop  de  soin  dans  la  modification  des  règlements  lorsqu'une  semblable  mesure 
est  devenue  nécessaire.  Une  commission  a  été  nommée  par  moi  pour  examiner 
les  réformes  qu'il  convient  d'apporter  dans  l'organisation  du  Muséum. 

M.  Burdeau  m'a  demandé  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  craindre  qu'il  en  fût  de 
cette  commission  comme  de  celle  qui  a  été  nommée  en  1878  par  mon  prédé- 
cesseur. 

M.  Le  ProTOSt  de  Launay.  —  Cette  commission  a-t-elle  laissé  un  travail?  On 
pourrait  le  reprendre. 

M.  le  ministre.  —  Elle  a  fait  un  rapport;  mais  elle  n'était  pas  composée  de 
la  même  façon  que  la  commission  actuelle.  D'ailleurs,  M.  Burdeau  sera  mieux 
que  personne  à  même  de  s'assurer  que  cette  commission  travaillera  utilement, 
puisqu'il  en  fait  partie. 

M.  Burdeau.  —  Pas  de  l'ancienne  commission  qui  ne  siège  pas  depuis 
treize  ans. 

M.  le  ministre  de  rinstruction  publique. 

Gomment  Pauricz-vous  fait,  si  vous  n'étiez  pas  né? 

J'ai  eu  soin  d'appeler  dans  cette  commission  deux  membres  du  Sénat  et  deux 
membres  de  la  Chambre.  La  Chambre  a  donc  toutes  les  garanties  nécessaires 
pour  être  assurée  que  le  travail  de  cette  commission  sera  rapidement  terminé. 

En  tout  cas,  en  ce  qui  me  concerne,  je  puis  donner  à  la  Chambre  l'assurance 
très  nette  que  toutes  les  mesures  que  nécessite  la  situation  du  Muséum  seront 
prises,  en  particulier  celle  qui  concerne  la  limite  d'âge,  avec  tous  les  tempéra- 
ments qu'impose  le  respect  de  services  anciens  et  souvent  illustres. 

M.  le  président  met  aux  voix  le  chapitre  17  qui  est  adopté. 
'     Chap.  18.  —  Muséum  d'histoire  naturelle  (Matériel),  553900  francs. 
*     Chap.  19.  —  Observatoire  de  Paris,  240  000  francs. 

Chap.  20.  —  Bureau  central  météorologique,  182  000  francs. 
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Chap.  21.  —  Observatoire  d'astronomie  physique  de  Meudon,71  000  fr. 

Ghap.  22.  —  Observatoire  des  départements,  185  700  francs. 

Chap.  23.  —  Bureau  des  longitudes,  145000  francs. 

Ghap.  24.  —  Institut  national  de  France,  697  francs. 

Ghap.  25-  —  Académie  de  médecine,  75  500  francs. 

Ghap.  26.  —  Bibliothèque  nationale  (personnel),  436000  francs. 

Ghap.  27.  —  Bibliothèque  nationale  (Matériel),  272000  francs. 

Ghap.  28.  —  Bibliothèque  nationale  (Gatalogues),  80000  francs. 

Ghap.  29.  —  Bibliothèques  publiques,  217 100  francs. 

Ghap.  30.  —  Gatalogue  des  manuscrits,  30000  francs. 

Ghap.  31.  —  Archives  nationales,  200000  francs. 

Ghap.  32.  —  Services  généraux  des  bibliothèques,  39  000  francs. 

Ghap.  33-  —  Sociétés  savantes,  98000  francs. 

Ghap.  34.  —  Journal  des  Savants,  22000  francs. 

Ghap.  35.  — Souscriptions  scientifiques  et  littéraires. — Bibliothèques 
populaires.  —  Échanges  internationaux,  232000  francs. 

Ghap.  36.  —  Encouragement  aux  savants  et  gens  de  lettres,  180000  fr. 

Ghap.  37.  —  Voyages  et  missions  scientifiques,  145  250  francs. 

Les  chapitres  38  et  39  sont  réunis  en  un  seul,  qui  prend  le  numéro 
38  et  sera  ainsi  libellé  : 

Musée  ethnographique.  —  Musée  Guimet,  67  000  francs. 

Ghap.  39  (ancien  40).  —  Institut  français  d'archéologie  orientale, 
71  860  francs. 

Ghap.  40  (ancien  41).  — Recueil  et  publication  de  documents  inédits 
de  l'histoire  de  France,  145000  francs. 

Ghap.  41  (ancien  42).  ^-  Frais  généraux  de  l'instruction  secondaire, 
130000  francs. 

Ghap.  42.  —  Lycées  nationaux,  9758334  francs.  —  Réservé. 

Ghap.  43  (ancien  44).  —  Remises  et  exemptions  dans  les  lycées  de 
garçons,  874600  francs. 

Ghap.  44  (ancien  45).  —  Gollèges  communaux  de  garçons,  3  393  950  fr. 

Ghap.  45  (ancien  46).  —  Enseignement  secondaire  des  jeunes  filles, 
1633  000  francs. 

Ghap.  46  (ancien  47).  —  Bourses  nationales  et  dégrèvements, 
2  966  879  francs. 

Ghap.  47  (ancien  48).  —  Enseignement  primaire.  —  Inspecteurs.  — 
Ecoles  maternelles.  — Inspectrices  générales,  2  183  650  francs. 

Ghap.  48  (ancien  49).  — Écoles  normales  supérieures  d'enseignement 
primaire,  9  142  375  francs. 

Ghap.  49  (ancien  50).  —  Écoles  nationales  et  écoles  communales 
d'enseignement  primaire  supérieur  et  professionnel.  —  Personnel  et 
bourses. —  Écoles  primaires  élémentaires. —  Traitements  du  personnel. 

—  Gaisse  des  écoles.  —  Loyers  des  écoles.  —  Subventions  aux  écoles 
maternelles  et  aux  classes  enfantines,  notamment  pour  n'imposer  au- 
cune charge  nouvelle  aux  communes  dans  lesquelles  ces  écoles  avaient 
été  régulièrement  créées  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  30  octo- 
bre 1886.  —  Enseignement  primaire  en  Algérie,  109  095J600  francs. 

Ghap.  50  (ancien  51).  —  Enseignement  primaire.  —  Gours  d'adultes. 

—  Matériel. — Encouragements.— Bibliothèques  scolaires,  360  000  francs. 
Ghap.  51  (ancien  52).  —  Enseignement  primaire.  —  Secours  et  allo- 
cations, 1  957  000  francs. 
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Chap.  52  (ancien  53).  —  Subventions  aux  départements,  villes  ou 
communes  destinées  à  faire  face  au  payement  de  partie  des  annuités 
dues  par  eux  et  nécessaires  au  remboursement  des  emprunts  qu'ils  ont 
contractés  pour  la  construction  de  leurs  établissements  publics  d'en- 
seignement supérieur,  d'enseignement  secondaire  et  d'enseignement 
primaire,  5  240  000  francs. 

M.'Pelletan  a  déposé  un  amendement  tendant  à  réduire  ce  crédit  de 
700000  fr.  et  à  le  ramener  ainsi  à  4  540  000  francs.. 

L'amendement  de  M.  G.  Pelletan  (extrême  gauche)  est  rejeté  et  le 
chiffre  de  5  (90  000  francs,  sur  la  proposition  de  M.  Burdeau,  acceptée 
par  M.  le  ministre  des  finances,  est  adopté. 

Chap.  54.  —  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance. —  Mémoire. 

Chap.  55.  —  Dépenses  des  exercices  clos.  —  Mémoire. 

Séance  du  ii  novembre. 

La  Chambreavaitr  éservé  le  chapitre 47:  Lycées  nationaux,9758334fr. 

Après  une  discussion  assez  vive  à  laquelle  prennent  part  M.  Jacques 
(extrême  gauche),  M-  JuUien  (gauche  radicale),  M.  Raiberti  (gauche), 
M.  Dupuy  rapporteur  et  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  le 
crédit  est  porté  à  9  788334  francs.  Cette  augmentation  a  en  vue  d'amé- 
liorer la  situation  des  maîtres  répétiteurs. 


SÉNAT 

Séance  du  7  janvier  1892. 

La  discussion  du  budget  au  Sénat  a  été  très  courte. 

Sur  le  chapitre  10  (École  des  hautes  études),  M.  Wallon  demande 
qu'on  assigne  quelques  bornes  à  l'autonomie  exceptionnelle  dont  jouit 
cet  établissement  d'État  : 

Je  suiSf  moi-même,  un  partisan  de  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur 
dans  l'Université  et  au  dehors  ;  mais  cependant  il  y  a  des  limites,  et  au  delà  de 
ces  limites  on  risque  de  tomber  dans  l'arbitraire. 

Qui  est-ce  qui  détermine  les  différentes  chaires  et  conférences  dont  se  com- 
pose rÊcole  des  hautes  études  et  les  traitements  qui  y  sont  attribués? 

Qui  est-ce  qui  détermine  les  allocations  très  larges  et  très  considérables  qui 
sont  affectées  aux  laboratoires  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle? 

Dans  le  décret  de  M.  Duruy,  il  y  avait  un  conseil  supérieur,  composé  de 
membres  de  Tlnstitut,  du  directeur  de  l'Observatoire,  des  doyens  des  Facultés, 
des  administrateurs  ou  directeurs  du  Muséum,  du  Collège  de  France,  de  la 
Bibliothèque  nationale.  Ce  conseil  devait  tenir  deux  séances  au  moins  par  an, 
au  commencement  et  à  la  fin  de  Tannée  ;  il  était  appelé  à  donner  son  avis  sur  la 
création  et  le  développement  des  laboratoires,  sur  les  indemnités  à  accorder 
aux  directeurs,  aux  maîtres  et  aux  élèves,  sur  les  missions,  et,  en  général,  sur 
toutes  les  questions  intéressant  l'école.  Il  pouvait  ainsi  apprécier  les  résultats 
des  travaux,  signaler  les  mérites  et  provoquer  les  récompenses. 

Ce  conseil,  depuis  longtemps,  a  disparu. 

En  fait  de  règle,  l'École  des  hautes  études  n*a  que  le  règlement  du  27  fé- 
vrier 1874,  approuvé  par  M.  de  Fourtou,  pour  la  section  de  philologie  et  d'his- 
toire. 
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M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  -  Il  y  a,  dans  les  observations 

do  1  honorable  M.  Wallon,  deux  questions  distinctes.  Dune  part,  il  se  plaint  de 

ne  pas  voir  figurer  au  budget,  en  ce  qui  touche  la  distribution  des  ressources  et 

.des  dépenses  de  1  Kcole  des  hautes  études,  des  détails  aussi  nombreux  et  aussi 

précis  quen  ce  qui  concerne  les  autres  établissements  d'enseignement  supérieur. 

Je  ne  fais  aucune  difficulté  de  prendre  l'engagement  d'ajouter  à  Texposé 
sommaire  qui  est  soumis  aux  Chambres  dans  le  projet  de  budget  un  tableau 
plus  complet  ou  la  distribution  des  cours  et  des  conférences  sera  indiquée. 

Reste  la  seconde  partie  des  observations  de  M.  Wallon,  c'est-à-dire  la  ques- 
tion de  savoir  s  il  est  uUle  pour  l'École  des  hautes  études  de  voir  reconstituer 
un  conseil  central  exerçant  sur  chacune  des  sections  une  autorité  supérieure  à 
celle  des  conseils  de  sections  existant  encore  aujourd'hui;  l'examen  auquel  je 
.me  sms  livre  très  attentivement  l'année  dernière  à  la  suite  de  la  première  dis- 
cussion qui  s  était  élevée  au  Sénat  sur  ce  point,  m'a  amené,  je  dois  l'avouer,  à 
penser  que  cette  centralisation  ne  serait  pas  véritablement  conforme  au  bien 
des  études. 

L'École  des  hautes  études  comporte  des  enseignements  de  l'ordre  le  plus 
différent;  on  y  enseigne  les  sciences  philologiques,  les  sciences  historiques,  les 
sciences  physiques  et  chimiques,  les  sciences  naturelles,  les  sciences  mathé- 
matiques. 

Chacun  de  ces  organismes  a  sa  vie  propre;  chacun  de  ces  éléments  forme. 
'  P'?P''®"\«°^  P"ler,  un  individu  ayant  son  existence  autonome  et  ses  habitudes 
spéciales  de  travail,  ne  se  préoccupant  en  rien  de  ce  qui  se  fait  dans  la  section 


voisine. 


Les  professeurs  de  mathématiques,  dans  le.urs  recherches,  ne  s'intéressent 
pas  à  ce  que  font  les  professeurs  de  sciences  philologiques,  et  réciproquement. 
Chacun  de  ces  groupes  a  sa  pleine  indépendance  scientifique.  Au  point  de  vue 
de  la  distribution  des  ressources,  nous  avons  les  garanties  les  plus  grandes 
par  les  noms  mêmes  des  professeurs;  pour  les  sciences  mathématiques,  c'est 
i.  '*iï*!îiî/  P0«^  1«8  sciences  chimiques,  M.  Berthelot;  pour  les  sciences  natu- 
relies  M.  IVIilne  Edwards;  pour  les  sciences  philologiques,  M.  Gaston  Boissier; 
pour  les  sciences  religieuses,  M.  Réville. 

Le  nom  de  chacun  de  ces  messieurs  vous  donne  par  lui-même  la  garantie 
que  les  ifonds  ne  sont  distribués  qu'au  plus  grand  profit  de  la  science. 

m.  Wallon.  —  Je  me  borne  à  faire  remarquer  à  M.  le  ministre  que  la  plu- 
part des  grandes  écoles  ont  leur  conseil  de  perfectionnement,  même  celles  qui 
sont  en  dehors  de  1  Université,  l'École  des  chartes  a  le  sien;  l'École  polytech- 
nique,  l  bcole  centrale,  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  ont  des  conseils  de 
perfectionnement  dont  les  avis  doivent  être  certainement  très  utiles.  Je  crois 
que  pour  la  distribution  des  fonds,  par  exemple,  entre  les  diflFérents  laboratoires, 
li  serait  bon  quil  y  eût  un  conseil  supérieur  qui  donnât  son  avis  au  ministre. 
M.  Berthelot.  —  Messieurs,  je  crois  que  le  desideratum  qui  donne  lieu  à  la 
réclamation  de  1  honorable  M.  Wallon  ne  peut  guère  être  formulé  dans  l'état 
présent  de  1  École  des  hautes  études  ;  je  demande  la  permission  d'entrer  à  cet 
égard  dans  quelques  détails. 

L'École  des  hautes  études  ne  peut  être  assimilée  à  ces  éublissements  homo- 
gènes  ou  tout  le  naonde  obéit  à  un  règlement  commun  rendu  nécessaire  par  la 
.destination  spéciale  de  cet  établissement,  ainsi  que  cela  se  passe,  par  exemple, 
à  1  Ecole  des  chartes,  ou,  d'une  façon  plus  générale,  dans  les  Facultés. 

Oe  qui  caractérise  l'École  des  hautes  études,  ce  qui  a  même  été  l'origine  de 
sa  fondation,  c  est  la  liberté  absolue  assurée  à  chacune  des  personnes  qui  con- 
courent à  1  enseignement  théorique  et  pratique  qu'on  y  donne.  A  raison  de  cette 
liberté,  aucun  l;en  réglementaire  déterminé  par  un  conseil  général  n'existe  et 
ne  saurait  exister  entre  les  diflférentes  personnalités  qui  copiposent  l'école. 
^HTofesseurs  ou  savants  -  j'insiste  sur  ce  point,  car  il  n'y  a  pas  de  professeurs 
les  maîtres  comme  les  élèves  y  sont  admis  sans  qu'on  tienne  compte  de  leura 
grades  parUculiers,  sans  condition  professionnelle  aucune,  si  ce  n'est  le  mérite 
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scientifique  constaté,  qui  les  rend  dignes  d*en  faire  partie  :  —  c'est,  je  le  repète  ' 
la  liberté  absolue  comme  il  convient  dans  un  ordre  scientidque  aussi  élevé. 

Le  seul  lien  qui  soit  utile  et  nécessaire,  c'est  celui  qui  résulte  des  matières 
spéciales  des  études  :  sciences  mathématiques,  physiques  ou  naturelles;  sciences 
philologiques,  historiques  ou  religieuses.  Dans  chacune  de  ces  matières  il  existe,  ' 
en  effet,  des  méthodes  communes  aux  personnes  qui  les  cultivent;  mais  ces  mé- 
thodes ne  sont  pas  les  mêmes  lorsqu'on  passe  aux  autres  sections  ;  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  soumettre  ces  diverses  sections  à  uae  discipline  uniforme. 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  qu'ont  été  établies  ces  sections,  régies  aujour- 
d'hui, chacune  par  des  usages,  par  des  habitudes,  des  traditions  différentes. 
C'est  ce  qu'attestent  les  affiches  distinctes  et  indépendantes  qui  sont  posées 
publiquement  au  nom  de  chacune  de  ces  sections  pour  annoncer  leurs  travaux. 

Ainsi  dans  la  section  des  sciences  philologiques  et  dans  la  section  des  sciences 
religieuses,  par  exemple,  il  y  a  une  série  de  conférences  et  de  cours  méthodi- 
quement poursuivis,  les  uns  ouverts  au  public,  les  autres  réservés  à  des  élèves 
volontaires. 

Dans  la  section  des  sciences  physiques,  chimiques,  et  dans  celle  des  sciences 
naturelles,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  de  cours  proprement  dits.  Le  travail  s'y 
exécute  dans  des  laboratoires,  sous  la  direction  de  maîtres  émincnts. 

Les  travaux  y  sont  ainsi  conduits  en  vertu  de  principes  différents  et  d*unc 
organisation  qui  n'a  rien  de  semblable  avec  celle  des  sciences  philologiques. 

Tel  est  le  système  actuel;  et  son  fonctionnement  s'effectue  d'une  manière 
complète  par  les  conseils  particuliers  des  sections.  Il  est  inutile  d'y  faire  inter- 
venir un  conseil  général,  qu  on  avait  cru  pouvoir  établir  à  l'origine,  alors  que 
l'on  n'avait  pas  encore  une  vue  exacte  de  la  marche  et  du  genre  des  services 
que  rend  l'École  des  hautes  études. 

Sur  le  chapitre  31  (Archives  nationales),  M.  Wallon  prend  de  nouveau 
la  parole.  Il  constate  que  la  salle  d'étude  destinée  au  public  est  abso- 
lument indigne  de  ce  précieux  dépôt  :  «  C'est  une  salle  basse  ayant  six 
tables  rondes  où  peuvent  tenir  difficilement  avec  les  cartons  et  les  re- 
gistres trois  personnes  par  table  et  pour  succursales  six  embrasures  de 
fenêtres  où  l'on  travaille  sur  des  supports.  » 

Le  ministre  reconnaît  qu'il  y  a  des  améliorations  à  apporter  à  Tétat 
actuel.  Il  espère  que,  dans  un  délai  très  prochain,  le  Parlement  sera  mis 
à  même  de  voter  les  crédits  nécessaires  pour  de  nouvelles  installations. 
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Association  générale  des  étudiants.  —  Cette  Association  a  tenu 
son  Assemblée  générale  annuelle  le  21  décembre  189i.  11  ressort  des 
rapports  qui  lui  ont  été  présentés  que  sa  situation  matérielle  et  morale 
est  des  plus  satisfaisantes.  Le  chiffre  des  adhésions  nouvelles  de  mem- 
bres actifs  s'est  élevé,  de  679  en  4890  à  720  en  189i.  L'Association  com- 
prend aujourd'hui  un  nombre  total  de  plus  de  4  700  membres.  90  mem- 
bres honoraires  nouveaux  se  sont  fait  inscrire,  ainsi  que  2  membres 
fondateurs  nouveaux. 

L'actif  de  l'Association  se  montait,  à  la  fin  de  l'exercice  1891,  à 
44194  francs,  la  bibliothèque  s'est  considérablement  accrue,  surtout 
par  les  dons  des  auteurs  et  des  éditeurs  ;  les  diverses  conférences,  in- 
stituées par  le  Comité  directeur,  ont  prospéré;  le  bal  de  1891,  honoré 
de  la  présence  du  Chef  de  l'État,  a  été  un  grand  succès.  L'Association 
se  propose  de  donner  un  nouveau  bal  en  février  1892. 

Depuis  sa  reconnaissance  comme  établissement  d'utilité  publique, 
l'Association  s'est  sentie  encouragée  à  prendre  une  résolution  impor- 
tante, celle  de  devenir  propriétaire  de  son  siège  social,  et  de  bâtir,  à 
l'exemple  de  Montpellier,  une  Maison  des  étudiants.  Trois  réunions  ont 
été  tenues,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  1892,  pour  travailler  à  la 
réalisation  de  ce  vœu.  Il  a  été  décidé  que  l'hôtel  serait  élevé  sur  un 
terrain  déjà  choisi,  situé  dans  le  quartier  des  Écoles,  et  mesurant  une 
superficie  de  2  000  mètres  carrés.  L'immeuble  comprendra  trois  bâti- 
ments, qui  s'élèveront  successivement,  au  prorata  des  fonds  disponibles 
de  l'Association  :  le  projet  de  construction  a  été  confié  à  M.  Debrie, 
architecte.  Le  principe  d'un  premier  emprunt  de  300  000  francs  a  été  voté. 

Faculté  de  droit  de  Paris.  —  Modifications  introduites  dans  Vensei- 
gnement  du  droit  pénal,  —  La  Faculté  possède  depuis  longtemps  deux 
chaires  dans  lesquelles  se  donnait  parallèlement  l'enseignement  géné- 
ral élémentaire  du  droit  pénal  el|de  la  procédure  criminelle.  Toutefois, 
à  une  époque  récente,  le  titulaire  de  l'une  d'elles,  M.  Leveillé,  avait  plus 
spécialement  orienté  son  enseignement  vers  l'étude  des  théories  mo- 
dernes sur  la  criminalité  et  de  la  science  pénitentiaire.  Plus  récemment, 
afin  de  pouvoir  consacrer  une  part  de  son  temps  â  la  législation  colo- 
niale introduite  dans  les  programmes  de  la  licence  en  droit,  il  avait  dû 
réduire  à  un  semestre  la  durée  de  son  cours  de  droit  pénal  ainsi  trans- 
formé. La  Faculté  a  pensé  qu'il  convenait  de  restituer,  sous  une  autre 
forme,  au  droit  pénal  le  semestre  qui  lui  était  ainsi  annuellement  en- 
levé et,  dès  la  présente  année  scolaire,  elle  a  ouvert  un  cours  semes- 
triel consacré  aune  portion  considérable  de  la  législation  criminelle: 
l'étude  spéciale  des  diverses  infractions,  complètement  négligée  jus- 
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qu*ici.  C'est  une  innovation  des  plus  heureuses  et  que  l'administration 
supérieure  s'est  empressée  d'accueillir  et  de  seconder.  Elle  comble 
une  lacune  regrettable  qui  se  faisait  sentir  surtout  d'une  manière  fâ- 
cheuse dans  l'instruction  des  jeunes  aspirants  à  la  magistrature.  Aussi 
le  cours  confié  à  M.  Planiol,  agrégé,  a-t-il  attiré  immédiatement  un 
nombre  notable  d*audi leurs,  bien  qu'il  ne  trouve  sa  sanction  dans  aucun 
examen.  Peut-être  y  aura-t-il  lieu  do  se  demander  s'il  ne  conviendrait 
pas  d*en  assurer  mieux  encore  la  fréquentation  en  autorisant  les  élèves 
de  3*  année  à  le  choisir  pour  une  des  matières  d'examen  entre  les- 
quelles peut  librement  s'exercer  leur  option. 

Disparition  on  transformation  de  plusieurs  publications  pé- 
riodiqnes  universitaires.  —  Avec  l'année  189i  viennent  de  dispa- 
raître VEnseignement  secondaire,  Bulletin  bi-mensuel  de  la  Société  d'étude 
des  questions  relatives  à  cet  enseignement  ;  le  Bulletin  universitaire^ 
que  les  lecteurs  de  la  Revue  internationale  ont  reçu,  pendant  l'année 
écoulée,  encarté  dans  leurs  numéros,  et  le  Bulletin  littéraire  de  l'ensei- 
gnement spécial.  Ou  annonce  également  la  dissolution  volontaire  de 
l'Association  nationale  pour  la  réforme  de  l'enseignement  secondaire. 
Il  est  aisé  de  comprendre  comment  s'est  produit  ce  silence  soudain. 
Après  les  remaniements  introduits  dans  les  programmes  par  le  Conseil 
supérieur,  un  besoin  général  de  stabilité  s'est  manifesté;  il  ne  s'agit 
plus  d'élaborer  des  projets  de  réformes  nouvelles,  mais  de  travailler 
loyalement  au  succès  de  celles  qui  viennent  d'être  votées. 

La  Société  d'étude  des  questions  d'enseignement  secondaire  a  for- 
mellement énoncé  ce  motif  dans  la  déclaration  de  son  Comité  qui  sup- 
prime son  ancien  Bulletin  :  toutefois,  cette  Société  n'est  pas  dissoute; 
elle  garde  son  bureau,  son  Conseil,  son  Assemblée  générale  annuelle  : 
elle  se  réserve  de  reprendre  son  activité  lorsqu'elle  le  jugera  utile. 

Quant  au  Bulletin  universitaire  et  au  Bulletin  littéraire,  ils  sont  fon- 
dus en  un  seul  recueil,  plus  important,  qui  paraîtra  tous  les  mois,  à 
partir  du  15  janvier  courant,  par  les  soins  de  M.  A.  Colin,  éditeur. 

La  Revue  universitaire,  tel  est  le  titre  de  la  publication  nouvelle,  pu- 
bliera des  articles  de  pédagogie,  soit  théorique,  soit  appliquée;  elle 
s'occupera  de  ce  qui  se  passe  dans  les  lycées  et  collèges  de  France  et 
dans  les  établissements  similaires  de  l'étranger.  Elle  contiendra  aussi 
des  devoirs  d'élèves  et  des  conseils  relatifs  aux  divers  examens,  devoirs 
et  conseils  s'adressant  à  l'enseignement  des  jeunes  filles  aussi  bien 
qu'à  l'enseignement  secondaire  classique  et  moderne.  En  un  mot,  la 
Revue  universitaire  aspire  à  devenir  le  guide  journalier  des  professeurs, 
répétiteurs,  étudiants  et  élèves,  et  de  donner  aux  maîtres  «  un] moyen 
d'échanger  des  réflexions  théoriques  et  des  faits  d'expérience  person- 
nelle ».  Le  nouveau  recueil  reste  donc  seul  debout,  sur  les  ruines  de  ses 
devanciers.  Il  est  permis  d'espérer  que  le  succès  répondra  aux  efforts 
de  ses  fondateurs. 

Les  «  Pensées  »  de  l'abbé  Roux  an  programme  d'une  Université 
allemande.  S'il  faut  en  croire  le  journal  le  Temps,  citant  une  feuille  de 
province,  la  République  de  Brive,  les  Pensées  de  l'abbé  Roux,  lauréat 
de  l'Académie  française,  qui  produisirent,  lors  de  leur  apparition,  une 
certaine  sensation  dans  le  monde  des  lettres,  auraient  été  inscrites  au 
nombre  des  ouvrages  philosophiques  figurant  au  programme  de  l'Uni- 
versité  de  Bonn  pour  l'année  1892. 
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DIJON 

Inauguration    du  buste  du  Jurisconsulte  Proudhon.    —   Le 

12  juillet  dernier,  le  buste  en  bronze  de  Tillustre  jurisconsulte  Prou- 
dhon, ancien  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Dijon,  a  été  solenellement 
inauguré  dans  la  cour  même  de  cette  Faculté.  Les  principales  autorités 
de  la  ville  et  du  département  s'étaient  jointes  aux  représentants  du 
monde  universitaire;  les  Facultés  de  droit  de  Paris,  Lyon  et  Mont- 
pellier étaient  représentées  par  leurs  doyens  ou  professeurs.  L'éloge 
de  Proudhon  a  été  prononcé  par  M.  le  professeur  Desserteaux,  asses- 
seur du  doyen;  le  président  de  l'Association  des  étudiants  et  M.  le 
sénateur  Mazeau,  premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  ont  en- 
suite pris  la  parole.  Enfm,  au  banquet  qui  a  clos  la  fête,  il  a  été  donné 
lecture  d'une  importante  lettre  de  l'honorable  M.  Spuller,  député  de 
la  CAte-d'Or  et  ancien  ministre  de  l'Instruction  publique,  retenu  par  sa 
santé  loin  de  la  fête.  L'éminent  député  déclare  que  la  Faculté  de  droit 
dé  Dijon,  en  glorifiant  la  mémoire  du  plus  illustre  de  ses  maîtres,  four- 
nit elle-même  la  preuve  qu'elle  esta  la  hauteur  de  tous  les  devoirs  qui 
peuvent  lui  incomber,  et  que  «  sa  vitalité  garantit  à  l'ancienne  École 
de  droit  de  Dijon,  la  plus  ancienne  de  France  après  celle  d'Orléans,  un 
long  avenir  de  renommée  et  de  fécondité  ». 

Société  des  amis  de  TUniversitô  de  Dijon.  —  Approuvée  par 
arrêté  préfectoral  du  21  avril  1891,  la  nouvelle  Société  vient  de  faire 
paraître  son  premier  BuUetin,  contenant,  outre  ses  statuts,  l'exposé 
complet  du  but  qu'elle  vise  et  des  moyens  qu'elle  compte  employer 
pour  y  parvenir.  La  Société  veut  arriver  à  faire  octroyer  au  groupe  dijon- 
nais  le  titre  d'Université;  et,  pour  cela,  créer,  appuyer,  développer  un 
ensemble  d'enseignements  pratiques,  annexés  à  l'enseignement  officiel. 

Elle  subventionnera  les  publications  des  Facultés,  aidera  les  mem^^res 
du  personnel  enseignant  à  faire  paraître  les  ouvrages  d'érudition  ou 
de  sciences  pour  lesquels  il  leur  est  souvent  [malaisé  de  trouver  des 
éditeurs;  enfin  elle  cherchera  à  fonder  et  à  soutenir  des  cours  ^et  insti- 
tuts professionnels  de  droit  commercial,  de  géographie  commerciale, 
de  chimie  agricole,  d'économie  rurale  :  elle  se  fera  un  devoir  de  créer 
des  bourses  d'études,  de  soutenir  les  étudiants  français  peu  fortunés, 
et  d'assurer  un  patronage  efficace  ftux  étudiants  étrangers. 

Nul  doute,  si  ce  programme  peut  être  réalisé,  que  la  ville  de  Dijon 
ne  se  présente  devant  le  législateur  avec  des  chances  sérieuses  d'ob- 
tenir l'Université  qu'elle  réclame. 

LYON 

Le  Bulletin  des  travaux  de  l'Université  de  Lyon  du  21  décembre 
dernier  nous  apporte  quelques  informations  sur  la  vie  universitaire  de 
cette  ville. 

Société  des  amis  de  l'Université.  —  La  Société,  reprend  le  cours 
de  ses  conférences  dominicales  de  l'hiver  ;  la  première  a  été  faite,  le 
20  décembre,  par  M.  le  professeur  Thaï  1er.  Sujet  :  A  propos  du  socia- 
lisme. D'autres  conférences  seront  faites,  non  seulement  par  les  profes- 
seurs des  Facultés  lyonnaises,  mais  encore  par  MM. les  députés  Aynardet 
Burdeau  et  par  MM,  Kug.  Ritterjet  Edouard  Rod,  de  l'Université  de  Genève.^, 

Budget  des  Facultés.  —  Les  chifi'res  suivants  ont  été  approuvés 
pour  les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel  des  Facultés  de  Lyon 
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par  le  Conseil  général  de  ces  Facultés.  Personnel:  droit,  110800 francs; 
médecine,  380800;  sciences,  115150;  lettres,  127250.  Matériel  :  droit, 
4850;  médecine,  7S288;  sciences,  56  302;  lettres,  7  221. 

Faculté  de  droit.  —  Pendant  le  trimestre  de  novembre  1891, 
293  étudiants  ont  fait  acte  de  scolarité,  savoir  :  1^  ceux  qui  ont  pris 
des  inscriptions  et  sont  actuellement  en  cours  d'études,  au  nombre 
de  248;  ils  se  répartissent  ainsi  :  capacité,  32;  !'•  année,  78;  2«  année, 
74;  3«  année,  53  ;  aspirants  au  doctorat,  11  ;  —  2°  ceux  qui  ont  subi  des 
examens  sans  prendre  d'inscriptions  nouvelles.  Ces  derniers  sont  au 
nombre  de  48  ;  il  y  faut  joindre  3  élèves  de  la  Faculté  catholique  de 
droit  de  Lyon  qui  ont  subi  des  examens. 

Faculté  des  lettres.  —  Un  cours  libre  sur  l'histoire  du  commerce 
vient  d'être  inauguré  par  M.  Gourdiat,  que  l'honorable  doyen,  M.  Fon- 
taine, a  présenté  à  l'assemblée  par  une  allocution  des  plus  sympa- 
thiques. Ce  cours  libre  a  été  fondé  grâce  aux  efforts  persévérants  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon. 

Pose  de  la  première  pierre  de  l'Institut  maritime  biologique 
de  rUniversité  lyonnaise.  —  Cet  établissement,  dd  à  l'initiative  du 
professeur  Raphaël  Dubois,  à  la  générosité  de  M.  Michel-Pacha  et  aux 
subventions  des  corps  élus  du  Var  ainsi  que  de  la  Société  des  amis  de 
l'Université  de  Lyon,  va  sortir  enfin  de  la  période  d'essai  et  jouir  d'une 
organisation  définitive.  Le  26  septembre  dernier,  la  première  pierre  du 
laboratoire  de  physiologie  de  l'Institut  a  été  solennellement  posée.  Le 
Bulletin  des  travaux  de  l'Université  de  Lyon  du  mois  de  novembre  1891 
contient  le  récit  détaillé  de  la  cérémonie,  qui  réunissait  à  Tamaris, 
outre  les  représentants  de  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon,  du  conseil 
municipal  de  la  Seyne  et  le  sous-préfet  de  Toulon,  un  grand  nombre 
des  Membres  de  l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences, 
assemblés  en  septembre  à  Marseille  pour  le  Congrès  annuel.  Des  savants 
étrangers  s'étaient  joints  à  leurs  collègues  de  France  :  l'Angleterre,  la 
Belgique,  l'Espagne,  l'Italie,  la  Russie,  la  Suisse  étaient  représentées 
par  des  professeurs  et  des  ingénieurs  distingués. 

L'Institut  s'élèvera,  sur  un  vaste  terrain,  à  côté  de  la  villa  Val-Mer, 
qui  abrite  provisoirement  le  laboratoire  maritime.  La  cérémonie  d'inau- 
guration a  été  favorisée  par  un  temps  superbe  :  d'excellents  discours 
ont  été  prononcés  par  M.  le  professeur  André,  assesseur  du  doyen  de 
la  Faculté  des  sciences  de  Lyon,  par  M.  le  maire  de  la  Seyne,  par  M.  le 
sous-préfet  de  Toulon,  enfin  par  M.  le  professeur  R.  Dubois,  qui  a  re- 
mercié les  orateurs  précédents  au  nom  de  l'Institut  maritime.  C'est  le 
président  de  l'Association  pour  l'avancement  des  sciences  qui  a  scellé, 
en  personne,  la  première  pierre  du  laboratoire. 

MONTPELLIER 

Association  des  étudiants.  —  Le  Bulletin  de  V Association  des  étu* 
diants  de  cette  ville,  en  date  de  juillet  1891,  nous  apporte  un  compte 
rendu  intéressant  et  animé  des  fêtes  de  Lausanne,  auxquelles  vingt-cinq 
étudiants  ont  pris  part,  portant  avec  eux  leurs  drapeaux.  Ces  jeunes 
gens  ont  eu  l'idée  vraiment  ingénieuse  de  faire  publiquement,  par  la 
V  ix  du  président  et  du  trésorier  de  l'Association,  le  récit  de  la  solen- 
nité universitaire  à  laquelle  ils  ont  assisté  ;  nne  nombreuse  et  brillante 
réunion,  comprenant  toutes  les  notabilités  de  la  ville,  a  écouté  avec 
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intérêt  la  conférence  du  26  juin.  On  peut  résumer  l'impression  rap- 
portée de  Lausanne  par  les  délégués  montpelliérains  par  les  derniers 
mots  du  discours  du  trésorier  :  «  Puisse  cette  jeune  Université  réaliser 
î  notre  rêvp  à  tous  I  Puisse-t-elle  avancer  l'aurore  du  jour  où  nous  aurons 

la  Sainte  Alliance  des  peuples!  » 

La  situation  matérielle  de  l'Association  des  étudiants  de  Montpellier, 
telle  qu'elle  ressort  du  compte  rendu  de  sa  dernière  assemblée  géné- 
rale (juin  1891),  est  satisfaisante.  L'avoir  en  caisse  à  cette  époque  se 
montait  à  2  631  francs,  toutes  dépenses  payées  :  il  y  faut  joindre  une 
somme  de  10000  francs,  versée  à  la  caisse  municipale  comme  caution 
de  garantie,  et  répartie  en  100  actions  de  100  francs  chacune.  D'autre 
part,  plusieurs  porteurs  de  ces  actions,  surtout  les  professeurs  des  Fa- 
cultés, ayant  fait  abandon  gracieux  des  intérêts  et  du  capital,  l'Asso- 
ciation se  trouve  propriétaire  de  35  actions,  à  joindre  à  son  avoir. 

Quant  à  l'hôtel  des  étudiants,  ce  local,  occupé  depuis  un  an,  avant 
même  son  achèvement  total,  parait  satisfaire,  en  somme, ses  propriétaires. 

Les  sections  d'escrime  et  de  déclamation  fonctionnent  assidûment 
et  l'Association  a  pu  donner  avec  succès  un  bal  de  charité. 

L'Association  s'est  chaleureusement  prononcée  en  faveur  de  l'idée* 
lancée  par  les  étudiants  parisiens,  de  travailler  à  la  création  d'une 
fédération  de  toutes  les  associations  d'étudiants  de  France. 

TOULOUSE 

Développement  de  l^enseignement  à  la  Faculté  de  droit. — 

En  vertu  d'une  délibération  de  l'Assemblée  générale  de  la  Faculté  de 
droit  de  Toulouse,  en  date  du  11  juillet  dernier,  et  grâce  aux  crédits 
généreusement  consentis  par  la  ville  pour  instituer  des  cours  spéciaux, 
les  enseignements  suivants  seront  ouverts  dans  la  présente  année  sco- 
laire :  1®  droit  civil  approfondi;  2«  droit  rural;  3®  cours  d'enregistre- 
ment et  de  notariat;  4^  législation  civile  comparée  de  l'Espagne,  de 
l'Italie  et  de  la  France. 

Il  a  été  soutenu,  en  1890-91,  14  thèses  pour  le  doctorat  devant  la 
Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

ALLEMAGNE 

Séminaire  des  lani^ues  orientales,  à  Berlin.  •  -  Ce  séminaire  a 
compté,  dans  le  semestre  d'été  1891,  61  membres.  Ils  appartenaient  aux 
professions  ou  carrières  suivantes  :  1  magistrat,  9  référendaires,  32  étu- 
diants en  droit,  1  maître  supérieur  (Oberlehrer),  1  maître  (Lehrer), 
l' professeur  libre,  2  docteurs  et  3  étudiants  en  philosophie,  7  négo- 
ciants, 2  auditeurs  libres,  1  ofQcier,  1  diplênié  des  écoles  techniques. 
On  comptait,  parmi  les  membres  étrangers  du  séminaire,  1  Belge, 
1  Russe  et  un  Américain.  Le  corps  enseignant  comprend,  sans  parler  du 
directeur  et  du  secrétaire,  13  personnes. 

ficole  supérieure  d'agronomie  de  Berlin.  —  Les  cours  et  exer- 
cices pratiques  de  cette  école  ont  été  suivis,  durant  le  semestre  d'été 
1891,  par  504  étudiants  (il  y  en  avait  4^)2  dans  le  semestre  d'été  1890), 
dont  275  étudiants  réguliers  et  241  auditeurs  libres.  Il  y  avait,  en  outre, 
concourant  à  former  le  total  de  bOi  élèves,  45  étudiants  de  passage, 
54  étudiants  de  l'Université  (contre  111  en  1890),  et  150  étudiants  de 
l'École  supérieure  vétérinaire,  y  compris  38  étudiants  militaires. 
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Acoles  techniques  supérieares  de  Berlin.  —  La  statistique  la 
plas  récente  de  ces  établissements  accuse  une  prospérité  remarquable. 
Le  nombre  total  des  auditeurs  s*est  élevé  au  chiffre  extraordinaire  de 
i  534,  sur  lesquels  on  ne  compte  que  378  élèves  non  immatriculés. 
Parmi  les  étudiants  réguliers  inscrits  en  dernier  lieu,  81  avaient  le  cer- 
tificat de  sortie  du  gymnase,  53  celui  du  réalgymnase,  1  seul  était  por- 
teur du  certificat  de  maturité  de  Técole  réale  supérieure.  On  ne  remar- 
quait pas  moins  de  196  étudiants  originaires  de  l'étranger.  Tous  les 
pays  de  l'Europe,  la  France  exceptée,  ont  fourni  leur  contingent.  Outre 
175  Enropéens  (Russie,  84;  Norvège,  29;  Autriche-Hongrie,  14;  Suède^ 
11),  il  y  avait  15  Américains  et  4  Japonais.  Le  corps  enseignant  a  suivi 
le  mouvement  ascendant  de  la  population  scolaire  :  aux  62  maîtres  or- 
dinaires de  ces  Écoles  se  sont  joints  33  priyat  docenten  et  95  pTofesseurs 
auxiliaires,  dont  40  attachés  à  la  seule  section  d'architecture. 

Écoles  techniques  supérieures  de  Stuttgart.  —  La  statistique 
des  écoles  techniques  supérieures  de  Stuttgart  fournit,  pour  les  vingt 
années  écoulées  de  1871  à  1891,  une  moyenne  annuelle  de  400  étudiants. 
Les  Wurlembergeois  figurent  dans  ce  nombre  pour  58  p.  100.  L'année 
scolaire  1890-91  a  réuni  un  total  de  364  élèves  :  sur  ce  nombre,  20  p.  100 
sont  originaires  de  gymnases  classiques  du  royaume  de  Wurtemberg, 
12  p.  100  d'écoles  classiques  d^autres  pays  allemands,  15  p.  100  de  réal- 
gymnases  wurlembergeois,  27  p.  100  d'écoles  réaies  indigènes,  26  p.  100 
d'établissements  du  dehors,  écoles  réaies  et  réalgymnases  d'Allemagne 
ou  de  Suisse. 

Acoles  techniques  supérieures  de  Bavière.  —  Ces  écoles  ont  été 
fréquentées,  en  1890-1891,  par  848  étudiants  durant  le  semestre  d'été, 
contre  891  dans  le  semestre  d'hiver.  Ces  étudiants  appartenaient  au 
nationalités  suivantes  :  Bavarois,  été,  420;  hiver,  484  ;  autres  Allemands 
été,  246;  hiver,  223;  Autrichiens,  été,  49  ;  hiver,  46;  Russes,  été,  46;  hi 
ver,  44;  Suisses,  été,  23;  hiver,  27;  Serbes,  été,  14;  hiver,  15;  Italiens, 
été.  11;  hiver,  13;  Grecs,  été,  6;  hiver,  7;  Turcs,  6  (hiver  et  été);  Bul- 
gares, 3;  Norvégiens,  été,  3;  hiver,  2;  Anglais,  été,  3;  hiver,  1;  Dane- 
mark et  Luxembourg,  2  ;  Australie,  2;  Hollande  et  Japon,  1.  La  réparti- 
tion par  spécialités  d'études  donne  les  chiffres  ci-après  ;  section  commune 
d'études  générales,  25  étudiants  réguliers,  105  auditeurs  ou  étudiants 
de  passage  (57  et  145  en  hiver);  ingénieurs,  15  réguliers,  13  auditeurs; 
architecture,  86  et  36;  mécanique,  215  et  46;  chimie,  73  et  48;  économie 
rurale,  10  et  20,  La  section  d'études  générales,  faute  de  débouchés  suf- 
fisants, est  en  diminution  de  41  étudiants  pour  le  semestre  d'hiver,  de 
30  pour  le  semestre  d'été  sur  l'année  précédente.  La  section  d'économie 
rurale  continue  à  présenter  un  coefficient  très  faible.  II  y  a,  au  contraire, 
progression  du  nombre  des  aspirants  ingénieurs,  architectes  et  méca- 
niciens. 

Séminaires  et  Instituts  de  l^Université  de  Berlin.  —  L'Univer- 
sité de  Berlin  compte  actuellement  12  séminaires;  elle  n'en  possédait, 
en  1860,  que  2  ;  un  pour  la  théologie,  un  autre  pour  la  philologie.  Les 
séminaires  existant  aujourd'hui  sont  ceux  de  théologie,  d'homilétique, 
de  droit  romain  et  canonique,  de  droit  allemand,  de  philologie,  d'éco- 
nomie politique  et  statistique,  d'histoire,  de  philologie  germanique,  de 
philologie  romane  et  anglaise,  de  mathématiques,  de  calcul  différentiel 
et  intégral,  de  langues   orientales.  L'Université  possède,  en  outre,  de 
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instituts  d'archéologie  et  épigraphie  chrétiennes,  d*art  antique,  d'archéo- 
logie, d'histoire  de  l'art  moderne  et  de  géographie.  Il  y  faut  joindre  les 
instituts  très  fréquentés  de  sciences  naturelles,  et  les  laboratoires  de 
physique,  chimie  et  anatomie. 

Durant  le  semestre  d'été  1891,  le  premier  laboratoire  de  chimie  a 
été  fréquenté  par  58  étudiants,  le  deuxième  par  56  ;  les  exercices  de  phy- 
sique expérimentale  et  ceux  de  physique  théorique  ont  été  suivis  respec- 
tivement par  59  et  18  auditeurs;  les  laboratoires  d'anatomie  ont  été 
fréquentés  par  646  étudiants.  Le  personnel  enseignant  de  l'anatomie 
comprend,  outre  le  professeur  dirigeant,  8  médecins  et  10  étudiants-pré- 
parateurs; encore  ce  personnel  est-il  jugé  insuffisant,  et  sera  renforcé 
prochainement,  lors  de  l'ouverture  du  deuxième  institut  anatomique» 
qui  est  en  voie  d'achèvement. 

AUTRICHE 

Statistique  des  Universités  de  langue  allemande.  —  Les  cinq 
Universités  allemandes  de  l'empire  d'Autriche  ont  été  fréquentées,  dans 
la  dernière  année  scolaire,  par  9  428  étudiants  pour  le  semestre  d'hiver, 
et  10  560  pour  le  semestre  d'été.  Le  détail,  par  Université,  donne  les 
chiffres  suivants  :  Vienne,  hiver,  5  448;  été,  6  37*  ;  Prague,  hiver,  1  535; 
été,  1  643  ;  Graz,  hiver,  1  3H  ;  été,  i  384 ;  Innsbruck,  hiver,  873  ;  été,  890; 
Gzernowitz,  hiver,  261  ;  été,  271.  Sous  le  rapport  des  nationalités,  les 
Universités  (y  compris  les  Universités  polonaises  de  Lemberg  et  deCra- 
covie  et  l'Université  tchèque  de  Prague)  comptaient  43,8  p.  100  étudiants 
allemands,  22  p.  100  tchèques,  15,4  p.  100  Polonais,  2  à  3  p.  100  Ru- 
thènes,  Slaves  du  Sud,  Italiens,  Roumains,  Magyars  et  divers. 

Prague.  —  L'Université  de  cette  ville  vient  d'être  dotée  d'une  Faculté 
de  théologie. 

BELGIQUE 

Congrès  des  étudiants  socialistes.  —  Ce  congrès  s'est  occupé 
d'une  foule  de  questions,  dont  plusieurs  n'ont  rien  d'universitaire  :  à 
citer,  parmi  plusieurs  autres  vœux,  celui  en  faveur  du  repos  obligatoire 
un  jour  de  la  semaine.  Les  motions  d'un  caractère  universitaire  sont 
les  suivantes  :  indépendance  scientifique  des  Universités  vis-à-vis  des 
corps  politiques  et  des  églises;  —  remise  de  la  direction  des  Universités 
aux  intéressés,  professeurs  et  élèves;  —  développement  des  exercices 
de  laboratoire  et  des  recherches  destinées  à  transformer  l'enseignement 
doctrinal  en  enseignement  mutuel;  —  institution  d'un  enseignement 
supérieur  des  sciences  sociales;  — gratuité  de  l'enseignement  à  tous 
les  degrés;  —  amélioration  des  Universités  et  établissements  scienti- 
fiques. Viennent  enfin  deux  vœux,  dont  le  premier  parait  à  la  fois  chi- 
mérique et  dangereux  ;  le  second  au  moins  utopique  :  le  Congrès  s'est 
prononcé  pour  la  propagation  des  doctrines  socialistes  dans  la  bour- 
geoisie et  parmi  les  élèves  de  l'enseignement  secondaire,  et  pour  lacréa- 
tion,par  les  étudiants,  d'associations  au  sein  même  des  partis  ouvriers* 
L'homéopathie  dans  l^enseig^ement  universitaire.  —  On  con- 
nonce  que,  dès  le  premier  semestre  de  la  présente  année  scolaire,  des 
chaires  de  médecine  homéopathique  seront  instituées  dans  toutes  les 
Universités  de  la  Belgique. 

Université  libre  de  Bruxelles.  —  Cette  Université  vient  d'achever 
sa  57«  année  d'existence,  marquée  par  une  sérieuse  activité  profession- 
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nelle.  La  Faculté  de  philosophie  a  entendu  deux  soutenances  de  thèses 
de  doctorat,  en  novembre  1890  et  juillet  189t.  Les  deux  récipiendaires 
-ont  été  admis  au  grade  avec  la  mention  de  la  plm  grande  distinction. 

A  la  Faculté  des  sciences,  les  études  pratiques,  particulièrement 
celles  relatives  à  la  microscopie  et  la  paléontologie  animale,  ont  pris  un 
essor  considérable,  favorisé  par  la  loi  nouvelle  qui  en  a  beaucoup  étendu 
le  programme.  Les  collections  se  sont  enrichies  de  moulages  d'animaux 
de  l'époque  tertiaire  et  d'une  série  importante  de  fossiles  caractéris- 
tiques de  chaque  niveau.  Des  dons  généreux  ont  permis  de  constituer, 
sur  46  cartons,  la  géologie  complète  de  la  Belgique. 

Deux  thèses  de  doctorat  ont  été  soutenues,  en  janvier  et  juin  1891, 
devant  la  Faculté  de  médecine  :  il  y  faut  joindre  six  travaux  importants 
publiés  par  des  élèves  ou  anciens  élèves  de  la  Faculté. 

L'École  polytechnique  a  pratiqué  avec  succès  des  excursions  scien- 
tifiques ;  les  élèves  ont  été  admis  à  suivre,  dans  des  usines  ouvertes  à 
leur  visite  par  les  directeurs  et  ingénieurs,  tout  le  détail  de  la  fabrica- 
tion des  coupoles  en  acier  destinées  aux  forts  de  la  Meuse  ;  ils  ont  été 
initiés  aussi  au  fonctionnement  des  appareils  électriques,  et  le  cours 
pratique  d'électricité  est  inscrit,  pour  l'année  scolaire  actuelle,  parmi 
les  cours  obligatoires  de  l'École. 

Voici,  pour  l'année  1890-1891,  la  statistique  des  examens  et  des 
inscriptions  :  Examens  :i  404  candidats  présentés,  dont  44  ont  obtenu  la 
plus  grande  distinction,  81  la  grande  distinction,  163  la  distinction, 486  la 
noie  satisfaisant  ;  soit,  au  total,  774  admis.  601  ont  été  ajournés,  31  refusés. 

Inscriptions  :  le  nombre  des  inscriptions  s'est  élevé  à  1  68o,  savoir  : 
philosophie  et  lettres,  155;  droit,  396;  sciences,  475;  médecine,  554; 
école  polytechnique,  115. 

Enselg^nemeiit  spécial  des  sciences  sociales.  —  Cet  enseignement, 
qui  est  ouvert  à  l'Université  libre  de  Bruxelles  depuis  1889  seulement,  a 
compris,  dans  la  deuxième  année  de  son  existence,  7  cours,  dont  5  du- 
rant le  semestre  d'hiver,  2  durant  le  semestre  d*été.  Deux  de  ces  cours 
portaient  sur  les  rapports  des  sciences  naturelles  avec  les  sciences  so- 
ciales, 4  sur  l'histoire  des  idées  et  des  systèmes  en  matière  sociale  ; 
ajoutons  que  l'honorable  M.  Goblet  d'AIviella  a  exposé  l'évolution  des 
principales  institutions  religieuses  primitives,  et  que  deux  autres  séries 
de  leçons  ont  été  consacrées,  l'une  à  l'histoire  de  la  pénalité,  l'autre  d 
celle  des  institutions  politiques  de  l'Angleterre. 

Gand.  —  La  Faculté  de  philosophie  et  lettres  de  cette  Université  fait 
paraître,  depuis  deux  ans,  un  recueil  de  ses  travaux  :  cette  revue,  des- 
tinée surtout  à  l'échange  des  périodiques  scientifiques  étrangers,  publie 
des  Mémoires  dus  aux  professeurs  et  anciens  élèves  de  la  Faculté.  Nous 
relevons,  parmi  les  mémoires,  les  Lucubrationes  Manilianœde  M.  lepro- 
•fesseur  Thomas. 

11  vient  de  se  fonder  à  Gand  une  Société  libérale  d*éiudes  des  sciences  et 
œuvres  sociales,  qui  se  propose  d'entreprendre  sur  place  une  enquête 
générale  sur  la  situation  matérielle  et  morale  des  ouvriers.  Cette  société 
est  comme  le  couronnement  de  l'œuvre  des  conférences  publiques  d'éco- 
nomie politique,  entreprise  l'an  dernier  par  le  Cercle  d'études  sociales  des 
.étudiants  libéraux.  Malgré  l'épithète  de  libérale  qu'elle  joint  à  son  titre, 
la  nouvelle  société  «  n'exige  de  ses  membres  l'adhésion  au  programme 
d'aucun  parti  »  (art.  2  des  statuts). 
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Université  deUèi^e.  —  Travaux  et  statistique  de  l'Université  en  i890- 
1891.  —  Le  13  octobre  1891  a  été  célébrée  Touverture  solennelle  des  cours 
de  Tannée  scolaire  1891-1 892.  Le  recteur  sortant,  l'honorable  M.  Rœrsch» 
après  avoir  prononcé  un  intéressant  discours  sur  la  constitution  athé- 
nienne, à  propos  du  traité  d'Aristote  découvert  au  British  Muséum»  a 
remis  à  son  successeur,  M.  le  professeur  Galopin,  les  insignes  du  rec- 
torat. L'âge  et  la  santé  du  regretté  M.  de  Laveleye,  depuis  décédé,  avaient 
empêché  TUniversité  de  lui  décerner  l'hermine.  Le  nouveau  recteur  a 
constaté  le  fait,  en  exprimant  à  l'éminent  professeur  et  publiciste  les 
regrets  et  la  vénération  de  ses  collègues. 

L'Université  de  Liège  a  compté,  dans  la  dernière  année  scolaire» 
1 383  étudiants,  répartis  de  la  manière  suivante  entre  les  Facultés  et 
Écoles  spéciales:  philosophie,  223 ;  droit,  338;  sciences,  305;  médecine, 
282;  écoles  spéciales,  235.  Parmi  ces  élèves,  305  sont  nouveaux.  Le  total 
des  inscrits  comprend  i  240  indigènes  et  143  étrangers  :  la  Roumanie 
fournit  le  plus  fort  contingent  de  ceâ  derniers  (26)  ;  l'Autriche,  l'Italie, 
le  Japon,  le  Mexique,  le  Portugal  et  la  Serbie  sont  représentés  chacun 
par  un  étudiant. 

Examens  ;  1  170  élèves  ont  pris  des  inscriptions  pour  les  examens, 
devant  les  diverses  Facultés;  1043  ont  subi  les  épreuves.  Sur  ce  nombre, 
741  ont  été  admis,  dont  436  d'une  manière  satisfaisante,  162  avec  distinc- 
tion, 106  avec  grande  distinction,  37  avec  la  plus  grande  distinction. 
Ont  obtenu  la  plus  grande  distinction,  2  élèves  de  la  Faculté  de  philo- 
sophie et  lettres,  2  de  la  Faculté  de  droit,  15  des  sciences,  14  de  la  Fa- 
culté de  médecine.  La  mention  de  grande  distinction  a  été  attribuée 
d'après  la  répartition  suivante  :  philosophie  et  lettres,  15;  droit,  13; 
sciences,  27;  médecine,  40;  la  mention  de  distinction,  comme  suit:  phi- 
losophie et  lettres,  25;  droit,  33;  sciences,  40;  médecine,  56.  184  élèves 
des  Écoles  spéciales  se  sont  présentés  aux  examens;  157  ont  été  admis, 
dont  9  avec  la  plus  grande  distinction;  51  avec  distinction;  84  d'une 
manière  satisfaisante.  Sur  45  élèves  se  présentant  à  l'examen  final,  43 
ont  obtenu  le  diplôme,  savoir  :  6  d'ingénieur  honoraire  des  mines, 
12  d'ingénieur  civil  des  mines,  7  d'ingénieur  des  arts  et  manufactures, 
4  d'ingénieur  mécanicien,  14  d'ingénieur  électricien. 

Un  certain  nombre  d'étudiants  ont  subi  des  examens  scientifiques, 
conformément  aux  arrêtés  royaux  du  29  juillet  1869  et  du  11  octobre 
1877.  Ont  été  admis  :  à  la  candidature,  1"  épreuve,  1  étudiant;  au  docto- 
rat, 2*  épreuve,  1  étudiant,  pour  la  Faculté  de  philosophie.  A  la  Faculté 
de  droit,  8  étudiants  ont  été  reçus  à  la  candidature,  5  au  doctorat, 
1"  partie  ;  7  au  doctorat,  2"  partie  ;  10  au  doctorat  des  sciences  politiques 
et  administratives;  enfin,  la  Faculté  de  médecine  et  celle  des  sciences 
ont  décerné  respectivement  2  et  1  diplême  de  premier  doctorat. 

Un  concours  institué  par  la  loi  du  10  avril  1890  a  valu  3  jeunes  doc- 
teurs en  médecine,  élèves  sortants,  des  bourses  de  voyage  de  4  000  francs 
chacune;  d'autre  part,  deux  ingénieurs,  élèves  sortants  de  l'Institut 
électro-technique,  ont  été  pourvus  de  bourses  de  voyage  de  500  francs, 
dues  à  la  générosité  de  M.. le  sénateur  Monteflore. 

Les  publications  des  professeurs  et  assistants  de  l'Université  de  Liège 
se  sont  élevées  au  chiffre  considérable  de  254,  tant  articles  de  revues, 
monographies,  mémoires,  que  volumes  compacts.  Par  Facultés,  ces  pu- 
blications se  répartissent  ainsi  :  philosophie  et  lettres,  54;  droit,  8; 
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sciences,  109  ;  médecine,  64  ;  bibliothèque  universitaire  (conservateur 
et  bibliothécaires,)  5. 

Les  collections  scientifiques  et  la  bibliothèque  se  sont  enrichies,  soit 
pas  des  acquisitions  faites  sur  leurs  fonds  propres,  soit  par  suite  des  libé- 
ralités du  pouvoir  central,  des  gouvernements  et  Universités  de  l'étran- 
ger, soit  enfin  grâce  aux  dons  généreux  de  plusieurs  particuliers.  Enfin, 
l'Université  a  vu  avec  satisfaction  s'améliorer  les  installations  de  l'Insti- 
tut de  chimie,  de  l'École  normale  des  humanités,  de  l'Institut  électro* 
technique,  par  suite  du  remaniement  des  anciens  locaux  ou  de  l'édifi- 
cation de  bâtiments  neufs. 

ITALIE 

Enseisnement  secondaire.  —  Question  des  traitements  des 
professeurs.  —  Modification  des  proi^rammes.  —  Le  projet  de  loi 
Villari,  qui  fixe  les  traitements  du  personnel  enseignant  des  lycées  et 
gjmnases  italiens  et  introduit  certaines  modifications,  tant  dans  les  pro- 
grammes que  danif  la  discipline  intérieure  du  corps  professoral,  semble 
soulever  dans  la  presse  pédagogique  italienne  des  objections  nombreuses 
et  fondées.  Voici  le  tableau  des  traitements,  tel  quUl  ressort  de  l'article  4, 
tableau  A,  du  projet  : 

Présidents  (proviseurs]  de  1'*  classe,  3  600  francs;  de  2<>  classe,  3  000; 
suppléants  des  présidents  de  gymnases,  4  200  francs  ;  des  présidents  de 
lycées,  800  francs;  professeurs  titulaires  de  1'*  classe,  3  000  francs;  de 
de  2*  classe,  2700;  de  S"" classe,  2 400;  régents  de  1'^  classe,  2  200  francs; 
de  2*  classe,  2000;  suppléants  d'histoire  naturelle  dans  les  lycées  non  an- 
nexés aux  gymnase,  600  francs.  Les  traitements,  dans  les  gymnases, 
s'échelonnent  de  2200  à  2  700  francs  pour  les  3  classes  de  professeurs 
titulaires,  de  2000  à  2200  pour  les  régents.  Le  président  ou  principal 
touche  2700  francs.  Enfin  les  professeurs  et  régents  de  sciences  et  de 
langue  française  reçoivent  de  1  200  à  2  200  francs. 

A  ces  émoluments,  que  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  trouver  modestes, 
le  projet  de  loi  ajoute  le  produit  des  droits  perçus  pour  les  examens 
de  la  licence  des  lycées  {licenza  licealé)  et  les  examens  d'admission  au 
lycée  ou  au  gymnase  ;  ces  droits  sont  relativement  élevés  :  85  francs  (di- 
plôme compris,  soit  5  francs)  pour  la  licence  délivrée  parle  lycée,  45  pour 
la  licence  délivrée  par  le  gymnase;  40  et  10  francs  respectivement  pour 
l'admission  dans  le  lycée  ou  le  gymnase. 

L'article  48  du  projet  Villari  édicté  des  peines  sévères  contre  le  pro- 
fesseur qui  donnerait  des  leçons  particulières  à  un  élève  candidat  à  un 
examen  pour  lequel  ledit  professeur  siégerait  au  jury.  Cette  disposition, 
très  louable  en  principe,  mettra  peut-être  les  membres  de  l'enseignement 
secondaire  italien  dans  un  grand  embarras.  «  Le  professeur  public,  écrit 
à  ce  sujet  réminent  directeur  de  la  Biblioteca  délie  Scuole  italiane,  devrait, 
rentré  chez  lui,  travailler  pour  l'école  ;  mais,  dans  l'état  présent  des  trai- 
tements, il  a  besoin  de  travailler  pour  son  estomac  {per  il  ventricolo),  » 

L'opinion  semble  d'accord  pour  réclamer,  en  faveur  des  professeurs  des 
lycées  et  gymnases  italiens,  un  traitement  minimum  de  3  000  francs  et 
un  traitement  maximum  de  5  000,  avec  un  avancement  mieux  échelonné. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'augmentation  que  peut  espérer  un  pro- 
fesseur, débutant  à  2000  francs,  au  bout  de  40  ans  de  service,  se  chiffre 
par  1 000  francs  :  E  un'  absurdità  !  dit  nettement  l'écrivain  précité. 
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D'autres  griefs  encore,  d'un  ordre  plus  spécialement  pédagogique, 
sont  élevés  contre  Je  projet  Villari.  Il  en  est  un  qui  paraît  discutable. 
L'article  4  spécifie  que  renseignement  du  français,  obligatoire  jusqu'ici 
daus  les  seuls  gymnases  des  provinces  napolitaines,  sera  désormais  donné 
dans  tous  les  lycées  et  gymnases  du  royaume.  On  reproche  à  cette  dispo- 
sition nouvelle  de  surcharger  les  programmes,  en  obligeant  des  écoliers 
de  onze  à  douze  ans  à  apprendre  simultanément  trois  grammaires,  l'ita- 
lienne, la  latine  et  la  française,  auxquelles  la  grammaire  grecque  se  su- 
perposera deux  ans  plus  tard.  Il  ne  nous  semble  pas  que  l'objection  soit 
d'un  grand  poids.  Au  reste,  plusieurs  pédagogues  italiens  déchargeraient 
volontiers  les  lycées  et  les  gymnases  du  grec,  qui  serait  réservé  aux  Uni- 
versités; l'idée  de  cette  modifîcation  appartient  à  M.  le  professeur  Kor- 
nelii,  de  Bologne  :  dans  ce  cas,  l'enseignement  secondaire  pourrait  joindre 
au  programme  des  études  obligatoires  non  seulement  le  français,  mais 
encore  l'anglais  ou  l'allemand. 

Outre  le  projet  Villari,  qui-,  en  somme,  n'est  pas  encore  volé,  des  dis- 
positions réglementaires  antérieures,  en  date  du  26  mai  dernier,  ont  mo- 
difié dans  une  certaine  mesure  la  discipline  intérieure  des  lycées  italiens 
et  les  droits  du  personnel  enseignant.  Ainsi  la  durée  de  Tannée  scolaire 
est  fixée  du  3  novembre  au  30  juin;  mais  la  seconde  quinzaine  d'octobre, 
ainsi  que  les  20  premiers  jours  de  juillet,  consacrés  aux  examens,  sont 
censés  faire  partie  de  l'année.  On  s'accorde  à  trouver  trop  courte  l'année 
efifective  de  travail,  et  à  souhaiter  que  les  congés  de  Pâques  et  de  Noël 
soient  abrégés  par  compensation.  —  On  se  plaint  que  le  même  règle- 
ment rende  facultatif,  et  non  obligatoire,  le  choix  d'un  professeur  titu- 
laire de  !'•  classe  pour  le  poste  de  président  de  lycée;  qu'il  n'y  ait  point 
un  maximum  réglementaire  de  service  pour  les  professeurs,  avec  heures 
supplémentaires  décemment  rétribuées;  enfin  on  regrette  qu'il  n*ait  pas 
été  créé  dans  les  lycées  de  chaires  spéciales  d'histoire  et  de  géographie. 

École  de  commerce  et  de  navig^ation  de  Syracuse.  —  Cet  éta- 
blissement est  issu  des  efTorts  combinés  de  plusieurs  notabilités  parle- 
mentaires et  municipales  de  Syracuse,  constituées  en  comité  d'organisa- 
tion, sous  la  présidence  du  chevalier  Pasquale  Midolo,  promoteur  de 
l'œuvre.  Les  fonds  mis  à  la  disposition  des  promoteurs  se  montent  à 
2  000  francs  donnés  par  le  municipe,  4000  offerts  par  la  province,  et  2000 
votés  par  la  chambre  de  commerce  de  Syracuse.  L'école  a  été  inaugurée 
le  11  janvier  dernier;  elle  porte  le  nom  de  l'illustre  économiste  François 
Ferrara.  Le  premier  cours  comptait  40  étudiants  inscrits,  32  pour  la  sec- 
tion commerciale,  6  pour  la  section  navale.  Les  iO  enseignements  actuel- 
lement organisés  sont  :  la  calligraphie,  le  dessin,  la  littérature  italienne, 
la  géographie,  le  commerce  proprement  dit,  les  mathématiques,  la  lan- 
gue française,  la  comptabilité,  l'économie  politique  et  la  navigation.  Ils 
sont  faits,  suivant  leur  nature,  par  des  professeurs  de  lycée,  des  com- 
merçants, un  capitaine  au  long  cours,  des  maîtres  des  écoles  d'arts  et  des 
écoles  municipales. 

Enseignement  supèrienr.  —  La  Décadence  de  l'Université  italienne 
d'après  M.  le  professeur  Tullio  Martello.  —  La  brochure  de  138  pages 
dont  on  vient  de  lire  le  titre  est  la  reproduction,  augmentée  de  notes  et 
références,  d'un  discours  inaugural  prononcé  par  M.  T.  Martello,  pro- 
fesseur à  rUniversilé  de  Bologne,  dans  la  dernière  séance  de  rentrée 
de  ce  grand  corps.   Cet  opuscule  a  eu  un  grand   retentissement,  non 
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seulement  en  Italie,  mais  dans  tous  les  pays  universitaires,  et  jusque  de 
l'autre  côté  de  l'Atlantique.  On  ne  sait  ce  qui  doit  étonner  davantage, 
de  la  hardiesse  des  critiques  virulentes  de  l'auteur  ou  de  l'incurie  déplo- 
rable dont  ces  critiques  —  non  démenties  —  apportent  la  preuve. 

Après  une  introduction  historique  très  brillante,  dans  laquelle,  comme 
dans  tout  son  discours,  le  professeur  Martello  témoigne  d'une  admira- 
tion légitime  pour  les  Universités  allemandes  et  d'un  dédain  excessif  pour 
l'enseignement  supérieur  français,  l'auteur  expose  que  les  Universités 
italiennes,  jadis  le  refuge  des  esprits  indépendants  et  le  dernier  asile  du 
libéralisme,  sont  aujourd'hui  asservies  au  caprice  ministériel  et  à  l'om- 
nipotence bureaucratique.  Les  lois  et  règlements  universitaires  sont  ar- 
bitraires et  contradictoires;  les  petites  Universités,  placées,  au  point  de 
vue  des  traitements,  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  grandes,  meurent 
d'anémie;  des  chaires  sont  créées,  non  pour  les  besoins  de  la  science, 
mais  pour  la  satisfaction  despersonœ  gratœ;  l'État  n'accorde  pas  aux  pro- 
fesseurs la  considération  officielle  qu'ils  méritent,  si  bien  que,  dans  les 
cérémonies  publiques,  les  recteurs  des  Universités  prennent  rang  après 
les  chefs  des  bureaux  ministériels  et  que  le  corps  académique  est  sou- 
vent oublié  dans  les  convocations,  ou  relégué  à  une  place  humiliante. 
En  ce  qui  concerne  les  étudiants,  la  loi  leur  interdit  de  faire  partie  d'as- 
sociations politiques,  et  les  circulaires  ministérielles  tendent  à  imposer, 
de  ce  chef,  au  corps  enseignant  une  surveillance  de  police  qui  lui  répu- 
gne. Trop  contrainte  sous  ce  rapport,  la  jeunesse  universitaire  est  trop 
libre  sous  d'autres  :  les  examens  peuvent  être  passés  dans  l'ordre  qui 
convient  aux  candidats,  et  non  suivant  la  hiérarchie  nécessaire  et  rai- 
sonnable des  connaissances;  l'assiduité  aux  cours  n'est  pas  exigée;  les 
statistiques  officielles  portent  à  100  p.  100  le  coefficient  de  présence, 
alors  qu'en  réalité  il  atteint  à  peine  33  p.  100.  De  tous  ces  abus  résulte 
l'indiscipline  des  étudiants,  trop  fréquemment  manifestée  par  des  actes 
publics  de  désordre  ou  de  manque  de  respect  vis-à-vis  des  recteurs  et 
professeurs  ;  de  là  aussi  des  habitudes  de  dissipation,  de  légèreté  et  de 
paresse,  énergiquement  caractérisées  par  notre  auteur  de  «  vie  de  carna- 
val ou  de  douce  oisiveté  »  (bagordi  camialeschi  o  dolce  far  niente).     . 

Les  constatations  affligeantes  du  professeur  Martello  sont  naturelle-* 
ment  suivies  de  Texposé  des  moyens  qu'il  propose  pour  remédier  aux 
abus,  il  faudrait,  d'après  lui,  concentrer  la  vie  scientifique  dans  les  Uni- 
versités vraiment  dignes  de  ce  nom,  à  la  fois  en  supprimant  les  petites 
Universités,  dont  les  diplômes  sont  tombés  dans  le  décri  public,  et  en  fai- 
sant rentrer  dans  le  giron  universitaire  les  écoles  techniques  supérieures, 
trop  nombreuses  aujourd'hui  et  trop  disséminées;  ii  faudrait  reviser  le 
statut  universitaire,  de  manière  à  rendre  impossibles  les  nominations  de 
professeurs  dictées  par  la  politique  ou  la  faveur;  favoriser  la  liberté  de 
l'enseignement  par  la  création  de  privat-docenten  ;  enfin  consacrer  une 
somme  suffisante  aux  besoins  des  grands  établissements  d'enseignement 
supérieur. 

Quant  aux  étudiants,  il  serait  souhaitable  que  l'accès  aux  grades  leur 
fût  rendu  plus  difficile,  et  qu'ils  fussent  exhortés  à  regarder  moins  au 
profit  utilitaire  et  immédiat  de  leurs  études  qu'à  la  dignité  et  à  l'impor- 
tance de  la  culture  qu'ils  doivent  chercher  aux  Universités. 

E.  S. 
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CONSEIL   SUPÉRIEUR    DE   L'INSTRUCTION    PUBLIQUE 

SESSION    DE    DÉCEMBRE    I89i 

M.  le  Directear  de  renseignement  supérieur  fait  connaître  la  suite 
donnée  à  des  vœux  déposés  au  cours  des  sessions  précédentes. 
M.  Combe  a  émis  le  vœu  suivant  :  «  Le  soussigné,  considérant  que  la 
version  latine  exigée  actuellement  des  candidats  à  TÉcole  normale  su- 
périeure (section  des  sciences)  est  une  entrave  pour  les  élèves  de  ren- 
seignement secondaire  moderne  sans  être  un  avantage  sérieux  pour  les 
élèves  d'enseignement  classique;  que  d'ailleurs  elle  n'a  qu'une  médiocre 
importance  dans  l'ensemble  des  matières  du  concours,  émet  le  vœu 
que  ladite  version  latine  cesse  désormais  de  faire  partie  des  épreuves 
du  concours  d'admission  à  l'École  normale  supérieure  (section  des 
sciences).  »  —  Sur  l'avis  de  la  section  permanente,  la  question  a  été 
mise  à  l'étude. 

M.  Beudant  a  déposé  le  vœu  ci-après  :  «  Le  soussigné,  considérant 
que  la  licence  en  droit,  à  raison  de  la  diversité  des  carrières  où  elle 
conduit,  doit  représenter  la  moyenne  des  études  générales  nécessaires 
aux  spécialités  scientifiques  ou  pratiques  qui  ne  doivent  rationnelle- 
ment s'ouvrir  qu'après  elle  ;  considérant  que  les  réformes  récentes  ne 
lui  ont  pas  laissé  ce  caractère  ;  que,  sans  avoir  donné  satisfaction  à  ce 
qu'il  y  avait  d'utile  et  de  fécond  dans  le  mouvement  d'opinion  qui  les  a 
précédées,  elles  ont  exagéré  ce  qu'il  y  avait  dans  ce  mouvement  de 
discutable  ou  de  mauvais;  qu'elles  ont  notamment  confondu  trop  sou- 
vent les  parties  générales  du  droit,  objet  essentiel  des  premières 
études,  avec  ce  qui  n'en  est  que  les  applications,  et  conduit  par  là  à  un 
éparpillement  excessif  de  l'enseignement,  qui  ne  peut  avoir  que  de 
fâcheuses  conséquences;  considérant  que  l'état  de  choses  actuel,  où  se 
reflète  l'influence  de  vues  trop  individuelles  et  parfois  contradictoires, 
inquiète  profondément  les  Facultés  de  droit,  qui  ont  la  responsabilité 
de  lavenir  des  études  juridiques,  émet  le  vœu  que  les  questions  rela- 
tives à  l'enseignement  du  droit,  afin  d'établir  quelque  stabilité  dans 
leur  solution,  s'il  est  possible,  soient  soumises,  pour  avis,  à  une  com- 
mission où  siégeraient  des  représentants  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  de  la  magistrature  etjdu  barreau,  et  un  délégué 
de  chacune  des  Facultés  de  droit.  » 

La  section  permanente,  considérant  que  le  décret  du  24  juillet  1889, 
sur  les  enseignements  des  trois  premières  années  des  Facultés  de  droit, 
a  été  précédé  d'une  enquête  dans  laquelle  toutes  les  Facultés  de  droit 
ont  été  appelées  à  donner  leur  avis  (Circulaire  du  12  janvier  1889);  que 
leurs  délibérations  ont  été  publiées  in  extenso  (fascicule  31  des  Enquêtes 
et  documents  relatifs  à  V Enseignement  supérieur)  et  distribuées  à  tous  les 
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membres  du  Conseil  supérieur;  que  c'est  donc  en  connaissance  de  cause 
que  la  section  permanente  d'abord  et  le  Conseil  ensuite  se  sont  pro- 
noncés sur  le  projet  qui  leur  était  soumis;  considérant  que  l'application 
complète  des  dispositions  du  décret  précité  devait  se  faire  en  trois  an- 
nées successives;  qu'elle  s'est  faite  pour  les  enseignements  de  première 
année  en  1889-1890,  pour  ceux  de  seconde  année  en  1890-1891;  et  qu'elle 
vient  d'être  commencée  pour  ceux  de  troisième  année  au  début  de 
l'année  scolaire  1891-1892;  considérant  que  dans  ces  conditions  il  est 
impossible  d'invoquer  les  résultats  de  l'expérience  sur  des  dispositions 
dont  l'application  ne  sera  complète  qu'à  la  fin  de  la  présente  année 
scolaire  ;  considérant  que  les  remettre  en  question  au  moment  même 
où  elles  s'appliquent  serait  apporter  le  trouble  dans  Jes  études  et  décon- 
certer les  maîtres  et  les  étudiants  ;  considérant  que  la  réforme  de  1889, 
dont  l'objet  a  été  d'étendre  dans  les  Facultés  de  droit  les  enseignements 
relatifs  au  droit  public  et  aux  sciences  économiques  et  sociales,  a  reçu 
la  sanction  de  la  Chambre,  laquelle  a  non  seulement  mis  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement  les  crédits  nécessaires  à  son  appplication,  mais 
l'a  expressément  et  formellement  approuvée  comme  répondant  à  un 
besoin  public,  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  le  vœu  de 
M.  Beudant.  —  M.  le  Ministre  a  adopté  cet  avis. 


LES   PALMES  UNIVERSITAIRES 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  par  arrêté  du  16  janvier,  a 
institué  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts  un 
Comité  consultatif  des  distinctions  universitaires. 

Ce  comité  est  composé  de  la  manière  suivante  :  le  ministre  de  l'In- 
struction publique  et  des  Beaux-Arts,  président;  le  vice-recteur  de 
l'Académie  de  Paris,  vice-président;  deux  sénateurs;  deux  députés; 
un  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique;  un  membre 
du  Conseil  supérieur  des  Beaux-Arts;  un  inspecteur  général  de  l'In- 
struction publique,  nommés  par  arrêté  ministériel  et  annuellement 
renouvelables;  les  directeurs  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  et 
et  des  Beaux-Arts;  le  chef  du  cabinet  du  Ministre. 

Deux  inspecteurs  de  TAcadémie  de  Paris  et  un  inspecteur  des  Beaux- 
Arts,  délégués  par  le  Ministre  et  chargés  de  la  préparation  des  afTaires, 
sont  adjoints  à  la  commission  avec  voix  délibérative  dans  les  affaires 
dont  ils  sont  rapporteurs. 

Le  comité  fixe  semestriellement  le  contingent  des  distinctions  à 
attribuer  à  chacune  des  catégories  de  personne  énumérées  au  décret 
du  24  décembre  1885.  Il  examine  et  classe  les  titres  des  candidats 
n'appartenant  pas  à  l'un  des  trois  ordres  d'enseignement  ou  n'étant 
point  fonctionnaires  de  l'administration  de  l'instruction  publique.  Au- 
cune nomination  ne  peut  être  faite  si  la  commission  n'a  déclaré  que  le 
candidat  réunissait  les  conditions  exigées  par  les  décrets  et  règlements. 

M.  Jules  Simon  publie  à  ce  sujet  dans  le  Temps  les  réflexions  sui- 
vantes : 

fc  On  dit  que  M.  Léon  Bourgeois  a  entrepris  le  sauvetage  des  palmes 
académiques.  U  a  bien  fait.  Je  l'approuve  beaucoup  de  vouloir  les  sau- 


190    REVUE   INTERNATIONALE    DE  L'ENSEIGNEMENT. 

ver  ;  je  l'approuve  encore  plus  de  les  réorganiser.  On  en  avait  abusé 
jusqu'au  scandale. 

'(  On  en  a  attribué  la  création  à  M.  Duruy.  Elles  sont  tout  juste  aussi 
vieilles  que  l'Université.  Seulement,  elles  consistaient  autrefois  en 
deux  palmes,  en  soie  pour  les  ofHciers  d'académie,  en  argent  pour  les 
officiers  de  l'Université,  brodées  sur  le  revers  de  l'habit,  à  la  place  où 
se  porte  la  croix  de  chevalier.  11  y  avait  en  outre  un  très  petit  nombre 
de  hauts  titulaires  de  l'Université,  dont  les  palmes  étaient  fort  grandes 
et  brodées  en  or,  à  la  place  où  se  porte  la  plaque  de  grand-croix  de  la 
Légion  d'honneur.  M.  Duruy  remplaça  la  broderie  par  une  décoration 
suspendue  à  un  ruban  :  deux  palmes  d'argent  pour  les  officiers  d'aca- 
démie, deux  palmes  d'or  pour  les  officiers  de  l'instruction  publique.  Il 
supprima  les  hauts  titulaires.  Il  aurait  fallu  leur  donner  une  plaque,  ce 
qui  aurait  paru  trop  brillant  pour  de  modestes  professeurs,  car  pour 
M.  Duruy,  comme  pour  l'ancienne  Université,  cette  décoration  devait 
être  le  patrimoine  exclusif,  la  glorification  et  un  peu  la  consolation 
des  professeurs  et  des  instituteurs. 

a  On  sait  ce  qui  est  arrivé.  La  palme  violette  a  eu  le  sort  de  l'ancien 
Lys.  Tout  le  monde  en  a  voulu,  même  les  femmes.  Les  danseuses,  les 
chanteuses  en  sont  chamarrées.  Les  garçons  des  ministères  ne  s'en 
privent  pas,  et,  chose  étrange,  elles  sont  encore  tellement  demandées, 
malgré  cette  profusion,  que  c'est  cette  immensité  de  la  demande  qui  a 
averti  M.  Bourgeois.  Le  nombre  des  croix  de  la  Légion  d'honneur  est 
limité;  celui  des  palmes  ne  l'est  pas;  et,  comme  on  se  décore  aujour- 
d'hui beaucoup  plus  -qu'en  1815,  ceux  qui  n'ont  pas  encore  le  ruban 
violet  se  montrent  irrités  et  mécontents.  C'est  pourquoi  l'œuvre  de 
M.  Bourgeois  sera  une  œuvre  de  salut,  pour  lui  d'abord  et  pour  ses 
successeurs,  pour  les  palmes,  qui  reprendront  un  peu  de  vitalité  par 
cette  émondation  nécessaire,  et  pour  les  universitaires,  qui  pourront 
peut-être  obtenir  de  temps  à  autre  la  décoration  universitaire.  » 


LES  LOIS  D'ENSEIGNEMENT  SOUS  LA  RÉPUBLIQUE 
ET  L'ËPISCOPAT  FRANÇAIS 

Cinq  cardinaux  et  archevêques  français  auxquels  vient  de  se  joindre 
un  sixième,  M.  Lavigerie,  ont  cru  devoir  publier  une  sorte  de  manifeste 
où  ils  résument  les  griefs  de  l'Église  catholique  contre  la  société  civile. 
Nous  publions,  à  titre  de  document,  la  partie  de  cette  déclaration  qui 
est  relative  à  l'enseignement  public. 

C'est  principalement  dans  l'enseignement  qu'ont  été  prises  des  me- 
sures contraires  à  la  religion  et  à  la  liberté  des  consciences.  En  premier 
lieu,  l'instruction  religieuse  a  été  bannie  de  tous  les  examens  auxquels 
peut  être  soumise  la  jeunesse,  afin,  sans  doute,  qu'elle  s'accoutume  à 
n'y  attacher  aucune  importance  et  à  la  regarder  comme  une  chose  su- 
perflue; puis,  peu  à  peu,  elle  a  été  éliminée  du  programme  des  études 
et  même,  ce  qu'on  a  peine  à  croire,  du  programme  des  écoles  mater- 
nelles. 

L'enseignement  primaire  a  été  rendu  «  gratuit  »,  passant  ainsi  aux 
mains  de  l'État,  qui,  seul,  paye  les  maîtres.  Bientôt  il  fut  proclamé 
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«  obligatoire  »,  et,  du  même  coup,  l'enfance  fut  mise  à  la  discrétion  de 
TEtat;  enûn  l'enseignement  fut  rendu  «  laïque  »,  c'est-à-dire  soustrait  à 
toute  influence  religieuse. 

On  voudrait  s'abriter  sous  le  nom  spécieux  de  neutralité  ;  comme  si 
la  neutralité  en  éducation  était  possible,  comme  si  le  silence  sur  Dieu 
n'était  pas  une  manière  de  le  nier  (i).  Du  reste,  on  voit  tous  les  jours  cette 
neutralité  se  transformer  en  hostilité  flagrante  :  l'enseignement  religieux 
n'est  point  seulement  écarté  de  l'école  primaire,  il  y  est  souvent  cou- 
vert de  mépris  par  des  hommes  sans  croyances,  incapables  de  se  conte- 
nir et  sûrs  de  n'être  pas  désavoués. 

Les  ministres  du  culte,  même  les  évêques,  sont  dépossédés  de  leur 
droit  de  surveillance  sur  l'enseignement.  Ils  ne  peuvent  plus  franchir  le 
seuil  de  l'école  primaire  ;  d'autre  part,  les  instituteurs  sont  autorisés  et 
encouragés  à  ne  plus  conduire  leurs  élèves  au  catéchisme  ni  à  l'église. 
11  leur  est  interdit,  même  en  dehors  des  heures  de  classe,  de  laisser  étu- 
dier le  catéchisme  dans  les  locaux  scolaires. 

Enfin,  comme  couronnement  de  l'œuvre,  le  droit  d'enseigner  dans 
les  écoles  publiques  est  enlevé  aux  membres  des  congrégations  reli- 
gieuses, frappés  d'incapacité  malgré  les  maximes  qui  garantissent  l'ac- 
cessibilité des  fonctions  publiques  à  tous  les  citoyens. 

L'enseignement  secondaire  et  supérieur  s'est  inspiré  des  mêmes 
principes.  Dans  les  lycées  et  collèges,  l'instruction  religieuse  a  été  dé- 
clarée facultative,  les  aumôniers  y  sont  tolérés  plutôt  que  maintenus, 
mais  leur  action  est  paralysée  autant  que  possible.  Le  môme  prosély- 
tisme s'étend  ouvertement  aux  jeunes  fllles,  et  l'on  ne  peut  nier  que 
c'est  encore  dans  le  môme  dessein  d'hostilité  à  la  foi  chrétienne  que  l'on 
a  installé  en  pleine  Sorbonne  un  cours  d'histoire  des  religions,  destiné 
à  confondre  dans  un  même  dédain  l'erreur  et  la  vérité,  et  à  propager 
ainsi  le  scepticisme. 

Pendant  ce  temps,  nos  écoles  libres,  fondées  au  prix  de  tant  de  sa- 
crifices, sont  en  butte  à  mille  difficultés,  soumises  de  la  part  de  l'État  à 
des  exigences,  à  des  formalités  de  tous  genres  qui  en  compromettent  le 
développement  et  le  succès,  et  elles  ne  trouvent  plus  personne  pour  les 
défendre  dans  les  conseils  de  l'instruction  publique,  d'où  l'on  a  eu  soin 
d'exclure  les  représentants  de  la  religion.  Plusieurs  de  nos  écoles  ecclé- 
siastiques ont  été  fermées  par  décret,  les  autres  sont  aujourd'hui  privées 
du  droit  de  former  des  stagiaires  pour  la  direction  de  nos  collèges 
libres. 

Nos  grands  séminaires,  remplis  des  enfants  du  peuple,  ont  été  com- 
plètement privés  des  bourses  accordées  jusque-là  aux  élèves  ecclé- 
siastiques, alors  que  l'État  les  multiplie  partout  ailleurs. 

Enfin,  notre  enseignement  supérieur,  après  quelques  jours  de  liberté, 
s'est  vu  tout  à  coup  découronné  par  la  suppression  du  titre  d'Univer- 
sité, puis  arrêté  dans  son  expansion  parla  mesure  qui  a  exclu  ses  maî- 
tres de  la  participation  aux  examens. 

fl)  Il  faut  biea  noter  ici  une  confusion  trop  fréquente  chez  les  adversaires 
du  régime  actuel,  qui  consiste  à  qualifier  d'athée  tout  enseignement  qui  n'a  pas 
un  caractère  purement  confessionnel. 
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FRÉDÉRIC  ZARNCKE 

Nous  avons  eu  le  vif  regret  de  perdre  un  de  nos  correspondants  les 
plus  éminents,  Frédéric  Zarncke,  décédé  Je  15  octobre  1891,  à  Leipzig, 
où  il  occupa  sans  interruption  pendant  quarante  ans  (80  semestres» 
comme  disent  les  Allemands)  la  chaire  de  littérature  allemande  à  l'Uni- 
versité. 

Le  savant  professeur  était  né  le  7  juillet  1825  à  Zahrenstorf,  en  Mec- 
klenburg-Schwerin.  Tour  à  tour  étudiant  à  Leipzig,  à  Berlin,  à  Rostock, 
où  il  avait  été  reçu  docteur,  il  se  flt  habiliter  en  1852  à  Leipzig  comme 
privât  docent  à  la  Faculté  de  philosophie,  pour  la  littérature  allemande. 
Professeur  extraordinaire  dès  l'année  1854,  professeur  ordinaire  le 
13  octobre  1858,  il  n'a  plus  quitté  depuis  sa  ville  d'adoption. 

Il  nous  serait  impossible  d'analyser  ou  même  d'énumérer,  en  quel- 
ques lignes,  les  nombreux  travaux  qui  ont  fondé  sa  triple  réputation 
d'historien,  de  philologue  et  de  critique.  Rappelons  seulement  qu'a- 
vant même  son  habilitation,  il  créait  à  Leipzig  le  Litterarische  Central- 
blatt,  qui  n'a  pas  tardé  à  acquérir  dans  le  monde  savant  de  tous  les 
pays  rinconte^able  autorité  qu'il  possède  encore  aujourd'hui. 

La  plupart  des  travaux  littéraires  de  Zarncke  se  rapportent  à  l'an- 
cienne littérature  allemande.  On  lui  doit  notamment  une  série  d'études 
et  de  publications  sur  les  Niebelungen,  sur  le  Narrenschiff  de  Brant,  d'im- 
portantes recherches  linguistiques  et  des  monographies  d'une  forte  érudi- 
tion sur  les  Universités  allemandes  au  moyen-âge,  et  principalement  sur 
l'Université  de  Leipzig.  Cependant  ces  travaux  sur  le  passé  le  plus  éloi- 
gné de  la  littérature  allemande  n'absorbaient  pas  entièrement  cet  esprit 
si  vif  et  si  pénétrant.  Ses  leçons  sur  Faust  ont  été  fort  remarquées,  et 
Gœthe  était,  parmi  les  modernes,  son  écrivain  de  prédilection. 

Comme  professeur,  Zarncke  a  aussi  exercé  une  influence  durable.  11 
ne  recherchait  pas,  il  est  vrai,  cette  popularité  de  mauvais  aloi  qu'il  est 
assez  aisé  d'acquérir  en  choisissant  certains  sujets  de  cours,  goûtés  de  la 
masse  bruyante  des  étudiants  et  en  recourant  à  ces  effets  oratoires  où 
éclate  un  chauvinisme  vide  et  sonore.  Ce  qui  ne  l'empêchait  pas  d'être 
un  excellent  Allemand  et  un  chaud  patriote.  Il  avait  été  élu  recteur  en  1869, 
et  ses  collègues,  par  une  distinction  très  rare  sinon  unique,  l'honorèrent 
de  nouveau  de  leur  choix,  l'année  suivante. 

2^rncke  était,  dans  toute  la  force  du  terme,  un  brave  homme.  Un 
de  ses  disciples  les  plus  distingués,  M.  Heinemann,  dans  un  article  con- 
sacré à  sa  mémoire,  rappelant  avec  émotion  l'agrément  particulier  que 
l'on  goûtait  dans  son  commerce,  ne  l'attribue  pas  seulement  à  son 
esprit  enjoué,  à  son  égalité  d'humeur,  à  la  philosophie  qu'il  savait  se 
faire  dans  les  conjectures  les  plus  pénibles,  mais  surtout  à  ce  que,  dans 
toutes  les  circonstances,  grandes  et  petites,  avec  une  abnégation  pleine 
de  bonhomie,  il  se  donnait  tout  entier  à  tous  et  à  chacun.  Ceux  qui  ont 
coutume  de  fréquenter  des  personnes  fort  occupées  savent  que  ce  mé- 
rite n'a  rien  de  banal.  Quant  à  nous,  qui  avons  eu  plus  d'une  fois  occa- 
sion de  faire  appel  aux  bons  offices  et  à  l'obligeance  de  notre  regretté 
correspondant,  c'est  avec  un  vif  sentiment  de  gratitude  que  nous  ren- 
dons ici  ce  suprême  hommage  à  une  mémoire  chère  et  respectée. 

E.  D.  B. 
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On  a  fait  grand  bruit,  dans  ces  derniers  temps,  de  la  concurrence 
que  les  établissements  libres  font  aux  établissements  de  l'État  pour  la 
préparation  aux  écoles  spéciales.  Le  tableau  qui  suit,  indiquant  la  pro- 
venance des  élèves  reçus,  en  1891,  aux  grandes  écoles  du  gouvernement» 
montre  ce  qu'il  en  faut  penser. 

École  École  6t-Cyr  École     École 

ÉtabliMoments  normale    polytechnique  navale  centrale 

supérieure 

Ljcées  et  collèges 36  187  278        45        151 

Âatres  établissements  de  TËtat 
(ChapUl,  Turgot,  J.-B.  Say, 
Colbert,  Layoisier) 2  10  2»  25 

âtabUsaements  secondaires  libres 
dont  les  professeurs  appar- 
tiennent pour  la  plupart  à 
rUniTcrsité  :  Stanislas,  Sainte- 
Barbe,  Monge 1  47  45         8         39 

DiTers ^  .  ^  3  26  125        17         33 

Indication  du  chiffre  des  promo- 
motions 42  270  450       70        248 

Sons  la  dénomination  de  u  divers  »,  il  faut  entendre  les  établisse- 
ments cougréganistes. 


CHAIRES   NOUVELLES 


Par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique» une  chaire  de  Statistique  a  été  créée  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris.  Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que  notre  collaborateur,  M.  Fer- 
nand  Faure,  est  appelé  à  inaugurer  cet  enseignement. 

Autre  innovation  intéressante.  Une  chaire  d'Histoire  générale  des 
sciences  a  été  instituée  au  Collège  de  France.  M.  Pierre  Laffitte  en  est 
nommé  titulaire.  On  sait  que  ce  dernier  est  un  disciple  d'Auguste  Comte. 

Auguste  Comte  encore  jeune  eut  l'idée  première  de  cet  enseignement» 
et  manifesta  le  désir  de  le  professer  lui-même  au  Collège  de  France. 
Gnizot  raconte  dans  ses  Mémoires  cette  curieuse  tentative  qui  ne  pou- 
vait avoir  alors  aucun  succès  : 

«  J'eus,  à  la  même  époque,  quelques  rapports  avec  un  homme  qui  a 
fait,  je  ne  dirai  pas  quelque  bruit,  car  rien  n'a  été  moins  bruyant, 
mab  quelque  effet,  même  hors  de  France,  parmi  les  esprits  méditatifs, 
et  dont  les  idées  sont  devenues  le  Creeio  d'une  petite  secte  philosophique • 
Ces  chaires  nouvelles  créées,  soit  au  Collège  de  France,  soit  dans  les 
Facultés,  mettaient  en  mouvement  toutes  les  ambitions  savantes. 
M.  Auguste  Comte,  l'auteur  de  ce  qu'on  a  appelé  et  de  ce  qu'il  a  appelé 
lui-même  la  philosophie  positive^  me  demanda  à  me  voir.  Je  ne  le  con- 
naissais pas  du  tout  et  je  n'avais  même  jamais  entendu  parler  de  hii.  Je 
le  reçus,  et  nous  causâmes  quelque  temps.  Il  désirait  que  je  fisse  créer 
pour  lui,  au  Collège  de  France,  une  chaire  d'histoire  générale  des  sciences 
phjsiques  et  maUiématiques  et,  pour  m'en  démontrer  la  nécessité,  il 
m'exposa  lourdement  et  confusément  ses  vues  sur  l'homme,  la  société, 
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la  civilisation,  la  religion,  la  philosophie,  Thistoire.  C'était  un  homme 
simple,  honnôle,  profondément  convaincu,  dévoué  à  ses  idées,  modeste 
en  apparence,  quoique,  au  fond,  profondément  orgueilleux,  et  qui, 
sincèrement,  se  croyait  appelé  à  ouvrir  pour  l'esprit  humain  et  les 
sociétés  humaines,  une  ère  nouvelle.  J'avais  quelque  peine,  en  l'écoutant, 
à  ne  pas  m'étonner  tout  haut  qu'un  esprit  si  vigoureux  fût  borné  au 
point  de  ne  pas  même  entrevoir  la  nature  ni  la  portée  des  faits  qu'il 
maniaitou  des  questions  qu'il  tranchait  et  qu'un  caractère  si  désintéressé 
ne  fût  pas  averti  par  ses  propres  sentiments,  moraux  malgré  lui,  de 
l'immorale  fausseté  de  ses  idées.  C'est  la  condition  du  matérialisme 
mathématicien.  Je  ne  tentai  même  pas  de  discuter  avec  M.  Comte;  sa 
sincérité,  son  dévouement  et  son  aveuglement  m'inspiraient  cette  estime 
triste  qui  se  réfugie  dans  le  silence.  Il  m'écrivit,  peu  de  temps  après, 
une  longue  lettre  pour  me  renouveler  sa  demande  de  la  chaire  dont  la 
création  lui  semblait  indispensable  pour  la  science  et  la  société.  Quand 
j'aurais  jugé  à  propos  de  la  faire  créer,  je  n'aurais,  certes,  pas  songé  on 
moment  à  la  lui  donner.  »  


Le  quatorzième  volumede  la  Grande  Encyclopédie  (i)  vient  deparaltre. 
On  voit  que  cette  importante  publication  avance  avec  une  grande  rapi- 
dité. 

Signalons  à  nos  lecteurs,  dans  la  352^  livraison,  une  curieuse  bio- 
graphie de  Dumouriez,  par  M.  Henri  Welschinger,  Ce  fascicule  contient 
encore  plusieurs  études  d'un  réel  intérêt,  parmi  lesquelles  nous  remar- 
quons celle  de  M.  G.  Compajré  sur  M^  Dupanloup,  celle  de  M.  E.  Cosneao 
sur  Durtots,  celle  de  M.  G.  Regelsperger  sur  Dupleùe,  celle  de  M.  Emile 
Michel  sur  le  paysagiste  Jules  Dupré. 

Notons  dans  la  353*  livraison  une  série  de  biographies,  entres  autres 
celle  du  canoniste  Guillaume  Durand,  par  M.  Ch.  Mortet,  celle  du  peintre 
graveur  Albert  Durer,  par  André  Michel,  celle  de  M.  Victor  Duruy,  par 
M.  A.  Debidour. 

M.  H.  Laurent,  examinateur  à  l'Ecole  polytechnique,  vient  de  donner 
également  (livraison  354)  une  étude  sur  la  Dynamique.  Ce  fascicule  con- 
tient plusieurs  autres  travaux  intéressants,  un  article  sur  le  Dynamisme 
en  philosophie,  par  M.  L.  Dauriac;  un  autre  sur  la  Dynamise,  par  M.  D.  Ber- 
thelot;  une  monographie  de  la  Dyspepsie,  par  le  docteur  Hahn;  enfin 
une  étude  de  linguistique  et  de  paléographie  sur  la  lettre  E,  par  MM.  Paul 
Aegnaud  et  Arthur  Giry. 


M.  Bardoux  a  déposé  au  Sénat  son  rapport  sur  le  projet  relatif  à  la 
création  des  Universités.  Nous  espérons  que  la  discussion  pourra  s'ouvrir 
peu  de  temps  après  la  rentrée  des  Chambres,  c'est-à-dire  vers  la  un  du 
mois. 

< 

(i)  Chez  H.  Lamirault  et  Ci«,  61,  rue  de  Rennes. 


BIBLIOGRAPHIE 
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Histoire  de  Vécritwre  dans  l'antiquité,  par  M.  Philippe  Berger.  1  vol. 
in-8  de  400  pages,  avec  9  planches  en  héliogravure  hors  texte,  68  figures 
et  de  nombreux  tableaux.  Paris,  chez  les  éditeurs  du  Musée  pédagogique, 
1891 . —  Une  histoire  de  l'écriture  !  Tassociation  de  ces  deux  mots  surprend 
au  premier  abord.  On  conçoit  qu'on  écrive  l'histoire  d'un  homme,  ou 
d'un  peuple,  ou  d'une  idée,  ou  même  d'une  science;  mais  l'écriture  est- 
elle  une  science?  Oui,  une  science  et  un  art  tout  à  la  fois,  et  même  un 
art  très  difficile,  puisque  dans  certains  pays  elle  n'est  encore  accessible 
qu'à  un  petit  nombre  de  lettrés,  et  puisqu'il  a  fallu  de  longs  siècles  pour 
arriver  à  créer  ces  lettres  de  l'alphabet  que  nous  enseignons  à  nos  éco- 
liers et  qui  nous  paraissent  si  simples  aujourd'hui. 

Gomme  tout  ce  qui  naît,  vit  et  se  développe,  l'écriture  a  une  histoire, 
et  l'histoire  de  ses  progrès  n'est  autre  chose  que  l'histoire  des  efl^orts  de 
l'homme  pour  communiquer  avec  ses  semblables  à  travers  le  temps  et 
l'espace.  Aujourd'hui,  vingt-cinq  lettres  nous  suffisent  pour  exprimer 
toutes  nos  idées;  mais  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  De  même  que  les 
enfants,  l'homme  a  commencé  à  dessiner  ce  qu'il  voyait.  Peu  à  peu,  ces 
dessins  se  sont  transformés  en  signes  conventionnels,  exprimant  des 
idées  ;  on  a  créé  ces  hiéroglyphes  que  nous  admirons  sur  les  monuments 
de  l'Egypte,  et,  pendant  bien  longtemps,  on  n'a  pas  eu  d'autre  écriture» 
jusqu'au  jour  où  les  Phéniciens  ont  tiré  de  cet  arsenal  les  22  caractères 
d'où  est  sorti  notre  alphabet.  Et  encore,  par  combien  de  modifications 
n'a-t-il  pas  passé  avant  d'arriver  jusqu'à  nous?  Qui  dirait,  en  voyant 
c^te  à  côte  une  ligne  d'arabe  et  une  ligne  de  français,  que  ces  écritures, 
si  différentes  en  apparence,  ont  la  même  origine?  Et  pourtant,  c'est  un 
fait  certain  :  tous  les  alphabets  en  usage  sur  la  surface  du  monde  vien- 
nent des  22  lettres  de  l'alphabet  phénicien,  et  on  peut  en  refaire  l'his- 
toire les  pièces  en  main. 

C'est  cette  histoire  illustrée  de  l'écriture  que  M.  Philippe  Berger  vient 
de  nous  donner  dans  le  volume  qui  forme  le  98'  fascicule  de  la  Biblio- 
thèque du  Musée  pédagogique.  Ce  volume,  exécuté  avec  un  soin  remar- 
quable à  l'Imprimerie  nationale,  est  accompagné  de  nombreuses  figures.  ' 
Comme  Y  Histoire  de  Vkabitation  de  MM.  Garnier  et  Hamman,  V  Histoire 
de  récriture  a  pris  naisance  à  l'Exposition  de  1889.  M.  Berger  y  avait 
réuni  des  spécimens  de  toutes  les  écritures,  depuis  les  dessins  des 
hommes  préhistoriques,  jusqu'à  l'alphabet  latin  qui  est  encore  le  nôtre. 
Le  directeur  de  l'enseignement  primaire,  M.  Buisson,  a  pensé  qu'il  pour- 
rait être  bon  de  répandre  la  connaissance  de  cette  science  si  neuve  et  si 
utile  pour  tous  ceux  qui  appartiennent  à  l'enseignement,  et  il  lui  a  de- 
mandé de  transformer  son  exposition  en  un  livre. 

M.  Berger  commence  par  les  premiers  essais  de  l'homme  pour  trans- 
mettre sa  pensée,  par  ces  bâtonnets  à  entailles  et  ces  cordelettes  nouées, 
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appelées  quippos  parles  Péruviens,  qui  rappellent  les  encoches  du  bâton 
de  la  boulangère  ou  le  nœud  que  nous  faisons  à  notre  mouchoir.  Il 
montre  comment,  de  la  réunion  des  images  avec  ces  signes  convention- 
nels, sont  nées  ces  écritures  figuratives  encore  en  usage  chez  les  Peaux- 
Rouges.  Des  écritures  figuratives,  il  n'y  a  qu'un  pas  à  faire  pour  arriver 
aux  hiéroglyphes.  Nous  passons  en  revue  l'écriture  chinoise,  les  écri- 
tures cunéiformes,  les  hiéroglyphes  égyptiens;  enfin,  ces  derniers  nous 
amènent  à  l'invention  de  l'alphabet,  l'une  des  plus  grandes  créations 
du  génie  humain,  suivant  l'expression  d'un  des  princes  de  la  science. 

La  seconde  partie  du  livre  est  remplie  par  l'histoire  de  Talphabet. 
Nous  voyons  l'écriture  hésiter  pendant  quelque  temps  entre  deux  direc- 
tions opposées,  pour  finir  par  se  fixer,  chez  les  peuples  occidentaux,  de 
gauche  à  droite  ;  nous  assistons  à  la  création  des  voyelles.  A  partir  de 
ce  moment,  l'alphabet  est  définitivement  constitué,  et  ses  modifications 
ultérieures  sont  réglées  par  des  lois,  que  l'on  peut  déterminer  avec  une 
précision  presque  mathématique,  et  qui  ont  pour  cause  principale  le 
désir  d'aller  vite  et  par  conséquent  de  soulever  la  main  le  moins  son- 
vent  possible. 

Tout  cela,  ainsi  que  le  dit  M.  Renan  en  présentant  VHisioire  de  Vécri- 
ture  à  l'Académie  des  inscriptions,  «  le  beau  livre  de  M.  Berger  l'ex- 
plique, le  raisonne,  l'expose  par  le  détail.  Des  reproductions  excellentes 
mettent  sous  les  yeux  du  lecteur  les  pièces  principales  de  cette  grande 
enquête  scientifique  ».  Car  c'est  une  enquête  qui,  en  nous  instruisant 
sur  le  passé  de  l'écriture,  nous  explique  le  présent  et  nous  ouvre  des  lu- 
mières sur  son  avenir.  Le  livre  de  M.  Berger  se  termine  en  effet  par  des 
considérations  sur  l'avenir  de  l'écriture  et  sur  ce  tte  réforme  de  l'ortho- 
graphe qui  est  la  question  à  l'ordre  du  jour  et  ne  se  pose  nulle  part 
avec  plus  de  force  que  parmi  ceux  qui  sont  chargés  du  soin  d'enseigner 
la  langue  française. 

Procès-verbaux  du  Comité  dHnstruction  publique  de  la  Convention  naiio- 
nale  publiés  et  annoté^  par  F.  Guillaume,  Tome  I*',  15  octobre  1792- 
2  juillet  1793.  (1  vol.  in-i*'.  Collection  des  Documents  inédits,  Paris,  Impri- 
merie nationale,  1891).  —  M.  Guillaume,  à  qui  l'on  doit  déjà  la  publication 
des  ProcèS'Verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  l'Assemblée  légis- 
lative, poursuit  son  œuvre  avec  une  activité  et  une  conscience  vraiment 
dignes  d'éloges.  Son  nouveau  volume  consacré  à  la  Convention  nationale 
contient  les  procès-verbaux  des  quatre-vingt-treize  premières  séances  du 
Comité  d'instruction  publique  de  cette  Assemblée,  tenues  entre  le  15  oc- 
tobre 1792  et  le  2  juillet  1793.  On  y  voit  le  Comité  présentant  d'abord  à 
la  Convention,  en  décembre  1792,  un  projet  général  d'organisation  de 
l'instruction  publique,  identique  à  celui  que  Condorcet  avait  proposé  à 
la  Législative  au  nom  du  Comité  de  cette  Assemblée;  puis  substituant  à 
ce  projet,  en  juin  1793,  un  plan  nouveau,  œuvre  de  Sieyès,  qui  déplut 
et  que  la  Convention  repoussa  dans  sa  séance  du  3  juillet.  L'éditeur  du 
texte  de  ces  procès-verbaux,  restés  jusqu'ici  entièrement  inédits,  y  a 
joint  un  certain  nombre  de  pièces  justificatives  tirées  des  papiers  du 
Comité,  conservés  dans  la  série  F'^  des  Archives  nationales.  Il  a  donné 
également  des  extraits  des  procès-verbaux  de  la  Convention,  toutes  les 
fois  que  ces  extraits  étaient  nécessaires  pour  l'intelligenre  des  travaux 
et  des  délibérations  du  Comité.  Enfin,  il  a  inséré  le  texte  de  tous  les 
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rapports  présentés  par  le  Ck)mité  à  l'Assemblée»  qa'il  lui  a  été  possible 
de  retrouver,  et  il  a  recueilli,  d'autre  part,  toutes  les  «  opinions  »  de 
députés  relatives  aux  questions  d'instruction  publique. 

Une  ample  introduction,  mûrement  élaborée,  résume  avec  beaucoup 
de  netteté  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  de  savoir  pour  aborder  avec 
proOt  l'étude  de  ces  documents.  M.  Guillaume  examine  d'abord  la  com- 
position du  Comité  durant  la  période  de  huit  mois  et  demi  comprise 
dans  son  volume.  Il  expose  ensuite  brièvement  l'histoire  du  plan  géné- 
ral présenté  par  le  Comité  et  les  discussions  dont  il  fut  l'objet*  D 
montre  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  dans  ce  laps  de  temps  trois  périodes 
bien  distinctes.  Durant  la  première  qui  s'étend  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
1792,  le  projet  sur  les  écoles  primaires,  fragment  détaché  du  plan 
général  de  Condorcet,  dont  le  Comité  s'est  approprié  les  bases,  est  éla* 
bore  et  présenté  à  l'Assemblée.  Après  une  discussion  qui  remplit  plu- 
sieurs séances,  ce  projet  fut  indéfiniment  ajourné.  Pendant  la  seconde 
période,  qui  s'étend  de  janvier  &  mai  1793,  le  Comité,  en  partie  renou- 
velé, prépare  un  projet  sur  l'éducation  morale  et  physique  et  fixe  un 
tableau  général  des  connaissances  à  enseigner  dans  les  quatre  degrés 
d'instruction  publique.  La  Convention  absorbée  par  les  événements  consi- 
dérables qui  se  succèdent  à  ce  moment  ne  trouve  pas  le  temps  de  com- 
mencer une  nouvelle  discussion  sur  les  choses  de  l'enseignement.  La 
troisième  période  s'ouvre  à  partir  du  30  mai.  Le  Comité,  où  l'influence 
de  Sieyès  vient  de  remplacer  celle  de  Condorcet,  renonce  aux  quatre 
degrés  d'instruction  précédemment  admis.  La  bourse  commune  ne  doit 
payer,  suivant  les  principes  qui  prévalent  alors,  que  l'instruction  com- 
mune à  tous.  Une  seule  catégorie  d'écoles  nationales  devra  être  main- 
tenue,  celle  des  «  écoles  primaires  renforcées  »,  surveillées  à  la  fois  par 
un  bureau  d'inspection  dans  chaque  district  et  par  une  commission  cen- 
trale. L'industrie  particulière  devra  pourvoir  aux  degrés  supérieurs 
d'instruction.  Le  26  juin,  ce  projet  est  présenté  par  Lakanal  à  la  Con- 
vention, qui  l'écarté,  en  décrétant  quelques  jours  plus  tard  (3  juillet)  la 
nomination  de  six  commissaires,  chargés  de  proposer  sous  huit  jours  un 
projet  de  décret  sur  l'éducation  et  l'instruction  publique.  A  dater  de 
cette  époque,  le  Comité  d'instruction  publique  se  trouve  dessaisi  :  la 
nouvelle  commission  prend,  à  sa  place,  jusqu'en  octobre  4893,  l'initia- 
tive de  toutes  les  questions  relatives  à  l'instruction  nationale.  Dans  la 
troisième  partie  de  son  introduction  l'auteur  éuumère  toutes  les  autres 
questions  qui,  en  dehors  de  la  préparation  du  plan  général,  attirèrent 
l'attention  du  Comité  et  donnèrent  lieu  à  des  discussions  particulières. 
La  dernière  partie  constitue  une  sorte  de  bibliographie  des  sources  ma- 
nuscrites du  travail  :  elle  donne  toutes  les  indications  désirables  sur  les 
registres  et  papiers  du  Comité,  conservés  dans  les  diverses  séries  des 
Archives  nationales. 

Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  le  mérite  ni  sur  l'utilité  de  cette 
vaste  publication  ;  elle  se  recommande  assez  d'elle-même.  L'exécution  en 
est  aussi  soignée  que  possible.  L'annotation  toujours  abondante  témoigne 
de  recherches  sérieuses  et  bien  conduites.  Nous  ne  ferons  à  H.  Guil- 
laume qu'une  seule  querelle  :  c'est  sur  l'étendue  trop  considérable  accor- 
dée aux  pièces  annexes.  En  multipliant  ces  dernières  dans  de  pareilles 
proportions,  l'éditeur  risque  de  donner  à  sa  publication  un  développe- 
ment véritablement  exagéré.  A  coup  sûr,  parmi  ces  pièces  si  nombreuses» 


i98    REVUE   INTERNATIONALE   DE   L*ENSE1GNEMENT. 

il  en  est  de  fort  importantes,  d'essentielles  même,  si  l'on  vent;  mais 
tontes  ne  sont  pas  intéressantes  au  même  degré.  Ao  lien  d'ane  repro- 
duction intégrale,  an  résomé  succinct  aurait  suffi  en  bien  des  cas, 
notamment  pour  ce  qui  concerne  les  opinions  exprimées  par  les  dépu- 
tés. Je  dois  ajouter  que  la  critique  adressée  ici  à  un  éditeur  si  zélé  et  si 
dévoué  n'a,  si  je  puis  dire,  aucun  caractère  personnel.  C'est  à  la  plu- 
part des  publications  de  textes,  faites  depuis  quelques  années,  qo'il 
conyiendrait  de  T étendre.  L'abus  du  document  devient  si  flagrant,  si 
envahissant,  qu'on  ne  saurait  perdre  aucune  occasion  de  réagir  contre 
lui.  En  jetant  dans  la  circulation  une  masse  aussi  énorme  de  matériaux, 
les  érudits  compromettent  les  études  qu'ils  croient  servir.  Nous  perdons 
chaque  jour  davantage  le  sens  de  la  mesure  en  matière  d'inédit.  Je 
regrette  d'être  obligé  de  le  constater  une  fois  de  plus  à  propos  d'un  ou- 
vrage digne  d'approbation  à  tous  autres  égards. 

Un  grand  nombre  de  brochures  étrangères,  relatives  à  des  matières 
pédagogiques,  ont  été  remises,  depuis  quelque  temps,  aux  bureaux  de  la 
Revue.  Nous  croyons  utile  et  intéressant  d'en  indiquer  ici  rapidement  le 
contenu.  De  Belgique,  nous  est  venu  un  petit  volume  de  M.  H.  Bertianx 
(Bruxelles,  Rozez)  consacré  à  l'étude  de  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment spécial,  et  plus  particulièrement  de  l'enseignement  professionnel 
chez  nos  voisins.  L'auteur  passe  successivement  en  revue  l'Institut  supé- 
rieur du  commerce  d'Anvers,  FÉcoie  d'industrie  et  des  mines  du  Hainaut, 
les  écoles  professionnelles  établies  à  Gand,  à  Louvain,  celles  consacrées 
à  la  brasserie,  à  la  typogi*aphie,  à  l'horiogerie,  voire  même  à  la  pèche  et, 
enOn,  les  écoles  professionnelles  de  jeunes  fllles.  Il  donne  des  rensei- 
gnements précis  sur  tous  ces  établissements.  D'Italie,  M.  Pietro  Ragnisco 
envoie  une  étude  sur  Nicoletto  Vemia  (Venise,  Antonelli},  qui  renferme 
d'intéressantes  données  sur  l'enseignement  de  la  philosophie  à  l'Univer- 
sité de  Padoue,  pendant  la  seconde  moitié  du  xv*  siècle.  Signalons  en* 
core  VEtica  razionale  de  M.  Giulio  Lazzarini  (Pavie,  Fusi)  et  le  nouveau 
fascicule  du  Musée  pédagogique  de  l'enseignement  primaire  espagnol,  la 
Ensenanza  de  ta  historia,  par  M.  Rafaël  Altamira,  secrétaire  du  Musée 
(Madrid,  Fontanet,  1891).  Ce  dernier  ouvrage  nous  a  paru  très  bien 
renseigné  et  susceptible  d'intéresser  le  public  français  par  les  données 
qu'il  renferme  sur  l'enseignement  supérieur  de  l'histoire  en  Allemagne, 
en  Angleterre,  aux  États-rnis,  en  Belgique  et  dans  notre  pays  même. 
Les  appréciations  formulées  sur  nos  différents  établissements  histonques 
sont  pleins  de  justesse  et  prouvent  que  l'auteur  suit  avec  la  plus  sympa- 
thique attention  les  changements  et  tes  améliorations  qui  sont  réalisés 
chaque  jour  dans  cet  ordre  d'enseignement.  Les  plus  récentes  créations 
sont  enregistrées  par  lui  avec  tout  le  détail  désirable.  Tout  ce  qui  touche 
&  l'enseignement  de  l'histoire  dans  les  écoles  primaires,  aux  manuels» 
aux  programmes,  aux  méthodes  à  adopter,  témoigne  d'une  étude  atten- 
tive et  de  multiples  comparaisons  faites  dans  les  pays  cités  plus  haut  sur 
ces  diverses  questions.  C'est  là  un  travail  utile  que  les  amis  de  l'histoire 
et  de  la  pédaiiogie  ne  doivent  pas  laisser  inaperçu. 

La  Turquie  est  représentée  par  un  mémoire  de  M.  Mario  Mandalari  : 
Imtituziotù  srolastiche  in  Turrhia  (Rome,  Imp.  dfplom.  et  consul.,  1891). 
L'ouvrage  groupe  d'une  façon  commode  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  de 
savoir  sur  ce  sujet  si  peu  connu  du  grand  public.  Il  est  divisé  en  trois 


BIBLIOGRAPHIE.  199 

parties  :  la  première  consacrée  aux  écoles  eutrelenues  par  le  gouverne- 
ment ou  écoles  d'État  des  trois  degrés  ;  la  seconde  aux  écoles  confes* 
fessionnelles  chrétiennes  (grecques,  catholiques,  arméniennes,  gréco-^ 
baigares,  syriaques,  sjro-maronites,  écoles  de  la  mission  américaine)  et 
israélites.  La  troisième  partie  tout  entière  traite  des  écoles  italiennes.  Il 
y  a,  comme  on  le  Toit,  dans  cette  publication,  un  côté  national  qu'il 
peut  être  intéressant  de  signaler.  Mentionnons  encore  deux  brochures 
envoyées  d'Amérique  :  El  probkma  de  la  Educacion  de  Manuel  Valdes 
Rodriguez  (la  Havane,  i89i)  et  le  rapport  sur  l'enseignement  primaire 
en  France,  la  Escuela  primaria  en  Francia  (Buenos-Ayres,  1891)  de  M.  Zu. 
biaur,  inspecteur  des  collèges  nationaux  et  des  écoles  normales  de  la 
République  Argentine,  travail  qui  s'occupe  principalement  du  congrès 
tenu  au  moment  de  l'Exposition  de  1889. 

Parmi  les  travaux  et  dissertations  parus  récemment  en  Allemagne 
dans  le  domaine  de  l'enseignement,  les  géographes  apprécieront  le  liyre 
de  M.  Richard  Lehmann,  professeur  à  l'Académie  de  Munster  :  Dos  Kar-' 
tenzeichnen  im  geographùcïien  Untevrichi  (Halle  a.  S.  Tausch  et  Grosse, 
1891),  étude  d'un  caractère  technique  où  la  pédagogie  n'apparaît  natu- 
rellement qu'au  second  plan.  Dans  sa  conférence  intitulée  Die  pedagO'- 
gische  Vorbildung  der  Gymtiasiallehrer^  M.  le  professeur  Schiller,  dont 
nous  avons  déjà  ici  môme  apprécié  les  remarquables  publications,  con- 
state la  double  nécessité  d'une  réforme  dans  les  études  universitaires  et 
de  changements  dans  les  examens  pour  remédier  à  l'insunisante  prépa- 
ration pédagogique  des  maîtres  de  l'enseignement  secondaire  de  son 
pays.  M.  Viereck,  professeur  à  la  Realschule  de  Brunswick,  étudie  les 
hohere  Bûrgerschule,  expose  leur  situation  présente  et  fait  l'apologie  de 
leur  enseignement.  M.  Schmeding  rapporte  et  discute  les  considérations 
exprimées  par  le  ministre  von  Gosslef  contre  la  suppression  du  mono* 
pôle  des  gymnases.  M.  Wiese  examine  dans  deux  brochures  successiyes 
la  grave  question  du  maintien  de  l'enseignement  religieux  dans  les  pro* 
grammes  des  écoles  secondaires.  Il  est  difficile  de  traiter  ce  problème 
délicat,  plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour,  avec  plus  de  tact  et  de  bon 
sens.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  ici  quelques-unes  des  considé- 
rations si  finement  exprimées  par  l'auteur  dans  les  chapitres  III  et  V  de 
son  étude.  Enfin  un  certain  nombre  d'articles  récemment  parus  dans 
les  Revues  dirigées  par  M.  Bona-Meyer  :  Deutsche  Zeit  —  und  Streit  — 
Frageriy  Monatsblatt  des  liber,  Schidvereins  Rheinlands  und  Westfalens,  tels 
que  celui  sur  la  question  scolaire,  et  celui  sur  l'introduction  de  rensei- 
gnement de  l'économiie  politique  dans  les  écoles  primaires  publiques, 
méritent  également  l'attention. 

» 

Strasbourg  et  Bologne,  Recherches  biographiques  et  littéraires  sur  les 
étudiants  alsaciens  immatriculés  à  l'Université  de  Bologne  de  1289  à 
1562,  par  P.  Ristelhubbr  (1  vol.  in-8«,  Paiîs,  Ernest  Leroux',  1891).  —  On 
sait  que  récemment  un  érudit  [bolonais,  le  comte  Nerio  Malvezzi  de  Me- 
<iici,  découvrit  dans  les  archives  de  sa  famille,  au  milieu  des  papiers 
achetés  à  vil  prix,  lors  de  l'occupation  française,  une  série  de  pièces  et 
de  registres  qui  donnaient  l'histoire  complète  de  la  nation  allemande  à 
l'Université  de  Bologne  depuis  le  xui'  siècle.  La  découverte  fit  grand  bruit  (1). 

(l)  On  crut  même,  un  moment,  qu'on  allait  pouvoir  enfin  trancher,  grâce 
^^  listes  retrouvées,  la  véritable  nationalité  de  Copernic. 
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il  en  est  de  fort  importantes,  d'essentielles  même,  si  l'on  vent;  mais 
toutes  ne  sont  pas  intéressantes  au  même  degré.  An  lieu  d'une  repro- 
duction intégrale,  un  résumé  succinct  aurait  suffi  en  bien  des  cas, 
notamment  pour  ce  qui  concerne  les  opinions  exprimées  par  les  dépu- 
tés. Je  dois  ajouter  que  la  critique  adressée  ici  à  un  éditeur  si  zélé  et  si 
dévoué  n'a,  si  je  puis  dire,  aucun  caractère  personnel.  C'est  à  la  plu- 
part des  publications  de  textes,  faites  depuis  quelques  années,  qu'il 
conviendrait  de  1* étendre.  L'abus  du  document  devient  si  flagrant,  si 
envahissant,  qu'on  ne  saurait  perdre  aucune  occasion  de  réagir  contre 
lui.  En  jetant  dans  la  circulation  une  masse  aussi  énorme  de  matériaux, 
les  érudits  compromettent  les  études  qu'ils  croient  servir.  Nous  perdons 
chaque  jour  davantage  le  sens  de  la  mesure  en  matière  d'inédit.  Je 
regrette  d'être  obligô  de  le  constater  une  fois  de  plus  à  propos  d'un  ou- 
vrage digne  d'approbation  à  tous  autres  égards. 

Un  grand  nombre  de  brochures  étrangères,  relatives  à  des  matières 
pédagogiques,  ont  été  remises,  depuis  quelque  temps,  aux  bureaux  de  la 
Revue,  Nous  croyons  utile  et  intéressant  d'en  indiquer  ici  rapidement  le 
contenu.  De  Belgique,  nous  est  venu  un  petit  volume  de  M.  H.  Bertiaux 
(Bruxelles,  Rozez)  consacré  à  l'étude  de  l'organisation  de  renseigne- 
ment spécial,  et  plus  particulièrement  de  l'enseignement  professionnel 
chez  nos  voisins.  L'auteur  passe  successivement  en  revue  l'Institut  supé- 
rieur du  commerce  d'Anvers,  F  École  d'industrie  et  des  mines  du  Hainaut, 
les  écoles  professionnelles  établies  à  Gand,  à  Louvain,  celles  consacrées 
à  la  brasserie,  à  la  typographie,  à  l'horlogerie,  voire  même  à  la  pêche  et» 
enfin,  les  écoles  professionnelles  de  jeunes  filles.  Il  donne  des  rensei- 
gnements précis  sur  tous  ces  établissements.  D'Italie,  M.  Pietro  Ragnisco 
envoie  une  étude  sur  Nicoletto  Vemia  (Venise,  Antonelli),  qui  renferme 
d'intéressantes  données  sur  l'enseignement  de  la  philosophie  à  l'Univer- 
sité de  Padoue,  pendant  la  seconde  moitié  du  xv*  siècle.  Signalons  ea- 
core  VEtica  radonale  de  M.  Giulio  Lazzarini  (Pavie,  Fusi)  et  le  nouveau 
fascicule  du  Musée  pédagogique  de  l'enseignement  primaire  espagnol,  la 
Ensenanza  de  la  historia,  par  M.  Rafaël  Altamira,  secrétaire  du  Musée 
(Madrid,  Fontanet,  1891).  Ce  dernier  ouvrage  nous  a  paru  très  bien 
renseigné  et  susceptible  d'intéresser  le  public  français  par  les  données 
qu'il  renferme  sur  l'enseignement  supérieur  de  l'histoire  en  Allemagne, 
en  Angleterre,  aux  États-Unis,  en  Belgique  et  dans  notre  pays  même. 
Les  appréciations  formulées  sur  nos  différents  établissements  historiques 
sont  pleins  de  justesse  et  prouvent  que  l'auteur  suit  avec  la  plus  sympa- 
thique attention  les  changements  et  tes  améliorations  qui  sont  réalisés 
chaque  jour  dans  cet  ordre  d* enseignement.  Les  plus  récentes  créations 
sont  enregistrées  par  lui  avec  tout  le  détail  désiraîble.Tout  ce  qui  touche 
à  l'enseignement  de  l'histoire  dans  les  écoles  primaires,  aux  manuels» 
aux  programmes,  aux  méthodes  à  adopter,  témoigne  d'une  étude  atten- 
tive et  de  multiples  comparaisons  faites  dans  les  pays  cités  plus  haut  sur 
ces  diverses  questions.  C'est  là  un  travail  utile  que  les  amis  de  l'histoire 
et  de  la  pédagogie  ne  doivent  pas  laisser  inaperçu. 

La  Turquie  est  représentée  par  un  mémoire  de  M.  Mario  Mandalari  : 
Instituzioni  scolastiche  in  Turchia  (Rome,  Imp.  diplom.  et  consul.,  4891). 
L'ouvrage  groupe  d'une  façon  commode  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  de 
savoir  sur  ce  sujet  si  peu  connu  du  grand  public.  II  est  divisé  en  trois 
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parties  :  la  première  consacrée  aux  écoles  entrelennes  par  le  gouverne- 
ment  ou  écoles  d*État  des  trois  degrés  ;  la  seconde  aux  écoles  confes* 
fessionnelles  chrétiennes  (grecques,  catholiques,  arméniennes,  gréco* 
balgares,  syriaques,  syro-maronites,  écoles  de  la  mission  américaine)  et 
Israélites.  La  troisième  partie  tout  entière  traite  des  écoles  italiennes.  U 
y  a,  comme  on  le  voit,  dans  cette  publication,  un  côté  national  qu'il 
peut  être  intéressant  de  signaler.  Mentionnons  encore  deux  brochures 
envoyées  d'Amérique  :  El  problema  de  la  Educaeion  de  Manuel  Valdes 
Rodriguez  (la  Havane,  i89i)  et  le  rapport  sur  l'enseignement  primaire 
ea  France,  la  Escuela  primaria  en  Francia  (Buenos^Ayres,  1891)  de  M.  Zu. 
biaur,  inspecteur  des  collèges  nationaux  et  des  écoles  normales  de  la 
République  Argentine,  travail  qui  s'occupe  principalement  du  congrès 
tenu  au  moment  de  l'Exposition  de  1889. 

Parmi  les  travaux  et  dissertations  parus  récemment  en  Allemagne 
dans  le  domaine  de  l'enseignement,  les  géographes  apprécieront  le  livre 
de  M.  Richard  Lehmann,  professeur  à  l'Académie  de  Munster  :  Dos  Kar^ 
tenzeichnen  im  geographisclien  Unterricht  (Halle  a.  S.  Tausch  et  Grosse, 
1891),  étude  d'un  caractère  technique  où  la  pédagogie  n'apparaît  natu- 
rellement qu'au  second  plan.  Dans  sa  conférence  intitulée  Die  pedagO" 
gisehe  Vorbildung  der  Gymtumallehrer^  M.  le  professeur  Schiller,  dont 
nous  avons  déjà  ici  même  apprécié  les  remarquables  publications,  con- 
state la  double  nécessité  d'une  réforme  dans  les  études  universitaires  et 
de  changements  dans  les  examens  pour  remédier  à  l'insufÛsante  prépa» 
ration  pédagogique  des  maîtres  de  l'enseignement  secondaire  de  son 
pays.  M.  Yiereck,  professeur  à  la  Realschule  de  Brunswick,  étudie  les 
hohere  Bûrgerschulet  expose  leur  situation  présente  et  fait  l'apologie  de 
lear  enseignement.  M.  Schmeding  rapporte  et  discute  les  considérations 
exprimées  par  le  ministre  von  Gossler  contre  la  suppression  du  mono* 
pôle  des  gymnases.  M.  Wiese  examine  dans  deux  brochures  successives 
la  grave  question  du  maintien  de  l'enseignement  religieux  dans  les  pro- 
grammes des  écoles  secondaires.  Il  est  diflicile  de  traiter  ce  problème 
délicat,  plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour,  avec  plus  de  tact  et  de  bon 
sens.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  ici  quelques-unes  des  considé- 
rations si  finement  exprimées  par  l'auteur  dans  les  chapitres  III  et  V  de 
son  étade.  Enfin  un  certain  nombre  d'articles  récemment  parus  dans 
les  Revues  dirigées  par  M.  Bona-Meyer  :  Deutsche  Zeit  —  und  Streit  — 
fragen,  MonatsbkUt  des  liber,  SchtUvereins  Rheinlands  und  Weslfatens,  tels 
qne  celai  sur  la  question  scolaire,  et  celui  sur  Tintroduction  de  l'ensei- 
gnement de  l'écononiie  politique  dans  les  écoles  primaires  publiques, 
méritent  également  l'attention. 

Strasbourg  et  Bologne,  Recherches  biographiques  et  littéraires  sur  les 
étodiants  alsaciens  immatriculés  à  l'Université  de  Bologne  de  1289  à 
1562,  par  P.  Ristelhubbr  (1  vol.  in-8»,  Paris,  Ernest  Leroux',  1891).  —  On 
sait  qae  récemment  un  érudit  [bolonais,  le  comte  Nerio  Malvezzi  de  Me- 
^ici,  découvrit  dans  les  archives  de  sa  famille,  au  milieu  des  papiers 
ftchelés  à  vil  prix,  lors  de  l'occupation  française,  une  série  de  pièces  et 
de  registres  qui  donnaient  l'histoire  complète  de  la  nation  allemande  à 
i  Université  de  Bologne  depuis  le  xiii*  siècle.  La  découverte  fit  grand  bruit  (1). 

(1)  On  crut  même,  un  moment,  qu*on  allait  pouvoir  enfin  trancher,  grâce 
>ox  listes  retrouvées,  la  véritable  nationalité  de  Copernic. 
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il  en  est  de  fort  importantes,  d'essentielles  même,  si  l'on  vent;  mais 
toutes  ne  sont  pas  intéressantes  au  même  degré.  Aa  lieu  d'ane  repro- 
duction intégrale,  an  résumé  succinct  aurait  suffi  en  bien  des  cas, 
notamment  pour  ce  qui  concerne  les  opinions  exprimées  par  les  dépu- 
tés. Je  dois  ajouter  que  la  critique  adressée  ici  à  un  éditeur  si  zélé  et  si 
déTOué  n'a,  si  je  puis  dire,  aucun  caractère  personnel.  C'est  à  )a  plu- 
part des  publications  de  textes,  faites  depuis  quelques  années,  qu'il 
conviendrait  de  retendre.  L'abus  du  document  devient  si  flagrant,  si 
envahissant,  qu'on  ne  saurait  perdre  aucune  occasion  de  réagir  contre 
lui.  En  jetant  dans  la  circulation  une  masse  aussi  énorme  de  matériaux, 
les  érudits  compromettent  les  études  qu'ils  croient  servir.  Nous  perdons 
chaque  jour  davantage  le  sens  de  la  mesure  en  matière  d'inédit.  Je 
regrette  d'être  obligé  de  le  constater  une  fois  de  plus  à  propos  d'un  ou- 
vrage digne  d'approbation  à  tous  autres  égards. 

Un  grand  nombre  de  brochures  étrangères,  relatives  à  des  matières 
pédagogiques,  ont  été  remises,  depuis  quelque  temps,  aux  bureaux  de  la 
Revue.  Nous  croyons  utile  et  intéressant  d'en  indiquer  ici  rapidement  le 
contenu.  De  Belgique,  nous  est  venu  un  petit  volume  de  M.  H.  Berlianx 
(Bruxelles,  Rozez)  consacré  à  l'étude  de  l'organisation  de  renseigne- 
ment spécial,  et  plus  particulièrement  de  l'enseignement  professionnel 
chez  nos  voisins.  L'auteur  passe  successivement  en  revue  l'Institut  supé- 
rieur du  commerce  d'Anvers,  FÉcole  d'industrie  et  des  mines  du  Hainaut, 
les  écoles  professionnelles  établies  à  Gand,  à  Louvain,  celles  consacrées 
à  la  brasserie,  à  la  typographie,  à  l'horlogerie,  voire  même  à  la  pêche  et, 
enfin,  les  écoles  professionnelles  de  jeunes  filles.  Il  donne  des  rensei- 
gnements précis  sur  tous  ces  établissements.  Dltalie,  M.  Pietro  Ragniaco 
envoie  une  étude  sur  Nicoletto  Vemia  (Venise,  Antonelli),  qui  renferme 
d'intéressantes  données  sur  l'enseignement  de  la  philosophie  à  l'Univer- 
sité de  Padoue,  pendant  la  seconde  moitié  du  xv«  siècle.  Signalons  en- 
core VEtica  razionale  de  M.  Giulio  Lazzarini  (Pavie,  Fusi)  et  le  nouveau 
fascicule  du  Musée  pédagogique  de  l'enseignement  primaire  espagnol,  la 
Ensenanza  de  la  historia,  par  M.  Rafaël  Altamira,  secrétaire  du  Mttsée 
(Madrid,  Fontanet,  1891).  Ce  dernier  ouvrage  nous  a  paru  très  bien 
renseigné  et  susceptible  d'intéresser  le  public  français  par  les  données 
qu'il  renferme  sur  l'enseignement  supérieur  de  l'histoire  en  Allemagne, 
en  Angleterre,  aux  États-Unis,  en  Belgique  et  dans  notre  pays  même. 
Les  appréciations  formulées  sur  nos  différents  établissements  historiques 
sont  pleins  de  justesse  et  prouvent  que  l'auteur  suit  avec  la  plus  sympa- 
thique attention  les  changements  et  les  améliorations  qui  sont  réalisés 
chaque  jour  dans  cet  ordre  d'enseignement.  Les  plus  récentes  créations 
sont  enregistrées  par  lui  avec  tout  le  détail  désirable.  Tout  ce  qui  touche 
à  l'enseignement  de  l'histoire  dans  les  écoles  primaires,  aux  manuels» 
aux  programmes,  aux  méthodes  à  adopter,  témoigne  d'une  étude  atten- 
tive et  de  multiples  comparaisons  faites  dans  les  pays  cités  plus  haut  sur 
ces  diverses  questions.  C'est  là  un  travail  utile  que  les  amis  de  l'histoire 
et  de  la  pédagogie  ne  doivent  pas  laisser  inaperçu. 

La  Turquie  est  représentée  par  un  mémoire  de  M.  Mario  Mandalari  : 
Instituzioni  scolastiche  in  Turchia  (Rome,  Imp.  dfplom.  et  consul.,  4891). 
L'ouvrage  groupe  d'une  façon  commode  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  de 
savoir  sur  ce  sujet  si  peu  connu  du  grand  public.  II  est  divisé  en  trois 
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parties  :  la  première  consacrée  aux  écoles  entretenues  par  le  gouveme- 
ment  ou  écoles  d'État  des  trois  degrés  ;  la  seconde  aux  écoles  confes* 
fessionnelles  chrétiennes  (grecques,  catholiques,  arméniennesi  gréco* 
bolgares,  syriaques,  sjro-maronites,  écoles  de  la  mission  américaine)  et 
Israélites.  La  troisième  partie  tout  entière  traite  des  écoles  italiennes.  U 
7  a,  comme  on  le  voit,  dans  cette  publication,  un  côté  national  qu'il 
peat  être  intéressant  de  signaler.  Mentionnons  encore  deux  brochures 
envoyées  d'Amérique  :  El  problema  de  la  Educacion  de  Manuel  Valdes 
Rodriguez  (la  Havane,  i891)  et  le  rapport  sur  l'enseignement  primaire 
60  France,  la  Escuela  primaria  en  Francia  (Buenos^Ayres,  1891)  de  M.  Zu. 
biaur,  inspecteur  des  collèges  nationaux  et  des  écoles  normales  de  la 
République  Argentine,  travail  qui  s'occupe  principalement  du  congrès 
tenu  au  moment  de  l'Exposition  de  1889. 

Parmi  les  travaux  et  dissertations  parus  récemment  en  Allemagne 
dans  le  domaine  de  l'enseignement,  les  géographes  apprécieront  le  livre 
de  M.  Richard  Lehmann,  professeur  à  l'Académie  de  Munster  :  Da$  Kar^ 
tenzeichnen  im  geographischen  UnterricfU  (Halle  a.  S.  Tausch  et  Grosse, 
1891),  étude  d'un  caractère  technique  où  la  pédagogie  n'apparaît  natu- 
rellement qu'au  second  plan.  Dans  sa  conférence  intitulée  Die  pedago* 
gische  Vorbildung  der  Gymnasiallehrer^  M.  le  professeur  Schiller,  dont 
nous  avons  déjà  ici  même  apprécié  les  remarquables  publications,  con- 
state la  double  nécessité  d'une  réforme  dans  les  études  universitaires  et 
de  changements  dans  les  examens  pour  remédier  à  l'insufÛsante  prépa- 
ration pédagogique  des  maîtres  de  l'enseignement  secondaire  de  son 
pays.  M.  Viereck,  professeur  à  la  Healschule  de  Brunswick,  étudie  les 
hûkere  Bûrgerschule,  expose  leur  situation  présente  et  fait  l'apologie  de 
lear  enseignement.  M.  Schmeding  rapporte  et  discute  les  considérations 
exprimées  par  le  ministre  von  Gossler  contre  la  suppression  du  mono* 
pôle  des  gymnases.  M.  Wiese  examine  dans  deux  brochures  successives 
la  grave  question  du  maintien  de  l'enseignement  religieux  dans  les  pro- 
grammes des  écoles  secondaires.  H  est  difficile  de  traiter  ce  problème 
délicat,  plus  que  jamais  à  Tordre  du  jour,  avec  plus  de  tact  et  de  bon 
sens.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  ici  quelques-unes  des  considé- 
rations si  finement  exprimées  par  l'auteur  dans  les  chapitres  III  et  V  de 
son  étude.  Enfin  un  certain  nombre  d'articles  récemment  parus  dans 
les  Revues  dirigées  par  M.  Bona-Meyer  :  Deutsche  Zeit  —  und  Streit  — 
Fragen,  MonatsbUUt  des  liber.  SchulvereiTis  Rheinlands  und  Westfalens,  tels 
que  celai  sur  la  question  scolaire,  et  celui  sur  Tintroduction  de  l'ensei- 
gnement de  l'économiie  politique  dans  les  écoles  primaires  publiques, 
méritent  également  l'attention. 

Strasbourg  et  Bologne.  Recherches  biographiques  et  littéraires  sur  les 
étodiants  alsaciens  immatriculés  à  l'Université  de  Bologne  de  1289  à 
1562,  par  P.  Ristelhuber  (1  vol.  in-8",  Paris,  Emôst  Leroux',  1891).  —  On 
sait  qae  récemment  un  érudit  [bolonais,  le  comte  Nerio  Malvezzi  de  Me- 
dici,  découvrit  dans  les  archives  de  sa  famille,  au  milieu  des  papiers 
achetés  à  vil  prix,  lors  de  l'occupation  française,  une  série  de  pièces  et 
de  registres  qui  donnaient  l'histoire  complète  de  la  nation  allemande  à 
l'Université  de  Bologne  depuis  le  xiii*  siècle.  La  découverte  fit  grand  bruit  (1  ). 

(1)  On  crut  même,  un  moment,  qu'on  allait  pouvoir  enfin  trancher,  grâce 
aax  listes  retrouvées,  la  véritable  nationalité  de  Copernic. 
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il  en  est  de  fort  importantes,  d'essentielles  même,  si  l'on  veut;  mais 
toutes  ne  sont  pas  intéressantes  au  même  degré.  Au  lieu  d'une  repro- 
duction intégrale,  un  résumé  succinct  aurait  suffi  en  bien  des  cas, 
notamment  pour  ce  qui  concerne  les  opinions  exprimées  par  les  dépu- 
tés. Je  dois  ajouter  que  la  critique  adressée  ici  à  un  éditeur  si  zélé  et  si 
dévoué  n'a,  si  je  puis  dire,  aucun  caractère  personnel.  C'est  à  la  plu- 
part des  publications  de  textes,  faites  depuis  quelques  années,  qu'il 
conviendrait  de  retendre.  L'abus  du  document  devient  si  flagrant,  si 
envahissant,  qu'on  ne  saurait  perdre  aucune  occasion  de  réagir  contre 
lui.  En  jetant  dans  la  circulation  une  masse  aussi  énorme  de  matériaux, 
les  érudits  compromettent  les  études  qu'ils  croient  servir.  Nous  perdons 
chaque  jour  davantage  le  sens  de  la  mesure  en  matière  d'inédit.  Je 
regrette  d'être  obligé  de  le  constater  une  fois  de  plus  à  propos  d'un  ou- 
vrage digne  d'approbation  à  tous  autres  égards. 

Un  grand  nombre  de  brochures  étrangères,  relatives  à  des  matières 
pédagogiques,  ont  été  remises,  depuis  quelque  temps,  aux  bureaux  de  la 
Revue.  Nous  croyons  utile  et  intéressant  d'en  indiquer  ici  rapidement  le 
contenu.  De  Belgique,  nous  est  venu  un  petit  volume  de  M.  H.  Bertiaux 
(Bruxelles,  Rozez)  consacré  à  l'étude  de  l'organisation  de  renseigne- 
ment spécial,  et  plus  particulièrement  de  l'enseignement  professionnel 
chez  nos  voisins.  L'auteur  passe  successivement  en  revue  l'Institut  supé- 
rieur du  commerce  d'Anvers,  TËcole  d'industrie  et  des  mines  du  Hainaut, 
les  écoles  professionnelles  établies  à  Gand,  à  Louvain,  celles  consacrées 
à  la  brasserie,  à  la  typogi-aphie,  à  l'horlogerie,  voire  même  à  la  pèche  et, 
enfin,  les  écoles  professionnelles  de  jeunes  filles.  Il  donne  des  rensei- 
gnements précis  sur  tous  ces  éteiblissements.  Dltalie,  M.  Pietro  Ragnisco 
envoie  une  étude  sur  Nicoletto  Vemia  (Venise,  Antonelli),  qui  renferme 
d'intéressantes  données  sur  l'enseignement  de  la  philosophie  à  l'Univer- 
site  de  Padoue,  pendant  la  seconde  moitié  du  xv*  siècle.  Signalons  en- 
core VEtica  razionale  de  M.  Giulio  Lazzarini  (Pavie,  Fusi)  et  le  nouveau 
fascicule  du  Musée  pédagogique  de  l'enseignement  primaire  espagnol,  la 
Ensenanza  de  la  historiaf  par  M.  Rafaël  Altamira,  secrétaire  du  Musée 
(Madrid,  Fontanet,  1891).  Ce  dernier  ouvrage  nous  a  paru  très  bien 
renseigné  et  susceptible  d'intéresser  le  public  français  par  les  données 
qu'il  renferme  sur  l'enseignement  supérieur  de  l'histoire  en  Allemagne, 
en  Angleterre,  aux  États-Unis,  en  Belgique  et  dans  notre  pays  même. 
Les  appréciations  formulées  sur  nos  différents  établissements  historiques 
sont  pleins  de  justesse  et  prouvent  que  l'auteur  suit  avec  la  plus  sympa- 
thique attention  les  changements  et  les  améliorations  qui  sont  réalisés 
chaque  jour  dans  cet  ordre  d'enseignement.  Les  plus  récentes  créations 
sont  enregistrées  par  lui  avec  tout  le  détail  désirable.  Tout  ce  qui  touche 
à  l'enseignement  de  l'histoire  dans  les  écoles  primaires,  aux  manuels» 
aux  programmes,  aux  méthodes  à  adopter,  témoigne  d'une  étude  atten- 
tive et  de  multiples  comparaisons  faites  dans  les  pays  cités  plus  haut  sur 
ces  diverses  questions.  C'est  là  un  travail  utile  que  les  amis  de  l'histoire 
et  de  la  pédagogie  ne  doivent  pas  laisser  inaperçu. 

La  Turquie  est  représentée  par  un  mémoire  de  M.  Mario  Mandalari  : 
Instituzioni  scolastiche  in  Turchia  (Rome,  Imp.  diplom.  et  consul.,  4894}. 
L'ouvrage  groupe  d'une  façon  commode  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  de 
savoir  sur  ce  sujet  si  peu  connu  du. grand  public.  Il  est  divisé  en  trois 
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parties  :  la  première  consacrée  aux  écoles  entretenues  par  le  gouveme- 
menl  ou  écoles  d'État  des  trois  degrés  ;  la  seconde  aux  écoles  confes* 
fessionnelles  chrétiennes  (grecques,  catholiques,  arméniennes,  gréco* 
bulgares,  syriaques,  sjro-maronites,  écoles  de  la  mission  américaine)  et 
Israélites.  La  troisième  partie  tout  entière  traite  des  écoles  italiennes.  U 
y  a,  comme  on  le  voit,  dans  cette  publication,  un  côté  national  qu'il 
peut  être  intéressant  de  signaler.  Mentionnons  encore  deux  brochures 
envoyées  d'Amérique  :  El  probUma  de  la  Educacion  de  Manuel  Valdes 
Rodriguez  (la  Havane,  1891)  et  le  rapport  sur  l'enseignement  primaire 
en  France,  la  Escuela  primaria  en  Francia  (Bnenos^Ayres,  1891)  de  M.  Zu- 
biaur,  inspecteur  des  collèges  nationaux  et  des  écoles  normales  de  la 
République  Argentine,  travail  qui  s'occupe  principalement  du  congrès 
tenu  au  moment  de  l'Exposition  de  1889. 

Parmi  les  travaux  et  dissertations  parus  récemment  en  Allemagne 
dans  le  domaine  de  l'enseignement,  les  géographes  apprécieront  le  livre 
de  M.  Richard  Lehmann,  professeur  à  l'Académie  de  Munster  :  Dos  Kar-^ 
tenzeichnen  im  geographisClien  UntevricfU  (Halle  a.  S.  Tausch  et  Grosse, 
1891),  étude  d'un  caractère  technique  où  la  pédagogie  n'apparaît  natu- 
rellement qu'au  second  plan.  Dans  sa  conférence  intitulée  Die  pedago^ 
gische  VorbUdung  der  Gymtmsiallekrer^  M.  le  professeur  Schiller,  dont 
nous  avons  déjà  ici  môme  apprécié  les  remarquables  publications,  con- 
state la  double  nécessité  d'une  réforme  dans  les  études  universitaires  et 
de  changements  dans  les  examens  pour  remédier  à  l'insuffisante  prépa» 
ration  pédagogique  des  maîtres  de  l'enseignement  secondaire  de  son 
pays.  M.  Yiereck,  professeur  à  la  Realschule  de  Brunswick,  étudie  les 
hohere  Bûrgerschulef  expose  leur  situation  présente  et  fait  l'apologie  de 
leor  enseignement.  M.  Schmeding  rapporte  et  discute  les  considérations 
exprimées  par  le  ministre  von  Gossler  contre  la  suppression  du  mono* 
pôle  des  gymnases.  M.  Wiese  examine  dans  deux  brochures  successives 
la  grave  question  du  maintien  de  l'enseignement  religieux  dans  les  pro* 
grammes  des  écoles  secondaires.  H  est  difficile  de  traiter  ce  problème 
délicat,  plus  que  jamais  à  l'ordre  du  jour,  avec  plus  de  tact  et  de  bon 
sens.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  ici  quelques-unes  des  considé- 
rations si  finement  exprimées  par  Tauteur  dans  les  chapitres  III  et  V  de 
son  étude.  Enfin  un  certain  nombre  d'articles  récemment  parus  dans 
les  Revues  dirigées  par  M.  Bona-Meyer  :  Deutsche  Zeit  —  und  StreU  — 
FrageUy  MonatsbkUt  des  liber.  SchtUvereins  Rheinlands  und  Westfalens^  tels 
que  celui  sur  la  question  scolaire,  et  celui  sur  l'introduction  de  l'ensei- 
gnement de  l'économie  politique  dans  les  écoles  primaires  publiques, 
méritent  également  l'attention. 

Strasbourg  et  Bologne,  Recherches  biographiques  et  littéraires  sur  les 
étudiants  alsaciens  immatriculés  à  l'Université  de  Bologne  de  1289  à 
1562,  par  P.  Ristblhubbr  (1  vol.  in-8<»,  Paris,  Emôst  Leroux',  1891).  —  On 
sait  que  récemment  un  érudit  [bolonais,  le  comte  Nerio  Malvezzi  de  Me- 
dici,  découvrit  dans  les  archives  de  sa  famille,  au  milieu  des  papiers 
achetés  à  vil  prix,  lors  de  l'occupation  française,  une  série  de  pièces  et 
de  registres  qui  donnaient  l'histoire  complète  de  la  nation  allemande  à 
l'Université  de  Bologne  depuis  le  xiii*  siècle.  La  découverte  fit  grand  bruit  (1  )  • 

(1)  On  crut  même,  un  moment,  qu'on  allait  ponvoir  enfin  trancher,  grâce 
aux  listes  retrouvées,  la  véritable  nationalité  de  Copernic. 
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M.  Mommsen  obtint  da  comte  Malvezzi  l'autorisation  de  publier  les  docu- 
ments au  nom  de  la  fondation  de  Savigny.  Un  Alsacien,  M.  P.  Ristelhn- 
ber,  a  entrepris  de  donner,  à  cette  occasion,  la  liste  exacte  de  tous  les 
étudiants  originaires  de  l'Alsace  immatriculés  à  l'Université  de  4289  à 
1562,  en  accompagnant  les  noms  cités  de  notices  biographiques  rédigées 
avec  autant  de  soin  qae  d'exactitude.  C'est  là  une  tentative  intéressante 
qui  mérite  de  ne  pas  rester  isolée,  puisqu'elle  contribue  à  éclairer  l'his- 
toire locale  en  même  temps  que  l'histoire  de  l'enseignement. 

V Année  cartographique ,  supplément  annuel  à  toutes  les  publications 
de  géographie  et  de  cartographie,  dressé  et  rédigé  sous  la  direction  de 
F.  ScHRÀDBR  (\  fascicule  in-folio.  Paris,  Hachette,  1891).  ^~Si  complet 
qu'on  le  suppose,  un  atlas  géographique  ne  peut  consacrer  à  chaque 
région  de  la  terre  qu'un  espace  proportionné  avec  l'étendue  totale  de 
l'ouvrage.  Cette  proportion  ne  saurait  évidemment  varier  avec  les  évé- 
nements qui  attirent  chaque  jour  l'attention  publique  tantôt  sur  une 
partie  du  monde,  tantôt  sur  une  autre.  Comment  donner,  en  effet,  une 
place  suffisante  à  ces  mille  événements  quotidiens  qui,  à  notre  époque 
plus  que  jamais,  font  de  la  géographie  une  science  en  mouvement  per- 
pétuel? Sans  doute,  les  revues  spéciales  permettent  au  travailleur  de  se 
tenir  au  courant  du  progrès  de  la  science  et  des  modifications  qu'ils 
apportent  à  la  cartographie  des  régions  nouvelles.  Mais  il  n'est  pas  tou- 
jours aisé  de  déterminer,  dans  un  grand  nombre  de  publications  fran- 
çaises ou  étrangères,  au  milieu  d'études  spéciales,  les  faits  ou  les  décou- 
vertes qui  devront  garder  une  place  dans  la  géographie  générale.  La 
publication  de  M.  Schrader  a  eu  pour  but  de  remédier  à  cet  inconvé- 
nient et  de  donner,  sous  une  forme  très  nette,  le  résumé  à  la  fois  géo- 
graphique et  cartographique  des  principales  explorations,  des  découvertes 
vraiment  importantes,- des  études  les  plus  remarquables,  en  un  mot^de 
tous  les  grands  travaux  réalisés  durant  Tannée.  C'est  une  innovation 
dont  il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  l'utilité. 

A.  L. 
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REVUE  INTERNATIONALE 

•  •  • 

DE 

L'ENSEIGNEMENT 


L'EXTENSION  DES  UNIVERSITÉS 


EN  ANGLETERRE,  EN  ECOSSE  ET  AUX  ÉTATS-UNIS 


Le  mouvement  d'extension  des  Universités  en  Angleterre  est 
un  fait  historique  de  quelque  portée  qui  se  lie  à  l'évolution  sociale 
et  politique  accomplie  par  le  peuple  anglais  pendant  le  long 
règne  pacifique  de  la  reine  Victoria.  Il  a  produit  une  puissante 
institution  entièrement  due  à  l'initiative  privée,  institution  qui 
après  avoir  pénétré  les  classes  moyennes,  pousse  ses  ramifications 
dans  les  couches  profondes  de  la  démocratie  à  travers  les  quar- 
tiers misérables  des  grandes  villes  et  jusqu'aux  villages  les  plus 
reculés  des  régions  agricoles  ou  minières,  qui  rallie  à  la  poursuite 
d'un  but  patriotique  commun  les  efforts  d'une  élite  de  savants  et 
de  croyants  de  toutes  les  églises,  même  de  l'église  positiviste, 
qui  attire  depuis  quelques  années  l'attention  des  pouvoirs  publics 
et  vient  enfin  de  recevoir,  mais  indirectement,  l'appui  de  l'État. 
Nous  allons  étudier  sa  rapide  formation,  sa  structure  et  son  fonc- 
tionnement; nous  en  admirerons,  sinon  l'idée  maltresse,  du  moins 
l'exécution  et  le  détail;  mais  nous  n'oublierons  pas  un  instant  qu'il 
s'agit  d'une  institution  anglaise,  née  d'un  régime  général  d'in- 
struction et  d'éducation,  d'une  situation  économique  et  sociale, 
d'un  ensemble  de  mœurs  et  d'idées  entièrement  dissemblables 
des  nôtres.  En  sorte  que  si  nous  avons  en  terminant  à  présenter 
quelques  critiques  et  à  faire  quelques  réserves,  ce  sera  encore  au 
point  de  vue  anglais  que  nous  devrons  essayer  de  nous  placer 
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pour  découvrir  la  partie  faible  de  cette  œuvre  considérable,  don 
l'existence  est  maintenant  au-dessus  de  toute  discussion  (1). 


I 

Le  lecteur  français  ne  peut  comprendre  ce  qui  suit  s*il  ne  se 
persuade  une  fois  pour  toutes  que  notre  division  en  trois  ordres 
d'enseignement,  indépendants  les  uns  des  autres  et  relevant  cha- 
cun directement  de  l'État,  n'existe  en  aucune  façon  en  Angleterre. 
On  trouve  dans  ce  pays,  d'une  part,  des  écoles  élémentaires  fon- 
dées par  des  particuliers  ou  des  associations  puissantes,  pouvant 
être  mais  n'étant  pas  toujours  subventionnées  et  inspectées  par  le 
gouvernement,  dépendant  de  conseils  locaux  recrutés  par  l'élec- 
tion; d'autre  part  des  Universités,  grands  corps  indépendants  qui 
ne  demandent  rien  à  l'État  mais  empruntent  à  leur  prestige  un 
caractère  presque  officiel.  Entre  l'école  populaire  et  l'Université, 
sauf  un  nombre  relativement  restreint  d'écoles  supérieures  pré- 
parant les  enfants  des  familles  riches  à  entrer  à  l'Université,  il 
n'y  a  pas,  pour  les  enfants  des  familles  aisées  de  la  petite  bour- 
geoisie {middle  classes)  d'enseignement  public  ni  privé  fortement 
organisé  et  largement  répandu.  Çà  et  là  des  entreprises  isolées 
plus  ou  moins  heureuses;  mais  rien,  ou  presque  rien  qui  res- 
semble soit  aux  gymnases  et  aux  écoles  réelles  allemandes,  soit 
à  nos  lycées  et  collèges  nationaux.  Fait  capital  encore  une  fois 
pour  l'intelligence  de  la  présente  étude. 

L'unité  universitaire  est  le  Collège.  C'est  un  groupe  de  chaires 
plus  ou  moins  richement  dotées,  une  personne  civile  possédant 

(1)  Le  mouvement  s'étant  produit  en  pleine  conscience  sociale  et  ayant  eu 
comme  organes  des  hommes  de  haute  culture,  son  histoire  et  ses  résultats  sont 
faciles  à  étudier;  nous  n'ayons  qu'à  puiser,  pour  les  retracer  à  notre  tour,  dans 
les  procès-Terbaux  des  assemblées,  dans  les  journaux  de  ToeuTrc,  dans  les  bro- 
chures enfin  de  MM.  Roberts,  Moulton,  Sadler  et  Mackinder.  Nous  leur  derons 
à  tous  large  tribut  de  remerciements  pour  les  explications  qu'ils  ont  bien  touIu 
nous  fournir  de  rive  Toix,  et  la  masse  de  documents  qu'ils  nous  ont  envoyés. 
Nos  obligations  sont  les  mêmes  envers  M.  Macalistcr,  secrétaire  du  Sénat  de 
Cambridge.  C'est  M.  le  professeur  Geddes,  celui  qui  a  le  plus  fait  pour  Vextension 
en  Ecosse,  qui  a  eu  l'idée  de  demander  k  M.  Liard  l'envoi  d'un  membre  de  ren- 
seignement supérieur  français  en  Angleterre  avec  la  mission  d'étudier  le  mouve- 
ment. Nous  le  prions  de  recevoir  l'expression  de  notre  reconnaissance  pour  le 
bon  accueil  qu'il  nous  a  mênagtj  de  la  part  des  nombreux  amis  de  la  France  en 
Ecosse  et  pour  celui  qu'il  nous  a  fait  lui-même  :  nous  devons  enfin  à  M.  Q.  Smith, 
secrétaire  de  l'œuvre  à  Edimbourg  et  à  M.  le  docteur  Watson,  membre  de  la 
commission  d'enquête  parlementaire  pour  la  réforme  des  Universités  écossaises, 
sans  parler  des  heures  agréables  que  nous  avons  passées  avec  eux,  une  foule  de 
précieux  renseignements. 
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des  revenus  divers  et  des  bâtiments  où  il  loge  ses  agrégés  [fel- 
lows)  et  reçoit  des  pensionnaires  payants.  Du  reste,  ce  n'est  pas  la 
pension  qui  fait  le  collège  ;  uu  corps  de  professeurs  et  d'étudiants 
immatriculés  le  constitue  essentiellement.  Un  ensemble  de  col- 
lèges forme  une  Université,  bien  que  cela  ne  soit  pas  vrai  de  celle 
de  Londres  (reconnue  comme  corporation  légale  en  1837),  qui 
est  composée  uniquement  d'examinateurs.  Nous  n'avons  pas  à 
expliquer  comment  l'Université  se  gouverne  et  gouverne  les  col- 
lèges dont  elle  n'est  pourtant  qu'une  émanation. 

Vers  le  milieu  de  ce  siècle,  les  Universités  étaient  en  plus  petit 
nombre  encore  qu'aujourd'hui.  Laissons  de  côté  pour  le  moment 
les  quatre  Universités  écossaises,  en  Angleterre  m&me  il  n'y  avait 
que  celle  de  Londres  dont  nous  venons  d'indiquer  le  caractère 
spécial,  celle  de  Durham,  à  peine  naissante,  et  celles  d'Oxford  et 
de  Cambridge.  La  situation  de  ces  dernières,  unique  alors,  est 
restée  et  restera  longtemps  exceptionnelle. 

Les  collèges  logeaient  presque  tous  leurs  étudiants.  Il  fallait, 
pour  aspirer  aux  grades  universitaires,  séjourner  pendant  au 
moins  trois  ans  dans  l'une  de  ces  luxueuses  pensions  et  dépenser 
par  an  de  5  à  6000  francs.  On  n'était  admis  aux  examens  que 
sur  une  déclaration  de  conformité  de  foi  avec  les  dogmes  de  l'Église 
établie.  Les  femmes  ne  pouvaient  prendre  aucune  inscription.  En 
réalité,  les  deux  seules  fonctions  que  les  Universités  accomplissent 
alors  étaient  :  1°  celle  de  pourvoir  à  leur  recrutement  et  à  celui 
de  l'Église  ;  2®  celle  de  former  à  la  vie  publique  les  enfants  des 
classes  privilégiées.  Aristocratie  intellectuelle  préposée  par  la  tra- 
dition à  Téducation  d'une  aristocratie  héréditaire  et  financière, 
cette  antique  institution,  dépositaire  exclusive  de  la  culture,  lais- 
sait en  dehors  d'elle  presque  tout  le  corps  de  la  nation  et,  en 
rapport  seulement  avec  les  écoles  également  aristocratiques  dont 
elle  recevait  les  élèves,  vivait  dans  un  isolement  majestueux  qui 
n'était  pas  sans  danger. 

Danger  pour  elle-même  :  un  jour  pouvait  venir  où  la  démo- 
cratie grandissante  lui  demanderait  compte  de  l'emploi  de  ces 
richesses  qui  lui  ont  été  confiées  à  l'origine  pour  l'entretien  des 
étudiants  pauvres  et  peut-être  en  revendiquerait  plus  qu'une  part 
pour  l'éducation  populaire.  Danger  pour  la  nation  :  car  le  pouvoir 
et  le  savoir  ne  sont  pas  impunément  séparés  et  l'avènement  pro- 
chain du  grand  nombre  au  suffrage  et  à  l'influence  politique  allait 
exiger  comme  contrepoids  la  plus  large  diffusion  de  lumières. 
Ajoutons  que  la  multiplication  déjà  commencée  des  écoles  pro- 
fessionnelles devait  rester  stérile  tant  que  le  haut  enseignement 
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scientifique  n'y  viendrait  pas  rectifier  les  errements  de  Tempi- 
risme. 

Dès  1845  ce  danger  est  entrevu.  D'une  part,  selon  une  formule 
consacrée  par  les  historiens  de  ce  double  mouvement,  l'Univer- 
sité va  au  peuple  et  d'autre  part  le  peuple  se  tourne  vers  l'Univer- 
sité et  vient  à  elle.  Une  autre  solution  du  problème  était  possible 
ou  du  moins  concevable  :  l'Angleterre  eût  pu,  ce  semble,  consti- 
tuer tout  d'une  pièce  un  enseignement  secondaire  national,  inter- 
médiaire entre  celui  de  l'Université  et  celui  des  petites  écoles, 
avec  un  corps  de  maîtres  spéciaux  enseignant  dans  des  maisons 
distinctes  :  c'est  la  solution  qui  a  été  adoptée  chez  nous  sous  le 
premier  Empire.  Mais  cette  solution  exigeait  une  intervention 
résolue  de  l'autorité  et  des  finances  publiques,  avec  la  création 
de  grands  internats  sur  un  plan  uniforme  ;  mesures  absolument 
étrangères  aux  mœurs  de  nos  voisins.  Us  n'y  ont  pas  pensé.  La 
seule  chose  possible  chez  eux  était  un  effort  convergent  des  pro- 
fesseurs et  des  intéressés  traitant  les  uns  avec  les  autres  de  leur 
plein  gré,  usant  de  leurs  ressources  propres  avec  l'aide  des  classes 
riches,  et  comptant  sur  l^s  merveilleux  effets  de  Vassociation 
pour  l'organisation  progressive  d'un  ensemble  d^institutions  qui 
comblent  peu  à  peu  la  lacune.  Le  déploiement  lent,  continu,  éner- 
gique de  ce  double  effort  est  instructif  à  considérer. 

On  songea  d'abord  à  réformer  sur  place  les  règlements  des 
Universités,  de  façon  à  élargir  le  cercle  de  leur  clientèle.  En  1845 
donc,  un  groupe  de  lords  et  de  personnages  divers,  parmi  lesquels 
M.  Gladstone,  présentent  une  «  adresse  »  à  l'Université  d'Oxford, 
et  lui  demandent  de  prendre  des  mesures  pour  l'admission  d'étu- 
diants sans  fortune  :  ils  offrent  en  même  temps  leur  concours  pé- 
cuniaire. La  commission  royale,  dont  le  rapport  fut  remis  en  1853, 
examine  cette  question  de  l'extension  des  bienfaits  de  l'enseigne- 
ment universitaire  aux  classes  pauvres  :  elle  cite  des  dépositions 
très  favorables,  venant  de  conservateurs  comme  le  D'  Pusey.  Une 
commission  nommée  par  l'Université  elle-même  se  prononçait 
d'ailleurs  dans  le  même  sens  dans  son  rapport  publié  la  même 
année.  Des  plans  divers,  tendant  tous  à  l'extension  de  l'Univer- 
sité, avaient  été  classés  par  elle  en  7  articles.  Elle  avait  cru  inu- 
tile de  proposer  l'admission  aux  cours,  en  vue  de  certificats  déli- 
vrés par  les  professeurs,  de  personnes  non  affiliées  à  l'Université 
(art.  4),  cette  admission  étant  déjà  consacrée  par  la  pratique.  Elle 
avait  approuvé  les  trois  premiers  articles  qui  recommandaient  la 
formation  de  sociétés  annexes  aux  collèges  ou  indépendantes 
fournissant  le  vivre  et  le  couvert  à  meilleur  compte  que  ceux-ci; 


L'EXTENSION  DES  UNIVERSITÉS  EN  ANGLETERRE.    205 

l'autorisation  donnée  aux  non-gradués  de  loger  dans  des  maisons 
privées,  tout  en  étant  membres  dun  collège;  enfin  Tautorisation 
plus  grave  encore  donnée  aux  étudiants  de  ne  plus  relever  d'au- 
cun collège  et  de  s'inscrire  directement  à  l'Université.  Geâ  vœux 
ont  été  réalisés  depuis  lors.  Le  dernier  répondait  à  un  besoin 
réel;  puisqu'il  y  a  maintenant  156  étudiants  libres  à  Cambridge  et 
300  à  Oxford.  Des  bourses  de  diverses  sortes  ont  de  plus  été  créées 
peu  à  peu,  soit  par  des  particuliers,  soit  par  des  écoles  supérieures, 
soit  par  des  collèges  ou  par  les  Universités  elle-mémes.  A  Cam- 
bridge, leur  total  s'élève  maintenant  à  la  somme  de  800000  francs 
environ;  malheureusement,  elles  sont  données  le  plus  souvent 
à  des  étudiants  riches.  En  1871,  le  Test  Ad  abolit  les  déclarations 
d'orthodoxie  religieuse  pour  les  étudiants  n'aspirant  pas  aux 
grades  théologiques.  Les  femmes,  enfin,  ont  été  admises  aux  exa- 
mens, et  bien  qu'elles  ne  puissent  obtenir  les  diplômes,  elles  en 
reçoivent  en  réalité  l'équivalent  sous  forme  de  certificats  qui  leur 
permettent  de  prendre  rang  dans  le  personnel  enseignant  des 
écoles  supérieures  de  filles.  Mais  ces  mesures  libérales  n'ont  pas 
touché  au  principe  de  la  résidence  obligatoire  et  ne  facilitent 
l'accès  des  cours  et  des  examens  qu'aux  étudiants  et  étudiantes 
pouvant  passer  un  certain  nombre  d'années  au  siège  de  l'Univer^ 
site.  Elles  n'intéressent  pas  non  plus  les  besoins  des  classes 
moyennes,  des  business  men,  toujours  incapables  de  venir  profiter 
ou  d'envoyer  leurs  enfants  profiter  du  seul  enseignement  vrai-^ 
ment  élevé  et  général  qui  existât  dans  le  royaume.  L'immense  ma- 
jorité de  la  population  quelque  peu  aisée  continuait,  au  cours  de 
ces  réformes,  à  regarder  les  privilégiés  d'Oxford  et  de  Cambridge 
avec  un  œil  d'envie  ;  et  c'était  dans  les  grands  centres  industriels 
que  le  défaut  d'une  instruction  supérieure  se  faisait  le  plus  vive- 
ment sentir. 

Aussi,  parallèlement  à  ce  mouvement  de  réforme  des  Univer- 
sités anciennes,  avons-nous  à  signaler  un  mouvement  de  multi- 
plication de  centres  universitaires  nouveaux.  En  1846,  John  Owens 
avait  légué  à  la  ville  de  Manchester  2  400  000  francs  pour  la  fonda- 
tion d'un  collège  qui  devait  donner  aux  jeunes  gens  «  de  14  ans 
et  au-dessus  »  les  enseignements  que  donnent  les  Universités  an- 
glaises, sans  distinction  entre  les  cultes.  Comme  le  collège  allait  être 
achevé  (1850),  un  jeune  membre  de  l'Université  d'Oxford,  —  un 
maître  de  conférences  (1)  comme  nous  dirions,  —M.  Sewel,  présenta 

(1)  Le  mot  conférence  a  chez  nous  trois  sens  très  distincts  que  le  contexte 
détermine  seul  :  1«  U  signifie,  c'est  son  sens  ancien,  une  réunion  de  person- 
nages politiques,  un  congrès,  en  vue  d'un  accord  diplomatique  (rile  de  la  Con- 
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au  vice-chancelier  des  «  suggestions  pour  Textension  de  TUniver- 
versité  ».  Il  demandait  que  des  chaires  isolées  fussent  créées  dans 
les  centres  manufacturiers  de  Manchester  et  de  Birmingham 
d'abord,  puis,  de  proche  en  proche,  dans  tout  le  pays.  Sa  requête 
fat  acceptée  par  la  commission  (1850-1853)  dont  nous  avons  parlé 
tout  à  l'heure.  D'autres  collèges  ayant  été  fondés  plus  tard  à  Li- 
verpool  et  à  Leeds,  ces  divers  établissements  tendirent  naturelle- 
ment à  se  rapprocher,  et  c'est  ainsi  que  devait  se  constituer  plus 
tard,  vers  1881,  l'Université  de  Victoria.  C'était,  en  comptant  la 
fondation  de  l'Université  de  Durham,  le  second  essai  de  décentra- 
lisation universitaire  par  rapport  aux  deux  anciennes  métropoles 
du  savoir,  Oxford  et  Cambridge.  Dans  le  même  ordre  de  faits,  on 
peut  citer  la  création  de  nouveaux  collèges  à  Birmingham  (1875), 
à  Bristol  (1876),  à  Sheffield  (1879)  et  à  Nottingham  (1881). 

Enfin  la  lenteur  et  le  nombre  nécessairement  restreint  de  ces 
fondations  fixes  ne  répondant  pas  aux  impatiences  de  l'opinion, 
on  vit  naître  spontanément  une  nouvelle  forme  d*extension  qui 
devait  éclipser  toutes  les  autres. 

Il  y  avait  eu,  dès  1825,  une  agitation  générale  en  faveur  de  l'in- 
struction populaire.  Les  Instituts  mécaniques,  nés  à  Glasgow  à  la 
fin  du  siècle  précédent,  s'étaient  alors  répandus  dans  tous  les  cen- 
tres ouvriers,  surtout  dans  le  comté  de  Lancastre.  Mais  ils  avaient 
été  jusqu'alors  fort  incertains  de  leur  but.  Véritables  Facultés  ou- 
vrières à  l'origine,  leurs  prétentions  excessives  s'étaient  heurtées 
à  l'ignorance  de  leurs  auditeurs  et  ils  avaient  dû  se  transformer  en 
simples  écoles  élémentaires.  Vers  1850,  la  base  étant  assurée,  ils 
essayèrent  de  joindre  à  ces  écoles  des  cours  destinés  aux  ouvriers 
d'un  ordre  un  peu  élevé  et  aux  enfants  de  la  classe  commerçante. 
Bientôt  des  conférences  d'histoire,  de  littérature  et  d'économie 
politique  vinrent  couronner  cet  ensemble  d'études  modernes.  Mais, 
d'une  part,  les  divers  Instituts  étaient  peu  éloignés  les  uns  des 
autres  ;  d'autre  part,  les  professeurs  capables  de  donner  un  tel  en- 
seignement étaient  rares.  On  essaya  d'appeler  successivement 
dans  les  différents  centres  un  même  professeur,  et  la  tentative 
réussit.  L'existence  de  voies  ferrées  nombreuses  et  à  trains  fré- 

férence)  ;  2»  Il  signifie  un  cours  public  isolé  {lecture)  s'adressant  à  un  auditoire 
composé  de  toutes  les  classes  de  la  société  et  ayant  pour  objet  la  vulgarisation 
scientifique,  comme  il  y  en  a  eu  une  multitude  en  France  sous  le  ministère 
Duruy  ;  3o  II  signifie  encore  une  réunion  restreinte  dans  laquelle  des  étudiants 
s'exercent  soit  seuls  (la  conférence  Mole)  soit  sous  la  direction  d'un  professeur 
(conférence  de  l'École  normale,  maîtres  de  conférences).  C'est  la  tuition  an- 
glaise. Le  mot  de  conférence  est  seulement  employé  dans  la  langue  anglaise 
dans  le  sens  que  ce  mot  avait  anciennement  chez  nous,  celui  de  Congrès. 
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quents  favorisait  ainsi  la  création  par  l'initiative  privée  d'un  nou- 
veau type  de  cours,  les  cours  mobiles  ou  ambulants  où  le  profes- 
seur est  le  même  pour  plusieurs  centres,  ce  qui  permet  à  ces  centres 
de  s'afQlier  et,  en  fondant  leurs  ressources,  de  s*assurer  les  services 
de  professeurs  plus  nombreux  avec  moins  de  dépenses.  Cette  faci- 
lité ne  fut  peut-être  pas  étrangère  à  la  formation  des  Unions  qui 
embrassèrent  un  très  grand  nombre  dlnstituts  locaux. 

Cette  organisation,  patronnée  par  les  plus  grands  noms  de  la 
politique  anglaise(nous  retrouvons  encore  ici  celui  de  Gladstone), 
très  célébrée  par  la  presse,  ne  pouvait  manquer  d'attirer  Tatten- 
tion  des  Universités.  En  1855,  lord  Arthur  Hervey,  chargé  de  cours 
à  Cambridge,  publia  une  brochure  intitulée  :  «  De  tidée  de  pour- 
voir de  conférenciers  (lecturers)  universitaires  les  Instituts  littéraires, 
scientifiques  et  mécaniques  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Flrlande.  » 
L'auteur  critique  le  caractère  décousu  des  conférences  qui  ont  lieu 
dans  ces  divers  Instituts  et  constate  rinsufi&sance  des  professeurs 
d'occasion  qui  les  donnent.  Remplacez,  dit-il  aux  organisateurs, 
les  conférences  isolées  par  des  cours,  et  quant  à  des  professeurs, 
les  Universités  seules  peuvent  vous  les  fournir;  adressez-vous  à 
elles,  elles  vous  les  donneront.  «  Par  une  heureuse  coïncidence, 
ajoute-t-il,  la  magnifique  invention  des  chemins  de  fer  a  mis  en 
communication  facile  avec  les  Universités  des  districts  qui  étaient 
auparavant  éloignés  et  inaccessibles.  »  Il  esquisse  ensuite  un  plan 
d*organisation  de  cours  mobiles  pour  tout  le  royaume  rayonnant 
à  partir  des  foyers  universitaires.  Le  «  schème  »  comme  disent 
nos  voisins,  d'extension  des  Universités  le  plus  efficace  était  trouvé. 
Il  résultait  de  la  rencontre  inattendue  de  l'art  des  transports  et  de 
Fart  de  l'éducation  chez  le  peuple  qui  a  le  premier  largement  uti- 
lisé les  chemins  de  fer  et  chez  lequel  la  circulation  des  hommes 
et  des  livres  a  été  portée  à  un  degré  d'intensité  inconnu  jusque-là. 

C'est  comme  examinateurs  que  les  professeurs  d'Oxford  et  de 
Cambridge  furent  appelés  d'abord  à  opérer  hors  de  chez  eux.  Vers 
1854,  im  besoin  général  de  garanties  valables  pour  tous  s'empara 
de  tout  ce  qui  touchait  à  l'instruction.  Les  «  Instituts  mécaniques  » 
venaient  de  s'unir  au  nombre  de  trois  cents  sous  le  patronage  de 
la  Société  des  Arts  (nous  dirions  Société  historique  et  littéraire) 
siégeant  à  Londres.  Celle-ci  avait  institué  des  examens  pour  servir 
de  consécration  aux  études  des  affiliés.  Cet  exemple  éveilla  le 
désir,  chez  un  grand  nombre  de  pères  de  famille  ayant  leurs  en- 
fants dans  des  écoles  privées,  de  trouver  quelque  part  une  mesure 
autorisée  de  la  valeur  des  études.  Une  grande  société  se  forma 
bientôt  dans  les  comtés  de  l'Ouest  pour  V Encouragement  de  Vagrir 
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culture^  des  arts,  des  manufactures  et  du  commerce.  Un  comité  son- 
tenu  par  elle  institua  à  Exeter  un  bureau  d'examens,  non  plus  pour 
les  ouvriers  et  les  boutiquiers,  mais  en  général  pour  les  jeunes 
gens  des  «  classes  moyennes  ».  Dans  ce  bureau  figurait  le  profes- 
seur Max  Millier.  Deux  inspecteurs  de  la  Reine  y  furent  adjoints. 
La  tentative  eut  un  tel  succès  que  des  bureaux  d*examens  sem- 
blables s'ouvrirent  dans  plusieurs  comtés  de  l'Ouest  et  dans  le  sud 
du  Pays  de  Galles.  Mais  combien  la  garantie  serait  plus  sûre  si  les 
Universités  voulaient  se  charger,  moyennant  rétribution,  de  ces 
examens  !  De  toutes  parts  on  les  en  priait.  Et  le  principal  de  la 
grande  école  secondaire  de  Rugby,  le  docteur  Temple ,  comptait 
parmi  les  solliciteurs.  Elles  y  consentirent  (1857)  et  elles  organi- 
sèrent un  vaste  système  d'épreuves  pour  les  personnes  ne  faisant 
pas  partie  de  l'Université  [middle  class  examinations).  Il  compre- 
nait des  jurys  ambulants  pouvant  se  rendre  dans  les  villes  à  l'appel 
des  associations  scolaires,  comme  le  font  nos  jurys  d'examens 
pour  le  baccalauréat.  Ces  épreuves  établissaient  un  lien  entre 
l'Université  et  les  Ëcoles  supérieures,  elles  fixaient  un  but  défini 
et  uniforme  aux  études  que  nous  appelons  d'ordre  secondaire; 
leur  création  indiquait  qu'un  nombre  chaque  jour  plus  grand  de 
jeunes  gens  et  même  d'adultes  {senior  examinations)  trouvaient  le 
moyen  de  poursuivre  de  telles  études.  Mais  l'opinion  ne  devait  pas 
se  déclarer  satisfaite  devoir  les  Universités  devenir  les  régulatrices 
de  l'enseignement  dans  les  Ëcoles  secondaires  {Public  schook)y 
et  le  promoteur  de  ce  mouvement  pour  les  examens,  M.  Henry 
Acland,  leur  demandait  de  dispenser  elles-mêmes  cet  enseigne- 
ment aux  enfants  des  «  classes  moyennes  »  se  destinant  à  l'agri- 
eulture  et  au  commerce  I 

Partout  où  un  cours  public  va  commencer  en  Angleterre,  on 
voit  arriver  les  premières,  par  groupes  de  quatre  ou  cinq,  des 
dames  et  des  demoiselles  armées  de  cahiers  et  de  crayons.  Ce 
furent  de  même  des  Associations  pour  l'éducation  des  femmes 
{Ladies  educational  Associations)  qui,  les  premières,  appelèrent  des 
professeurs  des  Universités.  En  1868,  des  cours  de  six  leçons  fu- 
rent donnés  ainsi  à  des  auditoires  exclusivement  féminins  dans  le 
comté  d'York  et  le  comté  de  Lancastre  par  des  professeurs  d'Ox- 
ford, de  Cambridge  et  d'Edimbourg.  L'exemple  fut  suivi  à  Lon- 
dres en  1 869  :  il  y  eut  des  cours  de  sciences  et  des  cours  de  lettres, 
dont  quelques-uns  comprenaient  trente-six  leçons  et  qui,  peu 
nombreux  au  début,  furent  portés  en  trois  ans  au  nombre  de 
vingt  et  un.  Peu  à  peu,  les  plus  élevés  de  ces  cours  se  confondi- 
rent avec  les  classes  du  Collège  scientifique  et  littéraire  {Univer- 
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sity  Collège)  annexé  à  TUniversité  qui  leur  donnait  abri,  et  Tad* 
mission  des  femmes  à  ces  classes  fut  décidée  en  1878.  De  telles 
associations  se  multiplièrent  dans  tout  le  royaume  et  certains  pro- 
fesseurs des  diverses  Universités  voyageant  sans  cesse  pour  se 
rendre  à  rinvitation  des  comités  de  dames,  firent  sans  aucun  doute, 
pendant  les  dix  ans  que  dura  leur  mission,  d'excellente  besogne 
sans  compromettre  leurs  intérêts.  L'un  d*eux  qui  donnait  le  même 
joar  à  Liverpool  et  dans  la  banlieue  deux  cours  de  dix  leçons, 
recevait  poiu*  les  vingt  leçons  5  !275  francs.  Il  est  vrai  qu'il  corri- 
geait les  devoirs  de  ses  auditrices. 

A  côté  de  M;  Morley  (Henry)  qui  put  compter  h  ses  cours,  de 
1868  à  1878,  un  total  de  2000  étudiantes,  figurait  un  autre  profes- 
seur de  rUniversité  de  Cambridge,  M.  Stuart,  chez  lequel  un  tem- 
pérament d'apôtre  était  secondé  par  un  remarquable  talent  d'or- 
ganisation. C'est  lui  qui  introduisit  dans  ses  conférences  les 
programmes  imprimés  (syllabus)  et  les  classes  dont  nous  aurons  à 
parler  plus  loin.  Ayant  été  appelé  en  1867  à  donner  des  leçons 
publiques  d'astronomie  aux  ouvriers  des  grands  ateliers^  métallur- 
giques de  Grewe,  il  eut  l'idée  de  systématiser  ces  cours  épars  et 
de  les  placer  sous  le  patronage  de  TUniversité.  Il  fit  la  proposi- 
tion en  1871  aux  membres  résidents  de  Cambridge  en  des  termes 
qui  manifestent  la  netteté  et  la  portée  de  ses  vues  sur  l'avenir 
possible  dés  cours  mobiles  devenus  le  grand  ressort  de  V Extension. 
Il  y  montrait  le  seul  moyen  de  maintenir  la  situation  morale  des 
Universités  en  présence  de  la  démocratie  et  de  leur  assurer,  par 
l'intérêt  que  l'Ëtat  ne  pourrait  manquer  de  prendre  à  l'œuvre,  ce 
caractère  d'Institutions  nationales  qui  leur  était  disputé.  Il  réfutait 
les  objections  tirées  du  manque  d'argent,  du  péril  de  la  concur- 
rence que  l'Université  allait  se  faire  à  elle-même,  des  inconvé- 
nients qu'il  y  aurait  pour  elle  à  encourir  des  refus.  La  nation,  répon- 
dait-il, n'avait  jamais  marchandé  son  appui  à  des  œuvres  d'une 
évidente  utilité  publique  ;  les  cours  ne  s'adressaient  qu'à  ceux  qui: 
ne  pouvaient  pas  venir  à  l'Université  et  peut-être  en  détermine- 
raient-ils un  certain  nombre  à  y  venir  en  dépit  des  obstacles;  enfin 
on  ne  crée  rien  sans  affronter  quelque  déception,  et  il  appartenait 
en  effet  aux  anciennes  Universités,  appuyées  partout  sur  leurs 
gradués  non  résidents,  de  créer  d'abord  un  état  de  l'opinion  qui 
non  seulement  écartât  tout  risque  d'échec  pour  leurs  propositions, 
mais  déterminât  les  corps  locaux  à  solliciter  leur  concours. 

«  La  lettre  de  M.  le  professeur  Stuart  provoqua  une  véritable, 
pluie  de  mémoires  (1).  »  Il  en  vint  de  toutes  les  Sociétés  d'éduca- 

(i)  Universiiy  Extension,  par  MM.  Mackinder  et  Sadlbr,  page  26. 
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tion  que  nous  avons  mentionnées  plus  haut,  des  Associations  pour 
l'éducation  des  femmes,  des  Comités  pour  l'éducation,  des  Sociétés 
industrielles  et  coopératives,  des  Instituts  mécaniques,  des  maires 
et  des  notables  de  toutes  les  grandes  villes.  Ils  demandaient  sur- 
tout une  organisation  définie,  des  cours  systématiques,  Taccès  des 
grades  universitaires  pour  les  auditeurs;  ils  prenaient  très  au 
sérieux,  comme  on  le  voit,  l'idée  d'une  exportation  du  haut  ensei- 
gnement ;  quant  aux  catégories  de  personnes  appelées  à  profiter 
des  futurs  cours,  ils  n'étaient  aucunement  d'accord  et  chaque 
Société  ne  songeait  qu'à  ses  besoins.  Les  Associations  de  fenmies 
pensaient  aux  dames  instruites  et  aux  aspirantes  institutrices  ;  les 
notables  de  Leeds  avaient  en  vue  les  jeunes  gens  de  la  classe 
moyenne  et  les  gens  du  monde  ayant  quelques  loisirs  ;  d'autres 
mémoires  émanés  sans  doute  des  Mechanics*  Instituies  et  des  auto- 
rités locales  plaidaient  la  cause  des  ouvriers.  La  plus  complète 
incertitude  régnait  donc  dans  l'opinion  sur  la  destination  précise 
de  l'institution  projetée.  Le  syndicat  nommé  par  l'Université  pour 
examiner  ces  mémoires  ne  parut  pas  douter  que  les  nouveaux 
cours  ne  pussent  satisfaire  à  la  fois  ces  besoins  divers,  et  il  proposa 
simplement  que  l'essai  de  cours  hors  de  Cambridge  fût  tenté  pen- 
dant une  période  de  temps  restreinte,  à  la  condition  que  les 
centres  locaux  subviendraient  aux  dépenses.  L'Université  adopta 
ces  conclusions  (1873),  donnant  ainsi  à  V Extension  une  sorte  d'exis- 
tence officielle. 

L'expérience  fut  tentée  d'abord  dans  les  villes  de  Derby,  de 
Nottingham  et  de  Leicester.  Dans  chacune  il  y  eut  trois  cours  à 
des  heures  différentes;  celui  de  l'après-midi  était  destiné  aux 
personnes  de  loisir  et  aux  dames,  ceux  du  soir  s'adressaient  l'un 
aux  jeunes  gens  de  l'industrie  et  du  commerce,  l'autre  aux  ou- 
vriers. Dès  la  première  année,  comme  le  constate  le  rapport  du 
Rév.  W.  Moore  Ede  au  syndicat,  deux  questions  importantes  se 
trouvèrent  tranchées  par  la  pratique.  On  vit  avec  certitude  :  1**  qu'il 
était  inutile  et  impossible  de  réserver  des  cours  spéciaux  h  dif- 
férentes catégories  d'auditeurs;  2°  qu'il  fallait  renoncer  à  la 
clientèle  des  jeunes  gens  ;  dorénavant,  —  tous  les  promoteurs  de 
l'œuvre  le  reconnaissent,  —  les  cours  durent  s'adresser  indistinc- 
tement à  des  adultes  de  toutes  les  catégories  sociales.  Ce  fait  est 
de  la  plus  haute  importance  ;  il  aiguilla  sans  retour  possible  le 
mouvement  dans  une  direction  très  différente  de  celle  qu'on  lui 
avait  assignée.  L'éducation  des  enfants  de  la  classe  moyenne 
n'était  décidément  pas  de  son  ressort  et  il  dut  renoncer  à  rempla- 
cer, comme  certains  de  ses  promoteurs  l'eussent  souhaité,  les 
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écoles  secondaires  de  garçons  existant  en  d'uutres  pays  de  TEu- 
rope.  Les  raisons  de  ce  fait  sont  apparentes.  L'instruction  des 
jeunes  gens  exige  une  part  de  coercition  et  de  discipline,  une  cer- 
taine fréquence  des  exercices,  une  action  constante  des  maîtres 
sur  les  individus  que  ne  comportent  pas  des  cours  hebdomadaires. 
En  Angleterre  particulièrement  ce  qui  parait  le  point  essentiel 
d'une  éducation  pour  les  jeunes  gens,  ce  sont  les  exercices  corpo- 
rels et  un  certain  genre  de  vie  en  commun  que  seul  le  séjour  dans 
une  école  richement  dotée  peut  assurer.  Il  ne  restait  donc  aux 
professeurs  de  l'Université  engagés  dans  l'œuvre  nouvelle  que 
trois  catégories  d'auditeurs,  tous  adultes  :  les  femmes,  les  hommes 
de  loisir,  les  employés,  les  petits  commerçants  et  les  ouvriers, 
c'est-à-dire  un  auditoire  assez  disparate,  mais  le  plus  propre  à 
goûter  des  leçons  générales  et  plus  ou  moins  oratoires  ressemblant 
à  nos  cours  publics  des  Facultés.  Les  ouvriers  y  apportaient  l'ap- 
point du  nombre,  sans  lequel  la  leçon  eût  perdu  le  caractère  un 
peu  scénique  qui  en  faisait  l'intérêt. 

On  se  mit  donc  en  campagne  dans  ces  conditions.  Tout  réus- 
sit à  souhait  d'abord.  Et  en  trois  ans  le  nombre  des  auditeurs 
passa  de  3  000  à  12  000.  Mais  alors  des  difficultés  se  présentèrent 
et  l'œuvre  déclina  rapidement.  On  remarqua  ce  fait  de  psychologie 
collective  assez  étrange  que  presque  toujours,  là  où  un  premier 
cours  avait  réussi,  le  cours  suivant  échouait,  et  qu'il  fallait  un 
effort  très  énergique  pour  remettre  les  conférences  à  flot.  Les  ou- 
vriers s'enthousiasmaient  volontiers  pour  la  nouvelle  entreprise  : 
mais  ils  manquaient  des  ressources  nécessaires  pour  la  rétribu- 
tion des  professeurs,  ils  avaient  une  culture  préalable  insuf- 
fisante, enfin  beaucoup  rencontraient  dans  les  heures  de  tra- 
vail supplémentaires  un  obstacle  absolu  à  la  fréquentation  des 
cours.  Les  Associations  ouvrières  trouvaient  elles-mêmes  le  prix 
des  leçons  trop  élevé.  Les  petites  villes  et  les  villages  restaient 
indifférents.  Si  les  nouveaux  «  missionnaires  »  n'avaient  déployé 
une  ardeur  et  une  persévérance  peu  communes,  la  cause  de 
VExtemion  était  perdue.  Enfin  la  chance  contraire  se  lassa  et,  à 
partir  de  1881,  la  marche  ascensionnelle  reprit  pour  ne  plus  s'ar- 
rêter (1),  si  ce  n'est  au  moment  de  la  grande  crise  des  charbon- 
nages en  1887.  Les  districts  miniers  du  Northumberland  avaient 
été  en  effet  abordés  avec  succès  en  1879.  Là,  les  cours  avaient 

• 

(1)  Cependant,  à  Cambridge,  la  courbe  marquant  le  nombre  des  auditeurs 
ne  s'est  pas  dans  cette  reprise  élcYée  au  delà  du  chiffre  originel;  ce  sont  surtout 
les  examens  qui ,  comme  nous  le  verrons,  ont  toujours  atteint  à  Cambridge  un 
total  très  élevé  par  comparaison  avec  celui  des  examens  à  Oxford  et  à  Londres. 
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changé  de  caractère  ;  ils  s*étaient  adaptés  avec  une  remarquable 
souplesse  aux  besoins  d'auditeurs  illettrés.  Un  comité  extension- 
niste  s'était  formé  parmi  les  mineurs  et  un  appel  pressant  avait 
été  adressé  par  ce  comité  à  la  caisse  de  l'Union  générale.  L'appel 
ayant  été  repoussé,  les  ouvriers'afûliés  kV Extension  en  avaient  res- 
senti un  chagrin  vraiment  touchant.  L'Université  se  cotisa  et  leur 
envoya  150  livres;  d'autres  associations  ouvrières  vinrent  à  leur 
secours  et  les  leçons  purent  continuer,  du  moins  en  partie.  Pen- 
dant la  crise,  un  groupe  de  mineurs  oi^anisa  ime  petite  exposition 
dont  le  produit  (1 225  fr.)  fut  consacré  au  paiement  de  nouvelles 
leçons.  Au  milieu  de  ces  traverses,  l'œuvre  s'était  fortifiée;  elle 
avait  perfectionné  ses  moyens  de  propagande  et  son  organisation  : 
le  syndicat  de  Cambridge  avait  établi  et  maintenu,  sauf  pour  les 
centres  nouveaux,  le  principe  des  cours  de  douze  leçons,  adopté 
le  syUahuSj  inventé  la  classe  (1),  institué  un  système  de  cor- 
rections de  devoirs,  de  certificats  et  d'examens,  promis  comme 
récompense  aux  lauréats  des  inscriptions  universitaires  avec  dis- 
pense d'une  année  de  séjour,  recruté  des  maîtres  de  zèle  et  de  ta- 
lent comme  M.  Moulton,  trouvé  dans  les  rangs  des  futurs  maîtres 
d'école  une  nouvelle  catégorie  d'auditeurs,  rallié  à  l'œuvre  des 
auxiliaires  influents,  pris  conscience  enfin  dans  des  réunions  so* 
lennelles  du  but  patriotique  de  ses  efforts.  En  1887,  il  y  avait  eu 
à  Cambridge  une  sorte  de  congés  dont  les  séances  s'étaient  tenues 
dans  la  salle  du  Sénat  sous  la  présidence  du  vice-chancelier  de 
l'Université.  Des  hommes  comme  lord  Ripon,  l'ancien  gouverneur 
des  Indes,  avaient  siégé  dans  ce  congrès.  Là  toutes  les  questions 
vitales  avaient  été  agitées  et  à  certaines  heures  d'enthousiasme 
d'importantes  contributions  généreusement  offertes  pour  l'établis- 
sement d'un  fonds  permanent,  d'une  dotation  pour  le  paiement  des 
conférenciers.  L'Ektension  de  Cambridge  s'assurait  ainsi  l'adhé- 
sion à  la  fois  de  la  population  ouvrière  et  des  classes  dirigeantes  : 
elle  prenait  racine  dans  le  pays. 

Pendant  ce  temps  une  nouvelle  branche  de  l'œuvre  se  déve- 
loppait à  Londres.  L'Université  de  Londres  ne  comprenait  que  des 
examinateurs,  elle  ne  pouvait  offrir  des  conférenciers.  La  diffi- 
culté fut  tournée  par  la  création  d'une  Société  indépendante  {Lonr 
don  Society  for  the  Extension  of  university  teaching)  qui  fit  appel 
au  concours  des  collèges  annexés  :  University  collège  et  Ifing's 
collège.  Le  10  juin  1875,  un  meeting  fut  tenu  à  Mansion-House, 
grâce  à  l'initiative  et  sous  l'inspiration  de  M.  Goschen,  avec 

(1)  Nous  Terrons  plus  loin  ce  qu'est  le  syUabtu  et  la  classe. 
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Tappui  de  membres  importants  de  la  Chambre  des  Lords  :  on  y 
adopta  ce  vœu  «  que  le  principe  du  plan  exécuté  à  Cambridge  pour 
l'extension  de  TUniversité  soit  appliqué  à  Londres,  et  que  les  di- 
verses institutions  de  la  métropole  soient  priées  de  coopérer  à 
une  tentative  pour  l'application  de  ce  plan  ».  Un  comité  provi- 
soire fut  formé  aussitôt  des  promoteurs  de  Tœuvre  et  des  délégués 
des  collèges  nommés  ci-dessus.  Il  en  sortit  une  sorte  de  conseil 
d'administration  dans  lequel  entrèrent  plus  tard  des  délégués  des 
centres  locaux  et  trois  membres  de  chacune  des  Universités  de 
Londres,  d'Oxford  et  de  Cambridge.  Les  cours,  d'abord  un  peu  lan- 
guissants dans  les  institutions  où  ils  furent  ouverts,  attirèrent 
un  plus  grand  nombre  d'auditeurs  quand  ils  furent  transportés 
dans  les  divers  quartiers  sous  le  patronage  de  comités  locaux.  De 
là,  ils  rayonnèrent  dans  la  banlieue,  avec  un  succès  que  le  temps 
n'a  fait  que  confirmer.  Enfin,  il  y  a  trois  ans,  des  cours  supérieurs 
purent  être  installés  au  collège  de  Gresham  pour  les  étudiants  qui 
avaient  déjà  suivi  avec  profit  les  cours  locaux,  et  des  certificats 
furent  délivrés  après  examen,  non  seulement  aux  auditeurs  d'une 
année,  mais  à  ceux  d'une  série  d'années  comprenant  un  véritable 
système  d'études.  Nous  devons  renoncer  à  nous  étendre  sur  les 
divers  compléments  que  l'œuvre  a  reçus  grâce  aux  ressources 
multiples  offertes  par  la  capitale.  Elle  doit  beaucoup  à  l'énergie 
de  son  secrétaire  général,  M.  Roberts. 

Oxford  ne  s'ébranla  qu'en  1878.  Les  termes  dans  lesquels 
M.  Jowet,  le  célèbre  traducteur  de  Platon,  réclama  en  1877  de 
l'Université  quelque  participation  au  mouvement,  montrent  qu'à 
cette  date  VExtemion  avait  définitivement  renoncé  àl'enseignement 
de  la  jeunesse  :  il  n'est  plus  question  que  de  V  «  éducation  secon- 
daire des  adultes  ».  Conformément  aux  propositions  de  M.  Jowet, 
une  sorte  d'office  des  cours  mobiles  fut  donc  établi  à  Oxford;  mais 
là  comme  à  Cambridge  ce  fut  le  groupe  de  délégués  qui  présidait 
déjà  aux  examens  extérieurs  qui  fut  chargé  également  de  pour- 
voir à  l'organisation  des  cours.  Les  débuts  furent  pénibles  et  les 
progrès  fort  lents.  Comme  on  supposait  que  les  obstacles  étaient 
surtout  d'ordre  financier,  on  eut  l'idée  de  diminuer  les  dépenses 
des  associations  de  garantie  et  des  individus  en  réduisant  à  six 
et  même  dans  certains  cas  à  trois  le  nombre  minimum  des 
leçons.  A  partir  du  moment  où  cette  mesure  fut  franchement 
adoptée  (1885),  l'Extension  d'Oxford  s'accrut  avec  une  rapidité 
extraordinaire;  dès  1881  elle  atteignait  les  chiffres  d'inscriptions 
que  venaient  d'enregistrer  l'Extension  de  Cambridge  (de  10 
à  11000);  en  1887,  elle  comptait  13000  auditeurs,  enfin  elle  en 
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comptait  plus  de  30  000  en  1890.  Cambdrige  avait  fixé  les  traits 
essentiels  des  cours  mobiles  ;  Oxford  y  ajouta  quelques  caractères 
accessoires  dignes  d'être  imités  à  leur  tour.  Les  librairies  circu- 
lantes empruntées  aux  Méchantes'  Insiitutes  vinrent  se  joindre 
aux  cours  mobiles;  des  cercles  de  lecture  {Reading  circles),  qui 
sont  en  réalité  des  cercles  d'études  ou  de  répétitions  mutuelles, 
se  formèrent  pour  permettre  aux  étudiants  les  moins  avancés  de 
se  mettre  au  niveau  de  renseignement  et  soutenir  les  efforts  de 
tous  pendant  les  intervalles  des  sessions.  Enfin,  c*est  à  Oxford 
que  les  auditeurs  de  V Extension  furent  pour  la  première  fois 
invités  à  venir  profiter  pendant  les  vacances,  des  moyens  de  tra- 
vail accumulés  au  siège  de  TUniversité.  Le  premier  summer  meeting 
(réunion  d'été)  eut  lieu  en  1888  ;  la  tentative  réussit  au  delà  de 
toute  espérance  et  Cambridge  la  reproduisit,  mais  avec  des  modi* 
fications  sensibles,  en  1890.  Les  promoteurs  de  ce  vaste  réveil  de 
Y  Extension  à  Oxford  sont  surtout  :  MM.  Sadler,  chargé  de  cours 
d'économie  politique  à  l'Université,  secrétaire  général  de  l'œuvre, 
et  M.  Mackinder,  professeur  adjoint  de  géographie  et  dliistoire, 
qui  a  pris  une  part  exceptionnelle  à  l'enseignement  extérieur  et  à 
la  multiplication  des  centres  locaux  :  hommes  jeunes,  qui  joi- 
gnent à  des  mérites  scientifiques  communs  chez  les  professeurs 
d'Oxford  une  passion  de  propagande  et  des  talents  d'administra- 
tion dignes  des  plus  illustres  réformateurs  de  leur  pays. 

Nous  nous  imaginons  difficilement,  vivant  comme  nous  le 
faisons  dans  une  nation  complètement  unifiée,  à  quel  point  l'Ecosse 
diffère  de  l'Angleterre.  Les  destinées  différentes  de  V Extension  en 
deçà  et  au  delà  des  monts  Gheviot  résultent  évidemment  de  ce  que 
les  conditions  sociales  et  l'organisation  de  l'enseignementne  sont 
pas  les  mêmes  dans  les  deux  royaumes.  Les  Universités  écos- 
saises, établies  à  Edimbourg,  à  Saint-Andrews  et  Dundee,  à  Aber- 
deen  et  à  Glascow,  se  trouvent  à  la  portée  de  tous  les  districts. 
Elles  ne  sont  pas,  comme  les  Universités  anglaises  (celle  de  Lon- 
dres mise  à  part),  des  groupes  de  collèges  aristocratiques;  ce  sont 
des  corps  de  professeurs  divisés  en  groupes  appelés  Facultés  et 
ressemblant  beaucoup  aux  nôtres.  Les  études  y  sont  beaucoup 
moins  dispendieuses  qu'en  Angleterre  ;  comme  elles  comprennent 
des  classes  qui  chez  nous  se  font  dans  les  établissements  secon- 
daires et  que  beaucoup  d'élèves  préparés  par  les  instituteurs  ou 
les  pasteurs  sont  admis  à  ces  classes  dès  leur  sortie  de  l'école  pa- 
roissiale, on  peut  dire  que  l'enseignement  universitaire  en  Ecosse 
est  ouvert  à  tout  le  monde  et  qu'il  ne  saurait  être  plus  étendu 
qu'il  ne  l'est.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  V Extension  n'ait  pas 
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rencontré  dans  ce  pays  Taccueil  qu'elle  a  reçu  en  Angleterre. 
Inaugurés  en  1888  plutôt  par  esprit  d'imitation  que  sous  l'impul- 
sion de  besoins  réels,  les  cours  n'ont  réuni,  malgré  le  zèle  et  le 
talent  des  professeurs,  qu'un  nombre  restreint  d'auditeurs  béné- 
voles (1 000)  qui  ne  s'est  point  accru  dans  les  années  suivantes,  et 
l'insuf&sance  des  ressources  pécuniaires  s'est  fait  rapidement  sen- 
tir aux  organisateurs.  Le  cercle  d'Edimbourg  a  seul  publié  des 
rapports  annuels;  dès  la  seconde  année  on  y  trouve  des  appels 
découragés  à  la  coopération  des  centres  locaux,  trop  rare  et  déjà 
tiède  là  où  elle  existe.  On  songe  maintenant  à  essayer  d'une  forme 
nouvelle  de  VExtension  qui  consisterait  à  créer  des  écoles  techni« 
ques  industrielles  et  agricoles  ;  nous  pouvons  renvoyer  le  lecteur, 
pour  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  ce  sujet  à  la  seconde  partie  de 
notre  travail.  Seuls  jusqu'ici  les  cours  de  vacances  ont  montré,  et 
à  Edimbourg  seulement,  quelque  vitalité;  mais  nous  verrons  plus 
tard  que  c'est  là  une  œuvre  tout  individuelle  et  fort  différente  de 
ce  que  sont  les  summer  meetings  à  Oxford  et  à  Cambridge.  En 
somme,  l'Ecosse,  qui  a  de  bonnes  écoles  secondaires,  en  harmonie 
et  en  connexion  étroite  avec  des  Universités  largement  ouvertes, 
ne  semblait  pas  devoir  être  et  ne  s'est  point  montrée  en  effet  un 
terrain  favorable  au  développement  de  VExtension  (1). 

Il  en  est  tout  autrement  de  l'Amérique.  Les  Etats-Unis  sont  la 
terre  promise  de  cette  forme  d'enseignement.  Longtemps  avant 
d'être  importée  d'Angleterre  en  1886,  et  consciemment  imitée,  on 
peut  dire  qu'elle  avait  déjà  ses  équivalents  de  Tautre  côté  de 
l'Atlantique.  Dès  avant  1840,  des  hommes  appartenant  aux  Uni- 
versités [collège  men)^  parmi  lesquels  on  cite  les  noms  de  Ghanning, 
d'Emerson  et  d'Horace  Man,  avaient  inauguré,  à  Boston,  à  New- 
York  et  à  Baltimore,  des  séries  de  conférences  populaires.  L'État 
d'Indiana,  où  ces  conférences  avaient  également  prospéré,  en  a 
conservé  la  tradition  ;  de  petits  bourgs  y  ont,  chaque  hiver,  leurs 
cours  de  cinq  ou  six  leçons.  Des  universitaires  font  aussi,  depuis 

(1)  Un  meilleur  résultat  eut  été  obtenu,  disent  les  partisans  du  système,  si  les 
UniTersités  avaient  été  moins  hostiles,  si  des  organisateurs  moins  sceptiques 
avaient  été  choisis,  si  l'action  des  collaborateurs  de  bonne  volonté  n'avait  pas 
été  entravée  par  toutes  sortes  de  délais  et  de  restrictions.  On  cite  à  l'appui  le 
summer  meeting  officiel  d'Edimbourg  en  1889  qui  ne  fut  que  trop  suivi  au  gré 
de  certaines  personnes  (1 000  assistants)  et  no  fut  pas  renouvelé.  A  Perth 
l'œuvre  prospère.  On  admet  cependant  que  le  modo  de  groupement  de  la  popu- 
lation en  Ecosse  se  prête  mal  à  son  développement.  Si  notre  appréciation  est 
fausse,  l'Extension  triomphera  en  Ecosse  des  obstacles  qui  ne  lui  ont  pas  manqué 
ailleurs.  Nous  continuons  à  croire  jusque-là  que  si  elle  y  suscite  peu  d'enthou- 
siastes, c'est  qu'elle  ne  répond  pas  à  des  besoins  pressants,  et  que  les  ensei- 
gncments  qu'elle  est  appelée  à  suppléer  y  ont  une  vitalité  suffisante. 
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longtemps,  dans  cet  État,  des  cours  pour  des  associations  d*insti- 
tuteurs.  Il  y  adans  Tlndiana  une  Université  agricole.  Les  fermiers 
de  la  région  se  sont  groupés,  il  y  a  quelques  années,  pour  appeler 
les  professeurs  et  recevoir  d'eux  des  leçons  d'agriculture  :  des  Far- 
mers  Instîtutes  semblables  se  sont  multipliés  dans  le  Wisconsin.  En 
1879,  l'Université  John  Hopkins,  à  Baltimore,  inaugura  une  série 
de  cours  populaires  à  Baltimore  même  et  à  Gaxton.  Les  cours  d'été 
ou  de  vacances  sont  aussi  une  institution  ancienne  en  Amérique; 
les  uns  s'adressent  aux  instituteurs  et  aux  institutrices,  les  autres 
aux  personnes  qui  désirent  compléter  leur  instruction  en  philo- 
logie (Boston),  ou  en  droit  (Virginie);  plusieurs  sont  presque  en- 
cyclopédiques. L'Université  de  Wisconsin  offre  un  ensemble  de 
cours  d'été  qui  portent  sur  la  psychologie,  la  pédagogie,  l'histoire, 
le  latin,  la  littérature  anglaise,  la  physiologie,  la  zoologie,  la  bo- 
tanique, la  chimie  et  la  physique.  Mais  le  type  des  réunions  de  ce 
genre  est  une  sorte  de  foire  scientifique  et  musicale  qui  a  lieu 
chaque  année  sur  les  bords  du  lac  Ghautauqua  (non  loin  du  lac 
Érié).  Il  y  a  là,  dans  un  site  pittoresque,  des  écoles  et  instituts  de 
toutes  sortes,  entre  autres  un  hall  de  philosophie,  en  forme  de 
temple  dorien,  au  milieu  de  frais  ombrages,  et  un  immense  am- 
phithéâtre taillé  dans  la  montagne,  contenant  sept  ou  huit  mille 
auditeurs  et  environné,  du  côté  libre,  par  une  terrasse  d'oti  la  vue 
s'étend  sur  toute  la  vallée.  Ëcoles  de  littérature  et  d'éloquence, 
écoles  techniques,  écoles  de  musique,  écoles  de  pédagogie,  d'his- 
toire, d'hébreu,  d'exégèse  biblique,  de  mathématiques,  de  biologie, 
de  science  sociale  et  d'économie  politique,  gymnase,  stades  de 
jeux  athlétiques,  retiennent  au  bord  du  lac,  pendant  six  semaines, 
€00  étudiants  sérieux,  et  des  milliers  d'amateurs.  Est-il  besoin  de 
dire  que  l'unique  hôtel  du  lieu  est  insuffisant?  La  foule  campe  dans 
des  baraquements  et  sous  des  tentes.  Les  professeurs  les  plus  cé- 
lèbres des  Ëtats-Unis  sont  engagés  pour  la  saison  et  forment  par 
leur  réunion  un  collège  sans  murailles  {Collège  of  libéral  Arts  at 
Chautauqua  Lake)^  auprès  duquel  les  étudiants  pèlerins  trouvent 
pour  chaque  ordre  de  sciences  des  conseils  autorisés.  Dès  1878, 
des  cercles  scientifiques  et  littéraires  ont  pris  naissance  au  bord  du 
lac,  sous  l'auspice  des  heureux  souvenirs  laissés  par  de  telles  rela- 
tions :  une  agence  qui  a  son  centre  à Buffalo,  mais  qui,  grâce  à  ses 
ramifications  lointaines,  est  partout  présente,  fournit  aux  afliliés 
des  cercles^  pour  une  période  de  quatre  ans,  non  seulement  des  indi- 
cations bibliographiques,  mais  une  direction  personnelle,  des  sujets 
de  composition,  et  des  correcteurs.  Cette  agence  a  sa  Revue,  the 
Chautauquan^  qui  paratt  tous  les  mois,  et  compte  parmi  ses  colla- 
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borateurs  les  écrivains  les  pins  connus  d'Angleterre  et  d'Amérique. 
Les  grandes  assises  annuelles,  tenues  au  bord  du  lac  Chautauqua, 
ont  provoqué  une  quarantaine  d'imitations,  dont  l'une  a  eu  lieu 
récemment  à  Glen  Echo,  non  loin  de  la  ville  de  Washington.  . 

On  devine  avec  quel  intérêt  l'un  des  chefs  du  mouvementde  Chatte 
tauqua,  étant  venu  en  Angleterre  (octobre  1886),  dut  assister  aux 
exercices  de  YExtenswnl  Dès  son  retour,  M.  Vincent  entrait  en  con- 
férence avec  quelques  membres  du  collège  deChautauqua,  etlaréso- 
lution  était  prise,  avec  enthousiasme,  d'introduire  en  Amérique  le 
système  anglais.  Ce  n'est  cependant  qu'après  un  assez  long  intervalle, 
en  1888,  que  le  manifeste  des  promoteurs  de  l'Extension  américaine 
fot  lancé  dans  le  public.  Ils  avaient  pour  objet  :  «  1®  un  réveil  dans 
les  États-Unis  de  l'idée  propre  à  ce  pays,  d'une  Université  consistant 
en  une  association  volontaire,  pour  la  haute  éducation,  d'étudiants 
et  de  professeurs  itinérants,  parle  moyen  de  cours  systématiques, 
de  leçons  locales  sur  des  sujets  spéciaux;  2^  la  promotion  d*un 
bon  esprit  civique  par  l'étude  populaire  de  la  science  sociale,  de 
l'économie  politique,  de  l'histoire,  de  la  littérature,  de  la  morale 
politique  et  de  la  science  du  gouvernement;  dans  des  cours  con- 
tinus et  progressifs  sous  la  conduite  de  maîtres  compétents  ;  3®  des 
cours  de  leçons  instructives  sur  les  sciences  naturelles  ;  4®  la  co- 
opération avec  les  collèges  américains  et  les  autres  institutions 
d'enseignement,  pour  compléter  leur  œuvre  par  des  cours  de 
VExtension;  5^  l'adHiliation  avec  les  bibliothèques  publiques,  les 
instituts  mécaniques,  les  lycées  (c'étaient  des  groupes  de  cours 
populaires),  les  unions  du  travail,  les  ghildes,  les  associations  de 
la  jeunesse  chrétienne,  les  cercles  littéraires  et  scientiûques  de 
Ghautauqua;  6°  la  haute  éducation  du  peuple  américain  par  l'or- 
ganisation des  forces  locales  les  plus  intelligentes  et  les  plus  pro* 
gressives.  » 

A  partir  de  ce  moment,  VExtension  se  môle  à  tous  les  autres 
mouvements  de  vulgarisation  scientifique  et  forme  avec  eux 
comme  un  grand  courant  où  on  ne  peut  dire  si  c*est  elle  qui  en- 
traîne les  autres  ou  si  ce  sont  les  autres  qui  l'entraînent  elle-même. 
A  c6té  des  assemblées  populaires  qui  mettent  en  branle  des  mil- 
liers de  curieux,  il  y  a  des  cercles  de  lecture,  des  classes  qui  se 
tiennent  dans  des  salles  ouvertes  à  côté  des  bibliothèques  et  où 
un  très  grand  nombre  de  personnes  travaillent  sans  bruit.  Des 
caisses  de  livres  circulent  à  travers  les  solitudes  et  vont  fournir 
un  aliment  aux  loisirs  studieux  des  mineurs  et  des  pionniers 
dans  les  villages  perdus.  Ce  sont  surtout  les  sciences  appliquées, 
sciences  morales,  politiques  et  financières,  techniques,  commer* 
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ciales,  industrielles  et  agricoles,  qui  vont  ainsi  éclairer  et  perfec- 
tionner la  pratique  des  hommes  engagés  dans  les  affaires  sur 
toute  la  surface  du  pays.  Il  n'est  pas  une  grande  ville  américaine 
qui  n*ait  son  centre  de  propagande  à  la  fois  scientifique  et  utili- 
taire. Dans  l'Ëtatde  New- York,  Buffalo  se  distingue  par  ses  confé- 
rences économiques  annexées  aux  bibliothèques.  M.  Melvil  Dewey, 
bibliothécaire  à  Albany,  et  en  môme  temps  secrétaire  des  régents 
de  rUniversité  de  TÉtat  de  New- York  (les  Américains  ont  décidé- 
ment le  don  d'ubiquité),  a  organisé  une  vaste  association  des  bi- 
bliothèques américaines  dont  il  est  le  président  et  annonce  dans 
le  Book  News  de  Philadelphie  (Pensylvanie)  la  création  d'un  dé* 
partement  nouveau  de  VExtemion  qui  aura  son  siège  à  Washing- 
ton,  dans  le  Capitole.  Les  professeurs  les  plus  connus  de  l'Univer- 
sité d'Harvard  (Boston),  de  celle  de  Yale  (Newhaven),  du  collège 
de  Columbia  (New- York)  et  de  celui  de  Princeton  (New-Jersey) 
forment  Tétat-major  de  la  nouvelle  mission,  qui  trouve  un  champ 
d'action  digne  d'elle  dans  l'immense  agglomération  de  New- York 
et  de  Brooklyn.  L'Ëtat  de  New- York  s'est  associé  au  mouvement 
par  une  subvention  de  10  000  dollars.  A  Philadelphie  a  été  fondée 
en  février  1890  une  grande  société  pour  V Extension  de  l'enseigne- 
ment universitaire;  son  jeune  secrétaire,  M.  George  Henderson, 
est  allé  en  Angleterre  étudier  sur  place  le  fonctionnement  de  l'in- 
stitution et  a  publié  au  retour  un  important  rapport;  puis  il  s'est 
mis  à  l'œuvre.  M.  Moulton,  l'entraînant  conférencier  de  Cambridge, 
a  prêté  aux  coufs  de  l'hiver  la  séduction  et  l'autorité  de  sa  parole.' 
Gomme  à  Boston,  à  New-York,  il  a  trouvé  à  Philadelphie  l'accueil 
enthousiaste  qu'il  devait  trouver  encore  à  Baltimore  et  à  Wa- 
shington ((  partout  où  il  irait  annoncer  l'évangile  de  l'éducation 
universitaire  pour  le  peuple.  »  11  eut  des  auditoires  de  1 300  per- 
sonnes et   nous  l'avons  entendu  parler  avec  émotion  de   ces 
séances  mémorables. 

Ainsi  lancée,  l'institution  se  développa  avec  une  telle  rapidité 
que  l'auteur  d'un  article  sur  VExtension  aux  États-Unis,  publié 
dans  l'édition  américaine  du  fieview  of  Reviews  (juillet  1891), 
M.  Adams,  évalue  à  plus  de  AQ  000  pour  Philadelphie  seulement 
le  nombre  des  auditeurs  ayant  assisté  aux  séries  de  conférences. 
Déjà  la  Société  s'appelle  qui  Société  américaine  et  se  dispose  à 
embrasser  tous  les  États.  A  Baltimore  VExtension  trouve  dans  le 
dévouement  éprouvé  des  Hopkins  men  à  la  cause  de  l'instruction 
populaire  un  sûr  élément  de  succès.  Tout  le  réseau  des  chemins 
de  fer  environnants  est  parcouru  par  ses  conférenciers  qui  sem- 
blent avoir  une  prédilection  pour  l'histoire,  pour  les  questions 
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sociales  et  économiques,  pour  la  sociologie  et  Téducation.  Dans 
rindiana  et  le  Wîsconsin  Tinstitution  nouvelle  se  greffe  naturel- 
lement sur  la  grande  association  de  cours  mobiles  qui  porte  le 
nom  de  Partners' Institutes,  Chicago  a  déjà  établi  à  côté  de  sa  bi- 
bliothèque des  cours  selon  le  type  de  VExtension  et  elle  y  a  ouvert 
pour  les  travailleurs  une  sorte  de  laboratoire  philologique.  Le 
président  du  collège  de  Chautauqua  a  été  appelé  pour  organiser 
l'œuvre  sur  un  plan  plus  large,  répondant  mieux  aux  traditions 
de  la  grande  cité  du  Nord-Ouest.  L'exposition  prochaine  sera  cer- 
tainement curieuse  à  suivre  sous  ce  rapport.  L'État  de  Minnesota 
fait  à  son  tour  son  «  expérience  ».  Les  deux  villes  sœurs  qui  bien- 
tôt n'en  feront  qu'une,  Minneapolis  et  Saint-Paul,  mettent  en  com- 
mun leurs  ressources;  la  grande  bibliothèque  de  Minneapolis 
ouvre  au  public  ses  salles  de  cours,  ses  galeries  artistiques,  son 
Muséum  d'histoiro  naturelle  ;  à  Saint-Paul,  l'Université  de  l'Ëtat 
possède  un  collège  des  arts  mécaniques,  qui  réunit,  outre  les  étu- 
diants réguliers,  des  centaines  d'artisans,  et  un  département  d'en- 
seignement agricole  dont  les  maîtres  vont  distribuer  des  leçons 
de  culture  rationnelle  dans  les  villages  du  haut  Mississipi.  Pen- 
dant l'hiver  de  1890-91,  des  cours  suivis  de  science  politique,  de 
littérature  et  d'histoire  ont  été  donnés  à  Saint-Paul  même,  selon 
les  méthodes  de  VExtension.  Enfin  l'Université  de  l'État  Califor- 
nien, Oakland,  n'a  rien  à  changer  à  ses  habitudes  pour  pratiquer 
VExtension,  puisque  ses  professeurs  viennent  depuis  longtemps  à 
San  Francisco  donner  des  leçons  populaires,  faisant  ainsi  chaque 
fois  une  traversée  de  huit  kilomètres.  Un  congrès  national,  tenu 
à  Philadelphie  au  mois  de  décembre  dernier,  a  mis  en  rapport 
intime  toutes  les  sections  régionales.  M.  Sadler  y  assistait,  expri- 
mant par  sa  présence  l'union  des  deux  grandes  croisades  univer- 
sitaires de  chaque  côté  de  l'Atlantique. 

L'GËuvre  des  cours  itinérants  est  donc  en  train  de  se  propager 
dans  tous  les  pays  de  langue  anglaise  (1).  L'histoire  sommaire  que 
nous  venons  d'en  retracer  confirme  ce  que  nous  disions  en  débu* 
tant  de  son  importance  et  nous  prépare  à  étudier  ses  fins  multiples, 
son  organisation  intérieure  et  son  fonctionnement,  non  plus  en 
Amérique,  mais  en  Angleterre  seulement  et  en  Ecosse.  Peut-être 
pourrons-nous  ensuite  entrevoir  quelque  chose  de  son  avenir. 

A.  ESPINAS. 

(A  suivre.) 

(1)  Elle  a  débuté  au  cours  de  Tannée  dernière  &  Melbourne,  en  Australie, 
avec  1 400  auditeurs. 


SÉBASTIEN  CASTELLION 

ET  LA  TOLÉRANCE  RELIGIEUSE  AU  XVP  SIÈCLE 


Les  deux  volâmes  que  vient  de  publier  M.  Ferdinand  Buisson 
sur  Sébastien  Castellion(l),  Tapôtre  par  excellence  de  la  tolérance 
religieuse  au  xvi*  siècle,  ne  constituent  pas  seulement  une  œuvre 
d'une  portée  considérable  pour  Thistoire  de  la  Réforme  française 
et  celle  de  l'activité  religieuse  de  Calvin  à  Genève,  ils  apportent 
aussi  des  données  vraiment  nouvelles  sur  l'histoire  générale  des 
idées  à  l'époque  de  la  Renaissance.  Les  sujets  qui  touchent  de  plus 
près  à  cette  Revue  y  occupent,  d'autre  part,  une  place  relativement 
étendue.  C'est  pour  ce  double  motif  qu'il  a  paru  à  propos  de  con- 
sacrer à  ce  livre  une  étude  plus  approfondie  et  de  rendre  en  même 
temps  hommage  à  la  persévérance  vraiment  admirable  déployée 
par  l'auteur  qui,  au  milieu  d'une  des  carrières  les  plus  absorbantes 
et  les  plus  fécondes  de  ce  temps,  a  pu  mener  à  bien  ce  minutieux 
travail,  entrepris  il  y  a  vingt-cinq  ans.  Du  reste,  le  retard  que  les 
circonstances  lui  ont  imposé  n'a  peut-être  pas  été  inutile.  Le  livre 
est  arrivé  mieux  que  jamais  à  son  heure,  assuré  de  trouver,  par  son 
sujet  môme  et  la  méthode  qui  Ta  inspiré,  une  sympathie  qu'il 
n'eût  sans  doute  pas  rencontrée  il  y  a  vingt-cinq  ans. 

Il  semble  que  la  tolérance  soit  une  idée  bien  vieille,  dont  la 
cause  est  depuis  longtemps  gagnée  dans  le  monde.  Et  cependant 
quand  on  y  regarde  de  plus  près,  comme  il  reste  encore  d'efforts 
k  accomplir  pour  que  cette  notion  pénètre  au  fond  des  esprits  et 
dans  la  masse  même  de  la  société  cultivée  !  Peut-être  pourrait-on 
même  soutenir  que  nos  institutions  sont  sous  ce  rapport  en  avant 
de  nos  mœurs.  Nous  ne  brûlons  plus  les  gens  d'un  avis  différent  du 
nôtre,  mais  nous  haïssons  encore,  souvent  sans  nous  en  rendre 
compte,  l'opinion  adverse.  «  Il  y  a  sous  l'idée  de  tolérance  tout 
autre  chose  qu'une  question  de  douceur  et  de  mansuétude,  il  y  a 
toute  une  philosophie,  il  y  a  toute  une  théologie  impliquée  par  ce 


(1)  Sébastien  Castellion,  sa  vie  et  son  œuvre  (1515-1563),  2  vol.  in-8,  Paiis, 
Hachette,  1892.  Thëso  soutenue  devant  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 
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seul  mot.  C*est  ce  qui  fait  de  ce  sujet  tout  autre  chose  qu'un  lieu 
commun  ».  Le  libre  et  pieux  penseur  qui  se  iit,  il  y  a  trois  siècles, 
le  champion  de  cette  noble  cause,  méritait  donc  à  tous  égards  le 
monument  qui  vient  d*ôtre  élevé  à  sa  gloire. 

Il  naquit  en  1515,  au  village  de  Saint-Martin-du-Fresne,  situé 
dans  la  partie  nord  du  Bugey,  à  une  lieue  au  sud-ouest  de  Nantua. 
Les  renseignements  manquent  sur  ses  premières  années.  Tout  ce 
qu'on  peut  savoir  de  plus  précis,  c'est  qu'il  étudiait  à  Lyon  entre 
1535  et  1540.  Il  y  figure  à  ce  moment,  sous  le  nom  de  Castalion  (1), 
dans  la  petite  société  littéraire  qui  se  rattache  au  collège  de  la 
Trinité.  Cet  établissement,  fondé  par  une  sorte  de  confrérie  laïque 
de  bourgeois  lyonnais,  était  alors,  grâce  aux  réformes  intelligentes 
du  principal,  Jean  Raynier,  et  à  l'enseignement  élevé  d'un  simple 
professeur,  Barthélémy  Aneau,  en  pleine  période  de  prospérité. 
Castellion  y  puisa  une  instruction  solide,  en  môme  temps  qu'un 
goût  très  vif  pour  les  nouvelles  idées  religieuses  auxquelles  il  finit 
par  adhérer  complètement. 

Lyon  était,  à  cette  époque,  un  centre  unique  en  France.  Une  vie 
intellectuelle  singulièrement  intense  s'y  épanouissait  en  toute 
liberté,  puisqu'il  n'y  avait  ni  Sorbonne  ni  Parlement  pour  la  gô 
ner.  Le  développement  considérable  qu'y  avait  pris  l'imprimerie 
avec  les  Gryphe,  les  de  Tournes,  les  Roville  et  nombre  d'autres 
habiles  typographes  ;  un  groupe  littéraire  incomparable  où  Rabe- 
lais, Marot,  Dolet,  Scève,  Symphorien  Ghampier,  Macrius,  Sainte- 
Marthe,  Charles  Fontaine,  Gilbert  Ducher,  Jean  Youlté,  Nicolas 
Bourbon,  et  d'autres  moins  illustres  se  trouvèrent  en  même  temps 
réunis;  un  commerce  énorme  et  une  industrie  déjà  prospère,  des 
relations  multiples  avec  l'Italie,  l'Allemagne  et  la  Suisse  :  tout  se 
réunissait  pour  faire  de  Lyon  une  ville  pleine  de  ressources  et  de 
séductions,  plus  propice  qu'aucune  autre,  en  France,  au  dévelop- 
pement de  la  culture  générale  et  des  idées  de  progrès  chères  aux 
hommes  de  la  Renaissance.  Si  Castellion,  en  raison  de  sa  jeunesse 
et  de  son  obscurité,  ne  put  entrer  en  relation  avec  tous  les  per- 
sonnages de  marque  qui  se  pressaient  alors  à  Lyon,  il  entretint 
tout  au  moins  des  rapports  aimables  et  suivis  avec  le  petit  cénacle 
poétique  dont  Ducher,  Voulté  et  Bourbon  étaient  les  inspirateurs  : 
ces  trois  personnages  semblent  l'avoir  tenu  en  sérieux  estime.  Il 
noua  également  des  amitiés  pleines  de  charme  avec  un  certain, 
nombre  de  jeunes  étudiants,  épris  comme  lui  de  l'amour  des  lettres 


(0  Castellion  ayait  pris  ce  nom,  comme  ayant  une  aUure  plus  littéraire,  en 
évoquant  le  souYenir  de  la  fontaine  des  Muses. 
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et  sympathiques  aux  doctrines  de  la  Réforme.  Quand  il  quitta 
Lyon,  après  cinq  années  de  séjour,  sa  formation  d'humaniste  était 
achevée,  pendant  que,  d'autre  part,  ses  idées  religieuses  étaient 
défînitivement  fixées.  Le  brillant  helléniste,  formé  au  collège  de  la 
Trinité,  était  devenu  un  luthérien,  champion  ferme  et  résolu  de  la 
cause  de  TËvangile. 

Gomment  s'était  opérée  une  évolution  religieuse  aussi  complète 
et  aussi  décisive?  C'est  ici  que  se  pose  l'une  des  questions  les  plus 
délicates  que  puisse  soulever  l'histoire  du  mouvement  intellec- 
tuel de  la  Renaissance.  C'est  le  grand  problème  que  l'historien  ne 
se  lasse  point  d'agiter  chaque  fois  qu'il  se  trouve  en  présence  de 
cette  époque,  parce  qu'il  domine  et  résume  tous  les  autres.  Il 
s'agit  de  définir  Tinfinence  réciproque  qu'exercent  l'un  sur  l'autre 
les  deux  grands  mouvements  de  l'Humanisme  et  delà  Réforme,  et 
de  discerner  les  causes  profondes  qui  ont  amené  dans  le  parti  de 
la  révolution  religieuse  une  portion  si  considérable  des  adeptes  de 
la  révolution  littéraire  et  scientifique.  M.  Buisson  a  compris  qu'il 
ne  pouvait  passer  auprès  d'un  phénomène  historique  si  essentiel 
sans  l'examiner  avec  une  attention  particulière.  Le  chapitre  qu'il 
lui  consacre  est  une  partie  capitale  de  l'ouvrage.  Jamais  Texposé 
de  la  situation  n'avait  été  tracé  avec  une  vue  plus  juste  et  plus  pro- 
fonde. Les  longues  hésitations  du  roi  de  France,  son  attitude  déci- 
dément défavorable  à  Tégard  de  la  Réforme  à  partir  de  1538,  le 
triomphe  de  la  contre-révolution  religieuse,  la  politique  si  énergi- 
que de  l'Ëglise  en  face  du  danger  qui  la  menace,  la  nécessité  pour 
les  groupes  éclairés  de  prendre  parti  pour  ou  contre,  de  se  sou- 
mettre ou  de  résister  :  tout  cela  est  mis  en  relief  avec  une  absolue 
netteté.  Nous  assistons  ensuite  aux  débuts  de  la  Réforme  à  Lyon. 
Lorsque  nous  retrouvons,  en  1540,  Castellion  à  Strasbourg,  les  mo- 
tifs prochains  ou  éloignés  de  sa  transformation  religieuse  nous  sont 
désormais  connus. 

C'est  à  Strasbourg  que  notre  héros  entra  dans  l'intimité  de 
Calvin,  vers  lequel  il  s'était  senti  puissamment  attiré  par  la  lecture 
de  Vlnstitution  chrétienne.  Le  futur  réformateur  le  garda  un  mo- 
ment sous  son  toit,  en  qualité  de  pensionnaire.  Une  confiance 
réciproque  unit  ces  deux  hommes  qui  purent  croire,  pendant 
quelque  temps,  avoir  noué  l'une  de  ces  amitiés  inaltérables  qui 
font  le  charme  de  la  vie.  Les  circonstances  devaient  donner  bientôt 
à  cette  illusion  un  cruel  démenti.  Pendant  que  Calvin  était  au  col- 
loque de  Ratisbonne,  Castellion  partit  pour  Genève,  dans  le  but  de 
s'y  livrer  à  l'enseignement.  Cette  période  d'activité  pédagogique 
constitue,  à  tous  égards,  une  partie  trop  intéressante  et  trop  bien 


SÉBASTIEN   CASTELLION.  2t3 

remplie  de  la  carriôre  de  notre  personnage,  pour  qu'il  ne  soit  pas 
à  propos  d*y  insister  tout  spécialement  à  cette  place. 

À  Genève,  comme  à  Strasbourg,  rétablissement  des  écoles 
avait  suivi  de  prés  celui  de  la  Réforme.  Dès  le  19  mai  1536,  Farel 
et  ses  collègues  décident  a  de  donner  ordre  aux  escolles  »  ;  ils  &a 
réfèrent  au  Petit-Conseil  et  au  conseil  des  Deux-Cents.  Trois  jours 
après,  la  même  assemblée  du  Conseil  général  (c'est-à-^ire  de  l'en- 
semble des  citoyens)  qui  proclame  la  Réforme,  jure  aussi  d'établir 
rinstruction  publique.  D'un  consentement  unanime,  il  est  résolu 
sur  l'article  des  écoles  «  que  Ton  taiche  à  avoir  homme  à  cela 
faire  sçavant  et  qu'on  le  sallarie,  tellement  que  il  puysse  nurrir  et 
enseigner  les  paovressans  leur  rien  demander  de  sallaire;  et  aussi 
que  chascung  soit  tenu  envoyer  ses  enfans  à  l'eschoUe  et  les  faire 
apprendre  ;  et  tous  escolliers  et  aussi  pédagogues  soyent  tenus 
aller  faire  la  résidence  à  la  grande  escoUe,  où  sera  le  recteur  et 
ses  bachelliers  ».  Antoine  Saunier,  l'un  des  ministres,  fut  le  pre-^ 
mier  directeur  de  l'établissement.  Quelques  mois  plus  tard  arriva 
Calvin  qui  entreprit  aussitôt  d'organiser  le  collège  sur  un  plan 
plus  vaste.  Saunier  lui  paraissant  inférieur  à  la  tâche,  telle  qu'il 
l'entendait,  le  réformateur  songea  à  faire  venir  à  Genève  son 
ancien  maître  du  collège  de  la  Marche,  Mathurin  Cordier,  alors 
professeur  au  collège  des  Jurats  de  Bordeaux.  M.  Buisson  s'arrête 
avec  raison  sur  l'attrayante  figure  de  cet  incomparable  éducateur, 
qui,  sans  avoir  obtenu  en  son  temps  la  réputation  de  tant  d'autres 
savants  humanistes,  peut  être  cependaiït  considéré  comme  l'un 
des  hommes  de  la  Renaissance  qui  ont  le  plus  efficacement  con- 
tribué au  progrès  des  lettres. 

Esprit  fin  et  sagace,  adversaire  résolu  des  routines  ineptes  et 
des  méthodes  scolastiques,  ce  modeste  régent  entreprit  et  effec- 
tna  sans  bruit,  dans  une  petite  classe  de  collège,  tout  une  série 
de  réformes  fécondes  qui  font  de  lui  le  véritable  créateur  de 
l'enseignement  secondaire  dans  notre  pays.  Il  tint  à  honneur  de 
n'être  rien  d'autre  que  mattre  de  grammaire,  s'appliquant  à 
créer  un  enseignement  simple  et  solide  de  cette  science,  qu'il 
nous  semble  aujourd'hui  impossible  de  ne  pas  mettre  à  la  base 
de  toutes  les  autres,  mais  qu'alors  mattres  et  élèves,  rompus  à 
des  exercices  stériles  et  mécaniques,  dédaignaient  avec  une  égale 
sottise.  Les  petits  livres  qu'il  écrivit  plus  tard,  après  de  longues 
années  d'enseignement,  achevèrent  d'accomplir  dans  les  études 
classiques  la  révolution  salutaire  que  ses  leçons  orales  y  avaient 
déjà  commencée.  Il  fut  à  la  fois  le  Rollin  et  le  Lhomond  de  son 
siècle,  et  encore  quelque  chose  de  plus.  C'est  qu'à  Bordeaux, 
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icommd  à  Paris,  Ck)iilier  ne  se  contenta  pas  d'être  un  admirable 
professeur  de  langue,  il  fut,  par  surcroît  et  de  toute  son  âme,  uA 
maître  éloquent  de  morale,  se  souciant  de  Tàme  des  jeunes  gens, 
et  substituant  à  cette  gymnastique  du  néant,  qui  jusque  là  tenait 
lieu  d'éducation,  une  pédagogie  vivante  s'adressant  à  l'homme 
tout  entier. 

'  C'était  bien  là  Téducateur  qui  convenait  au  collège  rôvé  par 
Calvin.  Mathurin  Cordier  s'empressa  de  répondre  à  l'appel  de  son 
ancien  disciple  dont  il  avait  le  premier  deviné  le  génie.  Mais  le 
vieux  maître,  solidaire  du  réformateur,  dut  quitter  Genève,  au 
bout  de  deux  années  de  séjour,  sans  avoir  eu  le  temps  d'y  affer- 
mir solidement  son  œuvre.  Lorsque  le  revirement  de  1 540  eût 
amené  le  rappel  de  Calvin,  les  ministres  et  les  magistrats  gene- 
vois s'occupèrent  avec  la  plus  grande  ardeur  de  travailler  à  la 
restauration  du  collège,  tombé  dans  une  décadence  profonde  de- 
puis la  crise  de  1538.  Durant  les  quelques  mois  qui  précèdent  le 
retour  définitif  de  Calvin  (janvier-septembre  1541)  les  registres  du 
Conseil  s'occupent  à  tout  instant  de  la  restauration  des  écoles. 
Tout  le  monde  s'y  intéresse  comme  à  une  question  vitale,  à  la 
solution  de  laquelle  l'avenir  de  la  ville  est  étroitement  lié.  Les 
démarches  se  succèdent  dans  le  but  de  recruter  pour  le  collège 
un  personnel  enseignant  aussi  distingué  que  possible.  Mais,  pour 
des  raisons  diverses,  elles  échouent  toutes.  Cordier,  fixé  à  Neu- 
chàtel,  se  voit  refuser  par  les  autorités  de  cette  ville  l'autorisation 
d'en  sortir.  C'est  alors  que,  sur  la  recommandation  expresse  de 
Farel,  le  gouvernement  genevois  choisit  «  maistre  Sebastien 
Chatillon  »  .d'abord  à  titre  provisoire  et,  peu  de  temps  après 
(avril  1542),  à  titre  définitif.  Dès  lors,  le  jeune  principal  se  con- 
sacre avec  une  activité  de  tous  les  instants  aux  obligations  aussi 
nombreuses  que  délicates  qui  lui  sont  .imposées  par  un  poste 
si  honorable. 

Si  l'on  cherche  à  dégager  ce  que  fut  l'organisation  du  collège 
de' Genève,  sous  son  administration  courte  mais  féconde,  voici  ce 
qu'il  est  possible  de  préciser.  L'établissement  tel  qu'il  est,  consti- 
tué en  1542,  présente  de  grandes  analogies  avec  le  gymnase  de 
Strasbourg  fondé  par  Stumi  en  1538.  Il  offre  les  deux  caractères 
particuliers  du  plan  d'études  de  la  sckola  sturmiana  :  d'une  part, 
une  organisation  graduée,  reposant  sur  le  principe  alors  nou- 
veau de  la  division  du  travail  et  de  la  superposition  de  classes 
qui  correspondent  chacune  à  un  âge  et  à  un  degré  de  savoir 
définis;  d'autre  part,  un  but  précis,  que  résumé  d'un  mot  l'ai- 
mable formule  du  savant  strasbourgeois,  pietas  literata^  c*est-à- 
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.dire  l'étude  des  langues  considérée  comme  un  instrument  essen- 
.tièl  de  la  culture  morale,  intellectuelle  et  religieuse. 

Ce  sont  bien  là,  comme  le  montre  M.  Buisson,  les  deux  grands 
traits  qui  caractérisent  Tœuvre  de  Sturm  et,  à  un  point  de  vue 
plus  étendu,  les  tendances  générales  de  la  Renaissance  chrétienne, 
dont  Sturm  a  été  l'admirable  interprète.  «  C'était  bien  là  le  dou- 
ble travail  préparatoire  qui  devait  occuper  la  première  moitié  du 
XVI*  siècle  :  substituer  un  ordre,  un  plan,  une  marche  progressive 
au  péle-méle  des  écoles,  juste  image  du  chaos  des  enseignements 
qfui  s'y  débitaient;  et  substituer  une  langue  à  un  jai^on,  une  lit- 
térature à  .une  scolastique,  c'est-à-dire  l'expression  naturelle  de 
-la  pensée  humaine  au  stupide  mécanisme  des  formules  qui  dis- 
pensait de  penser.  »  Voilà  le  but  commun  que  poursuivent,  d'un 
-bout  à  l'autre  de  l'Europe,  toutes  les  écoles  formées  d'après  les 
vues  de  l'illustre  élève  des  frères  de  la  vie  commune. 

Un  tel  programme  pédagogique,  comparé  à  celui  du  moyen  âge, 
réalisait  un  progrès  immense.  11  offrait  cependant  encore  des  la- 
èunes  que  l'application  pratique  ne  tarda  pas  à  révéler.  Humaniste 
fervent,  Sturm  ne  voit,  en  effet,  dans  l'éducation  que  les  lettres, 
dans  les  lettres  que  l'éloquence  et  dans  l'éloquence  que  Cicéron. 
Dans  son  livre  De  Itterarum  ludis  recte  aperiendis,  le  recteur  de 
Strasbourg  fixe  uniquement  la  division  des  classes  d'après  les 
besoins  de  l'enseignement  progressif  de  la  langue  latine.  Cette  di- 
vision doit,  suivant  lui,  reproduire  exactement  la  division  des  qua- 
lités du  discours.  Ce  plan,  si  neuf  et  si  rationnel  à  tant  d'égards, 
pèche,  en  quelque  sorte,  par  excès  de  logique  et  de  littérature.  11 
ne  répond  complètement  ni  à  la  diversité  des  facultés  humaines, 

•  ni  à  la  complexité  des  choses.  C'est  ce  qu'on  comprit  tout  de  suite 
à  Genève.  Le  double  principe  de  Sturm  fut  adopté,  mais  avec  des 

•  tempéraments  qui  en  atténuaient  la  rigueur  exagérée.  Castellion 
se  contente  de  répartir  les  élèves  en  trois  ou  quatre  classes  suivant 
leur  nombre.  Il  s'attache  avant  tout  à  assurer  de  bons  commen- 

.  céments  d'études.  Il  ne  s'inquiète  pas  outre  mesure  de  l'avenir  : 
.l'établissement  grandira  avec  les  élèves.  C'est  pour  cela  qu'il 
n'exista  pendant  longtemps  qu'une  section  élémentaire,  avec  un 
plan  d'études  dont  les  familles  apprécient  immédiatement  les  bien- 
faits. Par  une  entente  excellente  de  la  pédagogie  nouvelle,  la  lan- 
gue maternelle,  complètement  négligée  à  Strasbourg,  trouve  sa 
place  dans  le  plan  d'études.  L'ordre  et  la  manière  d'enseigner  en  la 
.ville  de  Genève  est  très  explicite  à  cet  égard.  M.  Buisson  prouve 
ingénieusement  que  ce  n'est  toutefois  ni  à  Cordier,  ni  à  Castellion 
que  revient  la  principale  part  de  mérite  dans  cette  utile  réforme. 
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'Cette  dernière  fût  due,  en  effet,  à  la  situation  même  de  Genève. 
Les  bourgeois  de  cette  ville  se  montraient  peu  soucieux  du  latin, 
ils  étaient  impatients  de  voir  passer  leurs  enfants  à  des  études 
plus  pratiques,  telles  que  celles  du  français,  de  Tallemand  et  de 
rarithmétique  usuelle.  L*auteur  rappelle,  k  ce  propos,  que  l'usage 
d'envoyer  des  jeunes  gens  de  la  Suisse  allemande  en  pension  dans 
la  Suisse  française,  et  réciproquement,  était  en  vigueur  dès  cette 
époque. 

Pour  ces  raisons  et  d'autres  encore,  le  culte  du  latin  était  à 
Genève  moins  exclusif  qu'ailleurs.  Les  auteurs  lus  et  traduits 
étaient  l'objet  d'explications  familières,  intéressantes.  De  plus,  le 
barbare  et  desséchant  exercice  de  la  disputey  l'occupation  essen- 
tielle des  vieilles  universités,  que  tous  les  humanistes  depuis  Ra- 
belais jusqu'à  Vives  et  d'Erasme  à  Ramus  ont  attaqué  si  vigou- 
reusement, était  réduit  à  rien,  pour  ne  pas  dire  complètement 
supprimé.  Ainsi,  sur  toute  la  ligne,  l'obscur  petit  collège  innovait 
sans  bruit  et  sans  éclat,  sous  la  seule  inspiration  du  bon  sens. 
Une  autre  innovation  importante,  dont  Thonneur  revient  à  la  fois 
à  Calvin  et  à  Castellion,  était  celle  de  l'introduction  du  chant  des 
psaumes.  C'est  aussi  grâce  à  ce  dernier,  helléniste  fervent,  que  le 
grec,  ignoré  dans  tant  d'écoles,  prendra  dans  le  programme 
d'études  la  place  à  laquelle  il  a  droit.  En  résumé,  l'établissement 
que  dirige  Castellion  tient  tqut  ensemble  de  l'école,  de  la  famille  et 
de  l'église.  Si  l'enseignement  y  est  bien  celui  de  la  Renaissance, 
4'éducation  est  inspirée  exclusivement  par  la  Réforme.  La  scolas- 
tique  y  est  plus  résolument  battue  en  brèche  qu'en  aucun  autre 
gymnase  contemporain.  La  Bible  forme  le  fondement  premier  de 
l'organisation.  Par  suite  de  sa  rupture  avec  Calvin,  le  jeune  prin- 
cipal n'3ut  guère  que  le  temps  de  commencer  la  réalisation  de 
ce  programme.  Mais  il  commença  par  les  Dialogues  sacrés,  c'est- 
à-dire  par  l'un  des  plus  grands  succès  scolaires  de  toute  l'époque. 

Ce  petit  volume  parut  à  la  fin  de  1542.  Le  principe  qui  l'avait 
inspiré  n'était  autre  que  celui  des  colloques  scolaires,  dont  on  con- 
naît l'étonnante  fortune,  dès  les  commencements  de  la  Réforme. 
Cette  forme  dialoguée,  si  alerte  et  si  vivante,  avait  réussi  tout  de 
suite  dans  les  pays  protestants.  Castellion  eut  l'idée  de  l'appliquer 
à  ce  qui  était  pour  ses  élèves  le  but  de  tout  enseignement  et^  dès 
le  premier  âge,  le  fonds  même  des  études,  la  Bible  ;  il  découpa, 
si  Ton  peut  dire,  l'histoire  sainte  par  scènes  et  mit  en  dialogues 
les  principaux  récits  bibliques.  Un  tel  sujet,  réunissant  à  la  fois  la 
simplicité,  la  gravité  et  le  merveilleux,  convenait  assurément 
mieux  à  l'enfance  que  tous  ceux  des  dialogues  alors  en  vogue  de 
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Hosellanus,  de  Barland  et  de  Vives.  Aucune  histoire  ne  pouvait 
parler  plus  éloquemment  aux  imaginations  de  cet  âge. 

La  lettre-préface  mise  par  Castellion  en  tête  de  ses  Dialogties 
est  adressée  à  Cordier,  qui  avait  approuvé,  de  la  manière  la  plus 
encourageante,  les  premiers  essais  du  jeune  auteur.  «  Nous  nous 
affligions,  dit-il  au  vieux  pédagogue,  qu*il  n'y  eût  pas  moyen 
d'avancer  dans  Tétude  du  latin,  cette  Isuigue  si  nécessaire,  sans 
pratiquer  assidûment  des  livres  qui,  loin  de  seconder  Téduca^ 
tion  religieuse,  ne  peuvent,  hélas  I  que  la  compromettre.  »  Cas- 
tellion développe  alors  ce  double  grief.  Cicéron  est  trop  difficile 
et  trop  peu  fait  pour  des  enfants.  Térence  et  Plante  font  acheter  trop 
cher  le  latin  qu'ils  apprennent  aux  enfants;  ils  forment  l'oreille, 
mais  déforment  Tftme.  Les  extraits  donnés  par  M.  Buisson,  d'un 
certain  nombre  de  dialogues,  sont  vraiment  charmants.  On  y 
trouve  une  gracieuse  peinture  de  ce  que  Fénelon  appelle  «  l'ai- 
mable simplicité  du  monde  naissant  »,  notamment  dans  les  pages 
qui  mettent  en  scène  le  sacrifice  dlsaac,  la  rencontre  d'Eliézer  et 
de  Rebecca,  l'idylle  de  Ruth  et  de  Booz  et  surtout  l'histoire  de 
Joseph.  L'apparition  de  ce  modeste  manuel  fut  toute  une  révolu- 
tion pédagogique.  Les  imprécations  généreuses  lancées  par 
Erasme,  Rabelais,  Glareanus  et  tant  d'autres  contre  le  vieil  édifice 
universitaire,  toutes  ces  idées  générales,  en  un  mot,  si  dignement 
représentées  par  Melanchthon  et  sa  phalange  de  pédagogues  nova- 
teurs, se  trouvaient  pour  la  première  fois  traduites  en  un  livre  de 
classe;  elles  sortaient  enfin  de  la  forme  critique  et  négative  pour 
s'adapter  à  l'enseignement.  Avec  quel  dédain  les  maîtres  de  Mon- 
taigu  durent  accueillir  ces  petits  manuels  si  peu  prétentieux  et 
accessibles  à  tous  !  Ils  durent  se  voiler  la  face  en  présence  d'une 
pareille  profanation  de  l'antique  majesté  des  études. 

C'est  surtout  la  valeur  des  Dialogues  sacrés,  en  tant  que  livre 
d'éducation  protestante,  que  M.  Buisson  s'est  attaché  à  mettre  en 
relief.  II  montre,  en  mettant  à  profit  les  additions  singulièrement 
instructives  apportées  par  Castellion  aux  éditions  postérieures  de 
son  ouvrage,  l'impression  profonde  que  ces  récits  devaient  pro- 
duire sur  les  élèves  soumis  à  cette  discipline  éducative.  L'histoire 
sainte  à  la  main,  le  principal  du  collège  de  la  Rive  cherche  à  ins- 
pirer avant  tout  à  l'enfant  le  dédain  du  nombre  et  le  mépris  de  la 
foule.  N'est-ce  pas  là  en  effet  le  premier  sentiment  qu'il  était 
nécessaire  d'inculquer  aux  futurs  citoyens  de  la  plus  fière  et  de  la 
plus  indépendante  des  républiques?  «  La  plupart  des  hommes 
pensent  qu'ils  faut  suivre  la  multitude  ;  les  amis  de  la  vérité  obéis- 
sent à  la  vérité,  et  non  à  la  multitude.  »  On  rencontre  dans  chaque 
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dialogue  des  maximes  du  genre  de  celle-là.  De  même,  le  mépris 
de  la  tradition,  la  confiance  inébranlable  dans  le  sens  intime,  le 
droit  de  résistance  à  la  tyrannie,  la  confiance  filiale  en  Dieu,  sont 
enseignés  à  chaque  pas.  M.  Buisson  explique  fort  bien,  à  ce  propos, 
comment  la  même  doctrine  qui  dénie  à  Thomme  jusqu'à  la  moin- 
dre parcelle  de  liberté  a  su,,  en  même  temps,  porter  au  plus  haut 
degré  l'énergie  de  sa  volonté.  En  ordonnant  à  un  seul  individu  de 
tenir  tête  à  toute  une  société,  elle  se  fonde,  pour  lui  en  inspirer  la 
force,  non  pas  sur  la  dignité  humaine,  mais  sur  quelque  chose 
d'infiniment  plus  grand,  la  souveraineté  divine.  En  somme  «  les 
Dialogues  sacrés  sont  le  véritable  manuel  d'instruction  morale  et 
civique  d'une  petite  république  protestante  à  Tàge  héroïque.  On 
n'a  jamais  mieux  soufQé  au  cœur  des  jeunes  générations  la  haine 
des  tyrans,  la  méfiance  à  l'endroit  des  courtisans,  des  grands  de 
ce  monde,  des  juges  prévaricateurs,  des  prêtres  persécuteurs;  à 
chaque  pas  les  notes  marginales  burinent  ces  sentiments  en 
adages  sévères.  »  Le  succès  du  manuel  fut  immense.  Durant  deux 
siècles,  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  l'Angleterre,  les  Pays- 
Bas,  la  Suisse  allemande,  le  réimprimèrent  à  l'envi.  La  bibliogra- 
phie, constituée  par  Tauteur  avec  tant  de  soin  et  de  patience  à  l'ap- 
pendice,  fournit  à  ce  sujet  de  curieuses  indications. 

Directeur  du  collège  de  Genève,  Gastellion  songeait  sans 
doute  à  entreprendre  en  ce  pays  de  langue  française  la  réforme 
pédagogique,  accomplie  par  Mélanchthon  à  Wittemberg,  par 
Sturm  à  Strasbourg,  par  Baduel  à  Nîmes,  timidement  commencée 
à  Lyon  par  les  Aneau  et  les  Raynier.  Ce  fut,  à  ce  moment  heureux 
de  son  existence,  que  Gastellion  se  maria.  La  date  exacte  de  son 
union  n'est  pas  connue,  mais  il  faut  la  placer,  selon  toute  vrai- 
semblance, dans  le  courant  de  l'année  1542.  Ge  fut  aussi  vers  cette 
même  époque  qu'il  contracta  l'une  des  amitiés  les  plus  profondes 
et  les  plus  douces  qui  aient  embelli  sa  vie  ;  nous  voulons  parler 
de  sa  liaison  avec  Bemardino  Ochino,  ce  grand  moine,  dont  la 
parole  avait  remué  et  enthousiasmé  l'Italie  toute  entière,  autour 
de  qui  s'étaient  pressées  des  foules  comme  on  n'en  avait  pas  vu 
depuis  Savonarole,  l'ami  de  Bembo  et  de  Vittoria  Golonna.  Ge 
personnage,  arrivé  à  Genève  en  octobre  1542,  exerça  sur  Gastel- 
lion une  influence  morale  religieuse  dont  il  est  aisé  de  retrouver 
la  trace.  Le  jeune  principal  paraissait  donc  entrer  dans  une  période 
d'activité  calme  et  laborieuse  toute  conforme  à  ses  goûts.  Mais 
une  série  d'événements  imprévus  n'allait  pas  tarder  à  anéantir  ce 
beau  rêve.  La  lutte  mémorable  —  nous  ne  craignons  pas  d'em- 
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ployer  ce  mot  —  qui  va  absorber  la  meilleure  partie  de  cette 
noble  existence,  était  à  la  veille  de  s'engager. 

Nous  suivons  très  clairement,  grâce  à  M.  Buisson,  les  étapes  de 
la  rupture  avec  le  réformateur  genevois.  Rien  de  plus  piquant 
que  les  préliminaires.  Cela  débute  par  une  simple  mauvaise 
humeur.  Gastellion  est  peu  payé  pour  ses  peines  :  il  se  plaint  à 
Calvin  qui  déclare  ne  pouvoir  obtenir  rien  pour  lui.  Puis  Gastellion 
entreprend  une  traduction  du  Nouveau  Testament;  il  y  consacre 
tous  ses  loisirs  et  en  entretient  Calvin.  Celui-ci  voit  la  chose  de  mau- 
vais œil  et  ne  se  gène  pas  pour  le  faire  sentir.  Peu  à  peu  un  sourd 
mécontentement  anime  Tun  contre  l'autre  ces  deux  hommes.  Le 
réformateur  s'étonne  qu'on  ne  lui  témoigne  pas  une  plus  respec- 
tueuse déférence;  le  jeune  professeur  s'étonne  qu'on  la  réclamé 
sous  le  règne  de  l'Évangile.  Dans  la  seconde  moitié  de  l'année  1542, 
la  peste  éclate  dans  Genève.  Il  s'agit  de  trouver  un  ministre  pour 
aller  assister  les  pauvres  malades  de  l'hôpital  établi  à  Plainpalais, 
et  y  remplacer  Pierre  Blanchet.  Les  collègues  de  Calvin  montrent 
de  fâcheuses  hésitations  «  combien  qu'ils  confessent  que  en  ce 
endroyt  ne  font  leur  debvoyer,  que  cella  estoyt  de  leur  office,  non 
seullement  en  temps  de  prospérité,  mais  en  temps  de  peste  et 
auUres  nécessités,  de  servir  l'Eglise  cristienne;  mes  Dieu  encore 
ne  leur  a  donné  la  grâce  de  havoyer  la  force  et  constance  pour 
aller  audictz  hospital  ».  Spontanément,  le  régent  Gastellion  se 
présente  pour  remplir  le  dangereux  ofQce.  Mais  les  ministres,  uii 
peu  humiliés,  il  faut  l'avouer,  ajournent  leur  réponse,  et  l'on 
finit  par  découvrir  le  pasteur  tant  cherché.  Plus  tard,  ces  faits  si 
simples,  si  élogieux  pour  le  régent,  furent  dénaturés.  On  trans- 
forma en  lâcheté  l'offre  généreuse  de  dévouement.  Du  reste,  Gas- 
tellion eut  à  supporter  bien  d'autres  calomnies  du  même  genre. 
Chemin  faisant,  M.  Buisson  n'a  garde  d'oublier  d'en  faire  bonne 
et  définitive  justice. 

La  famine  succède  à  la  peste,  le  pauvre  régent  tombe  dans  un 
véritable  dénûment.  Pour  comble  de  malheur,  la  maladie  vient  le' 
saisir.  C'est  alors  que  découragé,  sentant  grandir  chaque  jour 
l'animosité  de  Calvin,  il  demande  à  résigner  sa  charge.  Le  Conseil 
décide  de  l'appeler  au  ministère,  mais  le  réformateur,  arguant 
d'un  dissentiment  sur  une  «  opinion  »  théologique,  empêche  cette 
solution  d'aboutir.  Gastellion,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de 
vivre  avec  ses  appointements,  songe  à  quitter  la  ville,  muni  d'une 
attestation  explicite,  destinée  à  prévenir  toute  supposition  fâcheuse 
sur  les  motifs  de  son  départ  (février  1544).  Cette  exclusion  calculée 
n'est,  en  apparence,  qu'un  imperceptible  épisode  dans  l'histoire 
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du  protestantisme  français.  Elle  marque  cependant  dans  le  déve- 
loppement théologique  de  la  Réforme  le  point  précis  où  la  nouvelle 
Église  se  décidait  entre  deux  conceptions  différentes  de  la  consti- 
tution ecclésiastique,  celle-là  môme  qu'on  appelle  aujourd'hui  la 
conception  «  orthodoxe  »  et  la  conception  «  libérale  x>.  Il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  la  censure  prononcée  contre  Gastellion 
émettant  à  la  fois  un  doute  sur  la  légitimité  d'une  certaine  inter- 
prétation du  symbole  des  apôtres  et  sur  l'inspiration  du  Cantique 
des  Cantiques.  C'est  le  principe  de  l'excommunication  pour  cause 
de  doctrine  introduit  dans  le  protestantisme,  mais  c'est  l'excom- 
munication sans  violence  ni  outrage.  Il  faut  voir  dans  le  cas  de 
Gastellion,  tel  qu'il  se  présenta  et  tel  qu'il  fut  résolu,  un  des  plus 
nobles  conflits  du  devoir. 

Cependant  Castellion  ne  quitta  point  tout  de  suite  Genève.  Mal 
lui  en  prit,  car  Calvin  souleva  contre  lui  une  série  d'incidents  fort 
désagréables  qui  aboutirent  pour  notre  régent  à  une  sentence 
d'exclusion  définitive  du  ministère  prononcée  par  le  conseil,  et  par 
contre-coup  à  son  départ  de  la  cité  en  juin  1544.  C'est  bien  à  cette 
heure,  comme  le  dit  M.  Buisson,  que  le  nouveau  régime  s'affirme 
et  que  la  main  de  fer  se  fait  sentir.  Calvin  n'est  pas  seulement  le 
docteur  et  le  prédicateur  incomparable;  il  va  réclamer  sans  détour 
l'aide  de  la  force  publique  pour  obtenir  l'assistance  aux  assemblées 
du  culte.  La  surveillance  des  mœurs  et  celle  des  opinions  s'orga- 
nisent, deux  polices  que  Calvin  ne  distingue  pas  plus  que  le  der- 
nier des  évoques  de  son  temps.  L'institution  du  Consistoire  formé 
des  ministres  et  de  douze  anciens,  dont  la  mission  est  de  veiller 
sur  les  mœurs,  de  contrôler  les  opinions,  de  frapper  les  coupables 
de  réprimandes  ou  de  censures,  et  plus  tard  môme  de  prononcer 
l'excommunication,  suivant  la  gravité  des  cas,  lui  a  mis  entre  les 
mains,  dès  son  retour,  un  instrument  singulièrement  redoutable. 
Mais  c'est  véritablement  en  1545  que  ce  rouage  essentiel  va  prendre 
toute  sa  force  et  exercer  toute  son  action.  Le  réformateur  picard 
veut  faire  régner  à  la  fois  la  pure  morale  et  la  pure  doctrine,  l'une 
comme  l'autre,  l'une  par  l'autre.  Mal  penser  ou  mal  agir,  c'est  à 
son  gré  se  révolter  également  contre  Dieu,  a  De  là  cette  hauteur 
et  cette  fierté  d'attitude,  avec  laquelle  Calvin  semble  se  présenter 
devant  l'histoire,  comme  devant  ses  contemporains.  Mais  de  là 
aussi  le  pire  des  dangers  pour  la  conscience  d'un  homme,  fût-il 
un  homme  de  génie,  pour  la  valeur  morale  de  son  œuvre,  fût-elle 
une  œuvre  héroïque.  Comment  échapper  au  vertige  de  la  toute- 
puissance?...  Comment  fera-t-on  le  départ  entre  les  pouvoirs  de 
Dieu  et  les  pouvoirs  de  son  ministre,  après  qu'on  les  aura  si  étroi- 
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teinént  et  énergiquement  confondus  ?  La  dictature  trouble  les  plus 
fbrts  esprits,  et  qu'est-ce  que  la  dictature  auprès  d'une  telle  sou- 
veraineté ?  » 

En  face  de  cette  puissance  extraordinaire,  trois  groupes  d'ad- 
versaires, par  la  force  des  choses,  tentèrent  de  se  former  :  d'abord 
les  adversaires  politiques^  les  vaincus  de  1540,  chaque  année  plus 
remuants  et  plus  redoutables,  puis  ceux  qu'on  a  appelés  les  liber- 
tins que  révoltaient  toute  cette  organisation  austère  et  triste  et 
enfin  ceux  qui  se  contentaient  de  plaisanter  et  de  rire  de  cet  ap- 
pareil théocratique,  digne  du  moyen  âge.  Castellion  avait  une 
place  à  part  au  milieu  de  tous  ces  mécontents.  Ses  griefs  contre 
Calvin  n'étaient  ni  de  l'ordre  politique,  ni  de  l'ordre  moral.  Ce 
qu'il  reprochait  au  réformateur  —  ce  dernier  l'a  avoué  formelle- 
ment -*  c'était  de  tourner  au  pape. 

Nous  abordons  ici  ce  que  M.  Buisson  appelle  justement  les 
années  de  souffrance  de  son  héros.  Années  de  misère  profonde  et 
d'épreuves  multiples  qu'il  traversa  avec  une  constance  et  une  séré- 
nité dignes  de  ce  grand  siècle  qui  vit  s'épanouir  tant  de  carac- 
tères fortement  trempés.  Castellion  essaie  de  se  fixer  à  Lausanne, 
puis  il  se  décide  à  gagner  Bâle,  en  passant  par  Neuchâtel  et  par 
Orbe.  Muni  de  la  promesse  d'un  emploi  chez  l'imprimeur  bâlois 
Oporin,  il  retourne  à  Genève,  pour  y  chercher  sa  famille  et  y 
séjourne  quelques  mois,  pendant  lesquels  il  assiste  aux  querelles 
intestines  qui  ne  cessent,  depuis  son  départ,  de  jeter  dans  son  an- 
cien collège  le  plus  complet  désarroi.  Le  tableau  que  nous  trace  ici 
M.  Buisson  du  mouvement  intellectuel  de  la  ville  de  Bâle  au  mo- 
ment où  Castellion  vient  s'y  installer,  et,  en  particulier,  Tesquisse 
si  vivante  et  si  exacte  de  la  physionomie  d'un  atelier  de  grand 
imprimeur,  nous  permettent  de  pénétrer  dans  la  société  choisie 
au  milieu  de  laquelle  le  professeur,  devenu  correcteur,  va  vivre 
jusqu'à  la  fin  de  ses  jours. 

A  peine  arrivé,  avant  même  d'avoir  assuré  son  pain  quotidien, 
notre  personnage  songe  à  entreprendre  à  la  fois  deux  traductions 
complètes  de  la  Bible,  l'une  en  latin,  l'autre  en  français,  travail 
gigantesque  auquel  il  veut  consacrer  sa  vie.  Pendant  dix  ans,  il 
sacrifie  tout  à  cette  occupation  qui  absorbe  toutes  ses  pensées. 
Mais  comme  il  faut  nourrir  sa  famille,  il  essaye  de  joindre  à  son 
travail  journalier  chez  Oporin  le  produit  de  quelques  travaux  per- 
sonnels, que  ce  bienveillant  protecteur  lui  fait  imprimer.  C'est  ainsi 
que  parurent  successivement  sa  belle  édition  de  Xénophon,  son 
poème  latin  de  Jonas,  son  poème  grec  le  Précurseur^  les  Bucolico- 
non  auctores,  son  opuscule  scolaire  gréco-latin  Mosis  poUtiaf  puis 
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bientôt  un  ouvrage  destiné  à  une  diffusion  relativement  considé*! 
rable,  les  fameux  Oracles  sibyllins.  De  nouvelles  éditions  de  ses 
Dialogues  sacrés^  publiées  de  1545  à  1548,  lui  procuraient  également 
quelques  ressources.  Le  premier  fragment  de  la  Bible  latine,  le 
Moses  latinus  parait  en  août  1546  et  le  Psalterium  un  an  après.  A* 
dater  de  ce  moment,  aucune  publication  nouvelle  ne  vient  le  dis- 
traire jusqu'à  l'achèvement  complet  de  sa  Bible  latine  en  1551. 
Peut-être  fut-il  chargé  de  donner  au  Pasdagogium  quelques  leçons 
de  grec.  Mais  tous  ces  salaires  étaient  bien  maigres.  Il  dut,  pour 
faire  subsister  sa  nombreuse  famille,  s'astreindre  aux  plus  durs 
travaux  manuels.  On  le  vit,  un  moment,  réduit  à  repêcher  les 
épaves  charriées  par  le  Rhin,  ce  droit  du  pauvre  par  excellence 
que  la  calomnie  transformera  plus  tard  en  un  vol  honteux.  D'ai- 
mables et  savants  amis,  dans  l'intimité  desquels  son  biographe 
nous  fait  pénétrer,  adoucirent  peu  à  peu  la  rigueur  de  son  sort.  Il 
sufQra  de  citer  les  noms  de  François  Dryander,  et  de  Boniface 
Amerbach,  le  correspondant  d'Erasme  et  de  Sodolet,  dontHolbein 
nous  a  laissé  un  si  admirable  portrait. 

C'est  bien  à  regret  que  nous  nous  abstiendrons  d'aborder  ici 
l'examen  des  diverses  œuvres  de  Gastellion  énumérées  plus 
haut.  Nous  partageons  absolument  la  conviction  de  M.  Buisson^ 
11  ne  faut  pas  dédaigner  la  poésie  latine  du  xvi*  siècle.  A  une 
époque  où  le  latin  était  seul  en  usage  dans  la  correspondance 
courante  entre  les  hommes  instruits  de  tous  les  pays,  pourquoi 
cette  langue  n'aurait-elle  pu  se  prêter  à  l'expression  des  émo* 
tions  vraies?  Les  développements  consacrés  à  Gastellion  poète, 
pleins  de  rapprochements  piquants,  sont  la  meilleure  démons- 
tration de  la  justesse  de  ce  point  de  vue.  Nous  n'insisterons  pas 
davantage,  à  cette  place,  sur  l'étude  si  approfondie  consacrée 
aux  deux  traductions  de  la  Bible,  la  première  en  latin  parue  en 
1551,  la  seconde  en  français  en  1553,  dont  la  réunion  constitue  la 
partie  essentielle  de  l'œuvre  littéraire  de  Gastellion.  Ge  grand  tra- 
vail a  été  souvent  injustement  et  sommairement  jugé.  U  vaut 
beaucoup  mieux  que  sa  réputation,  Gastellion  a  traité  la  Bible 
<c  non  comme  un  livre  humain,  mais  comme  un  livre  dont  la  lettre 
est  humaine  et  la  pensée  divine.  »  Il  ne  s'est  pas  astreint  à  trans- 
crire ou  à  calquer  littéralement  des  mots  et  des  phrases.  U  a  cherché 
à  transporter  d'une  langue  dans  l'autre  la  parole  vivante  avec  son 
mouvement  et  son  accent.  Ghacun  des  livres  de  la  Bible  garde 
ainsi,  sous  sa  plume,  sa  physionomie  propre.  L'exactitude  la  plus 
scrupuleuse  est  sa  loi.  Nul  effort  chez  lui  pour  tirer  à  soi  les  textes. 
Il  a  la  haine  de  la  paraphrase,  de  l'à-peu-près,  poursuivant  le  mot 
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propre  et  le  trouvant  plus  flréquemment  qu^aucun  autre.  En  cer- 
tains endroits,  dit  un  juge  compétent,  le  texte  seul  de  cette  traduc- 
tion vaut  un  commentaire.  Quoiqu'il  en  soit,  après  la  publication 
de  la  Bible  latine^  un  helléniste  de  la  valeur  de  Gastellion  ne  pou- 
vait demeurer  plus  longtemps  dans  Tombre.  Grâce  à  ce  nouveau 
titre,  grâce  aussi  à  la  protection  de  Boniface  Amerbach,  il  fut 
nommé,  vers  1553,  lecteur  de  grec  à  l'Université  de  Bâle.  La  for- 
tune recommençait  à  lui  sourire.  II  avait  à  peine  quarante  ans  : 
sa  réputation  littéraire  était  incontestée  ;  des  amis  chauds  et  nom- 
breux, répandus  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  même 
en  France,  entretenaient  avec  lui  un  aimable  commerce.  C'est  à  ce 
moment  môme  qu'il  s'engage  dans  une  mêlée  bien  autrement  ter- 
rible que  toutes  celles  qu'il  a  affrontées  jusqu'à  ce  jour.  Le  rôle 
glorieux  qu'il  va  jouer  dans  cette  lutte,  l'une  des  plus  caractéris- 
tiques du  siècle,  suffit  à  lui  assurer  la  reconnaissance  et  l'admira- 
tion de  la  postérité. 

L'histoire  de  la  lugubre  tragédie,  à  laquelle  le  nom  de  Servet 
est  resté  attaché,  a  été  étudiée  à  bien  des  reprises  différentes  aussi 
bien  par  les  ennemis  que  par  les  partisans  de  Calvin,  On  connais- 
sait assez  bien  les  circonstances  qui  avaient  précédé  et  accom- 
pagné ce  triste  drame,  mais  ce  qu'on  connaissait  beaucoup  moins 
c'était  l'histoire,  pourtant  si  curieuse  et  si  pleine  d'enseignements, 
des  polémiques  qui  l'ont  suivi.  Le  livre  de  M.  Buisson  jette  sur 
tout  ce  côté  de  la  question  une  lumière  vraiment  nouvelle.  Il 
montre,  de  manière  à  ce  qu'on  n'ait  plus  à  y  revenir,  avec  quelle 
inexactitude  a  été  apprécié  l'état  réel  de  l'opinion  dans  le  monde 
protestant  contemporain  sur  cette  tragique  affaire  et  sur  les  ques- 
tions de  principe  qu'elle  soulevait.  Il  semble,  à  s'en  tenir  à  la 
légende,  qu'il  y  ait  eu  la  plus  parfaite  unanimité  pour  apprécier 
la  conduite  de  Calvin.  «  Tous  les  théologiens,  tout  le  clergé  des 
églises  suisses,  puis  tous  les  gouvernements  des  cantons  protes- 
tants, à  Genève  même  tous  les  partis,  y  compris  le  parti  hostile  à 
Calvin,  et  peu  à  peu  les  plus  illustres  représentants  de  la  Réforme 
en  Allemagne,  en  France,  dans  tous  les  pays  luthériens  ou  calvi- 
nistes, semblent  avoir  donné  à  Calvin  leur  pleine  adhésion  depuis 
Mélanchthon  jusqu'à  Pierre  Martyr,  depuis  BuUinger  jusqu'à  Slei- 
dan.  Si  bien  que  l'on  est  arrivé  à  écrire  :  «  Ce  n'est  pas  Calvin 
qui  est  coupable  de  cette  action,  c'est  le  protestantisme  de  son 
temps».  Combien  l'impression  change,  si  de  la  légende  on  prend 
la  peine  de  passer  à  l'histoire.  »  Après  l'enquête  minutieuse  dont 
le  biographe  de  Gastellion  nous  donne  les  résultats,  l'injustice  d'une 
pareille  accusation  ne  saurait  laisser  de  doute  pour  personne. 
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Du  reste,  Calvin  comprit  le  premier  qu'une  justification  en  règle 
de  l'exécution  du  27  octobre  1553  était  nécessaire,  même  vis-k-vis 
des  siens.  C'est  pour  ce  motif  qu'il  publie  quelques  mois  plus  tard 
la  fameuse  brochure  :  Où  il  est  montré  qu'il  est  licite  de  punir  les 
hérétiques^  à  laquelle  répondit  un  mois  après  le  Traité  des  héré^ 
tiques  de  Martin  Bellie,  grave  et  éloquent  plaidoyer,  s'il  en  fût,  en 
faveur  de  la  liberté  de  conscience,  le  premier  manifeste  protes- 
tant proclamant,  suivant  le  mot  de  Michelet,  la  grande  loi  de  la 
tolérance.  Ce  traité  était  l'œuvre  collective  du  groupe  des  réfugiés 
italiens  et  français  de  B&le,  mais  il  est  hors  de  doute  que  Castellion 
«n  fut  le  principal  auteur.  Les  collaborateurs  avaient  mis  en  com- 
mun leurs  idées,  leurs  notes,  en  les  faisant  passer,  si  Ton  peut 
dire,  par  la  plume  d'un  seul.  La  marque  personnelle  de  l'adver- 
saire de  Calvin  est  sensible  en  maints  endroits  du  livre.  Du  reste^ 
ni  Bèze,  ni  Calvin  lui-même  ne  s'y  trompèrent,  en  désignant  So- 
cin  et  Curione  seulement  comme  ses  complices.  La  réfutation 
publiée  par  Bèze  De  hcereticis  puniendis  parut  presque  aussitôt; 
tentative  regrettable  qui  jette  une  ombre  sur  la  carrière,  d'autre 
part  noble  et  pure,  du  successeur  dé  Calvin.  On  voudrait  pouvoir 
l'effacer  de  sa  vie.  Il  est  superflu  d'en  critiquer  ici  les  pitoyables 
arguments. 

La  publication  du  livre  de  Martin  Bellie  ne  devait  pas  rester 
un  fait  isolé.  Le  petit  groupe  de  ses  rédacteurs  se  transforme  en 
comité  d'action  et  de  propagande.  Ces  vaillants  lutteurs  rappro- 
chés par  le  bellianieme  (c'est  le  nom  que  porta  pour  quelque  temps 
la  tolérance)  eurent  certainement  pendant  plusieurs  mois  la  vo- 
lonté d'organiser  la  résistance.  Le  Livre  des  blasmes  adressé  an 
Conseil  de  Genève,  et  surtout  le  Contra  libellum  Calvim^  nouvel 
opuscule  dont  Castellion  est  l'auteur  incontestable,  et  qui  est 
peut-être  son  chef-d'œuvre,  se  rattachent  à  ce  généreux  mouve- 
ment. Alors  s'engage  une  guerre  ouverte,  pleine  d'émouvantes 
péripéties  dont  Genève,  Berne  et  Bàle  sont  à  la  fois  le  théâtre, 
guerre  malheureuse  pour  les  adversaires  du  réformateur,  puis- 
qu'elle aboutit  à  l'anéantissement  du  parti  des  Libertins^  alliés 
naturels  des  champions  de  la  tolérance,  et  à  l'exécution  de  leur 
chef,  Berthelier.  C'est  la  défaite  définitive  :  désormais  la  domina- 
tion de  Calvin,  ce  fait  unique  dans  l'histoire,  restera  assise  sur  des 
bases  inébranlables  (1555). 

Le  rôle  joué  par  Castellion  dans  la  mêlée  fut  on  ne  peut  plus 
honorable  pour  lui.  Après  le  triomphe  du  réformateur,  il  semble 
se  confiner  uniquement  dans  ses  travaux  de  professeur  et  d'érudit 
Il  entreprend,  pour  les  étudiants,  une  série  d'éditions  et  de  tra- 
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ductions  partielles  de  Y  Odyssée  et  des  principaux  historiens  grecs. 
Entouré  d'élèves  assidus,  d'amis  dévoués,  tels  que  le  chirurgien 
picard,  Jean  Bauhin  et  Nicolas  Zurkinden  (1),  secrétaire  du  gou- 
vernement bernois,  il  goûte  pendant  trois  années  un  repos  relatif 
quede  nouvelles  inquiétudes  viennent  troubler  dès  1557.  II  fut  alors, 
à  l'instigation  du  réformateur  genevois,  l'objet  de  poursuites  qui, 
heureusement,  n'aboutirent  point.  Mélanchthon  prit  hautement 
son  parti,  au  grand  mécontentement  de  Calvin  qui  lance  peu  après 
contre  Gastellion  ses  Calumniœ  nebuloniSf  suivies  elles-mêmes  de 
Tàpre  et  dure  Réponse  à  certains  sycophantes^  de  Béze.  Mais  toutes 
oes  attaques,  en  raison  môme  de  leur  fréquence,  perdaient  de  leur 
force  et  de  leur  action. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsqu'au  commencement  de  Tannée 

1559,  le  lecteur  de  grec  de  l'Université  se  trouva  mêlé  à  une  affaire 

étrange  qui  allait  l'exposer  à  de  bien  autres  périls  :  nous  voulons 

parler  de  cette  aventure  restée  encore  quelque  peu  mystérieuse 

des  Juristes,  qui  passionna  si  fort  le  pays  bâlois,  durant  plusieurs 

années,  et  dont  M.  Buisson  nous  présente  un  récit  à  la  fois  neuf 

et  coloré.  La  petite  colonie  flamande  ou  néerlandaise  qui  causa 

ces  longues  agitations  avait  été  amenée  dans  les  environs  de  B&le, 

en  1544,  par  l'énigmatique  personnage  qui  se  cachait  sous  le  nom 

de  Jean  de  Bruges  et  qui  n'était  autre  que  David  Joris,  originaire 

de  DelfL,  sorte  de  prophète  d'une  forme  nouvelle  de  l'anabaptisme, 

également  éloignée  des  entreprises  violentes  et  de  la  résignation 

mystique.  Il  mourut  sans  que  le  secret  de  ses  opinions  et  de  celles 

de  ses  adhérents  eût  été  dévoilé.  Ses  disciples,  Schor  et  Blesdyk  à 

leur  tète,  furent  moins  heureux.  Leurs  doctrines  furent  divulguées. 

Un  procès  retentissant  s'ensuivit.  Gastellion  et  son  ami  le  médecin 

Bauhin  qui  avaient  entretenu  des  rapports  fort  sympathiques  avec 

la  petite  société  se  trouvèrent  en  grand  danger  d'être  compromis. 

L'orage  put  être  détourné  juste  à  temps  (1559). 

Il  était  dit,  cependant,  que  Gastellion  ne  connaîtrait  jamais  le 
repos.  Il  n'a  plus  que  trois  ans  à  vivre  et  durant  cet  intervalle  la  haine 
dont  les  calvinistes  le  poursuivaient  prit  encore  un  caractère  plus 
violent.  C'est  que  son  influence  s'étendait  chaque  jour  davantage 
en  Suisse  et  même  dans  le  reste  de  l'Europe,  devenant  par  là  même 
plus  dangereuse  à  leurs  yeux.  Ses  relations  affectueuses  avec  les 
disciples  de  Mélanchthon  et  avec  nombre  de  personnages  en  vue 
d'Allemagne,  des  Pays-Bas,  d'Angleterre,  d'Espagne  et  de  France, 
contribuaient  à  accroître  son  prestige  et  son  autorité.  Malgré  tout, 

-    (1)  M.  Buisson  publie  à  Y  Appendice  la  correspondance  si  éleyée  échangée 
entre  ce  persoimige  et  GasteUion. 
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les  attaques  parties  de'  Genève  finirent  par  porter  leurs  fruits.  De 
nouvelles  poursuites  furent  intentées  contre  lui,  à  Bâle,  au  sujet  de 
la  traduction  d'un  ouvrage  d'Ochino.  Le  chagrin  qu'elles  lui  eau* 
sèrent  hâta  sa  fin.  Les  émotions  de  toutes  sortes,  les  rudes  travaux 
et  surtout  les  privations  multiples  endurées  pendant  les  années  de 
misère  (1)  avaient  affaibli  sa  constitution.  Un  accès  de  fièvre  l'em- 
porta le  29  décembre  1563,  à  l'âge  de  quarante-huit  ans  (2). 

Il  laissait  plusieurs  ouvrages  inédits,  qui,  réunis  à  l'ensemble  de 
ses  autres  écrits,  permettent  d'entrer  très  avant  dans  sa  pensée  et 
de  reconstituer  le  corps  de  sa  doctrine,  dont  il  n'a  laissé  nulle  part 
un  exposé  systématique  et  complet.  Pour  bien  comprendre  la  na- 
ture et  la  portée  de  ses  idées  religieuses,  il  est  nécessaire  d'en 
faire  deux  parts  :  Vnne  critique  et  négative,  c'est  la  réfutation  de 
la  prédestination  calviniste;  l'autre  toute  positive,  c'est  la  théorie 
religieuse  opposée  à  celle  de  Calvin,  théorie  qui  repose  sur  une 
large  et  humaine  philosophie  de  la  liberté  et  sur  la  justification  par 
la  foi  entendue  d*une  façon  particulière  et  toute  personnelle.  Cette 
doctrine,  en  apparence  exclusivement  humaine  et  morale,  s'achève 
en  une  véritable  religion  et  s'élève  jusqu'à  une  forme  nouvelle  du 
mysticisme.  La  revendication  des  droits  de  la  raison  n'en  est  pas 
moins  chez  lui  si  sincère  et  si  véhémente  que  l'historien  anglais  du 
rationalisme  en  Europe  a  pu  voir  en  lui  un  des  plus  éminents 
précurseurs  de  cette  doctrine.  Que  l'homme  use  de  sa  raison,  et 
qu'il  n'hésite  pas  à  apprendre  à  s'en  bien  servir.  Qu'il  commence 
par  douter  tant  qu'il  n'a  pas  de  raisons  d'affirmer.  Qu'il  ne  se  laisse 
pas  imposer  par  le  respect  ou  la  peur  de  la  lettre.  Mais  Touvrage 
dans  lequel  la  thèse,  qui  a  fait  le  malheur  de  la  vie  de  Castellion 
et  qui  assure  aujourd'hui  sa  gloire,  se  trouve  le  plus  éloquemment 
exposée,  est  sans  contredit  le  Conseil  à  la  France  désolée.  Jamais  sa 
verve  et  son  sens  politique  si  droit  et  si  profond  ne  se  sont  plus 
clairement  manifestés.  En  présence  des  troubles  qui  déchirent 
l'Europe,  il  n'y  a  qu'une  solution  possible  :  «  appoincter  et  laisser 
les  deux  religions  libres,  que  chacun  tienne  sans  contrainte  celle 
des  deux  qu'il  voudra  »  grande  parole  dans  sa  simplicité,  que  le 
monde  a  mis  deux  siècles  et  demi  à  comprendre  et  à  appliquer. 

M.  Buisson  a  mis  un  soin  religieux  à  suivre  les  traces  de  l'in- 
fluence posthume  exercée  par  son  héros  jusqu'au  moment  où  ses 

(1)  «  Très  exceUent  personnage,  dit  Montaigfne,  parlant  de  Castellion,  mort 
de  n'avoir  pas  son  saoul  à  manger.  » 

(2)  On  ne  possède  point  de  portrait  do  Castellion  remontant  au  xvi«  siècle. 
Le  plus  ancien  que  M.  Buisson  ait  pu  découvrir  est  celui  qui  se  trouvait  dans 
l'édition  de  la  Bible  latine  de  1729.  Une -fort  belle  reproduction  de  ce  portrait, 
due  à  M.  Jean-Paul  Laurens,  figure  en  tête  du  l^r  volume  de  Sébastien  Castellion., 
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ouvrages,  réimprimés  et  traduits  en  plusieurs  langues,  servent  de 
manifeste  et  de  programme  à  des  églises  entières  et  où  sa  doctrine 
triomphe  sur  plusieurs  points  de  celle  même  de  son  grand  adver- 
saire. En  se  séparant  à  regret  de  la  belle  et  sympathique  figure 
qu'il  vient  de  nous  révéler,  tout  en  éclairant  du  même  coup  bien 
des  coins  obscurs  de  Tépoque  à  laquelle  elle  appartient,  le  savant 
biographe  a  tenu  à  nous  donner  dans  un  dernier  mot  la  justification 
de  ce  long  travail  consacré,  dit-il,  à  un  homme  obscur.  Cette  expli- 
cation, que  personne  n*eût  songé  à  lui  demander  après  avoir  lu  son 
œuvre,  Tamène  à  un  exposé  de  principes  d'une  singulière  ampleur. 
Oui,  il  est  bon  de  protester  hautement  contre  la  tendance,  plus  que 
jamais  de  mode  en  histoire,  de  prétendre  tout  expliquer  et  de 
vouloir  à  toute  force  établir  entre  les  faits  une  apparence  d'enchaî- 
nement logique.  Il  semble  que  le  hasard,  le  doute  ou  l'imprévu 
n'aient  jamais  été  pour  quelque  chose  dans  la  conduite  des  affaires 
humaines.  Les  événements  se  déroulent  suivant  un  ordre  néces- 
saire et  fatidique,  en  vertu  d'un  déterminisme  rigoureux.  Le  pro- 
cédé est  commode.  Il  permet  à  l'historien  de  présenter  des  déve- 
loppements larges  et  harmonieux,  pleins  de  séductions  pour  les 
esprits  dogmatiques  et  absolus.  Chacun  peut,  à  sa  guise,  justifier 
son  héros,  en  rejetant  ses  fautes  ou  ses  crimes  sur  l'ignorance  ou 
le  fanatisme  de  Tépoque  où  il  a  vécu.  Comme  si  l'accident  dont  le 
rôle  est  si  évident  dans  la  vie  de  chaque  individu  pouvait  être 
supprimé  des  annales  de  l'humanité.  Rien  n'est  moins  rationnel 
que  de  considérer  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les  grands  cou- 
rants historiques  comme  une  sorte  de  phénomène  mystérieux  et 
fatal  venant  du  dehors  fondre  sur  les  peuples.  C'est,  au  contraire, 
le  devoir  du  véritable  historien  de  découvrir  sous  les  grandes 
forces  collectives  cette  force  élémentaire  et  irréductible  qui  s'ap- 
pelle l'individu.  Vouloir  s'obstiner  à  recouvrir  du  vernis  uniforme 
de  chaque  époque  les  figures  individuelles,  avec  leurs  passions 
bonnes  ou  mauvaises,  leur  grandeur  ou  leur  bassesse,  ce  serait  ne 
tenir  aucun  compte  de  la  liberté  humaine.  Or,  s'il  est  une  vérité 
que  l'histoire  proclame  mieux  que  toute  démonstration  philoso- 
phique, c'est  la  réalité  du  libre  arbitre  et  son  incalculable  portée. 
Il  n'y  a  point  d'époque  qui  le  prouve  d'une  façon  plus  saisissante 
que  le  xvi*  siècle.  Le  résultat  final  des  luttes  qui  s'y  déroulèrent  est 
resté  indécis  jusqu'au  bout.  C'est  ce  qui  fait  l'intérêt  poignant  de 
son  histoire  :  on  entrevoit  l'égale  possibilité  des  deux  solutions  op- 
posées. Je  suis  convaincu,  pour  ma  part,  que  la  Renaissance  fran- 
çaise, dont  on  ne  saurait  nier  le  triste  avortement,  a  été  sur  le 
point  de  réussir.  On  peut  parfaitement  soutenir,  par  exemple,  que 
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si  les  fameux  placards  de  1534  n'avaient  pas  été  afiOichés,  le  cours 
des  événements  eût  peut-être  été  complètement  modifié.  L*échec 
des  idées  si  nobles  et  si  généreuses,  que  toutes  les  âmes  éclairées 
essayèrent  alors  de  faire  triompher,  a  été  dû  à  quelques  circons* 
tances  et  à  quelques  volontés  particulières.  Il  n*est  pas  moins 
douteux,  pour  revenir,  en  terminant,  à  la  lutte  émouvante  qui 
forme  Tobjet  du  beau  livre  que  nous  venons  d'analyser,  que  la 
transformation  extraordinaire  accomplie  par  le  réformateur  de 
Genève  a  été  exclusivement  Tœuvre  de  son  génie,  Tun  des  plus 
puissants — qu'on  Taime  ou  non  —  qui  aient  paru  dans  le  monde. 
Si  TËglise  de  paix  et  de  liberté  rêvée  par  le  doux  penseur,  dont  on 
vient  d'esquisser  l'histoire,  n'a  pu  être  édifiée  en  face  de  l'incom- 
parable Église  de  combat  conçue  par  Calvin,  ce  ne  fut  point  la  faute 
du  siècle.  L'une  et  l'autre  auraient  pu  y  trouver  place.  Seulement 
la  seconde  a  été  de  beaucoup  la  plus  forte  et  la  mieux  organisée, 
ce  qui  lui  a  permis  de  supprimer  lautre. 

Abel  LEFRANG. 


L'ORGANISA-TION 

DE  L'ENSEIGNEMENT  DU  DROIT 

DANS  L'UNIVERSITÉ  DE  MONTPELLIER 

AU  MOYEN  AGE  (1200-1500)  (1) 


II.    —   LfiS  COURS   ET  EXERCICES   UNIVERSITAIRES 

A  Montpellier  ces  exercices  étaient  au  nombre  de  deux  :  des 
cours  ou  lectioneSf  et  des  repetiiiones, 

1.  —  Les  Goura. 

a.  Règles  générales, — \ .  La  réglementation  comme  la  surveillance 
des  cours  dépendait  du  recteur,  qui  tranchait  ces  questions  avec 
ou  sans  Tassistancedu  conseil.  Quant  à  la  police  même  des  cours, 
elle  était  faite  par  le  bedellus  generalis^  les  bedeaux  et  les  ban- 
querii  (2).  On  recommandait  spécialement  aux  étudiantsde  ne  pas 
entrer  successivement  dans  tous  les  auditoria^  afin  de  ne  pas  trou- 
bler les  lectures  (3). 

2.  Les  heures  des  cours  avaient  été  fixées  définitivement.  On 
enseignait  à  quatre  heures  différentes  chaque  jour  «  :  quod  sint  in 
studio  Montispessulani  y  in  FacuUatibus  juris  canonici  et  eimliSf 
quatuor  hore,  juxla  morem  ibidem  hactenus  observatam,  videHcet 
horn  prima  matutina,  item  hora  tertie,  item  hora  none,  item  hora 
vesperarum  (4).  .  »  Sans  entrer  dans  des  détails  déjà  résumés, 

(1)  Voyez  le  premier  article  :  I.  Lb  Programmb  dans  le  no  du  15  féTrier,  p.  94* 

(2)  Yoj.  SUtuts  de  1339^  §  XXVII  et  XXVIII  et  Statut  du  8  février  1342  dans 
Les  Statuts...  II,  n»  953. 

(3)  Statut  de  1339,  §  12  :  «  Item  statuimus  quod  prima  die,  qua  doctores, 
Ucentiati,  etiam  baccalarii,  suas  incipient  lectiones,  scolares  seu  baccalarii  non 
discarrant  per  scolas,  ipsos  doctores,  Ucentiatos  vel  baccalarios  yisitando,  nec 
etiam  volumus  quod  baccalarii  et  non  incepturi  discurrant  per  hospitia  scola- 
riom  Tel  baccalariorum,  ut  associent  ad  scolas  pro  f aciendo  principio  venientes  ; 
sed  suffi ciat  per  libellum  denuntiatio  in  scolis  super  baccalariorum  principio 
facienda.  » 

(4)  Sutut  de  133d,  §  X. 
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on  peut  dire  que  les  docteurs  ordinaires  faisaient  le  matin,  hora 
matutina^  les  cours  ordinaires  ;  les  docteurs  lisaient  extraordinarie 
Taprès-midi,  hora  vesperarum;  et,  dans  les  heures  intermédiaires, 
hora  tertie  et  hora  none,  c'étaient  les  bacheliers  qui  faisaient  leurs 
leçons  réglementaires. 

3.  J'ai  déjà  fait  remarquer  que  le  commencement  et  la  fin  des 
cours  avaient  été  précisés  dans  les  statuts  ;  pour  les  détails  il  suffit 
de  renvoyer  au  texte  (1). 

4.  Ces  cours  se  faisaient  en  costume,  et  il  était  recommandé  à 
tout  lecteur  ou  professeur  de  ne  pas  manquer  à  cette  obligation  (2). 

5.  Tous  les  cours  étaient  faits  avec  l'assentiment  du  recteur  et 
des  conseillers,  puisque  c'étaient  eux  qui  arrêtaient  le  programme. 
Les  statuts  insistent  sur  ce  point  et  défendent  à  plusieurs  reprises 
aux  lecteurs  de  lire  sans  l'assentiment  du  recteur  (3). 

6.  Quand  le  lecteur,  ordinaire,  extraordinaire  ou  simple  bache- 
lier, avait  reçu  l'autorisation  d'enseigner,  il  devait  encore  prêter 
au  recteur  un  serment  spécial  en  ces  termes  :  «  Ego  juro,  quod 
libros  et  partes  librorum^  michi  pro  lectura  assignatos^  legam  et  per- 
ficiam  infra  te9*minum  in  statutis  designatum,  nisiimpeditus  infirmi- 
taie  vel  necessitate  inevitabili^  vel  nisi  super  hoc  a  vobis,  domino 
redore^  ex  causa  rationabilif  licentiam  obtinerem.  Sic  Deus  me  ad- 
juvat  (4) !  » 

7.  Les  cours  n'étaient  pas  de  simples  dictées.  Il  était  recom- 
mandé aux  professeurs  de  ne  rien  donner  aux  élèves  par  écrit.  Je 
reviendrai  sur  ce  point  à  propos  des  questions  de  méthode  (5). 

8.  Enfin,  ces  cours  n'avaient  pas  lieu  tous  les  jours,  comme  on 
pourrait  le  croire.  On  distinguait  les  dies  legibibiles  et  les  dies  non 
legibiles.  Le  calendrier  du  studium,  dont  les  bedeaux  devaient  avoir 
un  exemplaire,  apprenait  à  tous  les  jours  de  cours  et  les  jours  de 
fête.  En  outre,  les  bedeaux  étaient  tenus  d'annoncer  les  congés  et 
les  vacances.  Ces  vacances  avaient  été  fixées  dans  les  statuts  de 
1339,  et  un  paragraphe  entier  leur  avait  été  consacré  (6). 

b.  Cours  ordinaires  des  docteurs.  —  Les  renseignements  don- 
nés plus  haut  tant  sur  le  programme  que  sur  les  cours  en  général 


(1)  Statuts  de  1339,  §  XL 

(2)  SUtut  du  20  jauTier  1391  dans  Les  Statuts,.^  II,  no  1040. 

(3)  Statuts  de  1339,  §  XI  et  Statut  de  1424  dans  Les  Statuts.,.  II,  n»  1104  : 
«  Quod  nuUus  legat  sinelicentia  et  cedula  signata  et  sigUlata  parvo  sigillo  Uni- 
versitatis...  » 

(4)  Sututs  de  1339,  §  XXXVIII. 
.  (5)  Voy.  plus  bas  p.  246. 

(6)  Voy.  les  Statuts  de  1339,  §  XIV,  et  Statuts  du  8  février  1342  dans  Us 
Statuts,..  II,  no  953. 
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nous  ont  appris  ce  qu'il  fallait  entendre  par  des  cours  ordinaires  : 
c'étaient  les  cours  sur  le  Digestum  Vêtus  et  le  Codex  y  et  ceux  sur  les 
Decretales  et  le  Deeretum.  Mais  qu'entendait^on  par  professeur  or- 
dinaire, par  legens  ordinarîe  et  quelles  étaient  les  particularités 
qui  caractérisaient  cet  enseignement  ? 

Cette  question  est  assez  obscure  pour  Montpellier.  Un  point 
cependant  me  semble  certain  :  il  n'y  avait  pas  à  Montpellier  un 
nombre  déterminé  et  restreint  de  docteurs,  dits  doctores  ordinarii 
kgentesy  et  qui  conservaient  leur  vie  durant  ce  titre  et  ces  fonc- 
tions. Je  crois  même  que  les  usages  de  Montpellier  étaient  très  lar- 
ges et  empreints,  pour  le  recrutement  des  professeurs  ordinaires, 
d'un  réel  esprit  de  liberté,  inspiré  peut-être  par  la  déclaration  de 
Guilhem  YIII  en  1181.  D'après  cette  déclaration  sur  l'enseignement 
de  la  médecine,  la  faculté  d'enseigner  n'était  pas  exclusivement 
réservée  à  quelques-uns  mais  «  qtiod  omnes  homineSy  quicumque  sint 
vel  undecumque  sinl,  sine  aliqua  interpellatione  regant  de  fisica  in  A/., 
qui  regere  scolas  de  fisica  voluerint..,  (1)  »  Ce  principe  de  liberté, 
si  largement  posé,  ne  resta  pas  sans  influence  sur  le  choix  des 
professeurs  ordinaires.  Aussi,  lorsque  les  docteurs  de  Montpellier 
et  l'évêque  voulurent  faire  un  statut  ^our  décider  que  les  seuls 
docteurs  de  Montpellier  auraient  le  droit  de  lire  ordinarie  à  Mont- 
pellier, Clément  ÏV  leur  répondit,  le  10  juillet  1268,  que  leur  déci- 
sion ne  pouvait  s'appliquer  (2).  Ce  sont  ces  idées  qui  remportèrent 
au  XIV*  siècle  et  qui  se  trouvent  confirmées  dans  les  statuts  de  1339. 
Déjà,  la  bulle  du  26  octobre  1289  contenait  cette  phrase  signiGcative  : 
«  in  quo  magistri  doceant  et  scolare  libère  audiant. . .  »  Mais  les  statuts 
de  1339  sont  plus  formels  et  décident  que  tous  les  docteurs,  qu'ils 

(1)  Les  Staiutê..,  II.  n«  879. 

(2)  Les  Statuts,,,  II,  n9  895.  Voici  le  texte  qui  comporte  une  observation 
importante  :  «  ...  Quocirca  Universitatem  vestram  rogamus  et  hortamur 
attente  mandantes  quatenus  Ouillelmum,  tanquam  quidem  juris  doctorem 
habentes,  Ipsum  in  omnibus  ad  doctorum  consortium  et  docendi  officium,  non 
obstante  statuto,  juramento,  excommunicatione  Tel  quacumque  firmitate  alia 
roborato,  quo  yenerabilis  frater  noster  episcopus  Magalonensis  et  vos,  filii  doc- 
tores,  statuisse  dicimini,  quod  in  M.  nuUtia  présumât  ordinarie  regere,  nisi 
alias  ibidem  vel  Bononie  venerit,  aut  inibi  coram  eodem  episcopo  vel  illo  qui 
quoad  hec  comiserit  idem  episcopus  vices  suas  per  doctores  M.  qui  voluerint 
interesse  sea  Bononie,  fuerit  examinatus  et  etiam  approbatus,  cum  in  hoc 
anctoritatem  superioris  non  ignoretis  exceptam,  sine  dif&cultate  aliqua  admit- 
tatis.  » 

Ce  texte  comporte  une  observation,  car  il  n*est  peut-être  pas  aussi  probant 
que  je  Tai  dit  à  cause  des  mots  de  la  fin  :  «  cum  in  hoc  auctoritatem  superioris 
non  ignorelis  exceptam,  »  Le  pape  ne  semble-t-il  pas  dire  que  la  restriction 
décidée  par  l'évêque  et  les  docteurs  portera  son  effet  à  l'égard  de  tous,  sauf 
à  l'égard  du  pape  {auctoritatem  superioris)t  Toutefois  les  traditions  de  liberté 
l'emportèrent! 
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soient  de  Montpellier  ou  non,  pourront  faire  un  cours  ordinaire 
à  Montpellier  :  «lllttdautemdistrictiusinhibemus,  quodnulli  in  studio 
vel  in  aliis  generalibus  studns  qmbuslibet  dociorati  prohiberi  possint 
légère  ordinarve  et  extraordinarie,  horis  tamen  et  modis  superitis 
ardinatis  (i).  » 

Ainsi,  le  sens  de  docteur  ordinaire  se  précise  :  c'est  un  doc^ 
teur  venant  d'une  Université  quelconque  et  qui  fait  son  cours  sur 
un  livre  ordinaire.  J'ajoute  que  cette  qualité  de  docteur  ordinaire, 
il  ne  la  conserve,  à  Montpellier,  que  tant  qu'il  fait  un  cours  ordi- 
naire, et  non  pendant  tout  son  séjour  à  l'Université.  Je  résume  la 
règle  dans  cette  formule  :  la  qualité  de  docteur  ordinaire  n'est 
pas  attachée  à  la  personne  du  docteur,  mais  dépend  du  cours  qu'il 
fait.  Il  était  bon  d'insister  sur  ce  point,  parce  qu'il  n'en  était  pas 
ainsi  dans  tous  les  studia. 

Quant  aux  particularités  des  cours  ordinaires,  on  les  connaît 
déjà  :  i^  ces  cours  se  faisaient  le  matin,  hora  matutinali;  V  ils 
étaient  seuls  soumis  à  l'observation  des  puncta  taxata{¥j;  3®  ils  se 
faisaient  avec  plus  de  solennité  que  les  autres;  ^^  ils  donnaient 
lieu  à  deux  collectes  réglementaires  au  proût  du  maître,  tandis 
que  le  professeur  extraordinaire  n'avait  droit  qu'à  des  collectes 
consenties  par  les  étudiants  (3)  ;  5^  enfin  ils  débutaient  chaque  année 
par  un  principium  solemne^  à  la  suite  duquel  il  y  avait  congé  (4). 

Il  résulte  des  explications  précédentes  que  plusieurs  docteurs 
pouvaient  désirer  en  môme  temps. lire  ordinarie  sur  les  livres  ordi- 
naires, puisque  tous  les  docteurs  avaient  le  droit  d'enseigner.  Un 
texte  des  statuts  avait  prévu  ce  cas  et  recommandait  aux  docteurs 
de  déclarer  avant  une  certaine  époque  s'ils  comptaient  lire  ordi- 
natne,  de  manière  à  ce  que  le  programme  pût  être  arrêté  pour  les 
cours  extraordinaires  :  «  Et,  ut  illi  qui  Jalia  extraordinaria  sunt 
lecturi  se  valeant  tnelius  disponere  ad  lecturam,  statuimus  quod^  sirir 
gulis  annis^  omnes  volentes  légère  ordinarie,  prima  die  legibili,  post 
festum  Beati  Michaelis  ad  tardius,  précise  denunciart  per  scolas 
fadant  ordinarie  se  lectures  {6).,.  » 

Pour  comprendre  comment  plusieurs  docteurs  pouvaient  en 
même  temps  lire  sur  les  mêmes  livres,  on  devra  se  reporter  aux 

(1)  Les  Statuts,,,  II,  n»  903. 

(2)  Statuts  de  1339,  §  XI. 

(3)  Statuts  de  1339,  §  XXV  :  De  collectis  doctorum. 

(4)  SUtuts  do  1339,  §  XI,  XII,  XIV.  Voy.  un  exemple  de  ces  discours 
d'ouverture  dans  la  harenga  prononcée,  vers  1394,  par  Pierre  Flamenc  ou  Fla- 
menchi  à  l'ouverture  de  son  cours  de  droit  canon,  obriiain,  Pierre  Flamenchit 
dans  les  Mém.  de  la  Soc,  archéol.  de  Montpellier ,  p.  367. 

(5)  Statuts  de  1339,  §  XI. 
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explications  déjà  données  sur  les  cours  à  Orléans  (1).  On  ne  doit' 
pas  oublier  qu'au  moyen  âge  les  étudiants  restaient  attachés  à* 
la  même  scola,  <][ae  chaque  docteur,  entouré  de  ses  extraordinarii^ 
devait  remplir  le  programme  traditionnel,  ce  qui  constituait  un 
petit  groupe,  qui  se  suffisait  à  lui-même  au  point  de  vue  de  l'en- 
seignement. 

t.  Cours  extraordinaires.  —  Ces  cours  pouvaient  être  de  deux 
sortes  :  des  cours  faits  par  des  docteurs  ou  des  licenciés^  et  des 
leçons  obligatoires  faites  par  les  bacheliers.  Les  deux  cas  sont  pré* 
vus  par  les  statuts  de  1339.  On  sait  déjà  que  les  cours  extraordi- 
naires se  faisaient  in  hora  vesperarum,  tandis  que  les  bacheliers  < 
lisaient  hora  tertie  ou  hora  none. 

Les  cours  extraordinaires  des  docteurs  ou  licenciés  étaient  sou- 
mis à  un  régime  à  peu  près  semblable  à  celui  des  cours  ordinaires. 
Tous  les  docteurs  pouvaient  lire  extraordinarie  ou  ordinarie,  et  il 
pouvait  arriver  qu'après  avoir  lu  ordinarie  un  docteur  lût  extraor- 
dinarie. Cependant,  dans  l'intérêt  de  renseignement,  et  pour  que 
le  programme  fût  toujours  bien  rempli,  on  avait  essayé  d'appor- 
ter un  certain  ordre  dans  toutes  ces  lectures  extraordinaires.  Les 
statuts  de  1339  décidèrent  que  le  choix  des  lecteurs  extraordi- 
naires serait  fait  par  le  recteur  assisté  des  conseillers  et  des  lec- 
teur ordinaires  :  «  Porro  quia  interdum,  propter  inordmatas  affecta- 
tiones  ad  lecturam  exiraordinariam  pro  doctoribus  admissi  fuerint 
indigni,  eadem  auctoritate  statuimus,,,  quod  ad  kgenda  extraordina- 
riapro  doctoribus  juris  canonici  et  civilis,  hora,  ut  permittitur^  ves- 
perarum, per  reetorem  et  doctores  illius  FacuUatis  ordinarie  légendes 
et  consiliarios,  eligantur  unus  vel  duo  doctores,  si  sufficientes,  omni- 
bus  consideratis,  occurrunt,  alias  licentiati  vel  baccalarii  assumàntùr  : 
et  si  predicti  in  una  persona  vel  duabus  non  valeant  concordare,  rec- 
tor  illum  vel  illosi  recipiat,  in  quem  vel  quos  major  pars  concordaverit 
predictorum.  »  Le  texte  ajoute  que  les  professeurs  ordinaires  devront 
faire  annoncer  leur  désir  de  lire  ordinarie,  puis  «  eadem  die  vel  se- 
quenti,  reetorem  adhibeant,  ut,  secundum  tnodum  predictum,  legentes 
dicta  extraordinaria  eligantur  »  (2). 

Les  cours  des  bacheliers  avaient  ceci  de  particulier  qu'ils  étaient 
obligatoires  pour  ceux  qui  les  faisaient.  Les  candidats  à  la  licence 
devaient  avoir  lu  pendant  cinq  ans,  aussi  régulièrement  que  pos- 
sible, sauf  certaines  dispenses,  sur  lesquelles  je  reviendrai  en  par- 

(1)  Je  ne  puis  pas  dans  cet  article  wa  Montpellier  m*étendre  sor  Torganisa- 
tioa  de  renseignement  à  Orléans.  Je  me  borne  à  renroyer  an  chapitre  !•'  de 
mon  ouTTage  qui  va  paraître. 

(2)  Statuts  de  1339,  §  XL 
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Itot  de  la  licence  (i).  En  outre  les  bacheliers  pour  faire  une  lecture 
devaient  payer  à  TUniversité  une  redevance  fixe  :  «  StatuimuSy  qtiod, 
BÎngulis  annis,  baccalarn  quicumque  incipientes  in  jure  canonico  vel 
civiliy  debeant  s6lvef*e  quatuor  solidos  monete  currentis,  nec  ante  in 
scolis  denuntientur  per  bedellum  ad  Uctiones  suas^  donec  satisfacerin 
de  etsdem  »  (2). 

Les  professeurs  extraordinaires  n'avaient,  en  principe,  droit  à 
aucun  salaire.  Cette  règle  se  comprend  pour  les  bacheliers,  qui 
étaient  tenus  de  payer  une  certaine  somme  à  l'Université;  mais, 
pour  les  docteurs  legentes  extraordinaire^  la  règle  fut  atténuée,  en 
ce  sens,  qu'on  leur  permit  de  convenir  avec  les  étudiants  d'une 
collecte  volontaire  (3). 

d.  Cours  libres  et  cours  dans  les  collèges.  —  Les  documents  ne 
fournissent  pas  de  renseignements  sur  les  cours  libres,  faits  en  de- 
hors de  l'Université.  Il  est  probable  qu'à  Montpellier,  comme  ail- 
leurs, les  professeurs  n'étaient  pas  favorables  à  un  enseignement 
qui  leur  faisait  concurrence. 

•  Quant  aux  cours  dans  les  collèges,  il  en  existait  certainement 
dans  tous  les  collèges  Montpelliérains,  mais  on  n'a  d'indications 
précises  que  pour  le  collège  de  Saint-Benott.  J'ai  déjà  indiqué 
quel  était  le  programme  (4).  D'après  les  intentions  premières 
d'Urbain  V,  on  devait  enseigner  aussi  bien  les  arts  que  le  droit 
canon  et,  pour  le  droit  canon,  le  Décret  et  les  Décrétales.  C'était 
organiser  une  autre  Université  dans  celle  de  Montpellier.  Le  pape 
ne  put  ou  ne  voulut  pas  suivre  ses  premières  intentions,  et  l'en- 
seignement du  collège  fut  consacré  exclusivement  à  l'enseigne- 
ment des  Décrétales.  Combien  y  avait-il  de  professeurs,  il  n'est  pas 
facile  de  le  dire?  Cependant,  il  résulte  d'une  enquête,  faite  dans 
le  collège  pontifical,  qu'il  devait  y  avoir  trois  cours  :  un  ordinaire, 
un  extraordinaire  et  un  troisième  dit  d'kora  tertie. 

.    (1)  Statuts  do  1339,  §  XVII,  et  plus  loin  :  IV.  La  Collation  dbs  grades. 

(2)  Statuts  de  1339,  §  XXIII.  Voy.  un  statut  du  15  décembre  1471  qui  res- 
treint les  droits  de  lecture  e3(igés  des  bacheliers.  Les  Statuts,,,  II,  n''  1173. 

(3)  Statuts  de  1339,  §  XXV  :  «  Doctores  voro,  legentes  Digestum  Novum  tcI 
Infox*tiatum  Tel  Très  libros  Codicis  Tel  Auctenticas  seu  Usus  feudorum  vel 
librum  Institutionum,  nichil  a  scolaribus,  qui  eos  audire  voluerint,-  pro  collecta 
exigant,  nisi  cum  ipsis  scolaribus,  in  principio  lecture,  do  dando  salario  con- 
Tenissent;  et  tune  pro  collecta,  semel  tantummodo  facienda,  octo  solidos 
monete  currentis  exigere  valeant,  et  non  ultra,  proviso  quod  doctores  ipsi 
dictos  libros  legant  in  horis  dumtaxat,  secundum  diversitatem  Ubrorum,  supe- 
rius  ordinatis.  Doctores  autcm  legentes  extraordinarium  Décret!  seu  extraor- 
éinaria  pro  doctoribus,  hora  vesperarum,  in  jure  canonico  Tel  civili,  nichil 
exigant,  nisi  forte,  pro  sciencie  doctoris  eminentia,  scolares,  in  principio  lecture 
se  ad  certum  salarium  Toluntarie  obligassent.  » 

(4)  Voy.  plus  haut  p.  112. 
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Les  cours  du  collège  étaient  faits  soit  par  des  professeurs  atta- 
chés au  collège,  soit  par  des  docteurs  de  TUniversité,  qui  venaient 
faire  des  cours  spéciaux  pour  les  collégiats.  A  titre  de  document 
curieux,  je  donne  en  note  le  texte  de  l'engagement  d'un  licencié 
comme  lecteur  au  collège  Saint-Benoit  (i). 

2.  —  Les  répétitiones. 

—  La  repetitio  consistait  dans  l'explication  spéciale  d'un  texte 
difficile  que  le  professeur  signalait  dajis  son  enseignement  et 
laissait  de  côté  pour  le  traiter  à  part.  Le  professeur  dans  une  repe- 
titio devait  expliquer  le  texte  en  donnant  la  solution  de  toutes  les 
difficultés. 

Ces  exercices  universitaires,  qui  étaient  les  compléments  dès 
kctionesy  ne  sont  pa$  réglementés  en  détail  dans  les  textes  de 
Montpellier.  Je  n'ai  trouvé  sur  ce  sujet  qu'un  seul  document  : 
le  §  XIII  des  statuts  de  1339.  Il  décide  que  tous  les  docteurs  ordi- 
naires ou  extraordinaires  devront  faire  chaque  année  trois  répé- 
titiones cum  oppositis  et  gtiésitis,  de  manière  qu'il  y  eût  toutes  les 
semaines  une  repetitio  {^),  &  laquelle  bacheliers  et  étudiants  pou.- 
vaient  assister. 

(1)  Contrat  du  19  ayril  1438,  dans  Les  Statuts.,,  II,  p.  1135  :  uNoverii  uni- 
veni  quod  ego  Johannes  Qamerii,  in  utroqne  jure  licentiatus,  habitator  Mon- 
tûpessulani,  pro  me,  etc.,  promitto  Tobis  multum  nobili...  Petro  de  Lacu,  quod 
ego  pro  Yobis  ac  nomine  yestri,  duce  Domino,  et  salvo  omni  justo  impedimento, 
singulis  dicbuslegibilibus,  horis  doctoralibus,  a  die  presenti  usque  ad  proximum 
instans  festum  Beati  Luce,  evangeliste,  in  facultate  jaris  canonici  legam  in 
Bcolis  collegii  pretacti,  prope  ecclesiam  Sancte  Eulalie  situatis,  omnibus  audien- 
tibus,  qui  intra  dictum  tempus  ad  dictas  scolas,  horis  predictis  doctoralibus, 
declinabunt. 

«  Verumptamenpro  pena  et  laboribus  mois  per  me  circa  dictam  lecturam  im~ 
pendendis,  ex  pacto  inter  tos  et  me  inhito  et  convento,  tos  dobetis  et  tenemini 
micbi  dare  et  expodire,  seu  dari  et  expediri  atque  tradi  facere  in  dicto  coUegio, 
in  proximo  instanti  festo  Boate  Marie  Magdalene»  decem  et  octo  sestaria  bone 
et  puicrc,  ac  nictide  et  recipientis,  atque  mercabilis  tozelle. 

Item  ultimus,  ex  pacto  predicto,  amparabitis  et  deffendetis,  amparareque  et 
dcffendcre  debitis  et  promittitis  me  adyenis  doctoribus  legentibus  in  generali 
studio  Montispessuiani,  et  aliis  quibusvis  personis  michi  litem,  debatura,  ques- 
tionem  et  controvcrsiam  ac  impedimentum  ad  causam  dicte  lecture  inferre,  fa- 
cere atque  dare  volentibus.  vostris  sumptibus  et  expensis. 

«  Et  ego  Petrus  de  Lacu,  prepositus  predictus,  predictam  promissionem  reci- 
piens...  promitto  et  convenio  Tobis,  dicto  domino  Johanni  Garnerii...  dare  et 
«xpedire...  pro  dictis  pena  et  laboribus  vestris  per  vos  circa  dictam  lecturam 
impendendis,  scilicet  dicta  XVI 11^  sestaria  dicte  tozelle.  Necnon,  meis  sump- 
tibus et  expensis,  vos  dcffendam  et  amparabo  adyenis  doctoribus  in  dicto  gene- 
rali studio  Montispessuiani  legentibus  et  horas  doctorales  obtinontibus,  et  aliiii 
quibusTis  personis  vobis  litem,  debatum,  questionem  et  controversiam  ac  impe- 
dimentum ad  causam  dicte  lecture  infcrre,  facere  atque  dare  Tolentibus,  modo 
et  forma  superius  descriptis.  Pro  quibus  ita  attendendis,  etc.  » 

.(2)  Statuts  do  1339,  §  XIII  :  «  De  repetitioniàus,  certis  modis  et  temporibus 
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III.  —    MÉTHODE 

Il  est  fort  rare  que  lés  documents  universitaires,  statuts  ou 
autres,  contiennent  des  indications  sur  la  méthode  et  sur  la  ma«- 
nière  d'enseigner.  A  cet  égard,  Montpellier  ne  diffère  pas  des  autres 
studia.  Aussi,  n'ai-je  pas  songé  à  faire  un  exposé  de  la  méthode  et 
des  procédés  en  usage  à  Montpellier  (1)  :  je  me  borne  à  noter  les 
particularités  suivantes  : 

I.  Les  statuts  de  1339,  après  avoir  soumis  aux  puncta  taxaia  les 
matières  des  cours  ordinaires,  déclarent  que  les  professeurs  ne 
doivent  donner  aux  étudiants  aucune  note  écrite,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'indications  sur  la  solution  de  contraria^  qui  n'auraient 
pas  été  tranchées  par  la  GloBa  of*dinaria  (2).  Voilà  une  indication 
qui  permet  d'afGrmer  qu'on  tenait  &  Montpellier  à  ce  que  l'ensei^» 
gnement  fût  essentiellement  oral.  Trois  ans  plus  tard,  le  22  avril 
1342,  le  cardinal  Bertrand  revint  sur  ce  point,  en  déclarant  que  la 
prohibition  s'appliquait  non  seulement  aux  docteurs  ordinaires^ 
mais  à  tous  les  lecteurs  (3). 

faciendis.  —  Item,  statoimus  et  ordinamus  quod  quicumqne  doctores,  in  studio 
Jtfontbpessulani  ordinario  vel  extraordinarie  legèntes,  teneantur  saltem  ter  re- 
petere  omni  anno,  cum  oppositis  et  quesitis,  scilieet  semel  ante  principiam  stu- 
dii,  secundo  ante  Natale,  tertio  ante  Pasca;  sic  tamen^  quod  post  Inceptam 
lecturam  non  sit  nisi  una  repetitio  singuUs  septimanis  in  eadam  faeultate,  nisi 
doctor  extraneus  ibi  yellet  repetere,  qui  ad  hoc  libère  admictantur  ;  et  in  illa 
hora,  qua  talis,  doctoris  extranei,  cui  defferri  congruit,  flet  repetitio,  non  in- 
tretur  in  jure  canocico  Tel  ciyili,  et  idem  in  piima  repetitione,  quam  novus 
doctor  faciet,  Tolumus  observari  ;  ad  quas  repetitiones  extraneorum  et  novorum 
doctorum,  baccalarii,  super  pena  duorum  solidorum,  cessante  causa  rationa- 
bili,  super  qua  eorum  stetur  consciencie,  venire  necessarie  teneantur.  Item 
auctoritate  eadem,  statuimus  et  ordinamus,  quod  in  predicto  studio  Montispes- 
solani  nullus  baccalarius  yel  scolaris  publiée  in  scolis  répétât  in  jure  canonico 
Tel  civili,  nec  aliquis  scolaris  légat  librum  particularem  vel  titiûum  jure  suo, 
nisi  forte  aliquis,  anno  immédiate  scquenti,  ut  baccalarius  incepturus,  yellet 
post  festum  Pasche  et  non  antea,  pro  sui  exercitio,  légère  aliquem  librum  vel 
titulum,  quo  casu,  sibi  liceat,  petita  prius  rectoris  licentia  et  obtenta.  » 

(1)  Cet  exposé  serait  d'ailleurs  impossible  à  faire.  On  ne  peut  que  signaler 
quelques  particularités  pour  chaque  Uniyersité;  puis,  on  pourra  plus  tard 
essayer  de  faire  une  synthèse  avec  ces  divers  renseignements. 

(2i  Statuts  de  1339,  §  XI  :  «  Et  ut  doctores  ipsi  melius  et  utilius  infra  singula 
puncta  suas  habeant  terminare  lectiones,  non  teneantur  nec  debeant  doctores 
juris  canonici  yelcivilisin  scriptis  aliqua  per  eos  discenda  dare  scholaribus,  nisi 
pro  solutlone  contrariorum  nulle  modo  vel  minus  perfecte  solutorum  per  glosam 
ordinariam,  hoc  utile  foritan  estimarant  ;  et  quod  de  doctoribus  dictum  est, 
ut  non  debeant  nec  teneantur  dicendadarein  scriptis,  hoc  in  aliis  extraordinarie 
quoscumque  libres  legentibus  Tolumus  observari.  » 

(3)  Les  Statuts..,  II,  p.  960  :  «  Ad  nostrum,  non  sine  aliquali  admiratione, 
fide  digna  relatione  pervenit  auditum,  quod,  licet  nos  in  statutis  super  ordi<- 
natione  studii  Montispessulani  pridem,  auctoritate  apostolica,  per  nos  factiSy 
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IL  En  essayant  de  rétablir  le  programme  de  Técole  de  Mont* 
pellier,  j'ai  fait  connaître  l'importance  de  la  taxatio  punctorum. 
Mais  il  convient  d'indiquer  un  usage  singulier,  qui  ne  semble  pas 
avoir  été  compris  par  Savigny,  et  qui  nous  montre  combien  cet 
enseignement  du  droit  était  à  certains  égards  défectueux.  Dans 
un  puncium  de  quatorze  jours  non  fériés  le  lecteur  devait  lire  une 
certaine  quantité  de  matière.  Quelquefois,  comme  à  Toulouse,  la 
taxatio  indiquait  qu'on  devait  lire.de  tel  titre  du  Gode  à  tel  titre 
du  même  livre.  Mais  souvent,  comme  à  Orléans,  et  peut-être  à 
Montpellier,  la  taxatio  disait  simplement  au  lecteur  :  «.  Punctum 
autem  predietum  erit  scilicet  due  petie  gloiarum  Bonomensium  pre- 
dictarum  de  statUme  (1).  i>  Le  lecteur  devait  donc  lire  quatre  petie^ 
c'est  &  dire  32  grandes  pages  in-folio  à  2  colonnes  de  62  lignes  à 
32  lettres  &  la  ligne.  D'après  ces  prescriptions,  des  copistes  confec- 
tionnèrent des  manuscrits  spéciaux  pour  l'enseignement  oral,  qui 
indiquaient  matériellement  aux  maîtres  le  contenu  de  chaque 
punctum  (2).  Arrivé  au  terme  du  punctum,  le  professeur  s'arrêtait 
donc,  même  au  milieu  d'une  phrase;  ce  qui  devait  donner  un 
caractère  trop  machinal  &  l'enseignement. 

m.  Les  indications  données  et  les  textes  cités  aux  numéros 


inter  cetera,  deliberationé  consulta,  duxerimns  ordinanduixii  quod  doctoros 
legentes  ordinaiie  in  jure  canonico  seu  ciyili,  illai  que  in  cathedra  legentes  pro- 
fcrunt,  in  scriptis  dare,  niai  certo  modo,  non  debeant,  neque  possiut,  quidam 
baccalarii,  sou  alii  legentes  extraordinarie  volentes  aut  credentes  plus  sapere 
quam  oportcat,  prohibita  majoribus  et  illis  qui  dare  yerisimiliter  possent  -verius 
et  utiiius,  non  sine  arrogantia  dampnabili  et  dampnosa,  presumunt,  ex  quo 
mnltainconvcnicntia,  que,  causa  brevitatis,  obmictimus,  subsequuntur  :  proptcr 
quod,  nos,  dignum  reputantes  quod  hii,  qui  similem  yivendi  modum  suscipiunt, 
similem  sentiant  in  legibus  disciplinam,  nec  volentes,  quod  prohibita  majoribus 
et  minoribus,  in  quibus  est  majoris  prohibitionis  ratio,  presumantur,  presen- 
tium  tenore  decemimus  et  declaramus,  quod  prohibitio  predicta,  facta  docto- 
ribus  legentibus  ordinarie,de  non  dando,  nisi  certo  modo,  in  scriptis,  in  statutis 
nostris  contenta,  ad  baccalarios  et  quoscumque  alios  legentes  extraordinarium 
seu  extraordinarie  cum  omni  ojus  eÂectu  et  efïïcacia  extendatur,  hoc  in  pre- 
sumentium  penam  addentes  quod  quicumque  baccalarius,  vel  alius  legens 
extraordinarie,  ordinationem  seu  declarationem  presentem,  yeniendo  in  contra- 
rium,  presumpserit  yiolare,  eo  ipso  ab  omni  beneftcio  et  priyilegio  studii  ac 
honore  recipiendo  in  ipso,  per  biennium  sit  suspensum.  » 

(1)  Voy.  pour  Toulouse  la  taxatio  punctorum,  dans  Les  Statuts,.»  I,  n»  35  et 
pour  Orléans  le  décret  du  22  ayrii  1309,  §  7.  Ibidem..,  I,  n»  26.  J'ajoute  que  le 
texte  dit  que  le  lecteur  lira  deux  petie  dans  chaque  pars  ;  mais  s'il  ne  lit  qu'une 
parSf  il  devra  lire  quatre  petie, 

(2)  Savigny,  Geschichte.,,  III,  p.  579,  indique  sans  en  expliquer  Torigine,  qu'il 
existe  desmss.  du  Digestum  Vêtus  et  de  ïlnfortiatum,qxn.  sont  divisés  en  partes 
et  chaque  pars  en  petie.  Ces  mss.,  comme  je  l'explique  au  texte,  ont  été 
ûûts  pour  l'enseignement  et  pour  permettre  aux  lecteurs  d'observer  plus  facile- 
ment les  puncta.  Ainsi  se  comprennent  très  bien  les  mentions  telle  que  celle-ci  : 
Incipit  petia  I  partis  I;  expticit,  etc» 
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I  et  II  laissent  sans  réponse  définitive  la  question  très  délicate  de 
savoir  si  les  docteurs  du  moyen  âge  lisaient  matériellement  ou 
commentaient  librement  le  texte  ou  la  glose.  La  confection  de 
manuscrits  spéciaux  pour  les  cours  avec  indication  de  la  fin  de 
chaque  punctum  permet  de  croire  que  les  professeurs  se  bornaient 
à  lire  le  manuscrit.  D'un  autre  côté  les  textes  cités  des  statuts  de 
i  339,  §  XI,  et  des  statuts  complémentaires  du  1 1  avril  1342  ne  sont 
pas  favorables  à  cette  opinion.  Je  signale  simplement  cette  ques- 
tion importante  sans  avoir  les  éléments  nécessaires  pour  la 
résoudre. 

lY.  Dans  les  collèges,  et  spécialement,  à  Montpellier,  dans  le 
collège  Saint-Benoit,  renseignement  était  soumis  à  un  contrôle  et 
à  une  sorte  d'inspection.  C'est  là  un  renseignement  précieux  et 
qui  prouve  Tintérèt  que  le  pape  portait  &  sa  fondation  et  &  ren- 
seignement. Trois  ans  après  l'érection  du  collège,  alors  que  les 
trois  années  régulières  des  cours  étaient  terminées,  il  chargea 
trois  commissaires  de  faire  une  enquête  sur  Tétat  matériel  et  sur 
Tétàt  scientifique  du  collège.  Cette  enquête  a  été  conservée,  et  je 
Tai  publiée  avec  des  observations  auxquelles  je  renvoie.  Ce  qu'il 
faut  surtout  noter  dans  ce  document,  c'est  que  les  commissaires 
non  seulement  font  passer  un  examen  aux  collégiats,  mais  s*in- 
quiètent  de  leur  progrès  et  de  leur  avenir.  C'est,  je  crois,  la  pre- 
mière fois  qu'on  voit  apparaître  dans  l'enseignement  un  contrôle 
aussi  éclairé  (1). 

V.  La  cinquième  observation  a  une  portée  plus  générale  et 
résulte  de  constatations  faites  dans  le  courant  de  cette  étude  à 
propos  de  l'organisation  du  programme  et  des  cours;  mais  elle 
présente  plus  d'incertitude  comme  toute  hypothèse.  J'ai  cru  re- 
marquer que  l'organisation  de  l'enseignement  &  Montpellier  était 
différente  de  celle  des  Universités  de  Toulouse,  d'Orléans  et  d'An- 
gers :  ce  qui   correspondrait  peut-être  à  l'existence  en  France  de 

(1)  Voy.  Les  Statuts.,.  II,  n»  1009  et  ma  brochure  :  Une  enquête  dans  un 
Collège  de  droit  à  Montpellier  au  XI V^  siècle,  publiée  à  l'occasion  du  Centenaire 
de  VUniversité  de  Montpellier,  in-8,  1890. 

Je  relèye  les  notes  suivantes  données  par  les  commissaires  :  1^  «  quem 
Raymundum,  reperimus  aptum  et  habilem  secundum  tempus  per  quod  audivit, 
sed  aliquantulum  negligentem  in  studio,  ut  apparet,  attenta  magna  subtilitate.  »; 
2^  «  quamquidem  Petrum  Flamenchi  reperimus  valde  aptum,  secundum  tempus 
suum,  audacem  in  loquendo,  et  bene  dispositum  ad  scientiam  acquirendum,  si 
continet  studium  »  ;  3»  «  quem  quidem  Bertrandum  repcritus  oihil  scire,  nec, 
prout  prima  facie  apparobat,  dispositum  ad  discendum.  Et  in  isto,  ut  nobis 
videtur,  perditur  tempus.  »  :  «  Quem  ctiam  credimus,  si  continuât  studium, 
obtincre  inter  alios  studentcs  suprcmum  locum  in  scientia  »  ;  «  In  isto  perditur 
tempus,  ut  nobis  yidetur,  quantum  ad  studium,  quia,  quantum  ad  claustrum,  est 
bonus.  »  Voy.  les  autres  mentions  dans  le  texte. 
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fraiiftions  et  d*écoles  différentes,  dont  lès  unes  seraient  plus  réel* 
lement  françaises. 

À   Montpellier,  conformément  aux  traditions  italiennes,  les 
"matières  enseignées  étaient  traitées  longuement  et,  sans  doute,  en 
"détail.  Par  exemple  le  Digestum  Vêtus  et  le  Codex  n'étaient  pas 
enseignés  en  entier  par  le  professeur  ordinarius  :  ce  dernier  n'en- 
seignait que  quelques  livres.  De  même,  renseignement  du  />e- 
iretum  et  des  Decf*etalès  demandait  deux  ans.  Enfin  le  Digestum 
^Novum  eiVInfôrtiatum  sont,  eux  aussi,  divisés  en  pars  ordinaria  ou 
pars  extraordinaria^  et.  confiés  à  différents  professeurs.  Gela  même 
ne  suffit  pas  ;  et,  pour  accuser  la  tendance  de  Montpellier  à  mul- 
tiplier les  enseignements,  en  restreignant  la  quantité  de  matière 
traitée  dans  chaque  cours,  un  statut  complémentaire  du  8  février 
1342  vint  déclarer  que  les  cours  étaient  souvent  trop  chargés,  et 
qu*il  étailde  l'intérêt  des  élèves  et  des  maîtres  d'autoriser  ces  der- 
niers à  laisser  de  côté  un  certain  nombre  de  titres,  qui  seraient 
confiés  à  des  professeurs  spéciaux,  dits  litularii  (1).  Ce  texte  capi- 
tal caractérise  parfaitement  là  tendance  de  l'enseignement  Mont- 
peliérain;  et  je  répète  que  cette  tendance  était  conforme  aux  tra- 
ditions italiennes  (2). 

Au  contraire,  et  c*est  justement  cette  comparaison  qui  est  fort 

(1)  Voy.  Les  StattUs.,.  Il,  n»  953  :  «  Sane,  quiapropter  additionem  cêrtorum 
fcstorum,  quibus,  ultra  festà  alla  in  statutis  expressa,  cessari  Tolamus  a  lectura, 
et  propter  diyersa  impedimenta,  que  previderi  non  possint,  ne  aliqualiter  evi- 
tari,  tam  doctores  in  legendo,  quam  scoiares  in  audiendo  totam  iUam  partem 
Codicis,  que  pro  lectura  matutina  eat  ipsis  doctoribus  assignata,  asserunt  se 
grayatos,  asserentes  qupd  libri  Codicis  et  certi  tituli  cis  pro  lectura  ordinaria 
assignati,  per  ipsos  doctores  non  possuht,  ad  utilitatem  presertim  scolarium, 
Jegi,  nec  infra  tempus  statutum  commode  terminari,  et  idem  de  lectura  Infor- 
tiati  et  Digesti  Noyi  asseritur,  presertim  in  illa  parte  que  vulgariter  Infortiati 

etDigesti  Novi  Ordinarium  appeUatur;  vos  vero,  tam  faventes  deiicatis  lectorum 
et  auditorum  laboribus  et  repentibus  studiis,  quam  parcentes,  Tolumus,  decer- 
nimus  et  ordinamus,  auctoritate  predicta,  quod,  si  rector,  qui  pro  tempore 
fiierit,  de  consilio  et  consensu  consiliariorum  suorum  et  doctorum,  Codicem 
illo  anno  ordinarie  legentium,  Tel  majoris  partis  omnium  predictorum,  consi- 
deratis  impedimentis  predictis,  TÎderit  et  deliberaverit,  quod  illo  anno  quo 
Codex  legatur,  pars  Codicis  doctoribus  hujusmodi  assignata  non  valeat  infra 
tempus  Umitatum  comode  terminarl,  possit  et  dcbeat  dictus  rector,  ut  premic- 
titur,  ordinare  quod  lectura  alicujus  partis  secundi  libri  Codicis^  seu  totus  liber 
ipse,  si  expédient^  alicui  ydoneo  committatury  qui  librum  ipsum  secundum,  vel 
ipsins  partem  sibi  assignandam,  aliqua  légat  hora,  qua  minus  impedientur 
extraordinarie  lectionos  ;  ita  tamen  quod  hora  matutina  doctorum,  vel  in  vesperis 
cum  legitur  extra  ordinarium  Codicis,  de  secundo  libro  hujusmodi  non  legatur. 
Possit  etiam  dictus  rector  qui  pro  tempore  fuerit,  cum  et  de  consiliariorum  suo- 
rum consilio,  vel  duarum  partium  eorumdem,  secundum  temporum  ezigentiam, 
ordinare,  quod  unus  liber  Digesti  Novi  et  alius  Infortiati^  de  lectura  deputala 
baccalariis  detra?iatur,  et  librorum  ipsorum  lectura  personis  ydoneis  et  horis 
competentibns,  commictatur.  » 

(2)  Voj.  Saviony,  Geschichte,.,  III,  p.  542-550. 
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iûsiructive,  les  Universités  de  Toulouse  et  d'Orléans  ne  suivaient 
pas  les  mêmes  tendances.  Ainsi,  &  Toulouse,  le  Digeztum  Vettu  est 
enseigné  en  un  an  par  le  professeur  ordinaire,  sauf  quelquBs  titres 
lus  extraordinarie.  Le  Codex  est  également  lu  en  un  an,  sauf  quel- 
ques titres  lus  extraordinarie.  Il  en  était  de  même  pour  le  Diges-' 
tum  Novum  et  Vlnforiiatum  en  droit  romain  et  pour  les  Decretale» 
et  le  Decretum  en  droit  canon  (1).    . 

Si  mon  observation  est  exacte,  il  en  résulterait  que,  dans  les 
Universités  purement  françaises,  qui  n*ont  pas  subi  Tinfluence  ita- 
lienne autant  qu'elle  a  été  ressentie  à  Montpellier,  on  a  obéi,  dans 
la  direction  de  renseignement  et  l'organisation  des  cours,  à  une 
conception  différente,  qui  permettra  peut-être  de  différencier 
l'école  purement  française  des  écoles  italiennes.  Cette  différence, 
sur  laquelle  j'insisterai  plus  tard  comme  il  convient,  consisterait 
en  ceci  :  que  les  écoles  françaises  donnaient  et  cherchaient  h 
donner  un  enseignement  moins  divisé,  moins  analytique,  moins 
détaillé.  Les  élèves  voyaient  les  matières  plus  rapidement,  et,  par 
suite,  d'une  manière  plus  élémentaire,  mais  plus  fructueuse. 

Tout  ce  que  je  viens  d'avancer  n'est,  je  le  répète,  qu'une 
hypothèse  :  mais  elle  repose  sur  des  faits,. que  je  crois  être  le 
premier  à  signaler,  et  qui  ne  doivent  pas  être  complètement  né- 
gligés. 

Marcel  FOURMIER. 

{Astiivre  (2).) 

(1)  Voy.  plus  haut  ce  que  je  dis  p.  104  et  s. 

(2)  Le  dernier  article  traitera  :  IV.  La  CoUation  des  grades. 
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PARIS 

Conseil  général  des  Facultés.  —  Séawe  du  25  janvier.  Cette 
séance  est  la  dernière  qui  sera  tenue  par  le  Conseil  général  élu  en 
1889,  dont  les  pcavoirs  triennaux  viennent  à  expiration  le  25  février. 
M.  le  recteur,  retenu  au  ministère,  est  suppléé,  dans  la  présidence,  par' 
M.  le  doyen  Himly. 

Entre  autres  communications  reçues  de  Tétranger,  il  est  donné  con- 
naissance au  Conseil  :  1®  d*une  lettre  d'invitation,  écrite  en  un  latin 
magistral,  qui  lui  est  adressée  ainsi  qu'au  recteur  par  l'Université  de 
Dublin  :  ce  Corps  vénérable  célébrera  le  8  juillet  prochain  le  troisième' 
centenaire  du  Collège  de  la  Trinité,  et  convie  à  cette  cérémonie  les 
représentants  de  l'Université  de  Paris.  2<^  L'honorable  recteur  D'  Kock- 
Antal  et  le  Conseil  de  l'Université  royale  de  Kolozwar  ont  bien  voulu 
adresser  à  l'Université  de  Paris  leurs  souhaits  de  bonne  année;  le  Con- 
seil général  y  répondra  par  des  remerciements  et  des  vœux  d'égale 
courtoisie. 

Le  comité  de  la  Société  des  Amis  de  l'Université  de  Nancy  a  adressé 
au  Conseil  général  une  demande  de  souscription  en  vue  de  faciliter 
la  création  et  l'entretien  d'une  chaire  d'histoire  de  la  Lorraine  et  de 
l'Alsace  à  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy.  Le  Conseil  estime  que  ce 
projet,  chaleureusement  appuyé  par  M.  le  professeur  Lavisse,  mérite 
toutes  ses  sympathies. 

Une  lettre  du  P.  Dénifle,  relative  à  l'impression  du  Cartulaire  de 
l'Université  de  Paris,  fait  connaître  l'état  d'avancement  de  cet  impor* 
tant  travail;  la  deuxième  partie  du  tome  II,  ainsi  que  les  tomes  III  et 
lY,  ne  peuvent  encore  être  livrés  à  l'impression;  le  tome  V  est  prêt;  en 
outre,  les  savants  éditeurs  du  Cartulaire  se  proposent  d'y  joindre  deux 
volumes  de  documents  annexes.  De  là,  nécessité  de  pourvoir  aux  frais 
de  cette  publication,  extrêmement  compliquée  et  coûteuse.  Le  Conseil 
décide  :  1»  qu'il  y  a  lieu  de  proposer  la  continuation  de  l'impression 
du  Cartulaire  ;  2*  de  demander  une  souscription  aussi  considérable  que 
possible  à  V Appendice  projeté. 

11  résulte  des  observations  de  plusieurs  membres  du  Conseil  que 
réchange  des  thèses  de  doctorat  qui  se  pratique  normalement  entre 
les  Facultés  de  Paris  et  plusieurs  Universités  étrangères  ne  va  pas  sans 
quelques  difficultés.  On  s'est  plaint  à  l'étranger  de  ne  pas  recevoir 
toutes  les  thèses  de  la  Faculté  de  droit;  celle-ci  s'était  crue  autorisée  à 
ne  communiquer  que  les  thèses  retenues  à  l'examen.  Le  Conseil  géné- 
ral est  d'avis  qu'en  ce  qui  concerne  le  droit  et  la  médecine,  il  y  aurait 
Heu,  en  effet,  de  pratiquer  une  sélection  dans  les  thèses  envoyées  à 
l'étranger,  et  souhaite  qu'une  solution  dans  ce  sens  puisse  intervenir. 
D'autre  part,  plusieurs  membres  constatent  avec  regret  que  l'étranger 
envoie  un  petit  nombre  de  travaux  vraiment  intéressants  et  originaux* 


252   HEVUE  INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

et  qu'en  somme  les  Facultés  de  Paris  donnent  plus  qu'elles  ne  re- 
çoivent. 

Le  Conseil  prend  connaissance  du  compte  rendu  des  opérations  de 
la  Bibliothèque  de  rUniversiié  pendant  Tannée  1891,  et  des  vœux  qui 
accompagnent  le  rapport  du  conservateur.  Il  ressort  des  données  com- 
muniquées par  M,  le  doyen  Himly,  président  de  la  commission  de  la 
bibliothèque,  que  les  séances  de  lecture  ont  été  fréquentées,  le  jour, 
par  16202  lecteurs,  le  soir,  par  4770;  ensemble,  20972,  auxquels  il  a 
été  prêté  50931  volumes. 

:  Ge  totail  né  comprend  pas  les  ouvrages  usuels,  mis  en  permanence 
h,  la  portée  des  lecteurs,  et  qu'ils  prennent  sans  demander. 
.  De  plus,  la  bibliothèque  a  prêté  au  dehors  à  7  502  emprunteurs 
1308.4  volumes,  savoir  :  littéraires,.  6  516  recevant  10921  volumes; 
scientifiques,  569,  recevant  1  093  volumes.  Pendant  les  épreuves  des 
agrégations,  1 004  volumes  ont  été  prêtés  à  379  candidats  des  lettres,  et 
66  à  38  candidats  des  sciences.  Le  total  général  s'établit  donc  ainsi  : 
lettres,  6895  emprunteurs,  11  925  volumes;  sciences,  607  emprunteurs, 
1159  volumes. 

Dans  le  courant  de  l'année,  on  a  relevé,  comme  emprunteurs  dis- 
tincts, 392  professeurs  et  divers,  307  étudiants  littéraires,  53  étudiants 
scientifîques,  108  candidats  aux  agrégations  littéraires,  13  candidats 
aux  agrégations  scientifiques. 

;  Le  mouvement  total  a  donc  été,  pour  les  personnes,  de  28474,  et 
pour  les  volumes,  de  64  0\  5. 

'  Il  est  entré  à  la  bibliothèque  en  1891,  6348  volumes,  savoir,  par  voie 
d'achat,  3  612;  par  dons  ou  échanges,  2736.  Les  dépenses  pour  achats 
de  livres  se  sont  élevées  à  23  200  francs  ;  en  voici  le  détail  : 
•  Ouvrages  littéraires  :  suites,  4833  fr.  70;  périodiques,  2956  fr.  70; 
ouvrages  nouveaux,  5085  fr.  75;  ouvrages  anciens,  3148  fr.  45.  —  To- 
tal:  16024  fr.  10  c. 

Ouvrages  scientifiques  :  suites,  883  francs;  périodiques,  3467  fr.  20; 
ouvrages  nouveaux,  861  fr.  70;  anciens,  581  francs.  Total:  5792  fr.  90. 

A  joindre,  1  383  francs  pour  achat  d'ouvrage  mixtes. 

L'honorable  conservateur  estime  que,  pour  répondre  aux  désirs  légi- 
times des  travailleurs,  compléter  les  têtes  de  collections,  acquérir  des 
livres  considérables  et  chers,  fréquemment  réclamés,  une  somme  de 
152000  francs  serait  nécessaire. 

Le  Conseil,  tout  en  s'associant  aux  plaintes  du  conservateur,  recon- 
naît que,  dans  l'état  présent  de  la  situation  budgétaire,  il  lui  est  permis 
seulement  de  prévoir  l'inscription  annuelle  d'un  chiffre  assez  élevé 
pour  l'enrichissement  de  la  bibliothèque,  et  décide  d'inscrire  cette 
proposition  au  procès-verbal  de  sa  prochaine  séance. 

BESANÇON 

Travaux  des  Facultés  pendant  Tannée  scolaire  1890-1891. 

—  Le  rapport  du  Conseil  général  des  Facultés,  présenté  par  M.  le  pro- 
fesseur Golsenet,  doyen  des  lettres,  atteste  le  bon  état  des  études  et 
salue  l'amélioration  prochaine  de  la  situation  matérielle  des  établisse- 
inents  supérieurs  de  Besançon.  La  municipalité  de  cette  ville,  animée 
par  un  esprit  d'initiative  et  de  générosité  des  plus  louables,  a  préparé 
^n  projet.de  reconstruction  des  Facultés,  actuellement  soumis  à  l'ap* 
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•probatioii  ministérielle,  et  n'a  pés  craint  d'envisager  la  nécessité  d'un 
emprunt  assez  considérable  pour  pourvoir  aux  frais  d'installation,  sans 
-se  préoccuper  de  l'aidé  qui  pourrait  v^nir  à  la  ville  par  la  participation 
;de  l'jLtat.  De  leur  c6té,  les  Conseils  généraux  des  trois  départements 
de  la  Franche-Comté.  et  du  territoire  de  Belfort  ont  asssnré  les  Facultés 
;de  Besançon  de  leur  concours  matériel  et  moral.  Ces  dispositions  bién- 
rveillantes  des  corps  élus  de  la  région  méritent  d'être  signalées  et  ap* 
rprouvées  ;  elles  ne  manqueront  pas  de  contribuer  au  relèvement  et  au 
.progrès  de  l'enseignement  supérieur  à  Besançon. 

Au  pouvoir  centrai,  le  Conseil  général  des  Facultés  soumet  les  vœux 
-plusieurs  fois  renouvelés  des  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  :  la 
première  réclame  avec  instance  la  création  d'une  chaire  de  botanique, 
chaire  d'autant  plus  nécessaire  ^e  le  cours  est  obligatoire  pour  les 
.40  étudiants  en  médecine  de  l'Ecole  de  Besançon  qui  sont  pourvus 
d'inscriptions  pour  le  premier  doctorat.  Ls  Faculté  des  lettres,  à  son 
-tour,  renouvelle  le  vœu  de  voir  dédoubler  la  chaire  de  littérature 
ancienne. 

Statistique  particulière  des  Facultés.  —  I.  Sciences.  La  Faculté 
a  compté  69  élèves,  ainsi  répartis  :  boursiers  de  licence,  6  ;  répétiteurs, 
10,  étudiants  en  médecine  et  pharmacie,  13;  étudiants  libres,  42;  prô- 
.fesseurs  de  collèges  venant  le  jeudi  ou  envoyant  des  devoirs,  28. 

Le  nombre  des  boursiers  n'a  pas  diminué;  il  sera  même  porté  à  8 
pour  l'année  1891-92.  L'honorable  doyen  des  sciences  constate,  eh 
revanche,  que  les  correspondants  fournissent  à  la  Faculté  une  ressource 
moins  sérieuse.  Plusieurs  sont  découragés  par  l'insuffisance  des  secours 
qu'ils  trouvent  dans  la  correction  d'un  petit  nombre  de  devoirs  pour  la 
préparation  d'un  grade  aussi  difficile  que  la  licence  :  surchargés  sou<- 
vent  d'un  travail  pénible,  ces  candidats  n'arrivent  pas  à  consacrer  à 
leur  préparation  un  temps  suffisant.  > 

Licence  .'18  candidats  se  sont  présentés  aux  trois  ordres  de  licence: 
12  à  la  licence  physique,  dont  8  reçus;  3  à  la  licence  naturelle,  dont  2 
reçus;  aucun  des  3  candidats  à  la  licence  mathématique  n'a  pu  être 
admis  au  grade. 

Baccalauréat  :  189  candidats,  nombre  exactement  égal  à  celui  de 
l'année  précédente,  se  sont  présentés  au  baccalauréat  complet;  92  ont 
été  admissibles,  66  reçus,  soit  35  p.  100.  La  moyenne  de  1889-90  était 
<le  38  p.  100.  7  candidats,  dont  une  jeune  fille,  ont  obtenu  la  mention 
Bien. 

La  disparition  prochaine  de  cet  examen,  qui  ne  subsistera,  par 
mesure  transitoire,  que  jusqu'en  1894,  n'est  pas  sans  inspirer  à  l'hono- 
rable doyen  des  sciences  quelques  regrets;  il  estime  que  ce  diplôme 
«  succonibe  sous  le  nombre  de  ses  ennemis,  dont  les  pires,  sans  doute, 
étaient  les  candidats  qui  venaient  le  subir  sans  y  être  suffisamment 
préparés  ». 

Le  baccalauréat  restreint,  condamné  aussi  en  principe,  semble  avoir 
la  vie  plus  dure  ;  car  rien  n'a  encore  été  décidé  pour  la  troisième  section 
d'épreuves  du  baccalauréat  classique,  qui  doit  remplacer  le  restreint. 
En  attendant,  Besançon  a  vu,  cette  année,  un  nombre  exceptionnel  de 
candidats  au  baccalauréat  restreint  :  57  se  sont  présentés,  22  ont  été 
admissibles,  et  18  reçus,  dont  3  avec  la  mention  Bien.  Moyenne  des 
xéceptions,  32  p.  100  environ» 
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6  professeurs  de  la  Faculté  des  sciences  ont  ûût  paraître  14  public»- 
tions. 

II.  Lkitres.  —  La  Faculté  a  compté  104  étudiants  régulièrement  in- 
scrits et  préparant  un  grade;  c'est  14  de  plus  qu'en  1889-90,  année  déjà 

•  marquée  par  un  accroissement  sur  la  précédente.  Voici  la  division  des 
étudiants  par  spécialités  d'études.  Licence  :  lettres»  7  ;  philosophie,  4 
histoire,  8;  total  :  (9;  certificats  des  langues  vivantes  :  15;  agrégation 
philosophie,  4;  histoire,  3;  grammaire,  19;  langues  vivantes,  7;  total 
33  ;  certificat  et  agrégation  de  l'enseignement  spécial  :  6  ;  correspondants  :  3t. 

Ces  104  étudiants  se  répartissent  comme  suit  :  boursiers  de  licence 
(État),  5  ;  (département),  1  ;  total,  6  ;  répétiteurs,  6  ;  professeurs  de  côl^- 
lèges  autorisés  à  suivre  les  cours,  23  ;  étudiants  libres,  38  ;  correspond 
dants,  31. 

Licence  :  8  candidats  se  sont  présentés  aux  divers  ordres  de  licencd, 
savoir  :  4  aux  lettres,  2  à  la  philosophie,  2  à  l'histoire;  reçus  :  i  licencié 
es  lettres  (boursier);  2  licenciés  en  philosophie  (1  boursier,  1  répéti- 
teur) ;  1  licencié  d'histoire  (boursier  départemental). 

Agrégations  et  certificats  :  les  succès  des  élèves  de  Besançon  ont  été 
.assez  maigres  :  2  admissibilités  à  l'agrégation  de  grammaire,  2  récepi- 

•  tions  au  certificat  d'allemand. 

En  revanche,  sur  7  candidats  au  concours  pour  les  bourses  de  licence, 
6  ont  pu  être  proposés  par  la  Faculté.  Les  3  premiers  ont  obtenu  deux 
bourses  de  l'État  et  une  bourse  départementale. 

Baccalauréat  ;  417  candidats  (au  lieu  de  405  l'année  précédente)  se 
sont  présentés;  en  voici  la  répartition  :  l'«  partie  (ancien  régime),  exa- 
minés, 93  ;  admissibles,  58  ;  reçus,  51  ;  moyenne  des  reçus  :  55  p.  100. 
^^  partie  (nouveau  régime),  examinés,  135;  admissibles,  87;  reçus,  57; 
moyenne  des  reçus,  43  p.  100.  —  2*  partie  (ancien  régime,  philosophie), 
examinés,  189;  admissibles,  128;  reçus,  102;  moyenne  des  reçus,  54  p. 
100. 

Le  fléchissement  de  la  moyenne  des  réceptions  pour  la  1'*  partie, 
nouveau  régime,  est  attribué  par  M.  le  doyen  des  lettres  à  l'insuffisance 
des  candidats  dans  la  partie  mathématique,  introduite  pour  la  première 
fois  dans  le  programme  de  cet  examen.  La  Faculté  a  adopté  cette  année 
le  système  de  la  composition  unique,  faite  simultanément  dans  dififé- 
rents  centres  d'examen  :  elle  a  lieu  de  se  féliciter  des  résultats  obtenus 
au  point  de  vue  d'une  appréciation  plus  équitable  de  la  valeur  des  can- 
didats. 

4  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  ont  publié  7  travaux. 

III.  École  PRéPARATOiRE  de  médecine  et  de  pharmacie.  —  La  population 
scolaire  accuse  une  légère  diminution  sur  l'année  précédente;  196  in- 
scriptions ont  été  prises  en  1890-91,  au  lieu  de  216  en  1889-90.  Par  con- 
tre, le  nombre  des  élèves  en  cours  d'examens  s'est  accru  de  14  à  17,  et 
la  somme  des  actes  accomplis  dans  l'École  est  restée  constante. 

Les  186  inscriptions  précitées  ont  été  prises  par  49  élèves,  dont  23  can- 
didats au  doctorat,  8  à  l'officiat,  4  aspirants  au  grade  de  pharmacien  de 
•1**  classe,  et  14  à  celui  de  pharmacien  de  2^  classe. 

Indépendamment  des  étudiants  régulièrement  inscrits,  8  élèves  phar- 
maciens ont  subi  leur  examen  de  stage,  15  se  sont  présentés  aux  exa-» 
mens  de  fin  d'études,  2  aux  examens  probatoires  de  l'officiat  ;  22  élèves 
sages-femmes  ont  subi  l'épreuve  du  diplôme.  Ainsi  96  personnes  ont 
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accompli  an  moins  un  acte  de  scolarité.  Aux  examens  probatoires  dti 
l*'  etdn  2«  doctorat,  11  élèves  ont  été  reçus  sur  13  présentés» 

Pour  i'of&ciat,  on  n'a  compté  que  2  réceptions  sur  6  examens  subis. 
Au  concours  pour  TÉcole  de  santé  militaire  de  Lyon,  2  élèves  de  Besan- 
çon sur  9  ont  été  admis*  Les  divers  examens  de  pharmacie  ont  donné 
les  résultats  suivants  :  39  examens  subis,  28  réceptions,  10  diplômes  de 
2«  classe. 

Enfin,  22  aspirantes  au  diplôme  de  sage-femme  ont  été  toutes  reçues. 

L'honorable  directeur  de  l'École  de  médecine  se  loue  des  résiùtats 
obtenus  par  les  élèves  ;  il  se  félicite  aussi  des  améliorations  matérielles» 
dues  surtout  à  l'appui  des  Assemblées  locales*  Le  jardin  botanique  est 
terminé,  ses  deux  annexes  (serre  et  aquarium)  vont  être  achevées,  et  les 
fonds  nécessaires  sont  votés.  Deux  pavillons  nouveaux,  affectés  l'un  à 
la  pharmacie,  l'autre  à  l'anatomie,  viennent  d'être  édifiés.  Enfin  l'École 
possédera  prochainement,  à  c6té  du  laboratoire  de  photographie  qu'elle 
vient  d'installer,  plusieurs  cabinets  et  laboratoires  dont  l'ensemble 
constituera  l'institut  botanique  du  groupe  universitaire  de  Besançon. 
Tous  les  travaux  doivent  être  terminés  pour  juillet  1893,  et  l'on  espère 
que  l'inauguration  des  nouveaux  bâtiments  coïncidera  avec  la  réunion 
prévue  du  Congrès  scientifique  national  qui  se  tiendra  à  Besançon  en 
1893. 

LES    ÉCOLES    FRANÇAISES   EN   ORIENT 

d'après  le  rapport  présenté  au  ministre  de  l'instruction  publique 

PAR  M"*'  COIGNET 

L'auteur  de  ce  rapport  a  rempli  une  mission  pédagogique  en  Orient, 
par  délégation  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  :  les  Ecoles  visitées 
par  M"«  Goignet  sont  celles  d'Athènes,  du  Pirée,  de  Smyme,  de  Gon-' 
stantinople  et  de  Brousse.  30  à  35  000  enfants  y  reçoivent  l'enseignement 
de  la  langue  française. 

Il  est  intéressant  et  consolant  de  constater  que  la  France,  du  moins 
en  Turquie,  n'a  rien  perdu  de  son  prestige  :  bien  plus,  d'après  une 
Supérieure  établie  près  de  Smyme  depuis  plus  de  trente-cinq  ans, 
«  l'usage  de  notre  langue  va  se  développant;  nos  Écoles,  à  peine  ou- 
vertes, sont  pleines,  et  l'insuffisance  des  ressources  limite  seule  le 
nombre  des  élèves  ».  M"^*  Goignet  relève,  en  outre,  ce  détail  que,  dans 
les  Écoles  ouvertes  en  Orient  par  d'autres  puissances,  et  ouvertes  à 
grands  frais,  u  il  a  fallu,  pour  attirer  les  élèves ,  faire  une  large  part 
au  firançais  ». 

L'enseignement,  dans  les  Écoles  françaises,  est  donné,  en  très  grande 
mqorité,  par  diverses  congrégations  d'hommes,  et  surtout  de  femmes. 
Ces  dernières,  à  qui  leur  sexe  confère  le  privilège  d'avoir  accès  auprès 
des  femmes  musulmanes,  rendent  les  services  les  plus  précieux  peut- 
être;  car  elles  ont  ouvert  et  fait  prospérer  des  écoles  de  filles  dans  un 
pays  où  l'ignorance  absolue  du  sexe  semblait  être  une  loi.  Le  programme 
de  ces  écoles  est,  comme  de  juste,  des  plus  simples  :  à  l'enseignement 
purement  oral  au  début,  se  joignent  ensuite  un  peu  de  lecture  et  d'écri- 
tare,  et  quelques  notions  courantes  tout  à  fait  élémentaires. 
'  En  général,  les  écoles  de  filles  sont  gratuites,  et  il  faut  toute  l'abné-* 
gation  et  l'ingéniosité  des.religieuses  pour  arriver  à  subsister.  Toutefois 
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le  succès  de  l'enseignement  attire  peu  à  peu  les  élèves  payantes  :  Tordre 
des  dames  de  Sion  possède  même  &  Tunis,  à  Gh3rpre,  à  Gonstantinople 
de  fort  belles  maisons,  où  elles  élèvent  les  enfants  de  la  classe  la  plus 
riche.  Les  sœurs  de  Saint- Vincent-de-Paul,  de  Saint-Joseph,  de  Saint- 
Augustin  ont  également,  en  diverses  villes,  des  classes  payantes  :  il  en 
est  ainsi  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne.  Mais  tous  ces  ordres  y 
joignent  des  classes  gratuites,  dans  lesquelles  généralement  on  distribue 
aux  enfants  un  repas  modeste  au  milieu  du  jour.  Les  filles  apprennent 
à  Técole  les  soins  du  ménage  et  les  principaux  travaux  de  leur  sexe  ; 
pour  les  garçons,  il  existe  dans  presque  toutes  les  écoles  des  ateliers, 
ainsi  qu'un  enseignement  professionnel  rudiment  aire. 

Le  fait  qui  semble  avoir  frappé  le  plus  M"**  Goignet,  après  le  succès 
des  écoles  congréganistes,  c'est  l'esprit  de  large  tolérance  dont  les 
Ordres  sont  animés  :  ceux-ci,  dit-elle,  acquièrent  en  Orient  «  cette  qua- 
lité, cette  vertu  même  que  nous  appelons  laïque...  le  respect  de  la  foi 
qu'on  ne  partage  pas  ». 

.  Et  voici,  d'autre  part,  le  témoignage  qu'elle  a  recneilli  d'une  bouche 
congréganiste  :  «  Ges  peuples  sont  bons  au  fond  du  cœur.  Nos  élèves  nous 
montrent  confiance,  gratitude,  fidélité.  Us  vénèrent  notre  religion,  tout 
en  gardant  la  leur,  et  tiennent  la  France  pour  le  plus  grand  des  pays.  » 

L'auteur  du  rapport  que  nous  résumons  a  pu  constater,  dans  la 
grande  école  des  dames  de  Sion,  à  Gonstantinople,  «  l'excellente  tenue 
des  élèves,  le  soin  que  les  sœurs  donnent  aux  manières,  la  bonne  grâce 
de  leur  hospitalité  ».  Au  reste.  M™"  Goignet  a  vu  s'ouvrir  devant  -elle 
toutes  les  écoles  tenues  par  des  religieuses.  «  La  mission  pédagogique 
dont  j'étais  chargée,  écrit-elle,  faisait,  à  leurs  yeux,  de  ma  présence  un 
privilège...  Partout  je  reconnaissais  nos  «méthodes,  nos  procédés,  nos 
livres  universitaires...  Nos  certificats  primaires,  nos  brevets  sont  très 
prisés,  excitent  l'ambition  des  familles.  Partout  on  tend  à  présenter  les 
élèves  à  nos  examens,  là  où  ils  sont  institués  :  à  l'École  française 
d'Athènes,  ù  l'ambassade  de  Gonstantinople.  » 

Ainsi  l'enseignement  populaire,  uniquement  aux  mains  des  congré- 
ganistes, est  très  florissant,  et,  de  ce  côté,  la  France  est  à  peu  près  sans 
rivaux  en  Orient.  Mais  il  n'en  va  pas  de  même  de  l'enseignement  laïque* 
qui  s'adresse,  en  général,  à  des  élèves  d'une  situation  sociale  un  peu 
plus  relevée.  D'uoe  part,  faute  des  ressource  s  que  possèdent  les  con- 
grégations, il  est  impossible  aux  laïques  français  de  s'établir  hors  des 
grandes  villes  ;  de  l'autre,  une  concurrence  redoutable  leur  est  faite  par 
les  écoles  richement  dotées  et  énergiquement  soutenues  qu'ont  fondées 
la  Grèce,  les  États-Unis,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Autriche  et  l'Italie. 
Il  y  a  là  une  question  grave  pour  nous,  et  d'autant  plus  que,  selon  la 
remarque  très  juste  de  notre  rapport,  «  Tintemat,  en  Orient,  appelle 
tout  particulièrement  la  forme  laïque  »,  à  cause  des  scrupules  religieux 
qu-'éveilient  les  pensionnats  congréganistes  chez  les  mahométans,  les 
Israélites  et  les  chrétiens  dissidents.  La  France  pourrait,  d'ailleurs» 
compter  sur  la  .bonne  volonté  du  sultan,  qui  n'a  cessé  d'accorder  sa 
bienveillance  à  certains  établissements,  français  par  le  personnel  et  le 
programme,  quoique  officiellement  dépendants  de  la  Porte  ottomane. 
Tel  est  le  lycée  impérial  de  Galata-Sérai. 

.    Ges  marques  précieuses  de  sympathie  pour  nos  maîtres  et  notre  lan- 
gue nous  sont  accordées  encore  par  la  Grèce.  Le  français  est  enseigné 
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en  première  ligne  dans  les  écoles  nationales  de  ce  pays  :  de  même,  pour 
revenir  à  la  Turquie,  les  écoles  de  filles  créées  par  le  Ministère  de  Tin- 
struction  publique  posséderont  le  français  comme  enseignement  fonda- 
mental parmi  les  langues  étrangères. 

Enfin,  la  langue  et  Tinfluence  françaises  rencontrent  un  important 
appui  auprès  de  l'Alliance  Israélite  universelle.  Cette  belle  et  prospère 
société  a  adopté  le  français  comme  langue  unique  de  l'enseignement 
dans  ses  écoles  de  Tunis  et  de  Smyme,  et  dans  treize  écoles  sur  qua- 
torze à  Gonstantinople. 

Voici,  d'après  M"*  Goignet,  où  en  est  actuellement  l'enseignement 
laïque  français  à  Gonstantinople  :  Tout  d'abord,  il  n'y  existe  pas  un  seul 
établissement  fondé  par  l'État  ou  par  des  sociétés  particulières,  a  L'ini- 
tiative individuelle,  aidée  par  quelques  maigres  et  insuffisants  subsides, 
a  tout  fait,  et  dans  des  conditions  nécessairement  bien  inférieures.  » 
Les  établissements  cités  dans  le  rapport  sont  :  1*  un  externat  récem- 
ment fondé,  et  qui  n'a  pu  faire  ses  preuves  ;  2<*  le  collège  de  garçons  de 
MM.  Faure  ;  3<*  le  collège  de  jeunes  filles  de  M"^**  Devaux  et  ScbefTner. 

Le  collège  Faure,  ouvert  en  1866  avec  20  on  25  élèves,  en  compte 
aujourd'hui  160  :  il  donne  l'enseignement  classique  et  l'enseignement 
spécial.  Le  premier  n'est  guère  suivi  que  par  les  enfants  de  la  colonie 
française;  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  sont  allés  compléter  et  achever 
leurs  études  à  Paris  ont  tenu  un  rang  brillant  dans  les  classes  de  Jan- 
son  et  de  Sainte-Barbe,  et  obtenu  le  diplôme  de  bachelier  es  sciences  au 
bout  d'une  année.  La  clientèle  de  l'enseignement  spécial  se  recrute  sur- 
tout parmi  les  étrangers,  qui  y  trouvent  des  cours  de  grec,  de  commerce 
et  de  sciences  administratives. 

'  Quant  au  collège  de  jeunes  filles,  c'est  le  plus  ancien  de  nos  établis- 
sements laïques  à  Gonstantinople.  Après  des  débuts  modestes  et  même 
pénibles,  il  a  vu  sa  population  monter,  en  1888,  à  120  élèves,  dont 
23  pensionnaires  :  presque  toutes  ces  jeunes  filles  sont  grecques. 
'  Il  y  a,  dans  ce  collège,  11  classes,  dont  6  préparent  au  certificat  pri«» 
maire,  3  au  brevet  élémentaire,  2  au  brevet  supérieur.  Ges  classes  con- 
stituent l'enseignement  régulier  français.  A  c6té,  des  cours  de  grec  an- 
cien et  moderne  pour  les  élèves  de  cette  nationalité,  et  des  cours  spéciaux 
destinés  à  mettre  les  étrangères  au  niveau  des  classes  françaises.  Le 
corps  enseignant  compte  8  professeurs  d'études  françaises,  7  de  grec, 
langues  étrangères  et  dessin. 

Les  directrices  du  collège  voudraient  annexer  à  leur  maison  deà 
cours  pour  les  familles  riches,  qui  enverraient  leurs  filles  sous  la  garde 
d'institutrices,  et  un  autre  cours  normal,  avec  internat,  destiné  à  pré- 
parer des  gouvernantes,  qui  trouveraient  aisément  à  se  placer  et  seraient 
préférées  aux  Allemandes  et  aux  Suissesses,  presque  seules  engagées  dans. 
les  maisons  turques. 

Le  rapport  de  M"''  Goignet  conclut  par  une  demande  pressante 
adressée  à  l'État  français  de  soutenir  par  une  subvention  et  une  protec- 
tion suffisantes  les  établissements  laïques  issus  de  l'initiative  privée,  et 
plus  particulièrement  le  collège  de  jeunes  filles  dont  il  vient  dètre 
parlé,  et  sur  lequel  le  rapport  porte  ce  jugement  :  «  Il  n'est  pas  en 
France  de  lycée  déjeunes  filles  où  l'enseignement  scientifique  et  litté- 
raire soit  donné  d'une  façon  plus  ferme,  plus  nette,  plus  dégagée  de 
toute  préoccupation  extérieure  &  lui-même.  » 
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On  ne  peut  qu'applaudir  à  ces  conclusions,  en  renvoyant  pour  le 
détail  au  rapport  lui-même  que  la  Revue  Bleue  a  eu  la  bonne  fortune  de 
pouvoir  offrir  en  entier  à  ses  lecteurs. 

PRUSSE 

Modifications  et  allégement  du  plan  des  études  seeondaires.^ 

— -  Pour  se  conformer  aux  vues  émises  dans  la  conférence  scolaire  de 
décembre  1899,1e  ministère  des  affaires  ecclésiastiques,  de  TinstrucUon 
publique  et  de  la  médecine  a  préparé  des  programmes  modifiés,  dont 
l'application  complète  et  définitive  trouvera  place  après  la  clôture  de 
l'enquête  ordonnée  comme  conclusion  de  la  conférence  de  décembre, 
c'est-à-dire,  &  partir  d'avril  1892.  Les  autorités  scolaires  provinciales 
ont  reçu  des  instructions  en  vue  de  régler  la  distribution  des  matières 
de  l'enseignement  secondaire  ainsi  que  l'horaire  des  établissements. 
-Voici  les  principaux  traits  de  ces  instructions,  dont  nous  serons  à 
même  de  donner  le  texte  officiel  le  mois  prochain.  De  plus,  un  émi- 
nent  pédagogue  allemand,  correspondant  de  la  Revue,  mettra  les  lec- 
teurs au  courant  de  la  valeur  et  de  l'importance  des  réformes,  ainsi 
que  de  l'accueil  qu'elles  xeçoivent  dans  les  cercles  enseignants  de 
l'Allemagne. 

1®  Enseignement  de  la  religion,  —  Rien  n'est  actuellement  modifié 
dans  le  programme  de  l'instruction  religieuse  catholique.  Il  est  pres- 
crit, dans  l'enseignement  du  culte  protestant,  d'éveiller  la  crainte  de- 
Dieu  dans  les  âmes  des  écoliers,  par  la  lecture  attentive  de  la  parole 
divine  et  une  participation  assidue  au  culte.  Il  est  recommandé  d'insister 
sur  les  faits  historiques  relatifs  à  la  religion. 

2**  Langue  allemande^  —  Le  plan  d'études  reste  le  même  :  il  est  en- 
joint de  donner  une  importance  plus  particulière  que  jamais  à  tout  ce 
qui  peut,  dans  l'enseignement,  allemand,  servir  de  base  ou  d'introduc- 
tion aux  autres  études,  telles  que  religion,  langues  étrangères  classiques 
ou  modernes,  histoire,  et  de  diriger  toutes  les  études  vers  le  renforce- 
cément  du  sentiment  national.  D'ailleurs,  le  but  à  atteindre  dans  cet 
enseignement  reste  toujours,  d'une  part,  la  correction  du  langage  parlé 
et  du  style;  d'autre  part,  une  connaissance  sérieuse  des  principaux 
chefs-d'œuvre  de  la  littérature. 

3®  Langue  latine.  —  L'enseignement  latin,  au  gymnase,  se  proposera 
toujours  pour  but  la  correction  du  style  et  l'intelligence  des  textes  des 
meilleurs  écrivains,  sans  oublier  une  sérieuse  connaissance  de  la  gram- 
maire :  il  y  aura  lieu  toutefois  de  chercher  les  moyens  d'arriver  à  ces 
résultats  par  des  méthodes  abrégées  ;  ce  sera  l'œuvre  des  spécialistes^ 
dont  les  observations  ont  servi  de  base  à  la  rédaction  définitive  des 
programmes. 

En  ce  qui  concerne  le  latin  dans  les  réalgymnases,  la  réduction  du 
nombre  hebdomadaire  des-  heures  qui  lui  sont  consacrées  obligera  à  se 
contenter  de  l'intelligence  de  César  et  de  passages  faciles  de  Tite-Live. 

4®  Langue  grecque.  —  Dans  ce  domaine,  le  résultat  unique  à  pour- 
suivre est  l'intelligence  des  principaux  textes  classiques  :  l'enseigne^ 
ment  de  la  grammaire,  l'étude  des  formes,  les  exercices  écrits  élément 
taires  doivent  être  exclusivement  orientés  dans  ce  sens.  Le  devoir  écrit 
de  traduction  demeure  supprimé  après  la  classe  de  prima. 

5<»  Langues  anglaise  et  française.  —  Il  s'agit,  en  qe  qui  concerne  les 
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langues  vivantes,  d'exercer  les  élèves  à  s'exprimer  avec  facilité,  et  de 
développer  spécialement  l'étude  des  formes  du  langage  les  plus  usitéesi 
dans  la  conversation.  La  direction  tonte  pratique  imprimée  à  cet  ensei- 
gnement ne  doit  pas  faire  négliger  une  suffisante  aisance  à  manier  la 
langue  écrite.  Le  début  de  l'enseignement  du  français,  dans  les  gym-* 
tiases  et  réalgymnases,  doit  être  reporté  après  la  classe  de  quarta  (notre  6«). 

6*  Histoire,  —  Une  décision  souveraine  du  40  août  4889  ayant  presr 
crit  de  pousser  jusqu'à  l'année  4888  l'enseignement  de  l'histoire  contem* 
poraine,  et  de  faire  précéder  l'étude  de  l'histoire  du  moyen-âge  et  de 
l'antiquité  par  celle  de  l'histoire  moderne  à  partir  de  ïober-secunda  (notre 
'Seconde  classique),  tous  les  détails  de  faits  et  de  dates  doivent  être  ou 
bien  omis,  ou  du  moins  traités  rapidement  et  d'une  manière  accessoire. 

En  revanche,  une  importance  spéciale  devra  être  attachée  aux  épi-* 
sodés  marquants  de  l'histoire  moderne  et  contemporaine,  qui  devront 
se  grouper  autour  des  grandes  figures  historiques. 

Le  programme  d'histoire  sera  réparti  comme  suit  :  en  qitarta  (6*), 
histoire  générale  de  la  Grèce,  depuis  Dracon  jusqu'à  la  mort  d'Alexandre  ; 
histoire  romaine  depuis  l'expédition  de  Pyrrhus  jusqu'à  la  mort  d'Au- 
guste. En  unter-tertia  (5«),  coup-d'œil  rapide  sur  l'histoire  de  l'empire 
d'occident,  et  histoire  d'Allemagne  jusqu'à  la  fin  du  moyen-àge;  en 
ober-tertia  (4*),  histoire  d'Allemagne  jusqu'à  l'avènement  de  Frédéric 
le  Grand,  en  insistant  particulièrement  sur  l'histoire  du  Brandebourg 
et  de  la  Prusse  ;  en  unter^secunda  (3*),  histoire  de  Prusse  et  d'AUeinagne 
jusqu'aux  temps  contemporains.  En  ober^secunda  (2«),  on  reprendra 
l'histoire  grecque  et  Thistoire  romaine;  en  unter^prima  (rhétorique), 
l'histoire  des  temps  écoulés  depuis  la  chute  de  l'empire  d'Occident  jus- 
-qu'à  la  fin  de  la  guerre  de  Trente  ans;  enfin  en  ober-prima  (philosophie), 
on  étudiera  les  faits  les  plus  importants  de  l'histoire  moderne,  depuis 
la  fin  de  la  guerre  de  Trente  ans  jusqu'à  nos  jours,  en  insistant  sur  les 
causes  et  les  suites  des  principaux  événements. 

7'  Géographie f  mathématiques,  histoire  naturelle.  —  Les  anciens  pro-f 
-grammes  restent  en  vigueur,  sauf  une  réduction  de  2  heures  pour  l'his- 
toire naturelle,  compensée  par  un  accroissement  de  2  heures  pour  la 
physique  (gymnases),  et  une  réduction  de  2  heures  pour  les  mathéma- 
tiques (réalgymnases). 

Rédaction  de  l'horaire  des  classes.  —  Pour  faire  suite  aux  ins- 
tructions ci-dessus  résumées,  le  nombre  des  heures  de  classes  a  subi  les 
réductions  que  l'on  va  lire.  En  sexta,  25  heures  par  semaine,  au  lieu  de 
28;  en  quinta,  25  au  lieu  de  30;  en  quarta,  28  au  lieu  de  30;  dans  les 
classes  de  tertia  et  de  secunda  A  et  B,  30  heures  ;  dans  les  classes  supé- 
.rienres,  28  heures  au  lieu  de  30.  Ceci  pour  les  gymnases  classiques. 

Les  réalgymnases  auront,  en  sexta  et  quinta,  25  heures  au  lieu  de 
30;  en  quarta,  29  au  lieu  de  30;  de  la  tertia  à  la  prima,  30  au  lieu  de  32. 

La  réduction. atteint  46  heures  par  semaine  dans  le  gymnases  clas- 
siques, 21  heures  dans  les  réalgymnases. 

Il  faut  remarquer  que  les  totaux  ci-dessus  embrassent  3  heures  de 
gymnastique  par  semaine,  depuis  laseor^a  jusqu'à  la  prima,  et  2  heures 
de  chant  en  sexta  et  quinta.  Tous  les  écoliers,  de  la  quarta  à  la  prima, 
susceptibles  de  suivre  les  leçons  de  chant,  y  sont  obligatoirement  tenu»» 
sauf  les  cas  de  dispenses  individuelles.  Dans  tous  les  gymnases,  2  heures 
par  semaine  doivent  être  réservées,  jusqu'aux  classes  les  plus  élevée». 
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à  renseignement  du  desisin;  2  autres  heures,  dans  les  deux  'secunda  et 
les  deux  prima,  à  l'étude  de  l'anglais  ou  de  l'hébreu. 

Modifloations  dans  les  épreuves  de  maturité.  —  On  continuera, 
comme  il  a  déjà  été  prescrit  pour  l'année  scolaire  1891,  de  ne  plus 
exiger  des  dbiturienten  des  gymnases  de  composition  latine;  mais  le 
thème  latin  reste  obligatoire.  En  prima^  les  versions  écrites  anglaises 
et  grecques  sont  supprimées  de  l'examen;  on  tiendra  compte,  à  l'oral, 
de  l'aisance  du  candidat  à  s'exprimer  en  latin,  et  de  ses  connaissances 
géographiques.  Les  A&tftirtmten  des  gymnases  devront  faire  une  version 
française  écrite. 

A  l'épreuve  orale,  les  changements  suivants  ont  été  introduits  :  pour 
les  gymnases,  cette  épreuve  portera  sur  l'instruction  religieuse,  les  lan- 
gues grecque  et  latine,  les  mathématiques  et  l'histoire  ;  pour  les  réal- 
gymnases,  elle  portera  sur  l'instruction  religieuse,  les  langues  anglaise 
et  française,  les  mathématiques  et  l'histoire.  Seront  dispensés  de  toute 
l'épreuve  orale  les  candidats  qui,  tant  par  leur  excellente  conduite  et 
par  leurs  notes  de  travail  antérieures  dans  toutes  les  matières  ensei- 
gnées, que  par  la  valeur  de  leurs  compositions  écrites  à  l'examen,  au- 
ront mérité  au  moins  la  mention  :  êuffisant  sans  aucune  restriction. 
Sont  dispensés  partiellement  de  l'épreuve  orale  :  1<*  dans  les  matières 
qui  n'ont  point  de  composition  écrite  correspondante,  les  candidats  qui 
ont  obtenu  dans  leur  classe  la  note  suffisant  sans  aucune  restriction; 
2«  même  dans  les  matières  qui  comportent  une  épreuve  écrite,  les  can« 
didats  qui  ont  obtenu,  outre  la  note  suffisant  en  classe,  la  môme  note 
au  minimum  pour  leurs  compositions  d'examen. 

Il  est  admis  que  la  note  JBten  dans  une  matière  comportant  l'épreuve 
écrite  et  l'épreuve  orale  peut  compenser  l'insuffisance  de  la  note  obte* 
nue  pour  une  autre  matière  similaire. 

Les  dispositions  les  plus  dignes*  d'intérêt  sont  celles  qui  régissent 
les  examens  de  maturité  à  partir  de  VunteV'Secundaj  parce  que,  depuis 
cette  classe,  les  épreuves  sont  connexes  au  droit  au  volontariat  d'un  an. 
L'examen  qui  confère  l'exemption  partielle  du  service  militaire  com* 
porte  à  l'écrit  comme  épreuves:  i°  pour  les  gymnases,  une  compositiott 
allemande,  un  thème  grec,  latin,  français;  3  compositions  de  mathéma^- 
tiques,  dont  une  de  géométrie  dans  l'espace  (mathématiques  élémen- 
taires) ;  2^  pour  les  réalgymnases,  une  composition  allemande,  un  thème 
français,  anglais  et  une  version  latine;  3  compositions  de  mathéma*^ 
tiques,  du  même  ordre  que  plus  haut.  L'examen  oral  est  identique  à 
celui  des  abiturienten,  comme  programme  et  comme  privilèges;  il  s'y 
joint  une  épreuve  préalable  de  géographie. 

Les  tâches  il  faire  èl  domicile  par  les  écoliers  des  gymnasea 
—  D'après  les  intentions  de  l'autorité  supérieure,  la  diminution  des 
heures  de  classe  ne  doit  pas  avoir  pour  contre-partie  l'augmentation  du 
travail  domestique.  Les  devoirs  faits  à  la  maison  sont,  dit  l'instruction 
ministérielle,  un  complément  précieux  de  l'enseignement  donné  dans 
la  classe,  surtout  pour  les  élèves  des  classes  moyennes  et  supérieures; 
mais  il  faut. observer  une  juste  mesure.  Une  partie  assez  considérable 
■du  travail  écrit  peut  se  faire  au  gymnase.  Il  est  souhaitable,  en  consé* 
•qaence,  que,  dans  les  classes  inférieures  et  moyennes,  l'enseignement 
des  langues  et  de  l'histoire  d'un  côté,  celui  des  sciences  mathématiques 
.et  naturelles  de  l'autre,  soit  concentré  dans  les  mêmes  mains. 
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»  En  quarta  et  dans  les  deux  tértiat  on  ne  devra  donner  à  faire  à  la 
maison  qu'une  seule  composition  allemande,  qu'une  seule  version  toutes 
les  six  semaines;  les  exercices  des  langues  étrangères  à  faire  à  domi- 
cile seront  abrégés  ;  les  préparations  d'auteurs  se  feront  en  classe,  sous 
la  direction  du  maître  ;  les  devoirs  compliqués  de  calcul  et  de  mathé-* 
matiques  seront  supprimés.  Dans  les  classes  supérieures,  tous  les  exer- 
cices k  faire  hors  de  la  classe  comme  préparation  à  la  composition  latine 
devront  disparaître  ;  la  composition  allemande,  considérée  comme  I9 
premier  degré  de  l'apprentissage  du  travail  personnel,  doit  être,  plus 
que  par  le  passé,  le  centre  de  l'enseignement.  Toutefois,  il  ne  pourra 
^Ire  donné  plus  de  8  de  ces  compositions,  au  lieu  de  10  que  l'on  exigeait 
jusqu'à  présent.  En  mathématiques,  à  côté  des  exercices  réglementaires 
qui  se  font  en  classç,  on  donnera  toutes  les  six  semaines  des  devoirs 
d'une  difficulté  moyenne  à  faire  à  domicile.  Pour  les  classes  supérieures, 
l'enseignement  de  la  classe  sera  suffisamment  complété  par  des  lec- 
tures allemandes  ou  étrangères  faites  à  domicile.  Tout  en  veillant  à  ce 
que  ces  lectures  se  fassent  avec  méthode,  on  devra*  laisser  aux  écoliers 
une  certaine  liberté  d'option,  en  vue  de  développer  leur  individualité 
propre.  On  doit  avoir  avant  tout  devant  les  yeux  la  préoccupation  de 
former  les  écoliers  au  travail  libre  et  personnel. 

L'ensemble  des  instructions  qui  viennent  d'être  reproduites  d'après 
des  documents  dignes  de  foi  représente  évidemment  un  effort  pour 
réaliser  la  plupart  des  vœux  qui  se  sont  fait  jour  dans  les  débats  de 
la  Commission  de  réforme  scolaire  de  Berlin,  et  répondre  à  quelques- 
uns  des  désirs  exprimés  alors  par  l'empereUr  lui-même.  Un  avenir  pro- 
chain nous  apprendra  si  le  ministère  poussera  plus  loin  dans  la  voie 
des  réformes  :  car  celles  qui  sont  annoncées  et  décidées  peuvent'  pa* 
raitre  moins  considérables  que  ne  le  faisaient  prévoir  les  paroles  im- 
périales, dont  la  tendance  semblait  plus  radicale. 

RUSSIE 

Kiev.  —  L'Université  impériale  Wladimir  a  célébré,  en  septembre 
1891,  le  50*  anniversaire  de  sa  Faculté  de  médecine.  Cette  Faculté  compte 
actuellement  plus  de  i  000  étudiants. 

Dorpat.  -^  Le  nombre  total  des  étudiants  de  l'Université  de  Dorpat 
s'élevait,  en  octobre  1891,  à  1  670  contre  1  726  dans  l'année  scolaire  pré- 
cédente; de  ce  nombre,  260  appartiennent  à  la  Faculté  de  théologie, 
152  à  celle  de  droit,  969  à  celle  de  médecine  (840  médecins,  129  phar- 
maciens), 100  à  la  Faculté  historico -philologique,  189  à  la  Faculté  phy- 
sico-mathématique. Les  inscriptions  nouvelles  entrent  dans  le  total 
général  pour  un  chiffre  de  100;  savoir  :  théologie,  12;  droit,  9;  méde- 
cine, 44;  pharmacie,  20;  philologie  comparée,  1;  mathématiques,  2; 
physique,  1;  chimie,  4;  économie  politique,  5. 

L'AUmm  aeademicum,  rédigé,  d'après  les  instructions  de  l'Université 
de  Dorpat,  par  MM.  les  docteurs  Otto,  de  Mittau,et  Hesselbart,  de  Riga,* 
renferme  Ténumération  de  toutes  les  personnes  immatriculées  à  Dorpat, 
depuis  la  fondation  de  TUniversité  :  14  000  de  ces  personnes  y  ont  leur 
nom^  accompagné  d'une  notice.  Il  résulte  des  patientes  recherches  des 
rédacteurs  de  VAlbum  que,  depuis  1802,  210  anciens  élèves  de  Dorpat 
ont  occupé  des  fonctions  académiques  ou  universitaires;  c'est  une  pro- 
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portion  de  f  membre  de  renseignement  on  des  corps  savants  sur  i!f  an- 
ciens étudiants. 

On  annonce  que  la  russification  de  l'Université  de  Dorpat  se  pour- 
suit. Les  programmes  des  cours  pour  la  présente  année  scolaire  portent  : 
&  la  Faculté  de  droit,  8  cours  sur  i2  professés  en  langue  russe;  à  la 
Faculté  historico-philoiogique,  4  sur  45.  La  Faculté  de  médecine  vient 
de  recevoir,  pour  la  première  fois,  parmi  ses  maîtres,  un  professeur  noa 
allemand,  l'honorable  M.  Tschiesch,  chargé  de  la  chaire  des  maladies 
mentales,  et  précédemment  professeur  à  Saint-Pétersbourg.  On  prévoit 
que  l'usage  obligatoire  de  la  langue  russe  sera  prochainement  étendu 
à  toutes  les  branches  de  l'enseignement;  la  Gazette  de  Moscou  annonce, 
en  outre  que  les  nouveaux  statuts  universitaires  vout  être  appliqués  & 
Dorpat  comme  aux  autres  Universités  russes,  et  que  la  Faculté  évan- 
gélique  de  Dorpat  lui  sera  retirée  pour  être  transférée  dans  une  auti^e 
ville  de  Russie. 

Helslngfors.  —  Le  nombre  des  étudiants  de  cette  Université  atteint 
1  840,  ainsi  répartis  :  théologie,  222;  droit,  589;  médecine,  168;  Faculté 
physico-mathématique,  436;  philologie,  415. 

Moscou.  —  Les  examens  d'automne  pour  le  droit  ont  donné  les 
résultats  suivants  :  93  candidats,  78  admissibles;  6  refusés;  iO  se  sont 
retirés  pendant  la  durée  des  épreuves.  Des  62  admis,  26  ont  obtenu  le 
diplôme  de  première  classe,  36  celui  de  deuxième  classe.  La  Faculté 
de  médecine  a  examiné  201  candidats,  186  ont  été  reçus,  dont  40  avec 
•distinction.  15  devront  subir  des  examens  complémentaires  sur  une  ou 
plusieurs  matières. 

Saint-Pétersbourg.  —  L'année  scolaire  1891-92  s'est  ouverte,  à 
l'Université  de  Saint-Pétersbourg,  le  2  septembre  dernier.  700  jeunes 
gens  se  sont  fait  inscrire  aux  cours  de  première  année;  la  grande  majo- 
rité d'entre  eux  a  fait  ses  études  secondaires  dans  les  gymnases  de  la 
capitale. 

Les  professeurs  de  l'Université  font,  cet  hiver,  tous  les  mercredis  e 
jeudis,  dans  la  salle  ordinaire  des  cours,  des  conférences  publiques  au 
profit  des  nécessiteux;  ces  conférences,  commencées  en  décembre, 
doivent  se  poursuivre  jusqu'à  la  fin  de  mars  :  elles  sont  organisées 
sous  la  direction  d'un  comité  de  quatre  professeurs  de  l'Université. 

Académie  Impériale  de  médeélae  militaire.  —  A  la  fin  de 
décembre  dernier  a  ea  lieu  VexamesL  de  sortie  des  jeoaee  médecins* 
suivi  d'un  concours  destiné  à  choisir  ceux  qui  seront  Entamés  k  rester 
à  l'Académie  pour  y  parfaire  leur  éducation  médicale.  Cent  jeunes 
gens  sont  sortis  avec  le  diplôme  de  fin  d'études,  dont  39  avec  distinc- 
tion ;  31  ont  pris  part  au  concours.  Le  corps  enseignant  de  l'Académie 
a  désigné,  le  7  décembre,  sur  une  liste  de  6  candidats,  les  3  jeunes  doc- 
teurs les  plus  méritants  qui  seront  envoyés  en  mission  scientifique  à 
l'étranger. 

Varsovie.  —  L'Université  de  cette. ville  compte,  dans  le  présent 
semestre  d'hiver,  225  étudiants  nouveaux.  De  ce  nombre,  99  suivent  les 
cours  de  médecine,  84  ceux  de  droit,  5  ceux  de  philologie,  37  ceux  de 
la  Faculté  physico-mathématique,  83  ceux  de  pharmacie. 

E.  S. 


LE  PROJET  DE  LOI  SUR  LES  UNIVERSITÉS 

DEVANT  LE   SÉNAT 


Là  discussion,  retardée  par  la  crise  ministérielle,  s'est  enfin  ouverte, 
le  jeudi  10  mars,  par  on  discours  de  M.  Ghallemel-Lacour,  qui  a  occupé 
toute  la  séance. 

L'orateur  est,  comme  on  sait,  un  adversaire  déterminé  de  la  loi; 
H.  le  Ministre  a  défendu,  à  la  séance  de  vendredi,  le  projet  du  gonver- 
hement.  La  suite  de  la  discussion  générale  a  été  remise  au  lundi  14.  Nou^ 
reproduisons  dès  aujourd'hui  les  importants  discours  qui  ont  digne-^ 
ment  inauguré  ce  grand  débat,  en  les  faisant  précéder  du  rapport  pré- 
senté par  M.  Bardoux,  au  nom  de  la  commission  et  qui  servira  de  îase 
aux  délibérations  de  la  haute  assemblée  (I). 

RAPPORT  FAIT  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  CHARGés  B'EXAMINER  LE  PROJET  DE  LOI 
AYANT   POUR  OBJET  LA  CONSTITUTION  DES  UNIVERSITÉS,  PAR  M.  BARDOUX  (2) 

(ExtraU.) 

§  VII 

Il  est  inutile  de  définir  une  Université,  autant  que  difficile  ;  mais  il 
est  indispensable  de  déterminer  les  conditions  de  s^  formation. 

Gomme  l'avantage  d'une  Université  est  de  dégager  la  formule  de  l'en- 
seignement supérieur,  en  lui  donnant  la  base  la  plus  large  possible,  de 
faire  que  les  étudiants  et  les  professeurs  aient  le  sentiment  de  vivre  dans 
une  atmosphère  commune  autre  que  celle  de  l'enseignement  secondaire, 
de  donner  plus  d'indépendance  et  de  dignité  au  professeur,  de  donnet 
plus  d'autorité  aux  réclamations  des  Facultés  qui  se  produiront  par  la 

(1)  M.  Thëzard,  de  Poitiers,  a  présenté,  après  le  Ministre,  quelques  obser» 
vatione,  dans  rintérét  des  Facultés  isolées,  qu'il  juge  compromises  par  le  projet 
de  loi.  Nous  en  ferons  Fanalyse  dans  notre  prochain  numéro. 

(2)  Le  rapport  de  M.  Bardoux,  avec  ses  annexes,  n'a  pas  moins  de  93  pages. 
L'espace  nous  manque  pour  reproduire  en  entier  ce  remarquable  document;  il 
nous  faut  passer  sous  silence  l'introduction  historique,  si  pleine  de  faits  et 
dldées  à  l'appui  d'une  réforme  préconisée  de  tout  temps  par  les  représentants 
les  plus  autorisés  de  l'esprit  français;  mais  nous  publions,  du  moins,  sans  cou- 
pures, toute  la  partie  où  se  trouve  analysé  et  commenté,  article  par  article,  le 
projet  de  la  Commission,  en  conformité  ou  en  opposition  a^ec  le  projet  minls-» 
tériel.  Cet  exposé,  aussi  mesuré  que  lumineux,  nous  fait  entrevoir,  pour  cer- 
taines dispositions,  la  possibilité  d'un  accord  que  nous  appelons  de  tous  nos 
vœux.  Ajoutons  toutefois  que  l'existence  d'une  Université  digne  de  ce  nom  ne 
saurait  se  concevoir  sans  la  réunion  dans  un  même  lieu  des  quatre  Facultés  : 
lettres  et  droit,  sciences  et  médecine.  Sur  ce  point,aucune  transaction  n'est  ad- 
missible, ni  en  principe,  ni  en  fait  :  c'est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour 
les  nouvelles  Universités.  ' 
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voix  des  recteurs,  au  nom  de  l'Université,  il  s'ensuit  que  toute  Univer- 
sité doit  comprendre  les  quatre  Facultés  de  droit,  de  médecine,  des 
sciences  et  des  lettres,  et  TÉcole  supérieure  de  pharmacie,  qui  est  assi- 
milée à  une  Faculté,  si  cette  École  supérieure  existe  au  chef-lieu  de 
l'Université. 

On  ne  comprend,  en  effet,  aujourd'hui,  une  Université  que  si  toutes 
les  branches  du  haut  enseignement  sont  concentrées  dans  un  seul  lieu. 
Une  Université  est,  par  définition,  une  sorte  d'école  universelle,  celle 
où  se  cultivent  et  s'enseignent  toutes  les  parties  du  savoir.  Une  Univer- 
sité doit,  autant  que  possible,  représenter  ces  studia  generaHa,  d'oà 
n'est  absent  rien  de  ce  qui  peut  être  l'objet  de  savoir  et  de  recherches, 
et  d'où  se  dégage  l'esprit  complet  et  vivant  de  la  science.  C'est,  en  un 
mot,  au-dessiis  des  spécialités  professionnelles,  l'adaptation  de  l'Ensei- 
gnement supérieur  à  l'état  même  de  la  science. 

De  même  que  les  institutions  d'État  que  nous  vous  proposons  d'établir 
n'ont  d'autre  rapport  que  le  nom  avec  les  Universités  d'ancien  régime, 
i^orporations  privilégiées,  qui  tenaient  leurs  statuts  des  papes  et  des 
rois,  de  même  aussi  Inorganisation  que  nous  vous  proposons  n'est  cal- 
quée ni  sur  les  Universités  allemandes  ou  italiennes,  encore  moins  sur 
les  Universités  anglaises.  C'est  de  nos  mœurs,  de  notre  histoire,  de  la 
Révolution  française,  que  nous  avons  tenu  compte.  Nous  ne  nous  sommes 
pas  mis  en  contradiction  avec  les  principes  de  notre  droit  public.  Nous 
n'opérons  pas,  nous  le  répétons,  sur  une  table  rase,  sans  obligation  de 
tenir  compte  des  faits  et  des  droits  antérieurs;  autrement,  on  aurait 
modelé  les  Universités  sur  une  classification  rationnelle  des  sciences. 
Nos  Universités  sont  faites  de  Facultés.  Le  temps  et  l'esprit  scientifique 
abaisseront  les  barrières  qui  existent  entre  elles. 

Composées  de  Facultés,  les  Universités  doivent  donc  les  comprendre 
toutes.  .  , 

Votre  commission  a  cependant  été  unanime  pour  exclure  les  deux 
Facultés  de  théologie  protestante  de  Paris  et  de  Montauban,  par  des 
motifs  généraux  et  par  des  motifs  spéciaux. 

Si  les  Facultés  de  théologie  catholique  n'avaient  pas  été  supprimées, 
la  question  eût  été  résolue  au  point  de  vue  de  l'égalité  des  cultes.  Mais, 
après  cette  suppression,  la  liberté  religieuse  exige  que  l'on  ne  crée  pas 
&  une  Faculté  protestante  une  situation  privilégiée.  Les  Facultés  de 
théologie  catholique  représentaient  quelque  chose  de  considérable.  La 
Faculté  protestante  n'est  certes  pas  inutile  au  développement  de  la 
science;  mais  elle  remplit  surtout  le  rôle  d'un  grand  séminaire,  établis- 
sement qui  n'existe  pas  dans  le  protestantisme.  On  pourra  créer  dans 
l'Université  une  chaire  d'histoire  des  religions,  mais  aucun  motif  général 
ne  justifie  l'introduction  exceptionnelle  de  la  Faculté  de  théologie  pro- 
testante  dans  l'Université.  Un  motif  spécial  vient  s'ajouter  à  ces  consi- 
dérations en  ce  qui  concerne  la  Faculté  de  Montauban  :  ainsi  qu'il  va 
être  dit,  le  projet  de  loi  exige  que  toutes  les  Facultés  soient  établies 
dans  la  ville  même  qui  sera  le  chef-lieu  de  l'Université.  Il  faudrait  donc 
déplacer  la  Faculté  de  Montauban  et  modifier  tout  un  état  de  choses  qui 
a  sa  raison  d'être  dans  le  Midi.  Nos  deux  écoles  de  théologie  protestante 
subsisteront  comme  Facultés  isolées. 

Une  plus  grosse  difficulté  s'est  élevée  au  sein  de  la  Commission,  en 
ce  qui  touche  la  nécessité  de  l'existence  d'une  Faculté  de  médecine  pour 


.   LE   PROJET   DE  LOI   SUR  LES   UNIVERSITÉS.        265 

constitaer  uae  Uiiiverstté:  Cette  difOcnlté,  qui  â  divisé  la  Commission, 
est  plutôt  d'ordre  politique  que  d'ordre  scientifique. 

Un  membre  de  la  Commission  a  fait  observer  que  le  projet  de  loi  ne 
taillait  pas  en  plein  drap  ;  qu'il  était  obligé  d'accepter  l'état  de  choses 
existant.  Il  en  résulte  que,  tandis  que  le  Midi  possède  trois  Facultés  de 
médecine  presque  juxtaposées,  Bordeaux,  Toulouse,  Montpellier  ;  tandis 
que  le  Nord  a  Lille  ;  l'Est,  Nancy  ;  le  Centre,  Lyon,  et  Paris  rayonnant 
sur  tout  cet  ensemble,  l'Ouest,  la  Bretagne,  serait  sans  Université,  parce 
qu'il  n'y  existe  pas  de  Faculté  de  médecine.  On  a  dit  qu'il  y  avait  un 
intérêt  politique,  plus  grand  peut-être  qu'un  intérêt  scientifique,  à  ne 
pas  laisser  cette  partie  importante  de  la  France  en  dehors  du  mouve- 
ment d'idées  que  fait  naître  toute  création  d'un  grand  centre  universi- 
taire ;  qu'une  ville  était  tout  indiquée,  par  son  passé  aussi  bien  que  par 
l'importance  de  ses  établissements  d'instruction,  la  ville  de  Rennes  ; 
que,  sans  doute,  il  n'était  pas  possible  d'y  créer  une  Faculté  de  méde- 
cine, mais  que  l'école  préparatoire  pourrait  être  élevée  au  rang  d'école 
de  plein  exercice.  En  conséquence,  la  majorité  de  la  Commission  a 
ajouté  à  l'article  premier,  à  défaut  d'une  Faculté  de  médecine,  une 
École  de  médecine  de  plein  exercice. 

La  minorité  de  la  Commission  a  fait  observer  que  c'était  une  large 
brèche  ouverte  dans  le  projet  de  loi,  brèche  par  où  passeraient  peut- 
être  d'autres  modifications;  qu'il  y  aura,  du  reste,  des  difficultés  pra- 
tiques à  assimiler  l'école  de  plein  exercice  à  la  Faculté;  que  la  première 
est  plus  professionnelle  que  scientifique  ;  que  l'outillage  y  est  insuffi- 
sant; que,  de  plus,  l'école  même  de  plein  exercice  n'est  pas  un  établis- 
sement d'État,  mais  un  établissement  municipal.  Elle  dépend  d'une  Fa- 
culté appartenant  à  une  autre  Université  pour  les  examens.  En  d'autres 
termes,  il  y  a  juridiction  attribuée  à  une  Faculté  sur  cette  école,  en 
vertu  des  lois  générales  universitaires.  De  plus,  au  point  de  vue  scien- 
tifique, l'esprit  de  l'école  de  plein  exercice  et  celui  de  la  Faculté  de  mé- 
decine peuvent  être  différents.  Enfin,  actuellement,  il  n'y  a  pas  de  ville 
où  il  y  ait  trois  Facultés  et  une  école  de  médecine  de  plein  exercice, 
même  à  Rennes.  C'est  une  question  de  sacrifices  considérables  à  faire 
pour  une  municipalité. 

Ces  arguments  n'ont  pas  prévalu.  Les  Facultés  ou  l'école  de  plein 
exercice  et  l'École  supérieure  de  pharmacie  devront  se  trouver  dans  la 
même  ville.  Ce  n'est,  en  effet,  que  par  la  concentration  des  biblio- 
thèques, des  laboratoires,  de  tous  les  moyens  de  travail,  par  l'augmen- 
tation sur  un  même  point  et  par  le  rapprochement  du  professeur  et 
des  étudiants  des  divers  ordres,  qu'on  arrivera  à  donner  à  l'enseigne- 
ment supérieur  une  homogénéité  puissante  et  à  faire  vivre  d'une  vie 
commune  et  plus  intense  les  Facultés  aujourd'hui  trop  isolées. 

Un  autre  membre  de  la  Commission  a  demandé,  se  réservant  même 
de  déposer  un  amendement,  que  les  Universités  fussent  régionales, 
c'est-à-dire  composées  de  Facultés  appartenant  à  plusieurs  ressorts  aca- 
démiques, ou,  du  moins,  de  Facultés  ou  écoles  supérieures  du  même 
ressort  académique,  mais  placées  dans  des  villes  différentes,  comme 
Marseille,  où  est  établie  une  Faculté  des  sciences  et  une  école  de  méde- 
cine de  plein  exercice,  tandis  que  le  chef-lieu  académique,  la  Faculté 
des  lettres  et  la  Faculté  de  droit  sont  à  Aix.  Ce  serait  une  manière  de 
contenter  le  sud-ouest  et  l'ouest  de  la  France,  car  Nantes,  avec  son 
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école  de  médecine  de  plein  exercice,  dépend  de  TAcadémie  de  Rennes. 
Des  délégués  des  Facultés  ou  écoles  supérieures  éloignées  du  chef-lieu 
de  l'Université  pourraient  facilement  se  rendre  aux  séances  du  Conseil, 
qui  ne  se  tiendraient  pas  plus  de  cinq  ou  six  fois  par  année. 

Il  a  été  répondu  à  cet  amendement,  au  nom  de  la  majorité  de  la 
Commission,  par  des  raisons  que  nous  avons  déjà  exposées,  savoir  que 
ce  qu'on  cherchait  à  créer  dans  les  Universités  c'était  l'unité  d* esprit. 
Ce  but  ne  peut  élre  atteint  que  si  les  professeurs  se  connaissent  et  vivent 
côte  à  côte,  et  que  les  enseignements  des  diverses  Facultés  se  pénè- 
trent. Une  Université  doit  être  une  personne  morale,  comme  elle  sera 
une  personne  civile.  Pour  cela,  elle  doit  être  composée  d'hommes  qui 
se  voient  habituellement  et  peuvent  ainsi  s'apprécier.  Déjà,  c'est  une 
cvainte  de  ne  pas  avoir  assez  de  points  communs.  Il  faut  un  patriotisme 
et  une  solidarité  d'Université  pour  les  mcdtres  et  pour  les  étudiants.  Il 
faut  la  pénétration  d'une  Faculté  par  une  autre.  C'est  le  meilleur  résul- 
tat de  la  fondation  d'une  Université.  Si  les  Facultés  sont  éloignées  les 
unes  des  autres,  l'espritjgénéral [ne  serafpas  le  mémejdans  les  deux  villes. 

La  Commission  a  dès  lors  repoussé  cet  amendement. 

Ce  n'est  pas  assez  de  la  réunion  de  quatre  enseignements  dans  une 
même  ville  pour  constituer  une  Université.  Il  faut  aussi  un  nombre 
d'étudiants  suffîsant  pour  y  porter  la  vie  et  l'émulation.  Nous  avons 
pensé  que  la  présence  de  cinq  cents  étudiants  au  moins  inscrits  régu- 
lièrement sur  les  registres  universitaires  était  indispensable. 

C'est  alors  que  nous  rencontrons  la  grosse  objection  faite  au  projet 
de  loi  par  quelques-unes  des  Facultés  de  province  ne  réunissant  pas 
les  conditions  nécessaires  pour  constituer  une  Université. 

Notre  honorable  collègue  M.  Thézard,  doyen  de  la  Faculté  de  droit 
de  Poitiers,  et  qui  avait  déjà  présenté  le  rapport  au  Conseil  académique, 
en  exécution  de  la  circulaire  du  17  novembre  1883,  s'est  fait  l'organe 
des  revendications  et  des  oppositions  au  projet  de  loi,  et,  dans  le  sein 
de  la  Commission,  il  a  défendu  un  amendement  ainsi  conçu  : 
-  «  Tout  groupe  d'enseignement  supérieur  composé  au  moins  des 
trois  Facultés  de  droit,  des  sciences  et  des  lettres,  et  d'une  École  prépa- 
ratoire de  médecine  (réorganisée),  constituera  de  droit  une  Université.» 

A  l'appui  de  son  opinion,  M.  Thézard  a  présenté  les  considérations 
suivantes  : 

«  Tandis  que  dans  le  système  proposé  la  coexistence  de  quatre 
Facultés  n'entraîne  pas  de  droit  la  constitution  d'une  Université  (l'érec- 
tion devant  être  prononcée  soit  par  un  décret,  soit  par  une  loi),  la 
coexistence  de  trois  Facultés  et  d'une  École  préparatoire  de  médecine 
constituera  de  plein  droit  une  Université.  —  Cette  proposition  n'est 
point  la  destruction  de  la  loi.  Elle  laisse  subsister  l'établissement  des 
prérogatives  attribuées  aux  Universités.  Ce  que  cet  amendement  atteint» 
c'est  la  division  en  deux  catégories  légales,  officielles,  l'une  supérieure, 
l'autre  inférieure;  division  qui  ne  semble  justifiée  ni  par  les  faits  acquis 
ni  par  les  intérêts  de  la  science.  —  Le  projet  du  Gouvernement  n'a  été 
soumis  à  aucune  enquête  préalable  près  des  diverses  Facultés.  —  Ce 
qui  dans  le  projet  a  inquiété  plusieurs  groupes  de  Facultés  et  les  villes 
où  elles  sont  établies,  ce  sont  moins  les  dispositions  intrinsèques  de 
la  loi  que  sa  tendance.  Sans  doute  le  Ministre  a  reconnu  que  les  groupes 
de  Facultés  et  les  villes  avaient  des  droits  acquis.  Il  a  pris  l'engage-» 
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ment  qa'aacune  des  Facultés  ne  recevrait  d'atteinte.  Mais  alors,  pour^ 
quoi  ne  pas  lear  attribuer  à  tous  le  titre  d'Université  ?  N'y  a-t-il  pas 
place,  si  l'on  tient  compte  des  exemples  de  l'étranger,  pour  treize 
Universités  en  France?  La  répartition  géographique  des  divers  centres 
d'enseignement  supérieur  semble  fournir  une  considération  puissante 
contre  le  projet  de  loi  tel  qu'il  est.  Tout  l'Ouest  n'a  que  des  groupes 
sans  Facultés  de  médecine  :  Caen,  Rennes,  Poitiers.  Cependant  Poi-* 
tiers,  par  exemple,  par  la  valeur  de  son  personnel,  par  les  résultats 
obtenus,  n'a-t-il  pas  droit  à.  une  place  égale  à  celle  de  tel  autre  centre 
destiné  à  devenir  Université  ?  » 

L'honorable  M.  Thézard  a  donné  lecture  à  la  Commission  du  rap* 
port  présenté  au  Conseil  général  des  Facultés  de  Poitiers  par  l'un  de 
ses  membres.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  analyser  ce  document. 

Il  insiste  sur  les  services  spéciaux  que  rendront  les  écoles  prépa- 
ratoires de  médecine  quand  elles  seront  réorganisées.  «  Elles  devien- 
dront, dit-on,  de  véritables  Facultés.  Il  ne  leur  manquera  que  d'être 
des  jurys  d'examen.  Exiger  une  Faculté  de  médecine  est  une  pure 
raison  de  symétrie.  » 

«  Les  compétitions  qui  s'élèveront  pour  devenir  une  Université 
seront  des  causes  d'animosité,  de  froissements  possibles,  saus  profit 
pour  la  science.  En  admettant  que  les  centres  qui  ne  seront  pas  Uni- 
versités perdent  quelque  chose,  ce  ne  sera  pas  au  profit  des  nouvelles 
Universités  de  province  :  ce  sera  au  profit  de  Paris.  Ce  ne  sera  pas 
l'amour  de  la  science  qui  poussera  la  plupart  des  jeunes  gens  à  re- 
chercher le  séjour  de  Paris.  Pour  être  logique,  il  fallait  diminuer 
effectivement  les  fonctions  des  centres  d'enseignement  qui  ne  seront 
pas  Universités.  Or,  on  ne  le  veut  pas  et  on  ne  le  peut  pas.  Il  y  aura 
dès  lors,  et  cela  principalement  dans  la  dénomination,  une  tendance, 
une  différence  légale  de  considération  entre  les  divers  groupes  du 
corps  enseignant.  Aux  uns  l'on  dira  :  Vous  êtes  les  représentants  de 
la  haute  science  française;  aux  autres,  qui  ont  les  mômes  titres,  qui 
ont  fait  des  travaux  d'une  valeur  égale,  on  dira  :  Vous  êtes  l'enseigne- 
ment semi-supérieur  ;  vous  pourrez  faire  des  bacheliers,  des  licenciés  : 
il  vous  est  interdit  de  faire  des  savants.  A  certaines  grandes  villes, 
puissantes  par  leur  population  et  leur  commerce,  on  dira  :  Vous  serez 
par  surcroît  les  seuls  centres  de  la  haute  culture  intellectuelle;  aux 
autres,  qui  auront  pour  elles  des  études  actuellement  florissantes,  on 
dira  :  Vos  facultés  sont  un  corps  inférieur;  les  sacriQces  que  vous 
faites  pour  elles,  les  sommes  que  l'État  dépense  pour  elles,  parce  qu'il 
y  est  obligé,  seraient  mieux  employés  ailleurs.  C'est  cette  interpréta- 
tion de  la  loi  qui  nous  semble  injuste  ;  et  cependant  elle  est  forcée,  si 
la  division  entre  les  groupes  n'est  pas  effacée.  » 

Tels  sont  les  arguments  qu'a  développés  l'honorable  M.  Thézard  à 
l'appui  de  son  amendement. 

La  minorité  de  la  Commission  rappelle  l'enquête  qui  a  suivi  la  cir- 
culaire de  1883,  enquête  faite  dans  toutes  les  Facultés,  suivie  de  rap- 
ports de  chacune  de  ces  Facultés  et  de  chaque  Conseil  académique. 
Les  questions  qui  leur  étaient  posées  étaient  celles  qui  font  l'objet  du 
projet  de  loi  :  constitution  des  Universités,  leur  administration,  leur 
conseil,  leurs  attributions,  leur  budget,  les  droits  de  l'État  vis-à-vis 
d'elles.  Laissons  donc  de  c6té  l'observation  de  forme  pour  ne  nous 
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occuper  que  de  l'objection  du  fond.  Elle  équivaut  à  celte  formule  :  Les 
Académies  prendront  le  titre  d'Universités,  ou  bien  :  Il  y  aura  autant 
d'Universités  que  d'Académies.  Les  villes  de  Besançon  et  de  Glemiont- 
Ferrand,  qui  n'ont  que  deux  Facultés,  pourraient  faire  le  même  raison- 
nement que  les  villes  qui  en  possèdent  trois. 

Tout  le  débat  n'est  que  là.  Les  petites  objections  de  détail  que 
pourrait  soulever  le  projet  de  loi  n'ont  que  peu  d'importance  si  nous 
considérons  l'objection  principale,  celle  qui  groupera  tous  les  adver- 
saires du  projet. 

Nous  ferions  d'abord  observer,  si  besoin  était,  que  dans  une  ques- 
tion de  cette  importance  l'intérêt  général  doit  être  seul  pris  en  consi- 
dération et  que  la  crainte  de  léser  des  intérêts  particuliers,  quelque 
respectables  qu'ils  soient,  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à  la  réalisation 
do  réformes  projetées. 

Une  autre  observation  générale  s'impose  encore  à  l'esprit  :  c'est  qu'il 
en  est  des  institutions  humaines  comme  des  espèces  vivantes  :  elles 
vivent  parce  qu'elles  ont  en  elles-mêmes  un  principe  de  vie  ;  celles  qui 
n'auraient  pas  ce  principe  demanderaient  en  vain  au  Parlement  de  leur 
garantir  la  perpétuité.  Ce  qu'elles  sont  en  droit  de  lui  demander,  c'est 
une  sollicitude  égale  et  une  part  proportionnée  à  leurs  services  dans  les 
fonds  dont  il  dispose.  Il  n'est  pas  question  de  supprimer  les  garanties. 

Tous  les  hommes  éminents  dans  les  sciences  et  dans  les  lettres  à 
qui  fut  chère  l'idée  de  créer  en  France  des  Universités  avaient  accepté 
le  vœu  émis  par  la  Commission  présidée  par  M.  Guizot  en  1848,  ainsi 
conçu  :  «  Que  dans  quelques-unes  des  principales  villes  de  l'État,  et  avec 
leur  concours,  il  soit  organisé  un  enseignement  supérieur  complet,  c'est- 
à-dire  réunissant  toutes  les  Facultés  avec  leurs  dépendances  néces- 
saires, de  telle  sorte  que,  sans  détruire  l'unité  de  la  grande  Université 
nationale,  ces  établissements  deviennent,  chacun  pour  son  compte,  de 
puissants  foyers  d'étude,  de  science  et  de  progrès  intellectuel.  » 

Mais  précisément  parce  que  le  service  qu'on  peut  attendre  des  Uni- 
versités est  considérable,  la  réalisation  ne  saurait  en  être  générale.  Pour 
créer  des  foyers  d'activité  scientifique  et  littéraire  en  province,  et  espé- 
rer qu'ils  deviennent  des  centres  d'attraction  pour  les  élèves  et  d'ému- 
lation pour  les  professeurs,  il  faut  les  constituer  assez  vigoureusement 
pour  qu'ils  puissent  vivre  et  prospérer.  Il  serait  illusoire  de  songer  à 
en  créer  un  grand  nombre.  Ce  serait  la  pire  des  solutions  que  d'établir 
des  Universités  différentes  et  inégales  entre  elles  par  le  nombre  des 
chaires  et  des  Facultés.  Les  Universités,  réduites  à  l'infériorité  scienti- 
fique par  l'infériorité  des  ressources  de  toute  nature,  végéteraient  sans 
profit  pour  la  science  et  au  détriment  même  des  grands. centres  univers 
sitaires.  La  difficulté  d'avoir  des  élèves  en  province,  et  surtout  des 
élèves'  sérieux,  est  certaine.  Est-ce  qu'en  multipliant  les  Universités,  on 
parviendra  à  grouper  un  nombre  respectable  de  travailleurs? 

En  laissant  de  côté  les  écoles  d'Alger,  il  y  a  trois  groupes  d'ensei- 
gnement supérieur.  Dans  sept  seulement  nous  trouvons  quatre  Facultés» 
^ix  n'en  ont  que  trois,  et  deux  n'ont  que  les  sciences  et  les  lettres.  Il 
ne  peut  pas  y  avoir  des  Universités  complètes  et  d'autres  incomplètes. 
On  ne  peut  sérieusement  soutenir  que  des  écoles  préparatoires  soient 
des  Facultés  de  médecine.  Il  faudrait  donc  improviser  treize  Facultés 
nouvelles  :  deux  de  droit  et  onze  de  médecine.  Est^^e  possible  et  pra- 
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tique?  C'est  ne  pas  tenir  compte  de  l'expérience,  de  l'enseignement 
supérieur  en  France  depuis  près  d'un  siècle.  Qui  ignore  que  c'est  moins 
le  besoin  de  cet  enseignement  que  la  nécessité  d'avoir  des  jurys  de 
baccalauréat  qui  ont  multiplié  les  créations  des  Facultés?  Est-ce  qu*un 
système  raisonné  a  présidé  toujours  à  une  équitable  répartition  sur  le 
territoire  ? 

11  n'est  pas  question  d'enlever,  à  quelque  ville  que  ce  soit,  ses  Fa- 
cultés. Toutes,  môme  celles  qui  n'ont  que  les  sciences  et  les  lettres, 
ont  des  droits  acquis.  Toutes  ont  fait  des  sacriflces  considérables,  à  la 
demande  de  l'État  et  avec  l'aide  de  l'Etat.  Entre  elles  et  l'état,  il  y  a  un 
contrat  qu'on  ne  songe  pas  à  rompre. 

Estrce  créer  une  division  que  de  constater  que  l'Enseignement  supé- 
rieur a  une  double  fonction,  l'une  professionnelle,  l'autre  savante? 
Sans  donte,  l'une  et  l'autre  fonctions  exigent  les  mêmes  capacités,  les 
mêmes  grades.  Sans  doute  les  mêmes  principes  et  les  mêmes  méthodes 
scientifiques  dirigent  l'éducation  professionnelle;  mais  s'ensuit-il  que, 
partout  où  elle  se  donne,  on  doive  rencontrer  tout  le  vaste  appareil  des 
enseignements  savants  et  des  recherches  scientifiques?  Ce  n'est  pas 
entre  les  maîtres  que  doit  être  la  différence  :  ils  sont  aussi  distingués, 
habituellement,  ici  que  là.  C'est  dans  l'appareil  et  le  développement 
des  moyens  de  recherches  et  de  travail.  Qu'y  a-t-il  de  froissant  à  ce 
qu'il  y  ait  deux  sortes  de  Facultés,  en  donnant  aux  Facultés  d'Univer- 
sités, en  dehors  de  l'enseignement  professionnel  qui  doit  y  être  aussi, 
toute  l'ampleur  et  toute  la  multiplicité  de  cours  qu'exigent  les  ensei- 
gnements purement  scientifiques  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  ceux 
qu'on  ne  pas  disséminer,  faute  de  ressources  et  faute  aussi  de  sujets? 

Qui  ne  rend  justice  aux  centres  que  nous  appellerons,  pour  mieux 
exprimer  notre  pensée,  les  petites  Facultés?  Hais  qu'y  a-t-il  d'humiliant 
à  ce  qu'un  étudiant  commence  ses  études  à  Clermont-Ferrand,  et,  une 
fois  sa  vocation  décidée,  aille  la  compléter  dans  une  Université?  Est-ce 
que,  d'ailleurs,  en  fait,  et  en  prenant  l'état  de  choses  actuel,  toutes  nos 
Facultés  sont  également  pourvues,  ont  le  même  éclat,  et  qu'il  n'en  est 
pas  qui  ont  plus  d'enseignements  et  de  cours  que  d'autres?  Est-ce  que 
toutes  les  Facultés  font  des  docteurs  es  lettres  ou  es  sciences?  Est-ce 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'agrégation?  Est-ce  qu'une  sorte  de 
classification  ne  s'est  pas  déjà  opérée  entre  les  différents  centres  de  l'en- 
seignement supérieur?  Est-ce  qu'on  ne  comprend  par  l'importance  de 
constituer  fortement  quelques  centres  savants,  de  les  mieux  doter,  de 
les  mieux  outiller? 

On  dit  que  c'est  Paris  seul  qui  profilera  de  cette  sorte  de  déclasse- 
ment; et  pourquoi?  Est-ce  que  Lyon,  par  exemple,  ne  prouve  pas,  avec 
l'augmentation  continue  du  nombre  de  ses  étudiants,  avec  son  admirable 
esprit  municipal,  qu'on  peut  créer  en  province  une  véritable  décentra- 
lisation intellectuelle  ?  Est-ce  qu*il  n'en  est  pas  de  même,  toutes  pro- 
portions gardées,  de  Bordeaux,  de  Montpellier?  Pourquoi  ne  susciterait- 
on  pas  de  ces  rivalités  d'Universités  de  province  qui  tournent  au  profit 
du  pays  tout  entier,  et  qui  arracheraient  au  gouffre  de  Paris  tant  de 
jeunes  gens  qui  n'y  travaillent  pas?  Éparpiller  les  Universités,  c'est  les 
annuler.  Le  principe  incontestable  en  cette  matière,  pour  employer  une 
expression  de  Victor  Cousin,  c'est  un  petit  nombre  de  grands  foyers 
d'étude  qui  aient  des  professeurs  éminents  et  beaucoup  d'élèves. 
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La  majorité  de  votre  Commission  tous  propose  donc  de  repousser 
l'amendement  de  M.  Thézard,  qui,  s'il  était  adopté,  mettrait  en  échec  le 
projet  de  loi  tout  entier. 

Il  nous  reste  à  examiner  la  dernière  condition  exigée  pour  créer  une 
Université;  nous  croyons  qu'une  loi  est  indispensable.  Le  Gouverne- 
ment (c'est  un  de  nos  rares  points  de  dissidence)  propose  que  chaque 
Université  soit  instituée  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  après 
avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  entendu  par  la  Commission, 
voit  dans  le  texte  du  projet  gouvernemental  une  double  garantie,  celle 
du  Conseil  supérieur  et  celle  du  Conseil  d'État.  En  principe,  le  pouvoir 
exécutif  est  plus  à  même  d'agir  et  d'organiser,  c'est  dans  ses  attribu- 
tions. Il  est  de  plus  très  armé  au  nom  de  l'intérêt  scientifique.  Le  Con- 
seil supérieur  est  le  corps  le  mieux  placé  pour  juger  des  intérêts  scien- 
tifiques. D'un  autre  côté,  l'indépendance  du  Conseil  d'État  ne  peut  être 
suspectée.  Le  pouvoir  parlementaire  a  une  procédure  qui  n'offre  pas  les 
mêmes  garanties.  Un  seul  député  ou  sénateur  peut  saisir  le  Parlement 
d'un  projet,  sans  la  garantie  d'une  instruction  préalable.  Avec  la  néces- 
sité d'une  loi,  on  aura  des  difficultés  pratiques  considérables.  De  plus, 
ajoute  M.  le  Ministre,  depuis  la  Révolution  française,  on  n'a  pas  procédé 
autrement.  C'est  le  pouvoir  exécutif  qui  a  créé  par  décret  les  Facultés; 
il  y  a  Topinion  publique  qui  les  défend.  Enfin,  la  substitution  de  la  loi 
au  décret  nécessitera  de  fréquents  retours  devant  le  Parlement  cpiand  on 
voudra  introduire  des  modifications  dans  la  constitution  d'une  Univei^ 
site.  Le  système  du  décret  est  plus  pratique. 

Ces  raisons  n'ont  pas  convaincu  la  majorité  de  votre  Commission. 
Sans  doute,  le  décret  offre  plus  de  facilités  ;  mais  ce  sont  ces  facilités 
qui  ont  alarmé  votre  Commission.  S'agit-il  des  lumières  du  Conseil  su- 
périeur de  l'Instruction  publique?  Le  Ministre  y  aura  certainement 
recours,  quel  que  soit  le  système  adopté.  Quant  aux  inconvénients  du 
régime  parlementaire,  nous  ne  les  nions  pas  :  ils  existent  pour  toute 
espèce  de  loi.  Nous  ne  pouvons  pas  enchaîner  non  plus  l'initiative  par- 
lementaire; mais,  à  côté  de  ces  inconvénients,  que  d'avantages  sérieux 
et  rassurants  pour  l'existence  même  des  Universités  !  Et,  d'abord,  c'est 
une  grosse  affaire  que  la  création  d'une  Université,  par  les  attributions 
que  nous  lui  conférons  et  par  celles  que  l'avenir  probablement  lui  con- 
férera. C'est  par  une  charte  que  nous  voulons  la  fonder,  et  cette  charte 
le  Parlement  seul,  l'autorité  souveraine,  la  lui  donnera.  C'est  un  grand 
service  même  que  nous  rendons  aux  Ministres  de  l'Instruction  publique, 
que  de  les  soustraire  aux  obsessions  et  aux  sollicitations  les  plus  puis- 
santes. Un  grand  corps  comme  le  Parlement,  sans  doute,  peut  se  tromper. 
Mais  il  est  un  point  sur  lequel  son  autorité  est  presque  infaillible,  c'est 
quand  il  s'agit  d'apprécier  l'importance  d'un  fait  qui  n'a  pas  un  carac- 
tère exclusivement  politique.  Du  reste,  en  n'examinant  que  la  question 
budgétaire,  il  y  a  telle  circonstance  où  un  Parlement  peut  se  heurter  à  un 
décret  et  n'en  pas  tenir  compte.  Une  loi  a  une  tout  autre  autorité.  Dans 
l'intérêt  même  du  projet,  votre  Commission  persiste  dans  son  opinion. 
Nous  n'avons  plus  à  nous  occuper  que  des  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur  qui,  en  dehors  des  Facultés  proprement  dites,  ho- 
norent notre  pays  et  rendent  d'éminents  services.  Feront-ils  ou  ne 
feront-ils  pas  partie  des  futures  Universités? 
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Il  existe  à  Paris  de  grands  établissements  qui,  par  leur  origine,  leur 
organisation,  leur  but,  ne  nous  semblent  pas  devoir  entrer  dans  la 
future  Université.  Nous  vouions  parler,  par  exemple,  du  Collège  de 
Franée,  du  Muséum.  D'autre  part,  il  est  d'autres  établissements  qui  ne 
dépendent  pas  du  ministère  de  l'Instruction  publique,  le  Conservatoire 
des  Arts  et  Métiers,  par  exemple,  et  qui  ne  peuvent,  par  la  nature  toute 
-spéciale  de  leurs  études  exclusivement  professionnelles  et  pratiques* 
ôtre  affiliés  à  l'Université.  Votre  Commission  pense  qu'elle  n'a  &  s'oc- 
cuper que  des  établissements  d'enseignement  supérieur  dépendant  du 
Ministère  de  l'Instruction  publique,  l'École  des  hautes  études,  par 
exemple,  ou  celle  des  Langues  orientales  ;  et  elle  vous  propose  de  dé- 
cider que  la  loi  qui  fondera  chaque  Université  déterminera  les  établis- 
sements, autres  que  les  Facultés  ou  écoles  mentionnées  à  l'article  P', 
qui  seront,  s'il  y  a  lieu,  rattachés  à  cette  Université.  Us  la  renforceront 
et  se  fortifieront  par  elle,  et,  sans  perdre  en  rien  leur  individualité  dis- 
tincte, ils  recevront,  dans  cette  affiliation  scientifique,  un  réel  profit. 
Nous  laissons  à  la  loi  et  non  à  un  décret  le  soin  de  prononcer  ce  ratta- 
chement. Il  y  aura  moins  de  mobilité,  et  cette  incorporation  sera  mieux 
scellée.  Chaque  Université  laissera  la  porte  ouverte  :  y  entreront  ceux 
qui  croiront  devoir  y  entrer. 

Enfin,  nous  ne  pouvons  terminer  cette  partie  du  rapport  sans  déter- 
miner le  nom  que  prendra  chaque  Université.  A  cet  égard,  il  ne  peut 
y  avoir  d'hésitation  :  c'est  la  ville  où  l'Université  siège  qui  lui  donnera 
son  nom.  Le  passé  et  le  présent  justifient  cette  décision. 

Nous  avons  commenté  les  articles  1,  2  et  3  du  projet  de  loi.  Nous 
avons  maintenant  à  nous  occuper  des  droits  de  l'État,  avant  d'étudier 
Forganisation  intérieure  des  Universités. 

§  VII 

Les  Universités  seront  des  établissements  d'État,  vivant  des  crédits 
Totés  par  la  loi  annuelle  du  budget;  leur  autonomie,  au  début  surtout 
de  leur  existence,  doit  être  sous  le  contrôle  effectif  de  l'État.  Une  auto- 
nomie complète  donnée  aux  futures  Universités  serait  incompatible  avec 
le  maintien  de  l'unité.  Il  faut  aussi  sauvegarder  l'indépendance  des  Fa- 
cultés dans  l'Université,  et  pour  cela  conserver  à  chacune  d'elles  une 
existence  distincte  de  celle  de  l'ensemble. 

Ces  principes  admis,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  sur  un  point  : 
les  Universités  auront  la  personnalité  civile. 

Les  Facultés  la  possèdent  déjà,  à  leur  grand  avantage.  Elles  peuvent 
recevoir  des  dons  et  legs,  acquérir  et  posséder.  Les  libéralités  dont 
elles  ont  été  l'objet  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'importance  de  celles 
qui  viendront  à  des  Universités  fortement  constituées.  Nous  maintenons 
formellement  dans  le  projet  de  loi  la  personnalité  civile  aux  Facultés 
ou  écoles  qui  composent  l'Université.  Ce  droit,  en  facilitant  des  dota- 
tions, permettra  de  développer  l'enseignement  et  l'outillage  scientifique. 
Sans  vouloir  assimiler  la  France  à.  l'étranger,  où  l'on  ne  trouve  pas  une 
seule  Université,  libre  ou  relevant  de  l'État,  qui  ne  possède  des  revenus 
provenant,  pour  une  part  plus  ou  moins  grande,  des  libéralités  faites 
par  les  municipalités  ou  par  de  généreux  citoyens,  il  est  cependant 
bon  de  rappeler  que  nous  voyons  autour  de  nous  la  plupart  des  sociétés 
savantes  et  des  associations  scientifiques  qui  jouissent  de  la  perâon- 
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nalité  civile  recueillir  de  temps  à  autre  des  dons  et  legs  et  recevoir  des 
subventions  municipales. 

Quels  seront  les  droits  de  l'État  vis-à-vis  des  futures  Universités? 
Nul  ne  peut  songer  à  revenir  d'un  siècle  en  arrière  et  à  reconstituer 
les  Universités  de  l'ancien  régime,  avec  leurs  prérogatives  et  leurs 
privilèges  spéciaux.  Il  est  indispensable  que  TÉtat  se  réserve  la  haute 
surveillance  et  le  contrôle  de  tous  les  actes  qui  engagent  sa  responsa- 
bilité. Nous  ne  parlons  pas  de  la  collation  des  grades,  de  la  nomination 
des  professeurs,  des  agrégés,  des  maîtres  de  conférences,  des  secré- 
taires de  Faculté.  Tous  ces  points  sont  en  dehors  de  notre  loi.  Ils  sont 
formellement  réservés  à  l'État;  mais  nous  parJons  notamment  du  droit 
qu'il  conserve  de  répartir  les  crédits  entre  les  Universités.  U  s*agit 
moins  de  restreindre  les  droits  de  l'État  que  d'augmenter,  en  les  déter- 
minant, les  droits  des  Universités  et  des  représentants  du  pouvoir  central. 

Chaque  Université  sera  donc  administrée,  sous  l'autorité  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  par  le  recteur  de  l'Académie.  Tel  est  le  texte 
de  l'article  4.  Représentant  l'État,  il  a  le  premier  rang  dans  l'Université 
et  il  conserveea  ses  droits  actuels.  Le  rôle  du  recteur  est  défini  par 
les  lois  et  beaucoup  de  règlements.  La  Commission  avait  songé  à  énu- 
mérer  ses  attributions.  Elle  y  a  renoncé.  Avec  une  énumération,  qui 
est  toujours  limitative,  les  recteurs  seraient  souvent  embarrassés  ;  des 
oublis  seraient  commis.  Il  suffira  d'inscrire  dans  la  loi  que  le  recteur 
exerce  vis-à-vis  de  l'Université  les  pouvoirs  qu'en'  matière  d'enseigne- 
ment supérieur  il  tient  des  lois  et  règlements  en  vigueur  (art.  H).  U 
convoquera  le  Conseil  de  l'Université,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  toutes 
les  fois  qu*il  le  jugera  nécessaire.  U  sera  tenu  de  le  convoquer  sur  la 
demande  écrite  du  tiers  des  membres.  La  demande  doit  énoncer  l'objet 
de  la  réunion  (art.  12).  La  Commission  a  emprunté  cet  article  au  décret 
du  28  décembre  1855  (art.  9).  U  s'applique  sans  difficultés  depuis  cette 
époque  an  Conseil  général  des  Facultés.  L'expérience  a  consacré  l'uti- 
lité de  cette  disposition,  sans  en  montrer  les  inconvénients  pratiques. 

Enfin,  c'est  le  recteur  qui  doit  exécuter  les  décisions  prises  par  le 
Conseil  de  l'Université,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  des  lois  (art.  13). 

Dans  les  Universités  étrangères,  un  recteur  élu  représente  l'Univer- 
sité dans  les  cérémonies.  U  préside  le  Sénat  universitaire,  il  ouvre  les 
lettres  adressées  à  l'Université  et  les  communique  au  Sénat;  il  préside 
à  l'immatriculation  des  étudiants  et  à  la  délivrance  des  certificats  de 
sortie  de  l'Université.  Il  n'est  pas  l'administrateur.  En  dehors  de  cer- 
taines attributions,  presque  toutes  d'ordre  purement  scolaire,  qui,  en 
France,  sont  exercées  et  continueront  d'être  exercées  par  les  doyens 
des  Facultés,  comme  l'inscription  des  étudiants  et  la  délivrance  des 
certificats  de  sortie,  il  a  surtout  un  rôle  de  représentation,  d'où  vient, 
nous  l'avons  vu,  l'épithète  de  magnificus.  Le  pouvoir  administratif 
appartient  au  représentant  de  l'État,  qui  s'appelle  le  curateur. 

Fallait-il,  pour  rapprocher  nos  Universités  des  Universités  de  l'étran- 
ger, adopter  pour  elles  un  mode  analogue,  leur  faire  élire  et  présenter 
chaque  année  un  rector  magnificus,  et  instituer  auprès  d'elles,  comme 
représentant  de  TËtat  et  gardien  de  la  loi,  un  curateur?  Nous  pensons, 
avec  le  Gouvernement,  qu'il  est  toujours  inutile  de  compliquer  les 
choses  et  de  changer  sans  nécessité  le  sens  des  mots.  Les  recteurs 
existent  dans  la  législation  de  l'instruction  publique  depuis  1808.  Ils 
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sont  ses  administrateurs;  ils  représentent  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  Tis-à-vis  des  divers  ordres  d'enseignement;  ils  le  représente*- 
ront  vis-à-vis  des  Universités  locales;  les  pouvoirs  qu'ils  tiennent  des 
lois  et  règlements  sont  des  pouvoirs  de  curateur.  Un  changement  de 
nom  ne  changerait  rien  au  fond  des  choses.  Il  n'engendrerait  que  de  la 
confusion.  Il  aurait  en  outre  cet  inconvénient,  de  paraître  isoler,  ce  qui 
n'est  dans  les  intentions  de  personne,  les  Universités  du  reste  de  l'in- 
struction publique.  Les  Universités  relèveront,  avec  leurs  franchises 
personnelles,  du  Ministre,  comme  tous  les  autres  établissements  pu- 
blics d'enseignement.  Partant,  le  recteur  de  l'Académie  est,  entre  elles 
et  le  Ministre,  l'intermédiaire  naturel  et  nécessaire.  D'ailleurs,  le  décret 
du  28  décembre  1885  a  placé  le  recteur  de  FAcadémie  à  la  tète  du  Conseil 
général  des  Facultés,  cette  première  ébauche  du  Conseil  de  l'Université. 

Dans  sa  séance  du  23  juin  4890,  le  Conseil  général  des  Facultés  de 
Paris  s'exprimait  ainsi  par  l'organe  de  son  rapporteur  :  «  Dans  tous  les 
|>ays,  auprès  des  Universités  d'État,  l'État  est  et  doit  être  représenté. 
Fallait-il  confier  à  un  fonctionnaire  nouveau  cette  représentation  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Le  recteur  sera  le  délégué  de  l'autorité  publique. 
Le  grade  de  docteur  d'une  des  Facultés  est  exigé  pour  la  nomination 
au  rectorat.  Le  recteur,  présidant  le  Conseil  de  l'Université,  sera  un 
primas  inler  pares.  De  plus,  en  sa  qualité  de  chef,  dans  son  ressort  aca- 
démique, des  deux  ordres  d'enseignement  secondaire  et  primaire,  il 
personnifiera  la  solidarité  des  trois  ordres  de  l'enseignement  national; 
il  serait  chimérique  de  craindre  que  la  présence  et  la  présidence  du 
recteur  puissent  porter  atteinte  k  l'indépendance  du  Conseil,  laquelle 
est  garantie  par  l'indépendance  de  la  situation  légale,  pour  ne  parler 
que  de  celle-là,  de  chacun  de  ses  membres.  » 

De  son  côté,  le  Conseil  général  des  Facultés  de  Lyon,  dans  sa  séance 
du  6  juin  1890,  a  émis  le  vœu  qu'il  ne  fût  rien  changé  au  rôle  des  rec- 
teurs dans  l'organisation  des  futures  Universités.  C'est  quelque  chose 
que  l'opinion  de  nos  deux  plus  grands  centres  d'enseignement. 

§IX 

-LesUniversités  une  fois  fondées, comment  seront-elles  administrées? 

L'administration  de  l'Université  doit  être  attribuée  à  un  Conseil  dit 
de  l'Université. 

Comment  ce  Conseil  sera-t-il  composé  ?  Partie  de  membres  de  droit, 
partie  de  membres  élus.  Les  membres  de  droit  seront  les  doyens  des 
Facultés  et  le  directeur  de  l'École  supérieure  de  pharmacie.  Les  mem- 
bres élus  seront  deux  professeurs  titulaires  de  chaque  Faculté  et  de 
l'École  supérieure  de  pharmacie.  Ils  seraient  élus  pour  trois  ans  par 
l'ensemble  des  professeurs  titulaires.  Nous  sy  ou  tons,  comme  devant 
faire  partie  de  ce  corps  électoral,  les  chargés  de  cours,  les  maîtres  de 
conférences,  les  chefs  des  travaux  pratiques  de  chacun  des  établisse- 
ments, pourvus  du  grade  de  docteur  ou  du  diplôme  supérieur  de  l'École 
de  pharmacie.  S'il  n'y  a  pas  de  Faculté  de  médecine,  le  directeur  de 
l'école  secondaire  de  plein  exercice  sera  membre  de  droit;  il  y  aura  de 
plus  un  professeur  de  l'école  qui  sera  délégué  par  ses  collègues. 

Enfin  nous  avons  à  prévoir  la  représentation  au  Conseil  de  l'Uni- 
versité  des  établissements  d'enseignement  supérieur  rattachés.  Nous 
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proposons  de  renvoyer  à  la  loi  de  rattachement  de  ces  établissements 
le  soin  de  déterminer  la  condition  de  leur  représentation  au  Conseil. 

Quel  sera  le  président  du  conseil  de  l'Université?  Sera-t-il  élu?  Une 
discussion  s'est  élevée  sur  ce  point  dans  la  Ck>mmission.  La  minorité» 
par  assimilation  avec  ce  qui  se  passe  dans  les  Conseils  généraux,  vou» 
lait  laisser  le  Conseil  de  TUniversité  élire  son  président.  Le  recteur 
aurait  j^ris  le  rôle  du  Préfet,  assistant  aux  séances,  défendant  les  pré- 
rogativefs  et  les  droits  de  l'État,  mais  ne  délibérant  pas.  C'était  un  avan- 
tage sérieux  donné  aux  futures  Universités,  un  pas  décisif  vers  la  décen- 
tralisation. Du  reste,  ajoutait-on,  si  le  Conseil  est  en  opposition  avec  le 
recteur,  la  situation  de  ce  dernier  sera  misérable. 

La  majorité  a  été  d'avis  que  le  recteur  devait  être  président  de 
droit;  autrement  il  ne  serait  plus  rien  dans  l'Académie.  Quand  un  pro- 
fesseur éminent,  populaire,  sera  dans  le  Conseil  de  l'Université,  il  sera 
omnipotent  s'il  n'a  pas  au-dessus  de  lui,  comme  président,  le  recteur. 
Il  y  a  eu  de  ces  situations-là.  dans  l'ancienne  Université.  Il  faut  armer 
le  recteur  contre  la  possibilité  de  leur  retour.  Il  faut  la  capacité  admi- 
nistrative en  face  de  la  capacité  scientifique.  Si  le  recteur  a  pour  ad- 
versaire un  président  [du  Conseil  de  l'Université  beau  parleur,  aimé 
de  ses  collègues,  l'autorité  du  représentant  de  l'État  sera  battue  en 
brèche.  Des  conflits  incessants  ne  manqueraient  pas  de  se  produire; 
sans  compter  que  les  rivalités  ne  manqueraient  pas  aussi  de  naître  entre 
les  Facultés  pour  le  choix  du  président.  Nous  devons  encore  prévoir  le 
cas  où  les  étudiants  seraient  en  hostilité  avec  un  professeur.  Quelle 
sera  alors  l'autorité  ?  Sera-ce  le  président  de  l'Université  ou  bien  le 
recteur?  Le  recteur  seul  doit  être  armé  d'assez  de  pouvoirs  pour  agir, 
n  ne  faut  pas  le  diminuer  en  l'éloignant  de  la  présidence  de  droit  du 
Conseil  de  l'Université. 

Mais  si  la  présidence  de  droit  doit  être  laissée  au  recteur,  il  con- 
vient de  laisser  le  vice-président  au  choix  du  Conseil  de  l'Université.  La 
présidence  de  droit  n'entraîne  pas  la  vice-présidence  de  droit.  C'est  un 
témoignage  de  conflance  à  donner  au  Conseil.  C'est  un  commencement 
d'indépendance  relative.  Il  faut  l'essayer.  Il  n'y  aura  pas  de  conflits 
sérieux  avec  le  recteur.  L'Université  n'y  a  pas  intérêt.  Le  vice-président 
sera  donc  élu;  mais  il  ne  sera  rééligible  qu'après  un  an  d'intervalle. 

Le  Gouvernement,  dans  son  projet  de  loi,  avait  demandé  (article  4) 
qu'en  outre  des  délégués  attribués  à  chaque  ordre  de  Facultés  dans  le 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  chaque  Université  fût  repré- 
sentée dans  le  Conseil  par  un  délégué  spécial  élu,  parmi  les  professeurs 
titulaires,  par  l'ensemble  des  professeurs  chargés  de  cours,  maîtres  de 
conférence  et  chefs  de  travaux  pratiques  pourvus  du  grade  de  docteur. 

Cette  disposition  a  été  supprimée  par  votre  Commission  comme 
contraire  à  la  loi  sur  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  U 
faudrait  reviser  la  loi  organique  qui  a  créé  le  Conseil  supérieur.  Cette 
loi  a  eu  uniquement  pour  but  de  représenter  des  catégories  ;  en  faisant 
représenter  les  Universités  par  un  délégué  spécial  du  Conseil  supérieur, 
on  donnerait  à  l'enseignement  supérieur  une  représentation  dispro- 
portionnée. 

Nous  arrivons  aux  attributions  du  Conseil  de  l'Université. 

La  majorité  de  votre  Commission,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  a 
voulu,  autant  que  possible,  se  rapprocher  du  texte  de  la  loi  du  10  août 
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{871  sar  les  Conseils  généraux,  pour  organiser  ces  attributions.  Cette 
loi  avait  divisé  en  trois  catégories  les  attributions  du  Conseil  général  : 
I*  il  statue  définitivement;  2^  il  délibère;  3^  il  donne  son  avis.  Quelle 
est  la  différence  entre  ces  trois  degrés?  Le  premier  donne  la  plénitude 
du  pouvoir;  le  second  soumet  la  délibération  à  l'approbation  du 
Ministre  ;  le  troisième  constitue  une  simple  consultation  ou  avis. 

En  pratique,  le  système  n'a  pas  présenté  de  conséquences  fâcheuses. 
Nous  l'appliquons  au  Conseil  de  l'Université,  en  empruntant  le  cadre  et 
le  vocabulaire  de  la  loi  de  1871. 

En  conséquence,  le  Conseil  de  l'Université  statuera  définitivement  sur 
les  objets  suivants  : 

i^  Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs  faits  à  l'Université,  quand  ils 
ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  (c'est  le  Conseil  d'État  qui  dans  ce 
dernier  cas  est  juge)  ; 

2*  Exercice  des  actions  en  justice  ; 

3^  Administration  des  biens  de  l'Université  ; 

4»  Établissement,  après  avis  de  chaque  Faculté  ou  École,  du  tableau 
général  des  cours,  conférences  et  exercices  pratiques,  lesquels  doivent 
comprendre  les  divers  enseignements  ; 

5<^  Organisation  des  cours,  conférences  et  exercices  pratiques  com- 
muns à  plusieurs  Facultés  : 

6^  Réglementation  des  cours  libres. 

La  question  des  cours  libres  a  donné  lieu  à  un  long  débat  dans  la 
Commission.  Il  ne  s'agit  actuellement  que  de  leur  réglementation.  Un 
article  spécial  (l'article  13)  nous  permettra  de  nous  expliquer  sur  leprin^ 
cipe  même.  En  donnant  la  réglementation  au  Conseil  de  l'Université, 
nous  ne  faisons  qu'emprunter  ce  droit  au  Conseil  général  des  Facultés, 
à  qui  le  décret  de  1885  l'avait  donné. 

Les  délibérations  par  lesquelles  le  Conseil  de  .l'Université  statue 
définitivement  sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  d'un  mois,  elles  n'ont 
pas  été  annulées  pour  excès  de  pouvoirs  ou  pour  violation  d'une  dispo- 
sition de  la  loi  ou  d'un  règlement,  par  un  décret  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  après  avis  de  la  section  perma- 
nente du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Toutes  satisfactions  sont  ainsi  accordées  aux  esprits  qui  sont  en 
divereence  dans  l'élaboration  de  cette  loi  ;  les  uns  craignant  que  l'action 
de  l'Etat  ne  soit  trop*puissante,  les  autres  craignant  qu'elle  ne  dispa- 
raisse. 

Nous  arrivons  &  la  seconde  catégorie  des  attributions  du  Conseil  de 
l'Université. 

Il  délibérera,  sous  l'approbation  du  Ministre: 

1*^  Sur  les  acquisitions,  donations  et  échanges  de  biens,  meubles  et 
immeubles  appartenant  à  TUniversité  ; 

2<*  Sur  les  offres  de  subventions  faites  à  l'Université  par  les  dépar- 
tements, les  communes,  les  associations  et  les  particuliers.  Nous  réser- 
vons, à  propos  d'un  autre  article  du  projet  de  loi,  nos  explications  sur 
les  conditions  imposées  à  ces  associations  pour  que  leur  concours  soit 
accepté  ; 

3«  Sur  la  création  des  enseignements  rétribués  sur  les  fonds  de  l'Uni- 
versité ; 

4<*  Sur  les  règlements  relatifs  au  mode  dénomination  des  appariteurs  el 
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gens  de  service  de  l'Université.  Le  projet  ministériel  les  qualifiait  d'auxi- 
liaires de  l'enseignement.  Le  mot  prétait  à  l'équivoque.  Les  appariteurs  et 
gens  deservice  titulaire  ont  des  pensions  de  retraite,  subissent  par  consé- 
quent une  retenue  sur  leurs  traitements.  Leur  nomination  appartient 
donc  à  l'État  ou  à  ses  représentants,  mais  le  Conseil  de  l'Université  est 
intéressé  au  mode  de  nomination  de  ces  modestes  agents. 

Enfin,  nous  avons  à  spécifier  la  troisième  catégorie  des  attributions 
du  Conseil. 

Il  donne  son  avis:  i^  sur  les  projets  de  budget  de  l'Université  et  de 
chaque  Faculté  ;  2*  sur  les  comptes  administratifs  du  recteur  et  des 
doyens  ;  3*  sur  les  créations,  transformations  et  suppression  d'enseigne* 
ments  rétribués  sur  les  fonds  de  l'État. 

Nous  aurons,  dans  un  chapitre  spécial,  à  nous  expliquer  sur  les  élé- 
ments qui  composent  le  budget  de  l'Université. 

Enfin,  pour  compléter  les  attributions  du  Conseil  de  l'Université, 
nous  ajoutons  qu'il  aura  le  droit  d'adresser  chaque  année,  au  Ministre, 
un  rapport  sur  la  situation  de  l'Université.  La  disposition  n'est  pas  nou- 
velle, bien  qu'elle  ait  prêté  à  la  critique.  Le  décret  de  1885,  dans  son 
article  14,  dit  que  le  Conseil  général  des  Facultés  adresse  chaque  année 
au  Ministre  un  rapport  sur  la  situation  des  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  et  les  améliorations  qui  peuvent  y  être  introduites.  Cette 
mesure  libérale,  qui  depuis  cinq  ans  est  éprouvée  par  l'expérience,  sera 
maintenue  au  profit  du  Conseil  de  l'Université. 

Comme  conséquence  de  sa  création,  il  est  substitué  au  Conseil 
académique  dans  les  attributions  contentieuses  et  disciplinaires,  en  ce 
qui  concerne  l'Enseignement  supérieur  public. 

Le  Conseil  de  l'Université  doit  être  le  juge  naturel  des  professeurs 
de  l'Université  et  des  étudiants.  Aujourd'hui  la  juridiction  disciplinaire, 
en  première  instance,  est  partagée  entre  le  Conseil  général  des  Facultés 
et  le  Conseil  académique  (décrets  du  30  juillet  1883,  du  28  décembre 
1885,  loi  du  27  février  1880).  Il  en  résulte  des  anomalies  qu'il  convient 
de  faire  disparaître.  Ainsi  les  étudiants  sont  justiciables  du  Conseil 
général  des  Facultés  pour  les  fautes  commises  à  l'intérieur  des  Facultés, 
mais  ils  relèvent  du  Conseil  académique  pour  les  fautes  commises  à 
l'extérieur  de  ces  établissements.  C'est  aussi  du  Conseil  académique  et 
non  du  Conseil  général  des  Facultés  que  relèvent  les  professeurs.  Du 
moment  qu'il  est  institué  un  Conseil  spécial  pour- l'Enseignement  supé- 
rieur, il  faut  lui  remettre  toute  la  juridiction  disciplinaire  de  l'Ensei- 
gnement supérieur.  C'est  de  lui  que  relèveront  désormais,  pour  toutes 
les  fautes  professionnelles  et  disciplinaires,  les  professeurs  et  les  étu- 
diants. Les  appels  des  jugements  rendus  par  les  Conseils  d'Université 
continueront  d'être  portés  devant  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

Mais  votre  Commission  n'a  pu  accepter  de  donner  au  Conseil  de 
l'Université  la  juridiction  sur  les  membres  de  l'Enseignement  supérieur 
libre.  Elle  y  a  vu  une  atteinte  k  la  liberté  de  penser.  Ce  droit  de  disci- 
pline appartient  d'une  manière  générale  à  l'État:  la  Commission  n'a 
pas  voulu  qu'il  fût  délégué  au  Conseil  de  l'Université.  11  y  a  des  ques- 
tions de  rivalité  d'enseignement  et  de  doctrine  qui  pourraient  amener 
une  intervention  dangereuse  pour  la  liberté.  Sans  doute,  les  Conseils 
départementaux  et  académiques  ont  juridiction  sur  les  professeurs  de 
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l'enseignement  libre  ;  mais,  sans  vouloir  entamer  sur  ce  point  une  dis- 
cnssioQ  qui  ne  serait  pas  à  sa  place,  qui  ne  voit  que  l'Enseignement 
supérieur  avec  les  droits  de  la  science  et  de  la  liberté  de  Tesprit  est 
tout  autre  chose?  Votre  Commission  a  le  regret,  sur  ce  point,  de  ne  pas 
être  d'accord  avec  le  projet  ministérieL 

Nous  revenons  aux  cours  libres,  autrement  dit  aux  PrivcUimdocenteSf 
k  l'existence  desquels  nous  attachons  une  grande  importance. 

Nous  reconnaissons  le  droit  de  faire  un  cours  libre  à  tout  docteur, 
à  tout  membre  de  Tlnstilut,  et,  pour  ne  pas  exclure  le  talent  et  la  science 
qui  ne  seraient  pas  diplômés,  à  toute  personne  qui  justifie  d'études 
spéciales  sur  les  matières  devant  faire  l'objet  de  son  enseignement. 
C'est  un  principe  que  nous  consacrons.  Nous  avons  pensé,  contrairement 
à  l'avis  du  Gouvernement,  qu'un  correspondant  de  l'Institut  ne  devait 
pas  être  autorisé  par  cela  seul  à  faire  un  cours  libre.  La  disposition 
finale  du  paragraphe  premier  de  notre  article  13,  en  parlant  de  toute 
personne  qui  justifie  d'études  spéciales,  est  suffisamment  large. 

Dans  l'étal  actuel  des  choses,  aux  termes  de  l'article  8  du  décret 
du  28  décembre  1885,  c'est  le  Conseil  général  des  Facultés  qui  non  seu- 
lement arrête  le  règlement  des  cours  libres,  mais  encore  qui  autorise 
les  cours  après  un  simple  avis  de  la  Faculté  ou  de  l'école  intéressée.  Il 
statue  d'une  manière  souveraine  et  sans  recours.  Il  a  pleine  compé- 
tence. L'avis  conforme  du  Conseil  et  de  la  Faculté  n'est  exigé  que  lors- 
qu'il s'agit  d'un  mattre  étranger  à  l'Université  de  France.  Le  Ministre 
de  l'Instruction  publique  n'a  aucun  pouvoir  de  forcer  le  Conseil  général 
des  Facultés  à  autoriser  un  cours  libre. 

La  majorité  de  votre  Commission  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier 
cet  état  de  choses.  Nous  substituons  le  Conseil  de  l'Université  à  celui 
des  Facultés.  Mais  il  peut  y  avoir  désaccord  entre  le  Conseil  de  l'Uni- 
Tersité  et  la  Faculté  compétente,  sur  l'autorisation  d'un  cours  libre. 
Dans  une  intention  libérale,  nous  faisons  intervenir  dans  ce  cas  le 
Ministre,  qui  statuera  après  avis  du  Comité  consultatif  de  l'Enseigne- 
ment supérieur.  « 

Un  autre  point  mérite  d'être  signalé  à  l'attention  du  Sénat.  Notre 
collègue  M.  le  professeur  Cornil,  entendu  par  la  Commission,  s'est 
plaint  de  ce  qu'aux  termes  des  règlements  il  est  impossible  aujourd'hui 
de  faire  un  cours  libre  dans  les  locaux  de  la  Faculté  de  médecine.  Or, 
les  élèves  désirent  vivement  suivre  un  cours  qu'ils  payent  eux-mêmes 
directement.  Certains  enseignements,  en  effet,  ne  peuvent  être  bien 
donnés  dans  un  cours  public,  à  cause  du  trop  grand  nombre  des  étu- 
diants. U  faut,  dans  ces  leçons  spéciales,  s'approcher  souvent  du  mi- 
croscope pour  comprendre  la  démonstration  du  maître,  et  cela  n'est 
possible  qu'à  un  petit  nombre. 

De  plus,  il  n'existe  pas  de  cours  destinés  aux  docteurs  français  ou 
étrangers,  soit  qu'il  s'agisse  de  se  préparer  à  l'agrégation  ou  de  com- 
pléter des  études  sur  un  point  déterminé.  Enfin  les  cours  libres  de- 
vraient pouvoir  être  faits  même  par  les  professeurs  titulaires  de  la 
Faculté  de  médecine,  si  cela  leur  convient.  Actuellement  ce  sont  des 
maîtres  ne  dépendant  pas  de  la  Faculté  qui  seuls  font  des  cours  libres, 
et  ils  n'ont  pas  entrée  dans  les  laboratoires  et  les  cliniques.  Notre  col- 
lègue M.  Cornil  a  cité  un  exemple  qui  lui  est  personnel.  Il  a  voulu 
faire  faire  un  cours  libre  de  bactériologie  par  deux  de  ses  aides  :  on  a 
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toléré  le  cours  seulement,  mais  on  a  refusé  Taccès  des  laboratoires. 
Les  étudiants,  ajoute  M.  Gornil,  suivent  d'autant  mieux  un  cours,  qu'ils 
le  payent.  L'enseignement  alors  est  vraiment  intensif.  Notre  honorable 
collègue  a  déposé  un  amendement  dans  le  sens  de  ses  observations. 

Votre  Commission  les  a  écoutées  avec  faveur.  Cet  amendement  sou- 
lève une  question  grave,  celle  des  laboratoires  ;  car,  en  ce  qui  touche 
les  autres  observations  présentées  par  notre  collègue,  l'article  proposé 
par  la  Commission  pour  organiser  les  cours  libres  est  aussi  large  que 
possible,  et  lui  donne  complète  satisfaction.  Le  Conseil  de  l'Université 
peut  autoriser  les  professeurs  titulaires  à  faire  des  cours  libres»  notre 
rédaction  le  permet. 

Quant  à  l'usage  des  laboratoires,  une  distinction  est  à  faire.  Le  labo- 
ratoire d'un  savant  est  comme  un  appartement  privé.  On  ne  peut  y 
introduire  les  premiers  venus,  qui  profiteraient  peut-être  d'expériences 
commencées,  sans  la  volonté  du  professeur  lui-même  ;  votre  Commis- 
sion vous  propose  d'établir  une  différence  entre  les  laboratoires  d'en- 
seignement ou  de  manipulations  et  les  laboratoires  de  recherches,  qui 
appartiennent  au  maître.  Les  premiers  seuls  pourront  être  ouverts 
au  public  qui  suit  les  cours  libres.  Nous  laissons  le  Conseil  de  l'Univer- 
sité juge  de  l'opportunité  d'étendre  l'usage  de  l'outillage  scientifique- 
Nous  comprenons  dans  ce  mot  les  bibliothèques  et  les  collections  aussi 
bien  que  les  laboratoires  de  manipulations. 

Le  Conseil  fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  rétribution  k  percevoir  des  audi- 
teurs du  cours  libre,  soit  au  profit  des  personnes  autorisées  à  le  faire, 
soit  pour  l'usage  des  laboratoires. 

Tel  est  l'objet  du  dernier  paragraphe  de  l'article  13.  Quant  aux  cli- 
niques, elles  appartiennent  à  l'Assistance  publique  et  non  aux  Facultés  : 
nous  ne  pouvons  pas  en  disposer. 

§X 

Ils  nous  reste  à  examiner  un  des  pomts  les  plus  délicats  du  projet 
de  loi,  le  budget  des  Universités. 

L'Université,  étant  personne  morale,  doit  avoir  son  budget,  distinct 
de  celui  de  chaque  Faculté  ou  École.  Nous  n'entendons  porter  aucune 
atteinte  à  cette  dualité  de  budget. 

Celui  des  Facultés  ou  Écoles  est  réglé  par  les  articles  t(K  et  16  du 
décret  du  28  décembre  1885,  complété  par  le  décret  du  25  juillet  i889, 
relatif  à  l'administration  et  à  la  gestion  des  biens  propres  des  Facultés  ; 
mais  c'est  surtout  la  loi  de  finances  de  1889  qui  a  innové  en  ce  qui  con- 
cerne le  budget  des  Facultés.  L'article  59  leur  concède  la  libre  gestion 
des  fonds  du  matériel,  alloués  par  le  budget  général  voté  chaque  année 
par  les  Chambres.  «  A  partir  du  i^  janvier  1890,  dit  la  loi,  il  sera  fait 
recette  au  budget  spécial  de  chaque  Faculté,  concurremment  avec  les 
ressources  propres  de  l'établissement,  des  crédits  ouverts  aux  chapitres  7 
et  8  pour  le  matériel  des  Facultés.  »  Pour  mettre  à  exécution  cette  dis- 
position libérale,  un  règlement  d'administration  publique,  en  date  du 
22  février  1890,  a  déterminé  d'une  manière  précise  les  cadres  mêmes 
des  budgets  et  comptes  spéciaux  des  Facultés  et  les  formes  à  suivre.  Ce 
règlement  est  en  pleine  exécution  et  ne  soulève  aucune  critique. 

Votre  Commission  déclare  expressément  qu'aucune  modification 


LE  PROJET   DÉ   LOI   SUR   LES   UNIVERSITÉS.        279 

n'est  introduite  dans  l'organisation  du  budget  des  Facultés  ou  Écoles» 
Il  sera  distinct  de  celui  de  l'Université. 

Quel  sera  ce  nouveau  budget  des  Universités  ? 

Le  Gouvernement,  dans  son  projet  de  loi,  avait  inscrit  parmi  les  res- 
sources, comme  la  plus  importante,  le  produit  des  droits  d'étude  et 
d'examen  versés  à  l'Université  par  les  étudiants  des  diverses  Facultés 
ou  écoles.  Il  avait  assimilé  ces  droits  à  la  rétribution  scolaire  des  lycéens, 
laquelle  est  versée,  non  pas  dans  la  caisse  du  trésorier  général,  mais 
dans  celle  de  chaque  lycée. 

Votre  Commission  a  vu  de  sérieux  inconvénients,  au  point  de  vue 
financier,  dans  l'adoption  du  système  proposé  ;  ces  produits  universi-* 
taires  sont  inscrits  au  budget  général  de  l'État  :  il  faut  les  y  laisser  et 
conserver  le  plus  possible  cette  unité  qui  est  un  gage  de  sécurité.  De 
plus  en  plus  le  Parlement  est,  avec  raison,  opposé  à  la  création  de  pe* 
tites  caisses  spéciales,  Nous  avons  à  redouter  les  susceptibilités  légi- 
times de  la  Cour  des  comptes  et  de  l'Administration  des  finances. 

Comme  conséquence,  il  est  utile  que  le  traitement  des  professeurs, 
agrégés,  suppléants,  maîtres  de  conférences,  reste  tout  entier  à  la 
charge  de  l'Etat  et  qu'aucun  changement  n'advienne  dans  la  compé- 
tence du  pouvoir  central  à  ce  sujet.  Il  y  aurait  des  inconvénients  sérieux, 
an  point  de  vue  du  prestige  de  l'Université  et  de  la  bonne  harmonie  de 
ses  membres,  à  introduire  des  questions  de  traitement  dans  le  Conseil. 

II  est  certain  que  la  dotation  annuelle  inscrite  au  budget  de  l'Etat 
est  la  ressource  principale,  unique  souvent,  des  Universités,  tant  pour 
le  personnel  que  pour  le  matériel.  Ce  crédit  annuel,  il  ne  dépend  pas 
de  l'Université  de  le  fixer,  pas  plus  que  de  le  détourner  de  sa  destination. 

Ce  point  étant  écarté,  nous  empruntons  la  formule  adoptée  par  la 
loi  de  finances,  et  nous  disons  qu'il  sera  fait  recette  au  budget  de  chaque 
Université,  en  sus  du  crédit  voté  par  le  Parlement  : 

!•  Des  ressources  propres  de  l'Université,  c'est-à-dire  des  dons  et  legs; 

2*  Des  revenus  des  biens,meubles  et  immeubles  propres  s'il  en  existe  ; 

3<*  De.s  subventions  des  particuliers,  des  communes,  des  département» 
ou  des  associations  qui  répondront  aux  conditions  stipulées  ci-après; 

4*»  Des  droits  que  l'Université  pourrait  être  autorisée  à  percevoir  par 
la  loi  des  finances,  soit  pour  des  certificats  d'études  ou  diplômes  hono* 
rifiques,  soit  pour  toute  autre  cause. 

Une  explication  sur  ce  dernier  point  est  nécessaire  : 

Votre  Commission  ne  voit  aucun  inconvénient  à  laisser  aux  Univer- 
sités la  latitude  de  créer  des  certificats  d'études  ou  des  diplômes  hono* 
rifiques,  distincts  des  diplômes  d'Etat,  ne  conférant  pas  de  grades,  dé- 
pourvus de  sanction  légale,  possédant  seulement  une  valeur  scientifique, 
certificats  et  diplômes  qui  seraient  des  preuves  d'un  savoir  acquis  en 
pleine  liberté  d'études  et  qui  vaudront  d'autant  plus  que  la  science 
sera  portée  plus  haut  dans  l'Université  qui  les  délivrera.  C'est  la  loi  de 
finances  qui  autorisera  les  Universités  à  percevoir  les  taxes  qu'elle 
croira  devoir  établir,  soit  pour  cette  cause,  soit  pour  toute  autre,  ap- 
prouvée par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

Les  traitements,  les  frais  du  matériel  sont  assurés  par  le  budget  de 
l'État;  mais  des  bonis  peuvent  se  produire  sur  les  crédits.  Ainsi,  par 
suite  de  décès  de  professeurs  dans  l'année,  des  sommes  peuvent  rester 
disponibles  jusqu'à  ce  que  la  vacance  soit  comblée.  Nous  pensons  que 
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ces  bonis  doivent  profiter  à  TUniversité:  quand,  au  contraire,  une  Fa- 
culté fait  des  économies  sur  les  crédits  alloués  sur  le  matériel,  c'est 
elle,  ou  son  budget  particulier,  qui  doit  profiter  des  reliquats,  et  non 
l'Université  tout  entière. 

L'Université  emploiera  ses  ressources,  son  budget  propre,  comme 
elle  le  croira  utile  au  progrès  de  la  science,  k  l'amélioration  du  person- 
nel et  du  matériel,  après  avoir  exécuté  toutefois  les  conditions  des  do- 
nations et  des  legs.  Ce  budget  reste  sous  le  contrôle  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  et  doit  être  arrêté  par  lui  chaque  année.  Les 
craintes  de  mauvaise  gestion,  s'il  pouvait  y  en  avoir,  doivent  donc  se 
dissiper.  Le  compte  des  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  effec- 
tuées dans  chaque  Université  sera  présenté  chaque  année  à  l'appui  du 
compte  définitif  des  dépenses  du  Ministère  de  l'Instruction  publique. 
Les  agents  comptables  des  Universités  seront  nommés  par  le  Ministre 
des  Finances  et,  par  conséquent,  soumis  à  l'inspection. 

Gojume  conséquence  du  maintien  de  la  perception  par  l'État  des 
droit  d'étude  et  d'examen,  les  dispenses  des  droits  prévus  par  les  lois 
et  règlements,  notamment  par  les  lois  des  26  février  1887,  30  mars  1887 
et  17  juillet  1889,  au  lieu  d'être  accordées  par  les  Universités,  conti- 
nueront d'être  accordées  par  le  Ministre. 

Enfin,  il  y  a  une  dernière  conséquence  de  la  personnalité  civile  ac- 
cordée aux  Universités  et  du  droit  d'accepter  les  subventions  qui  leur 
seraient  allouées  par  les  villes  et  les  départements  :  c'est  que  les  maires 
de  ces  villes,  le  président  ou  délégué  du  Conseil  général  de  ces  dépar- 
tements, auront  entrée  au  Conseil  de  l'Université  avec  voix  délibérative 
4ans  les  séances  où  sont  discutés  les  projets  de  budget,  les  comptes  ad- 
ministratifs et  les  rapports  annuels  sur  l'état  de  l'enseignement.  Par 
suite  de  l'organisation  spéciale  de  la  ville  de  Paris,  si  une  subvention 
est  allouée  par  le  Conseil  municipal,  un  délégué  de  ce  Conseil  et  le 
Préfet  de  la  Seine  auront  le  même  droit.  Il  est  utile  que  les  Conseils 
de  l'Université  soient  ouverts  et  qu'ils  ne  soient  pas  composés  unique- 
ment de  l'élément  professionnel. 

Une  discussion  s'est  élevée  à  propos  des  associations  qui  jalloue- 
raient  des  subventions.  Auraient-elles,  si  ces  subventions  sont  accep- 
tées, le  même  droit  d'entrée  dans  le  Conseil  de  l'Université  ?  N'y  aurait- 
il  pas  à  redouter,  sous  le  masque  d'une  subvention  insignifiante,  une 
attitude  et  des  intentions  peu  bienveillantes  ? 

La  majorité  de  votre  Commission  a  été  rassurée.  Il  y  a  des  villes 
où  il  s'est  organisé  des  Sociétés  amies  de  VUnive^^sité,  à  Lyon  et  à  Nancy 
par  exemple,  et  l'on  ne  peut  que  se  féliciter  de  cette  création.  Cepen- 
dant quelques  garanties  sont  à  prendre  :  d'abord,  le  Conseil  de  l'Uni- 
versité peut  toujours  refuser  la  subvention  si  les  conditions  dans  les- 
quelles elle  est  offerte  ne  lui  paraissent  pas  acceptables;  en  outre, 
comme,  aux  termes  des  règlements,  l'association  doit  être  soumise  à 
l'autorisation  préfectorale,  on  est  certain  qu'elle  sera  sérieuse  et  utile. 

§  XI 

Votre  Commission,  en  terminant,  vous  propose  la  suppression  des 
articles  4,  9,  10,  13,  14  et  15  du  projet  ministériel.  L'article  4  pro- 
posait d'introduire  dans  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique 
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on  délégué  spécial  de  chaque  Université,  élu  parmi  les  professeurs  titu- 
laires. Le  Conseil  supérieur  de  rinstruction  publique  est  déjà  très  nom- 
breux, trop  nombreux  peut-être.  La  loi  organique  sur  le  Conseil  supé- 
rieur a  établi  un  équilibre  entre  les  représentants  des  trois  branches 
d'Enseignement  supérieur,  secondaire  et  primaire.  Cet  équilibre  serait 
troublé.  Au  surplus,  votre  Commission  n'entend  modifier  que  les  dis- 
positions qui  sont  directement  contraires  aux  principes  posés  par  notre 
projet  de  loi. 

Les  articles  9  et  iO  du  projet  ministériel  se  référaient  à  la  nomina- 
tion des  professeurs  titulaires  des  Facultés;  Tarticle  9  rappelait  qu'ils 
étaient  nommés  par  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  Ministre  de 
llnstruction  publique,  après  présentation  du  Conseil  de  la  Faculté  où 
ta  vacance  s'est  produite,  du  Conseil  de  l'Université  et  de  la  section  per- 
manente du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Cet  article 
innove  sur  un  point;  il  ajoute  aux  conditions  existantes  l'avis  du  Con- 
seil de  l'Université.  Sauf  cette  modification,  les  professeurs  titulaires 
restent  nommés  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets  du  9  mars  1852, 
du  22  août  1854  et  par  la  loi  du  27  février  1880. 

L'article  10  n'innovait  pas  en  disant  que  nul  ne  peut  être  nommé 
professeur  titulaire  s'il  n'est  docteur  de  l'une  ou  l'autre  Faculté,  ou 
membre  ou  correspondant  de  l'Institut,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  et 
s'il  ne  justifie  d'un  stage  de  deux  ans  d'enseignement  dans  un  établis- 
sement public  d'Enseignement  supérieur. 

Nous  avons  écarté  du  projet  ces  deux  dispositions,  non  pas  que  nous 
entendions  diminuer  les  garanties  exigées  pour  faire  partie  du  corps 
enseignant,  soit  en  éliminant  les  présentations,  soit  en  ne  trouvant  pas 
suffisantes  les  conditions  édictées  pour  devenir  titulaire  d'une  chaire; 
mais,  comme  nous  désirons  maintenir  le  mode  actuel  de  nomination, 
nous  ne  pensons  pas  devoir  introduire  un  nouveau  texte  de  loi. 

L'article  13  ne  fait  que  reconnaître  au  Ministre  le  droit  de  rendre  des 
décrets,  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  pour 
déterminer  les  dispositions  particulières  à  chaque  Université  dans  la 
limite  des  dispositions  générales  édictées  par  la  présente  loi.  Le  droit 
du  Ministre  existe:  nous  n'y  portons  pas  atteinte,  l'article  nous  semble 
inutile.  Enfin  les  articles  14  et  15  du  projet  ministériel  règlent  deux 
questions  qui  ne  se  rattachent  pas  à  la  loi  sur  les  Universités. 

L'article  14  propose  de  disposer  que  dans  les  Académies  où  les  Fa- 
cultés ne  seront  pus  constituées  en  Universités,  le  Conseil  général  des 
Facultés,  en  outre  des  attributions  qu'il  tient  des  décrets  des  25  juillet, 
28  décembre  1885  et  22  février  1890,  exercerait  en  matière  disciplinaire 
et  contentieuse,  les  attributions  conférées  par  la  présente  loi  au  Conseil 
de  l'Université. 

L'article  15  organisait  le  Conseil  académique,  en  disant  qu'il  cesse* 
rait  de  comprendre  des  représentants  de  l'Enseignement  supérieur.  Il 
ajoutait  que  le  Conseil  de  l'Université  ou  le  Conseil  général  des  Facultés 
et  le  Conseil  académique  se  réunissent  sur  la  convocation  du  recteur 
pour  délibérer  en  commun  sur  les  questions  qui  intéressent  à  la  fois 
l'enseignement  supérieur  et  l'enseignement  secondaire. 

Votre  Commission  pense  que  ces  divers  points  pourront  faire  l'objet 
d'un  projet  de  loi  spécial,  mais  que  leur  place  n'est  pas  dans  la  loi 
'  organique  des  Universités. 

asvuB  DE  l'enseignement.  —  xxui.'  19 
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§XII 

En  résumé,  le  projet  de  loi  que  nous  soumettons  à  vos  délibérations 
est  le  couronnement  de  réformes  commencées  depuis  quinze  ans  dans 
l'Enseignement  supérieur  et  que  les  professeurs  des  Facultés  ont  heu- 
reusement pratiquées. 

Le  but  que  nous  voulons  atteindre  est  une  large  décentralisation 
scientifique.  Il  n'y  a  dans  la  poursuite  de  ce  but  ni  péril  pour  Tunité  de 
l'esprit  français,  ni  entreprise  chimérique.  Pourquoi  la  diversité  des 
études  et  des  milieux  dans  l'indivisibilité  de  la  nation  ne  serait-elle  pas 
au  contraire  une  force  nouvelle?  Nous  avons  suffisamment  sauvegardé 
les  droits  de  l'État. 

A  ceux  qui  diront  que  nous  n'avons  pas  assez  fait,  qu'il  faudrait  une 
autonomie  plus  complète  des  Universités,  nous  répondrons  que  nous 
laissons  à  l'avenir  le  soin  de  développer  les  constructions  que  nous 
commençons.  Nous  avons  bâti  le  portique  et  assuré,  autant  qu'il  dépen- 
dait de  nous,  la  solidité  des  fondations.  C'est  aux  villes,  aux  départe- 
ments, aux  particuliers,  qu'il  appartiendra  d'accroître  l'importance  et 
la  renommée  de  leur  Université.  Nous  n'avons  rien  à  prescrire  de  ce 
qu'ils  ont  à  faire,  de  même  que  nous  ne  leur  avons  rien  interdit.  C'est 
surtout  aux  Universités  elles-mêmes,  à  leur  initiative,  à  leur  émulation 
qu'il  faudra  se  confier. 

Dans  l'étude  patiente  et  minutieuse  qu'elle  a  faite  des  graves  et  diffi- 
ciles questions  que  soulève  le  projet  de  loi,  la  majorité  de  votre  Com- 
mission, en  tenant  compte,  comme  point  de  départ,  de  l'état  de  choses 
existant,  n'a  eu  qu'un  désir,  celui  d'accroître  le  patrimoine  intellectuel 
de  notre  pays. . 

C'est  un  devoir,  en  effet,  pour  tout  homme  éclairé,  de  lutter  contre 
ce  courant  continu,  qui  tend  de  plus  en  plus  dans  notre  nation  à  faire 
descendre  l'éducation  libérale  au  rang  de  l'éducation  professionnelle, 
à  réduire  la  science  à  l'industrie  et  la  théorie  à  la  pratique.  Ce  courant 
abandonné  à  lui-même,  comme  on  l'a  dit  avant  nous,  conduirait  par 
une  pente  certaine  et  prochaine  à  l'abolition,  dans  l'enseignemeut  pu- 
blic, de  toute  la  partie  désintéressée,  c'est-à-dire  supérieure  des  études 
littéraires  et  scientifiques.  Nous  espérons  que  nos  Universités,  par  leurs 
aspirations  et  par  leur  esprit  de  solidarité,  seront  de  force  à  faire  tête 
à  ces  tendances  de  plus  en  plus  accusées.Il  était  temps  de  s'en  émouvoir. 
Sans  doute,  en  fixant  les  conditions   auxquelles  les  groupes  des 
Facultés  devront  satisfaire  pour  devenir  des  Universités,  nous  n'avons 
pu  prévoir  l'évolution  des  faits,  et  les  circonstances  qui  peuvent  aug- 
menter ou  affaiblir  l'importance  des  milieux  scientifiques.  Tel  centre 
d'enseignement  qui  ne  répond  pas  actuellement  aux  conditions  peut  y 
répondre  un  jour,  comme  tel  autre  peut  voir  décroître  sa  prospérité. 
Nous  ne  fermons  la  porte  à  aucune  espérance.  C'est  pourquoi  l'amen- 
dement déposé  par  l'honorable  M.  Bernard  et  ses  collègues  du  Doubs 
nous  paraît  inutile.  Que  dit-il,  en  effet?  «  Les  villes  déjà  pourvues  de 
plusieurs  établissements  d'enseignement  supérieur,  et  qui  néanmoins 
ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions  prescrites  pour  bénéficier  immé- 
diatement de  la  présente  loi,  pourront  être  autorisées  à  compléter  ces 
établissements  et  à  acquérir  ainsi  la  situation  légale  pour  devenir  le 
siège  d'une  Université.  »  Nous  n'avons  pas  à  introduire  cette  disposition» 
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qai  n'est  pas  législative.  Nous  ne  pouvons,  dans  Tintérêt  de  la  science 
et  de  la  circulation  des  idées  françaises,  accroître  la  vie,  sous  une  forme 
consacrée  dans  le  monde  entier,  que  dans  les  Académies  ayant  un  corps 
puissant  et  robuste.  Celles  qui  ne  l'ont  pas  encore  auront  à  se  développer. 

DISCUSSION    GÉNÉRALE 

Séance  du  iO  mars. 

La  parole  est  à  M.  Ghallemel-Lacour,  qui  commence  en  ces  termes: 

Messieurs,  c'est  presque  un  paradoxe,  je  ne  Tignore  pas,  que  de  venir, 
à  Theure  qu'il  est,  combattre  le  projet  de  loi  qui  tous  est  soumis  ;  que  d'oser. 


plusieurs  années  que  l'idée  de  cette  création  émeut  et  même  agite,  en 
des  sens  opposes,  le  monde  universitaire.  Si  le  gouvernement  n'a  rien  fait  pour 
calmer  les  inquiétudes  que  cette  idée  a  fait  naître  de  plus  d'un  côté,  les  mmis- 
tres,  au  contraire,  n'ont  rien  négligé  pour  allumer  les  ambitions  d'un  grand 
nombre  de  personnes. 

Il  y  a  six  ou  sept  ans,  lors  de  Tinauçuration  de  la  nouvelle  Sorbonne,  un 
fonctionnaire,  de  l'ordre  le  plus  élevé,  saluait  déjà  la  renaissance  de  l'univer- 
sité de  Paris,  et,  s'il  faut  en  croire  des  affirmations  qui  n'ont  été  démenties 
nulle  part,  le  même  fonctionnaire,  il  y  a  quatre  mois  à  peine,  adressait  au  rec- 
teur de  Tuniversité  de  Berlin,  à  l'occasion  d'une  fête  célébrée  en  l'honneur  de 
MM.  Helmholtz  et  Virchow,  les  hommages  de  l'université  de  Paris. 

Il  y  a  deux  ans,  les  fêtes  de  Montpellier  n'ont  été,  sous  le  prétexte  d'un  cen- 
tenaire, que  te  baptême  anticipé  des  universités  futures. 

L'année  dernière,  à  l'occasion  de  llnauguration  do  l'École  de  médecine  de 
Toulouse,  M.  le  ministre  de  l'Instructioh  publique  tenait  un  langage  que  les 
Toulousains  ont  pu  prendre  pour  un  engagement. 

A  la  fin  de  l'année,  dans  son  discours  au  concours  général,  il  parlait  déjà  des 
élèves  de  nos  universités,  et,  il  n'y  a  pas  un  mois,  il  se  rendait  à  Lyon,  escorté 
de  M.  le  directeur  de  l'enseignement  supérieur  et  de  M.  Bardoux,  rapporteur  de 
la  commission  du  Sénat,  —  commission  divisée  depuis  le  premier  jour  jusqu'au 
dernier  en  deux  parties  numériquement  égales  ;  —  M.  le  ministre,  cfis-je,  se 
rendait  à  Lyon  pour  continuer,  dans  un  milieu  déjà  bien,  ce  me  semble,  assez 
disposé,  son  apostolat. 

Comment,  messieurs,  nombre  de  professeurs,  échauffés  par  tant  de  pro- 
messes si  souvent  réitérées,  n'attendraient-ils  pas  avec  une  impatience  un  peu 
fébrile  la  création  de  ces  universités  qui  vont,  à  ce  qu'il  paraît,  ouvrir  une 
nouvelle  ère  pour  l'enseignement  supérieur  et  pour  la  science?^ 

Aussi,  messieurs,  plusieurs  professeurs  paraissent-ils  maintenant  un  peu 
confus,  presque  humihés  d'être  sim}«lement  professeurs  de  l'Université  natio- 
nale, où  chacun  ne  compte,  il  est  vrai,  que  pour  sa  valeur  propre.  Ils  s'imagi- 
nent, sans  doute,  qu'ils  seront  de  bien  plus  gros  messieurs...  lorsque,  sortant 
de  cette  roture  et  arborant  comme  un  titre  de  noblesse  la  qualité  de  professeur 
d'une  université  quelconque,  ils  pourront  croire  que  leur  mérite  personnel  est 
multiplié  par  celui  de  tous  leurs  collègues. 

A  Lyon,  M.  le  ministre  disait  :  «  Les  universités  sont  déjà  faites.  »  En  effet,  les 
parts  sont  prises,  les  villes  déjà  désignées,  in  petto t  pour  en  être  le  siège;  de 
tous  côtés  il  se  publie  des  bulletins  de  telle  université|  des  annales  de  telle 
université,  des  revues  de  telle  université;  de  sorte,  messieurs,  que  vous  n'au- 
riez plus,  à  l'heure  qu'il  est,  qu'à  ratifier  ce  qui  a  été  arrêté  ailleurs  et  ce  que 
d'autres  ont  décidé... 

Après  avoir  rappelé  le  mouvement  d'idées  qui,  au  lendemain  de 
1870,  a  conduit  au  projet  de  loi  actuel,  l'orateur  entre  dans  l'examen 
de  ce  projet.  Malgré  les  imposantes  autorités  qu'on  invoque,  il  n'est  pas 
troublé  devant  elles  ni  accablé  par  leur  poids. 

Et  pourquoi?  C'est  qu'aucune  des  autorités  dont  on  se  prévaut,  aucun  des 
hommes  dont  on  allègue  l'opinion  en  faveur  du  système  des  universités,  ni 
Royer-Collard,  ni  Victor  Cousin,  ni  Quizot,  ni  de  Broglie,  ni  Paul  Bert,  n'ont 
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jamûs  imaginé  rien  de  pareil  à. ce  qui  nous  est  présenté.  Jamais  idée  si  bizarre 
n  a  traverse  Tesprit  d'aucun  d'eux  ;  jamais  aucun  de  ces  hommes  n'a  pensé  à 
juxtaposer  deux  sortes  d'enseignements  ou  d'établissements  qui  ne  peuvent  pas 
coexister,  à  rapprocher  et  à  combiner  deux  ordres  d*établissements,  celui  des 
facultés  éparses  et  celui  des  universités,  c'est-à-dire  à  coudre  un  lambeau 
d'étoffe  neuve  à  un  vieux  vêtement. 

Non,  cette  belle  trouvaille,  elle  vous  appartient;  l'idée  merveilleuse  de  ce 
projet  de  loi  est  vôtre,  vous  en  avez  seul  la  responsabilité  comme  vous  n'en 
partagerez  l'honneur  avec  personne. 

En  exposant  les  motifs  de  votre  projet,  vous  insistez  sur  ce  point  que  le 
nombre  des  universités  doit  être  très  limité  ;  cette  idée  est  devenue  une  espèce 
de  mot  d'ordre  que  les  journaux  du  Nord,  du  Midi,  de  Paris,  enrégimentés  pour 
soutenir  le  projet,  répètent  depuis  quelques  jours  sans  relâche. 

C'est  l'opinion  émise  par  le  conseil  général  du  Rhône,  dans  un  vœu  très 
spontané  sans  doute  ou'il  vous  adressait  u  y  a  quelques  semaines,  le  surlende- 
main de  votre  visite  a  Lyon. 

Le  nombre  des  universités  est  d'ailleurs  limité  par  la  définition  même  qui 
forme  l'article  1«'  de  votre  projet.  On  ne  dit  pas  quel  sera  ce  nombre,  on  ne  dit 
pas  quelles  seront  les  villes  élues,  mais  on  déclare  avec  fermeté  que  plutôt  que 
d'ériger  en  universités  tous  les  groupes  des  facultés,  mieux  vaudrait  le  statu 
guo.  Eh  bien,  la  première  question  que  je  me  permets  de  vous  poser  est 
celle-ci  :  Je  vous  demande  tout  de  suite  ce  qu'il  adviendra  des  facultés  des- 
tinées à  n'être  jamais  des  universités,  quel  est  le  sort  qui  leur  est  réservé,  ce 
que  vous  en  comptez  faire. 

Vous  songerez  d'abord,  et  rien  au  monde  n'est  plus  naturel,  à  assurer  la 
prospérité  des  cinq  ou  six  grands  centres  que  vous  aUez  créer,  puisque  c'est  en 


ignement  étranger.  Vous  prodigi 
toires,  les  instituts,  les  collections,  les  conférences,  tout  cet  appareil  coûteux 
qui  est  aujourd'hui  la  condition  indispensable  du  travail  scientifique.  Les  meil- 
leurs professeurs  seront  pour  elles.  Vous  espérez  bien  que  leur  population  d'é- 
tudiants augmentera;  mais  si,  par  hasard,  elle  n'augmentait  pas  assez  vite,  ou 
dans  dos  proportions  suffisantes  à  votre  çré,  c'estencore  dans  vos  universités, 
et  rien  n'est  plus  naturel,  que  vous  placeriez  vos  boursiers.  Vous  entourerez  ces 
universités  cnéries  de  toutes  vos  complaisances,  et  vous  pouvez  compter  que 
ces  enfants  gâtés  coûteront  cher  à  élever.  Pendant  ce  temps-là,  que  deviendront 
les  facultés  isolées? 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  s'efforce  d'établir  longuement  que  les 
petites  facultés,  comme  il  les  appelle  paternellement,  pourront  très  bien  vivre 
a  côtés  des  grandes  universités  ;  oui  sait?  peut-être  n'en  vivront-elles  que  mieux. 

Ce  sont  là,  messieurs,  des  prévisions  optimistes  qui  partent  d'un  bon  cœur, 
d'une  belle  âme,  d'un  esprit  heureux;  mais  enfin  les  assurances  les  plus  sin- 
cères et  les  plus  éloquentes  des  prometteurs  de  beaux  jours  ne  sauraient  pré- 
valoir contre  un  fait  évident  :  ce  fait,  c'est  gue  du  jour  où  cette  loi  serait  votée, 
ceux  des  facultés  isolées  ou  des  groupes  de  tacultés  qui  ne  seront  pas  universités, 
seraient  comptés  ;  elles  continueront  peut-<*)tre  à  vivre,  non,  à  végéter  miséra- 
blement; elles  traîneront  une  existence  de  plus  en  plus  chétive,  ou  plutôt  une 
agonie  humiliante,  jusqu'à  ce  qu'enfin  elles  meurent  de  leur  belle  mort. 

Je  ne  sais  si  vous  les  regretterez  beaucoup,  et,  à  ne  vous  rien  celer,  je  ne 
le  crois  pas.  Votre  projet  de  loi  serait  véritablement  trop  dépourvu  de  sens  s'il 
n'escomptait  pas  la  disparition  successive,  et  même  à  bref  délai,  de  ces  facultés. 
Mais,  enfin,  vous  ne  voulez  pas  lés  frapper  brutalement  de  votre  propre  main  ; 
vous  aimez  mieux  laisser  opérer  la  nature.  C'est  pourquoi  vous  retracez  avec 
force  compliments  les  efforts  faits  pour  les  développer,  les  dépenses  énormes 
—  52  millions,  si  je  ne  me  trompe,  selon  vos  chiffres  —  que  se  sont  imposées 
les  villes  et  les  départements  pour  les  transformer. 

Voilà  qui  mérite  bien  quelques  ménagements;  voilà  qui  donne  droit  au 
moins  à  un  sursis  de  quelques  jours.  Aussi  protestez-vous,  la  main  sur  le  cœur, 
contre  toute  pensée  de  porter  atteinte  à  leur  chère  existence. 

L'État,  dites-vous  pathétiquement,  doit  être  honnête  homme,  et,  par  honnê- 
teté, vous  imaginez,  pour  les  rassurer  sur  leur  avenir,  pour  justifier  leur  main- 
tien, pour  leur  donner  encore  une  sorte  de  raison  d'être,  vous  imaginez  je  ne 
sais  quelles  attributions  spéciales,  différentes  de  celles  des  universités,  qui 
seraient  une  humiliation  de  plus. 
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Oui,  rËtat  doit  être  honnête  homme;  mais  il  faudrait  bien  aussi  que  TËtat, 
s'il  est  possible,  ne  fût  pas  aveuele.  Et,  vëritablement,  il  donnerait  une  preuve 
d*aTeug:lement  qui  dépasserait  les  limites  permises,  s'il  allait  s'imaginer  pou- 
voir faire  vivre  longtemps  côte  à  côte  deux  ordres  d'établissements  qui 
s'excluent,  s'il  voulait  par  des  expédients  misérables  pallier  les  conséquences 
d'une  inégalité  intolérable. 

Un  des  partisans  les  plus  chauds  des  Universités  (M.  Gabriel  M onod), 
a  été  obligé  lui-même  de  signaler  certaines  conséquences  du  système 
proposé. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission,  mon  ami  M.  Bardoux,  fait  obser- 
ver ici  ^ue  «  ...dans  une  question  de  cette  importance,  rintéi*ét  général  doit  être 
seul  pris  en  considération  et  que  la  crainte  de  léser  des  intérêts  particuliers, 

âuel^ue  respectables  qu'ils  soient,  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à  la  réalisation 
e  reformes  projetées  ». 


formulé,  car  enfin,  si  ce  principe  doit  dominer  toutes  les  décisions  du^arïement, 
à  plus  forte  raison  doit-il  présider  à  tous  les  projets  de  loi  qui  lui  sont  apportés 
par  le  Gouvernement. 

Dans  tous  les  cas,  je  me  permets  de  le  rappeler  pour  mon  compte  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique.  Si  vous  croyez  que  les  universités  sont  la 
forme  nécessaire  et  supérieure  de  l'enseignement,  si  tous  croyez  cette  création 
indispensable,  si  vous  êtes  convaincu  qu'u  y  va  non  seulement  de  la  dignité  des 
professeurs,  mais  de  l'avenir  de  l'enseignement  et  du  progrès  scientifique  lui- 
même.  —  on  va  jusque-là,  —  certes  vous  avez  raison  de  les  demander;  mais  si 
l'existence  des  facmtés  isolées  ou  des  groupes  de  facultés  que  vous  ne  pouvez 

Êas  ériger  en  universités,  est  un  obstacle  évident  —  et  vous  seriez  seul  à  ne  pas 
)  voir  —  si  vous  leur  faites  une  situation  qui  ne  peut  pas  durer,  car  elle  révolte 
tous  les  esprits  et  choque  le  bon  sens,  pourquoi,  par  quelle  faiblesse  ou  par 
quels  incompréhensibles  ménagements  les  conservez- vous?... 

L'auteur  de  l'exposé  des  motifs  nous  dit,  il  est  vrai,  à  plusieurs  reprises,  et  le 
rapporteur  de  la  commission  répète  fidèlement  après  lui,  qu'en  somme,  l'insti- 
tution des  universités  n'est  que  le  terme  nécessaire  et  preVu  d'un  mouvement 


auzqueJ 
ont  participé. 

C'est  ce  qu'on  appelle  un  peu  pompeusement  l'évolution  des  facultés  ;  ce  qui 
est,  si  on  me  permet  de  le  dire  en  passant,  un  mot  très  impropre;  car  en  quoi 
ces  accroissements  qui  sont  une  œuvre  de  volonté  et  de  parti  pris,  qui  se  résu- 
ment, en  somme, dans  une  ^ande  dépense  d'argent... en  quoi  ces  accroissements 


ressemblent-ils,  je  vous  prie,  au  développement  spontané  d'un  principe  interne, 
qu'y  a-i-il  là  a( 
Enfin, 


et  qu'y  a-t-il  là  ae  commun  avec  l'évolution? 


approuvés 
rote  des 


pour  achèvement  l'institution  des  universités.  Ils  n'en  ont  été  que  la  préface.  » 
Quoi  !  lorsque  vous  vous  prêtiez  à  tous  les  changements  opérés  dans  les  fa- 


cultés, lorsque  vous  encouragiez  les  villes  et  les  départements  dans  cette  voie 
de  dépenses  peut-être  peu  prudentes  où  elles  étaient  entrées,  lorsque,  il  y  a  six 
ou  sept  ans,  vous  dotiez  les  facultés,  toutes  les  facultés,  de  la  personnalité  civile  ; 
et  lorsque  vous  établissiez  en  leur  faveur  les  rouages  compliqués  de  trois  con- 
seils nouveaux,  quoi  !  dès  cette  époque,  vous  prépariez  déjà  la  déchéance  et  la 
ruine  à  bref  délai  de  huit  ou  dix  groupes  de  facultés  sur  quinze  !  Non,  non  ; 
n'essayez  pas  de  faire  croire  à  personne  qu'on  se  soit  joué  délies  à  ce  point... 
Votre  loi  n'est  pas  le  complément  des  décrets  de  1885,  elle  en  est,  pour  vingt- 
einq  ou  trente  facultés,  la  négation  absolue  ou  révoltante. 

Mais  enfin,  messieurs,  cette  création  des  universités  qu'on  nous  donne  comme 
la  réalisation  d'un  vœu  presque  général,  quoique  le  pays  s'en  soucie  peu  et  ne 
sache  pas  bien  ce  qu'on  lui  veut,  cette  création  qui  va  nous  placer  enfin  de  pair 
avec  les  autres  pays  et  nous  mettre  en  état  de  faire,  soit  dans  l'enseignement, 
soit  dans  les  sciences,  quelque  figure  à  côté  d'eux,  cette  création  ajoutera-t-elle, 
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au  profit  des  universités,  quelque  chose  de  sérieux  aux  décrets  de  1885,  et 
accroitra-t-elle  en  quelque  mesure  Tautonomie  des  facultés? 

Non,  messieurs,  elle  n'aioute  rien.  Vous  pouvez  y  regarder  de  près,  vous  ne 
▼errez  leur  situation  agrandie,  fortifiée,  cnnoolie  en  aucune  manière. 

L'indépendance  d*un  établissement  d'enseignement  suppose  avant  tout,  est-il 
besoin  de  le  dire?  deux  conditions  :  qull  est  dans  une  large  mesure,  même 
dans  une  mesure  sérieuse,  maître  de  son  budget,  et  ^u'il  est  maître  de  ses  pro- 
grammes. Eh  bien,  de  ces  deux  conditions,  vos  universités  n'en  obtiendront 
aucune... 

Je  vous  en  prie,  remarquez-le  bien,  je  n'élève  pas  de  critique  ;  je  constate 
un  fait  et  un  fait  qui  ne  peut  être  autrement.  Au  point  de  vue  des  programmes, 
il  faut  bien  que  l'Etat  veille  k  ce  que  chaque  enseignement  soit  complet,  régu- 
lier, conforme  aux  nécessités  professionnelles  qui,  dans  le  tourbillon  de  la  vie 
actuelle,  dans  ce  temps  de  concurrence  implacable  et  de  lutte  acharnée  pour 
l'existence,  pressent  si  vivement  les  familles  et  la  jeunesse. 

Au  point  de  vue  du  budget,  ces  universités  qui  n*ont  rien,  qui  ne  possèdent 
rien  que  des  espérances,  ces  universités  que,  par  un  singulier  renversement  de 
Tusage  et  du  sens  commun,  on  crée  précisément  pour  solliciter  par  une  belle 
enseigne  bien  voyante  les  libéralités  des  donateurs,  ne  vivront-elles  pas  unique- 
ment des  deniers  de  l'État  ?  Et  personne  au  monde  peut-il  trouver  étrange  que 
l'Etat  garde  inspection  et  autorité  sur  leur  emploi?  Comprendrait-on  qu'il  en  fût 
autrement?... 

Suffira-t-il  que  vous  réunissiez  dans  les  mêmes  conseils  des  professeurs  qm 
n'ont  ni  mêmes  tendances,  ni  'mêmes  préoccupations,  que  vous  les  appeliez  à 
s'expliquer  sur  des  questions  qui  la  plupart  du  temps  seront  hors  de  leur  com- 
pétence ou  qui  les  laisseront  indifférents  ? 

Il  y  a  deux  mois  à  peine,  lors  de  la  discussion  du  budget,  répondant  à  une 

Question  de  mon  cher  et  vénéré  maître,  M.  Wallon,  relative  au  rétablissement 
u  conseil  supérieur  de  l'école  des  hautes  études,  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  disait  que  cette  centralisation  ne  lui  paraissait  nullement  conforme 
au  bien  des  études  et  il  en  donnait  des  raisons  que  je  n'ai  pas  oubliées,  car  elles 
m'ont  beaucoup  frappé... 

Mais  je  demande  comment  ce  qui  était  vrai  il  y  a  deux  mois,  en  janvier,  a 
cessé  d'être  vrai  au  commencement  de  mars,  comment  ce  qui  était  vrai  de 
l'école  des  hautes  études  a  cessé  d'être  vrai  des  universités.  Y  a-t-il  par  hasard 
moins  de  différences  entre  les  enseignements  que  vous  entendez  y  réunir?  Vous 
représentez-vous  mieux  les  grands  praticiens  qui  constituent,  à  l'heure  qu'il  est, 
le  corps  enseignant  de  l'école  de  médecine,  appelés  à  se  prononcer  aans  un 
conseil  sur  les  mérites  et  sur  les  titres  comparés  de  plusieurs  candidats  à  une 
chaire  de  philologie  ou  de  calcul  différentiel  et  intégral,  ou  de  droit  romain? 
Ou  bien,  inversement,  un  professeur  de  littérature  grecque  ou  un  professeur 
d'algèbre  obligés  de  concourir  à  la  désignation  d'un  candidat  à  une  chaire  d'ana- 
tomie  pathologique  ? 

Ceci  me  remet  en  mémoire  un  mot  de  Fontenelle.  Lorsqu'il  raconte  les  pre- 
mières séances  de  l'Académie  des  sciences,  il  fait  cette  remarque  : 

«  U  se  trouva  que  des  savants  de  différentes  espèces,  un  géomètre,  par 
exemple,  et  un  anatomiste,  furent  voisins,  et  comme  ils  ne  parlaient  pas  la  même 
langue,  les  conversations  particulières  en  furent  moins  à  craindre.  » 

C'est  précisément  l'histoire  de  vos  universités;  mais  si  les  conversations 
particulières  n'v  sont  pas  à  craindre,  croyez-vous  sérieusement  que  les  conver- 
sations générales  y  seront  plus  faciles  et  plus  lumineuses  ou  qu'elles  y  seront 
plus  fécondes  ?  Comprenez-vous  ces  professeurs  yui  ne  parlent  pas  la  même  langue^ 
délibérant  en  commun  sur  les  besoins  de  leur  enseignement  respectif?  Ne  voyez- vous 
pas  d'ici  le  beau  personnage  que  fera  votre  faculté  des  lettres  parmi  ces  profes- 
seurs qui  font,  ceux-ci  des  médecins,  ceux-là  des  avocats,  d'autres  des  chimistes, 
des  électriciens  qui  seront  demain  de  gros  industriels,  tandis  qu'elle  ne  fait,  elle^ 
chaque  année,  qu'un  certain  nombre  de  licenciés  et  par  exception  quelques  doc- 
teurs, ce  qui  ne  constitue  pas  encore  jusqu'à  présent  une  profession  ? 

J'ose  dire,  monsieur  le  ministre,  que  c'est  là  une  conception  plus  que  chimé- 
rique. On  a  beau  nous  parler  d'un  travail  sur  les  universités  futures  que  vous 
connaissez  bien,  car  il  n'est  qu'un  long  panégyrique  de  votre  projet  de  loi,  une 
espèce  d'appel  au  public  pour  l'intéressera  vos  universités,  on  a  beau  nous  par- 
ler de  ce  «  cerveau  »  qu'on  appelle  Paris,  on  a  beau  dire  que  rien  n'empêchera 
qu'en  dehors  de  ce  cerveau,  il  se  forme  de  «  puissants  ganglions  *,  que  les  uni- 
versités conserveront  avec  l'État  un  cordon  nourricier  —  c'est  le  budget  et  le 
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eordon  risque  de  grossir  beaucoup  —  qu*il  faut  aussi  que  les  universitës  soient 
enveloppées  d'un  placenta  local,  ces  gracieuses  métaphores,  ces  similitudes 
si  justes,  ce  langage  de  cliniqt^e  si  approprié  ne  donneront  pas  la  vie  à  nos  uni- 
Tersités,  elles  ne  recevront  jamais  de  vie  que  ce  qu*en  comporte  un  jouet  de 
Nuremberg,  elles  sont  et  seront  des  fictions,  vanœ  fingentur  species. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  M.  le  ministre  n'ait  pu  mieux  faire, 
que  sa  bonne  volonté  ait  été  stérile,  que,  comme  un  Pygmalion  impuissant,  il  ne 
réussisse  pas  à  animer  son  œuvre.  Si  M.  le  ministre,  contrairement  à  la  maxime 
de  droit  si  connue  «  retient  tout  ce  qu'il  semble  donner  »,  si  la  loi  qui  vous  est 
soumise  n'aboutit,  après  tant  de  promesses,  qu'à  des  libertés  apparentes,  si  elle 
n'est  pas  seulement  une  loi  de  désorganisation  et  d'ostentation,  mais  encore  un 
simple  trompe-l'œil,  ce  n'est  pas  la  faute  de  M.  le  ministre  ;  c'est,  messieurs,  que 
la  conception  en  est  fausse,  c'est  qu'elle  vient  se  heurter  et  qu'elle  se  bnse 
contre  un  grand  principe  de  notre  droit  public,  qu'elle  est  en  contradiction  avec 
des  faits,  avec  des  traditions  consacrées  chez  nous  depuis  un  siècle.  Qu'elle  est 
encontradiction  avec  les  tendances  naturelles  et  avec  le  génie  même  de  la Prance,.. 

L'honorable  ranporteur  de  la  commission  du  Sénat,  M.  Bardoux  qui,  mal- 
^  son  zèle  pour  les  universités,  ne  veut  désobliger  personne,  s'efforce  de  dis- 
siper les  scrupules  qui  pourraient  rester  dans  un  certain  nombre  d'esprits  en 
montrant  que  ces  universités  ne  sont  rien  ou  presque  rien. 

Elles  auront  le  droit  de  recevoir  des  largesses,  s'il  en  vient;  sauf  ce  droit, 
de  s'enrichir  par  des  libéralités  sur  lesquelles  M.  le  ministre,  et  même  ses 
successeurs,  feront  bien  de  ne  pas  trop  compter  pour  alléger  leur  budget,  elles 
sont  bien  peu  de  chose  ;  M.  le  rapporteur  résume  les  francnises  dont  elles  vont 
être  dotées  dans  les  termes  que  voici  : 

«  Si  l'État  possède  le  droit  de  nommer  les  professeurs,  de  fixer  leur  traite- 
ment, de  déterminer  les  programmes  des  examens,  de  pourvoir  aux  dépen- 
ses... »  —  s'il  a  cela,  il  a  tout—*  «  ...  d'annuler  tout  acte  contraire  aux  lois  et 
aux  règlements,  il  y  a  de  quoi  dissiper  tous  les  scrupules.  »  ^ 

Je  crois  bien  :  il  ne  reste  rien  !  Il  reste  toutefois  le  mal  immédiat  que  cette 
création  ne  manquera  pas  de  faire,  sans  parler  des  dangers  éloignés  qu'elle 
peut  présenter. 

Vos  universités  sont  des  ombres,  mais  des  ombres  malfaisantes,  à  côté  des- 

Suelles  périront  infailliblement,  dans  un  temps  fort  court,  je  ne  sais  combien 
e  facultés. 

Votre  loi  confère  à  vos  professeurs  l'avantage  douteux  de  figurer  dans  trois 
ou  quatre  conseils,  de  prendre  part  &  de  nombreuses  parleries  dont  l'efficacité, 
dans  les  affaires  de  quelque  importance,  est  nulle,  radicalement  nulle,  dont 
l'inutilité,  dans  les  affaires  d'intérêt  secondaire  ou  minime,  qui  seraient  plus 
vite  et  sûrement  mieux  réglées  par  un  simple  administrateur,  est  plus  que 
vraisemblable.  Les  professeurs  parleront  1  M.  le  ministre  décidera. 

Je  vous  demande,  messieurs,  si  vraiment  il  y  a  là  de  quoi  faire  tant  de  bruit 
pour  atteindre  un  si  mince  résultat... 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  dit  Quelque  part,  dans  son  rapport,  que 
l'avantage  d'une  université  est  de  dégager  la  formule  de  Tenseig^nement  supé- 
rieur. Je  supplie  mon  honorable  collègue  de  me  pardonner,  je  serais  très 
heureux  d'examiner  a^ec  lui  la  valeur  de  cet  argument,  mais  je  lui  confesse 
avec  une  véritable  confusion  que  je  ne  le  comprends  pas. 

Je  n'entends  pas  ce  qu'on  veut  dire  quand  on  parle  de  la  formule  de  l'ensei- 
gnement supérieur. 

,  Je  comprends  encore  moins  que  des  établissements  tels  que  le  Muséum, 
r École  des  chartes,  l'Ecole  polytechnique,  l'Ecole  normale,  ne  rentrent  pas 
dans  la  formule  de  l'enseignement  supérieur. 

On  nous  dit  encore  :  llJniversité,  c'est  l'École  universelle  ;  elle  féconde  et 
fortifie 
la  vision 
cultes, 
aux  prétentions  du  passé,  etc.,  etc. 

Mon  Dieu,  messieurs,  vous  reconnaissez  ici  le  langage  de  l'enthousiasme. 
Pour  ma  part,  je  respecte  beaucoup  l'enthousiasme,  tout  en  le  redoutant  un  peu 
comme  cousin  germain  de  l'enflure  et  du  pathos.  Qu'est-ce  que  c'est  que  l'âme 
des  facultés,  dont  on  nous  parle?  Je  comprendrais  ce  langage  dans  la  bouche 
d'un  partisan  des  universités  catholiques.  A  son  point  de  vue,  il  y  a  en  effet 
une  âme  des  facultés. 

Cette  âme,  c'est  la  religion,  ou,  pour  mieux  dire,  la  théologie  ;  toutes  les 
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sciences  s'y  rattachent,  toutes  s'en  inspirent,  y  trourent  la  règle  qui  les  dirige 
ou  le  frein  qui  les  contient. 

Saint  Thomas  dit,  je  crois,  c[uelque  part,  que  le  droit,  la  médecine,  la 
philosophie,  doivent  être  une  partie  de  réglise  de  Dieu  :  pars  esse  ecclesùe  Deil 
En  ce  sens,  oui,  les  anciennes  universitës  étaient  vraiment  des  personnes. 

Catholiques  ou  protestantes,  selon  la  date  et  les  circonstances  de  leur  ori- 
gine, elles  procédaient  de  Tesprit  religieux,  elles  étaient  des  créations  reli- 
gieuses, au  service  d'un  intérêt  religieux .  Elles  pouvaient  se  flatter  de  posséder 
ane^àine,  d'avoir  en  elles-mêmes  leur  principe  vital. 

Mais  vous, 
Bst-ce  que  ce 
rigueur,  ou  bien 
par  cette  expression  la  synthèse  de  toutes  les  vérités  acquises  ? 

C'est  un  ueu  commun,  tout  le  monde  sait,  tout  le  monde  répète  que  la  soli- 
tude, le  recueillement  sont  la  condition  du  travail  fécond,  que  le  progrès  scien- 
tifique a  été  de  tout  temps  et  sera  toujours  l'œuvre  d'une  heureuse  division  du 
travail  entre  un  grand  nombre  d'hommes  spéciaux,  et  je  veux  bien  ajouter  d'une 
coordination  intelligente  de  leurs  efforts  en  vue  du  but  commun. 

Mais  cette  coordination,  qui  la  fera?  Il  y  a  soixante  ans,  un  homme  dont 
assurément  personne,  surtout  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  ses 
.auxiliaires,  ne  récusera  l'autorité  scientifique,  Geoffroy  Saint-Hilaire,  disait  déjà 
que  ce  n'est  pas  du  rapprochement  des  facultés,  ce  n'est  pas  de  ce  qu'elles  tra- 
vailleront dans  la  même  ville  ou  porte  à  porte  que  résultera  cette  coordination. 

C'est  dans  une  seule  tête  que  s'associeront  toutes  ces  connaissances,  que  se 
fera  cette  coordination  éclairée,  que  se  dégagera  la  grande  pensée  résultant  de 
toutes  ces  découvertes. 

Savez- vous  quel  est  le  résultat  de  nos  éternels  dithyrambes  en  l'honneur  de 
la  science,  dithyrambes  bien  superflus,  car  tout  le  monde  respecte  la  science, 
tout  le  monde  en  admire  les  progr'ès,  tout  le  monde  en  désire  l'avancement? 

Le  résultat  de  ces  hymnes  sans  fin,  vous  Je  connaissez  déjà.  En  proclamant 
après  M.  Albert  Dumont,  de  respectable  mémoire,  que  les  facultés  ont  pour 
mission  principale  le  progrès  de  la  science,  qu'elles  sont  ou  doivent  être  avant 
tout  des  sociétés  coopératives  de  production  scientifique,  vous  avez  développé 
des  ambitions  excessives  et,  passez-moi  le  mot,  presque  extravag[ante8. 

A  l'heure  qu'il  est,  il  y  a  des  professeurs  —  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  les 
indiquer  autrement,  ils  se  sont  eux-mêmes  expliqués  assez  clairement  dans  des 
travaux  qui  n'ont  pu  vous  échapper  —  il  y  a  d!es  professeurs  qui  se  considèrent, 
dès  à  prosent,  comme  investis  ae  la  mission,  je  ne  dirai  pas  principale,  mais 
unique,  de  chercher  et  de  découvrir.  Ils  croient  ne  devoir  aux  étudiants  et  ils 
comptent  bien  ne  leur  donner  que  le  superflu  de  leur  temps,  c'est-à-dire  ce  que 
ces  travaux  personnels,  ces  recherches  heureuses  ou  malheureuses  leur  en 
laisseront.  Ils  se  regardent  dès  aujourd'hui  comme  pensionnés  au  service  de  la 
science,  à  l'exemple  des  savants  du  siècle  de  Louis  XlV,  mais  pensionnés  avant 
les  découvertes. 

Vous  serez  obligé,  monsieur  le  ministre,je  n'en  fais  aucun  doute,  vous  serez 
contraint  dans  peu  de  temps  de  leur  rappeler  que  les  établissements  d'enseigne- 
ment  supérieur,  quel  que  soit  leur  nom,  qu'ils  soient  de  simples  facultés  ou 

2u*ils  soient  décorés  du  titre  d'université,  sont  faits  aussi  pour  enseigner.  Ces 
tablissements  n'ont  pas  uniquement  pour  but  de  dégager  l'esprit  de  la  science, 
l'unité  qui  est  Tàme  cies  facultés,  ils  ne  sont  pas  destinés  seulement  à  faire  des 
découvertes,  mais  à  enseigner  d'abord  les  découvertes  déjà  faites,  ils  ont  pour 
fonction  de  faire  des  médecins,  des  avocats,  des  ingénieurs,  des  chimistes,  des 
électriciens,  parmi  lesquels  il  se  rencontrera  des  savants  de  premier  ordre,  j'en 
ai  l'espérance  et  même  la  certitude  ;  mais  les  facultés  n'ont  pas  pour  mission 
de  créer  ces  grands  rénovateurs  de  la  science,  et  elles  ont  pour  devoir  de  se 
souvenir  que  tous  les  jeunes  gens  et  toutes  les  familles  ne  sont  pas  en  position 
d'attendre. 

Vous  nous  dites  que  vos  universités,  entre  autres  bienfaits,  donneront  à  la 
jeunesse  la  vision  de  la  science  entière.  C'est  une  belle  expression  :  la  vision  de 
la  science  entière,  c'est  presque  la  vision  béatifi(}ue.  Mais  voilà  qu'en  y  réfléchis- 
sant, cette  expression  m'emoarrasse  un  peu  ;  je  m'aperçois  que  plus  je  la  ru- 
mine, moins  je  la  comprends.  Qu'est-ce  donc  que  cette  vision  de  la  science 
entière? 

Auriez-vous  par  hasard  l'idée  de  développer  chez  vos  étudiants  la  manie 
de  l'encyclopédisme,  l'esprit  de  polymathie,  comme  l'appelle  Malebranche,  qui 
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ne  séante  que  trop  chez  lea  jeunes  gens  et  qu'il  importe  à  un  si  haut  point  de 
discwliner? 

Voudriez-vous  allumer  en  eux  une  curiosité  sans  frein  qui  les  promènerait, 
des  années  durant,  de  cours  en  cours  et  de  science  en  science? 

Réveriez-Tous  de  transplanter  chez  nous  ces  habitudes  de  va^bondage  in- 
tellectuel qui  ont  à  peu  près  disparu  même  en  Allemagoe,  et  qui,  après  avoir 
conduit  Tétudiant  à  travers  le  droit,  la  philosophie,  la  médecine,  le  laissaient, 
au  bout  du  compte,  théologien,  philosopne  ou  poète?... 

Les  anciennes  universités,  même  les  plus  fortes,  Vuniversitë  de  Paris,  con- 
tenaient peut-être  des  savants  ;  elles  en  ont  peut-être  préparé  sans  le  savoir 
quelques-uns,  en  bien  petit  nombre;  alors,  un  professeur  de  latin  pouvait,  en 
même  temps,  être  professeur  d*al^èbre  ;  il  pouvait  enseigner  les  notions  élé- 
mentaires de  la  ph78ic[ue,  il  aurait  même  pu  enseigner  au  besoin,  —  peut-être 
le  faisait-il  quelquefois?  —  les  premières  notions  de  la  médecine.  Mais,  au 
moment  où  ces  universités  ont  disparu  en  France,  où  elles  ont  disparu  sans 
trouver  un  défenseur,  sans  susciter  une  plainte,  sans  laisser  un  regret,  en  vertu 
d'un  décret  qui  a  pa***  "•  "■- ♦•«-^^   "*  -••'  -  '"•»  ~-  ~—  '>"  »-— -î»  '-"-  k:->«  •«a%. 

parmi  les  honorables 

en  donner  la  date  ei 

ment  développées,  en  dehors  des  universités  et  à  leur  insu;  et  des  sciences  qui, 

la  veille,  n'avaient  pas  encore  de  nom,  étaient  déjà  nées  et  même  organisées. 

Elles  avaient  déterminé  leur  objet,  elles  avaient  fixé  leurs  méthodes,  elles 
avaient  circonscrit  leur  champ  d'exploration.  Un  professeur  de  latin  ne  pouvait 

5 lus  les  enseigner  toutes  ;   chacune  d'elles  exigeait  déjà  des  méditations  et 
es  efforts  exclusifs  ;  il  ne  pouvait  plus  être  question,  je  ne  dirai  pas  de  tout 
embrasser,  mais  même  de  tout  aborder. 

Eh  bien,  c'est  alors,  qu'avec  un  sentiment  véritablement  merveilleux  des  con- 


écoles  spéciales. 

Oh  !  je  aais  bien  que  M.  le  ministre  et  l'auteur  de  l'exposé  des  motifs  par- 
lent des  écoles  spéciales  avec  peu  d'estime  :  ce  ne  sont,  d'après  eux,  que  des 
expédients  presque  misérables,  ils  opposent  dédaigneusement  aux  hommes  de 
pensée,  qui  ont  fait  de  si  beaux  rapports,  les  hommes  d'action,  qui  ont  fait 
quelque  chose,  au  grand  philosophe  Talleyrand,  l'homme  d'action  Daunou. 

Vous  n'aimez  pas  les  écoles  spéciales,  et,  franchement,  vous  ne  pouvez  pas 
les  aimer,  je  le  reconnais,  car  l'Ecole  polytechnique,  l'Ecole  normale,  l'Ecole  des 
chartes,  l'Ecole  des  langues  orientales,  'et  beaucoup  d'autres,  enlèvent  chaque 
année  les  élèves  les  mieux  préparés,  les  seuls  qui  pourraient  donner  des  audi- 
teurs aux  cours  les  plus  élevés  de  vos  facultés  et  en  maintenir  le  niveau... 

L'orateur  cite  une  brochure  signée  d'un  nom  illustre,  d'un  écrivain 
à  la  fois  très  conservateur  et  très  révolutionnaire  qui  proposait  en  1870 
la  suppression  de  l'Ecole  polychnique  et  de  TEcoie  normale. 

Si  jamais  vous  aviez  l'idée  de  prendre  au  sérieux  le  conseil  du  hardi  démo- 
lisseur dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  si  vous  vouliez  aller  jusqu'à  la  suppression 
de  ces  écoles  spéciales,  vous  auriez,  je  crois,  quelque  peine  à  y  réussir,  et  la 
raison  est  bien  simple,  c'est  que  ces  écoles  spéciales  répondent  aujourd'hui 
éminemment  au  nouvel  état  de  la  science,  c'est  que  la  spécialisation  est  actuel- 
lement la  condition  du  progrès  scientifique,  aussi  bien  que  la  condition  d'un 
solide  enseignement. 

Et  cette  spécialisation,  elle  n'exclut  en  aucune  façon  les  idées  générales  ; 
oh  non  !  il  n'est  pas  à  craindre  que  le  goût  des  idées  générales,  qui  est  très  yif 
dans  la  jeunesse,  surtout  dans  la  ieunesse  française,  s'éteigne  et  meure  jamais; 
seulement,  ces  idées  générales,  elles  ne  résultent  pas  du  voisinage  des  maisons, 
eues  ne  résultent  même  pas  de  la  rencontre  des  professeurs  dans  ces  conseils 
où  Ton  traitera  de  tant  de  choses  ;  elles  ne  résulteront  pas  de  la  rencontre  des 
étudiants  dans  leur  cercle  où  l'on  donne  de  si  belles  fêtes,  et  je  ne  sache  pas 
que  le  mot  d'«  université  »  ait  la  vertu  de  les  faire  éclore. 

On  nous  promet,  messieurs,  que  lorsqu'elles  auront  duré  un  certain  tempsj 
les  universités,  riches  de  biens,  c  est  toujours  la  grande  hypothèse,  riches  aussi 
de  traditions,  présenteront  un  jour,  au  lieu  de  cet  enseignement  dont  la  mono- 


29a  REVUE   INTERNATIOriALE   DE    L'ENSEIGNEMENT. 

tonie  fatigue  et  où  Ton  reat  introdaire  la  diYenité,  qaelqae  chose  de  particulier, 
un  attrait  spécial,  une  physionomie  individuelle.  Comme  tous  les  hommes, 
j'aime  la  diversité,  bien  qu'elle  ne  soit  cas  ezclusiyemant  ma  devise,  mais  je 
voudrais  savoir  en  quoi  consiste  la  diversité  dont  il  est  question.  Quand  on  aura 
créé  une  chaire  d'œnolo^ie  à  Dijon  ou  à  Bordeaux,  ou  bien  des  chaires  de  chi- 
mie industrielle  ou  de  chimie  des  matières  tinctoriales  à  Lyon,  ou  bien  un  cours 
d'histoire  do  la  science  arabe  et  de  la  langue  d'oc  à  Toulouse,  ou  bien  encore 
un  cours  d'antiquités  druidiques  et  de  Tangue  celtique  et  de  bas-breton  à 
Rennes,  je  me  demande  si  c'est  là  de  quoi  donner,  selon  vous,  à  ces  universités 
une  physionomie  bien  distincte. 

Estr-ce  là,  vraiment,  toute  l'ori^nalité  que  vous  rêves  pour  elles?  et  pensez- 
vous  que  l'institution  des  universités  soit  nécessaire  pour  l'obtenilr?  J'en  doute, 
pour  ma  part.  Dans  une  pièce  signée  d'un  de  vos  prédécesseurs  et  annexée  à 
votre  projet  de  loi,  je  trouve  une  phrase,  reproduite,  oien  entendu,  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  et  qui  doit  se  rencontrer  dans  quelque  coin  du  rapport  de 
M.  Bardoux  :  cette  phrase,  c'est  que  «  nous  aurions,  à  ce  qu'il  parait,  obtenu  un 
ffrand  résultat  si  nous  pouvions  constituer  un  jour  des  universités  s'inspirant 
des  idées  propres  à  chaque  région.  » 

M.  Ghallemel-Lacour  demande  quelles  sont  les  idées  «  du  cru  »  dont 
on  veut  parler.  On  aura  songé  à  quelque  chose  comme  l'originalité  de 
Montpellier. 

L'orateur  fait  une  critique  acerbe  de  cette  école  qui  n'a  eu  qu'une 
célébrité  éphémère. 


La  vérité  est  que  plus  l'esprit  scientifique  se  répand,  plus  les  méthodes  se 


certains  esprits,  en  assez  grand  nombre  dans  les  partis  les  plus  opposés,  plus 
nombreux  encore  dans  les  partis  les  plus  extrêmes.  Je  parle  des  esprits  que 


attrait 
espnt  le  mot  de  décentralisation,  à  la  beauté  du 
champ  illimité  qu'il  parait  offrir  aux  activités  individuelles;  mais  je  ne  crains 
pas  d  afdrmer  que  ceux  qui  attachent  à  la  création  des  universités  l'espérance 
d'une  décentralisation  intellectuelle,  qui  se  représentent  ces  universités  comme 
des  foyers  de  travail,  d'activité,  de  découvertes  journalières  dans  les  sciences; 
de  créations  littéraires  et  philosophiques,  projetant  au  loin  la  lumière  autour 
d'eux,  qui  y  aspirent  comme  à  une  Jérusalem  céleste  de  l'enseignement  où  tout 
le  monde  communiera  dans  l'amour  profond  et  désintéressé  de  la  science,  je 
crains  qu'ils  ne  soient  trompés  par  un  singulier  mirage... 

Oh  !  je  sais  bien  que  Paris  éclipse  tout,  il  faut  oien  le  reconnaitre  :  c'est 
que,  pour  cent  raisons  qu'il  no  serait  pas  bien  difficile  d'indiquer,  mais  que 
tout  le  monde  aperçoit  a'abord,  Paris  est  devenu,  sous  l'ancienne  royauté,  le 
rendez-vous  de  toutes  les  ambitions  et  de  tous  les  talents. 

Quand  bien  même  vous  parviendriez  à  diviser,  selon  le  vœu  intime  de  quel- 
ques personnes,  la  France  en  huit  ou  dix  réeions  presque  autonomes,  ayuit 
chacune  sa  capitale,  son  université,  son  académie,  n'en  doutez  pas,  même 
alors,  les  chemins  de  fer  ne  cesseraient  pas  subitement  d'amener  à  Paris, 
comme  ils  le  font  aujourd'hui,  étudiants  et  professeurs,  savants  et  lettrés. 

Mais  enfin,  vous-mêmes,  qui  parlez  de  décentralisation,  que  faites-vous  par 
votre  projet,  si  ce  n'est  centraliser  encore  ?  Votre  projet  de  loi  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  projet  de  centralisation,  non  pas  aux  dépens  de  Paris,  qui  résistera 
peut-être  bien  encore  quelque  temps  à  l'attraction  de  Lyon,  de  Bordeaux,  même 
de  Montpellier,  mais  aux  dépens  des  petites  facultés.  C'est  elles  qui  périront  et, 
si  elles  périssent,  ce  ne  sera  pas  au  profit  de  vos  universités. 

Ces  petites  facultés,  à  l'heure  qu'il  est,  elles  entretiennent,  dans  certains 
centres,  une  vie  honorable;  elles  mettent  la  haute  instruction  à  la  portée  des 
jeunes  gens  que  la  situation  de  leurs  familles,  l'insuffisance  de  leurs  ressources, 
leur  pauvreté  empêcheront  toujours  d'aller  la  chercher,  je  ne  dis  pas  à  Paris, 
mais  dans  une  autre  ville  que  celle  où  ils  sont  nés  et  où  ils  résident.  Elles 
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favorisent,  beaucoup  mieux  que  tos  grands  centres,  ce  commerce  habituel  et 
familier  entre  les  professeurs  et  les  étudiants,  auquel,  avec  raison^  vous  atta^ 
chez  tant  de  prix  I  Kien  n'empocherait  même,  si  vous  tous  j  prêtiez  quelque 

£eu,  que  ces  professeurs  n'allassent,  par  des  cours  et  des  conférences,  porter 
I  goût  de  rétude,  du  travail  sérieux,  des  lectures  difficiles,  dans  les  petites 
villes  du  ressort  où  les  distractions  n'abondent  pas,  et  où  seraient  sûrs  d'être 
bien  accueillis  ceux  qui  viendraient  arracher  pour  une  heure  l'élite  des  habi- 
tants à  la  vulgarité  de  leurs  amusements,  à  leur  désœuvrement,  ou  à  la  mono-, 
tonie  de  leurs  occupations  habituelles. 

Il  TOUS  faut  des  universités;  il  vous  les  faut  atout  prix,  d'abord  parce  qu'il 
7  en  a  ailleurs,  parce  qu'il  y  en  a  presque  partout;  vous  suivez  à  la  lettre  le 
prudent  conseil  de  Chrysale  : 

Bn  tout  au  plus  grand  nombre  il  faut  s'accommoder. 

Eh  bien,  quoique  le  conseil  soit  souvent  utile,  ici  vous  avez  tort;  vous  voulez 
des  uniTersités,  parce  qu'il  y  va,  parait-il,  d'un  intérêt  patriotique!  Ah!  c'est 
là-dessus,  messieurs,  que  la  déclamation  se  donne  carrière.  Je  ne  la  suivrai 

Sas.  Je  suis  trop  épuise  pour  cela.  On  s'étend,  à  ce  sujet,  sur  les  associations 
'étudiants,  si  belles,  si  brillantes,  ~  je  ne  dis  pas  si  bruyantes  —  qui  ont  déjà 
leurs  immeubles,  qui  peuvent  y  recevoir  et  qui,  sans  aucun  doute,  y  recevront 
les  ministres  ;  et  1  on  nous  dit  que  ces  associations,  auxquelles  est  promis  le 

S  lus  brillant  avenir,  qui  ont  un  idéal  commun  (je  ne  le  connais  pas),  seront 
es  écoles  d'unité  et,  ce  qui  est  bien  plus  précieux  encore  dans  ce  pays  si  divisé, 
des  écoles  de  rapprochement. 

Elles  seront  des  écoles  d'esprit  public  et  de  dévouement  à  la  démocratie.  Les 
jeunes  gens  y  apprendront  —  ce  n'est  plus  moi  qui  parle  —  que  la  science  n'est 
pas  la  conscience,  que  la  patrie  est  un  corps  vivant,  qu'ils  ont  des  devoirs  so- 
ciaux !  Que  sais-je  encore  ?  car  la  litanie  est  longue.  Ce  sont  de  fort  belles 
choses,  et  je  souhaite  qu'ils  les  apprennent  s'ils  les  ignorent.  Mais  rraiment, 
comment  se  jpeut-il  faire  —  et  ce  serait  là  une  révélation  efifroyable,  —  que,  les 
jeunes  gens  ignorent  et  ignoreront,  si  l'on  ne  crée  des  universités  au  plus  tôt,* 
qu'ils  ont  des  devoirs  sociaux  :  je  ne  puis  le  penser,  messieurs,  et  je  vous  demande 
la  permission  de  ne  pas  examiner  oe  plus  près  des  allégations  de  cette  nature. 
L'enthousiasme  ne  se  discute  pas. 

Je  me  demanderai  plutôt  quelle  peut  être  la  source  première  de  pareilles 


fantastique  qu'on  se  fait  de  certaines  universités  étrangèi 
posé  des  motifs  et  M.  Bardoux,  qui  ne  le  quitte  jamais,  ont  beau  protester  à 
yingt  reprises  contre  toute  pensée  d'imitation  en  présentant,  contrairement  aux 
faits  et  malgré  l'évidence,  ces  universités  comme  le  fruit  naturel  des  développe- 
ments donnés  aux  facultés  depuis  quinze  ans  et  comme  issues  en  droite  ligne 
de  la  Révolution  française,  je  me  permets  de  leur  dire  qu'ils  s'abusent:  ils  sont 
entraînés,  à  leur  insu," c'est  possible,  malgré  eux,  j'en  conviens,  ils  ont  entraînés 
par  l'idée  d'avantages  imaginaires,  à  l'imitation,  non  pas  des  universités  de 
rise  et  de  Padoue,  malgré  les  grands  noms  qu'elles  évoquent,  non  pas  des  tmi- 
Tersités  de  Salamanque  ou  de  Gand,  de  Leyde  ou  d'Utrecht,  non  pas  des  uni* 
Tersités  de  l'Angleterre,  qu'il  n'est  pas  donné  d'imiter,  qui  sont  de  grands 
séminaires  aristocratiques  auxquels  il  n'y  a  rien,  absolument  rien  à  emprunter 
mais  des  universités  allemandes. 

Oui,  ma  conviction  profonde,  c'est  que  ce  sont  ces  universités  qui  vous  em- 
pêchent de  dormir;  c'est  là  que  vous  croyez  trouver  le  patron  des  vôtres;  c'est 
celles-là  que  vous  espérez,  dans  la  mesure  du  possible,  prendre  pour  modèle, 
et  cela,  à  quel  moment  ?  Lorsque,  depuis  vingt  ans,  la  vie  universitaire  se  trans- 
forme en  Allemagne  à  Tue  d'cail,  lorsqu'elle  se  réfugie  des  petits  centres  où  les 
étudiants,  formant  la  population  presque  tout  entière,  pouvaient  se  croire  chez 
eux,  dans  les  grandes  viUes,  à  Berlin,  à  Leipzig,  à  Munich,  où  toutes  ces  na* 
tiens  d'étudiants  sont  perdues,  tout  comme  à  Paris,  dans  le  vaste  tourbillon 
d'un  peuple  affairé. 

Vous  oubliez  les  différences  de  toute  nature  qui  expliquent  seules  la  fonda^ 
tien,  la  prospérité,  la  durée  de  ces  universités;  vous  l'oubliez  bien  à  tort;  car, 
par  cet  oubli,  vous  vous  exposez  à  n'en  faire  jamais  que  des  imitations  mala- 
droites, pour  ne  pas  dire  de  mes<}uines  parodies.  Vous  perdez  de  vue  notam- 
ment que  toutes  ont  la  même  origine,  sauf  deux;  qu'elles  sont  nées  du  particu- 
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larisme,  filles  d'un  temps  où  chaque  priace  voulait  avoir  ses  écoles,  comme  il 
avait  sa  monnaie,  où  chaque  comession  religieuse  voulait  avoir  son  enseigne- 
ment; qne  toutes  émanent  de  ce  môme  principe,  toutes  sauf  deux  que  nous  avons 
vues  naître  de  notre  temps,  celle  de  Bonn  et  celle  de  Berlin,  et  dont  la  date  d'ail- 
leurs, 1809  et  1818,  vous  indique  assez  clairement  le  caractère  :  elles  ont  été  de 
pures  créations  politiques. 

Mais  ces  universités  allemandes  vous  fascinent  et  vous  aveuglent  ;  vous  leur 
attribuez  sans  doute  une  supériorité  d'enseignement  que  je  nie  de  la  manière  la 

{>lus  absolue,  peut-être  même  une  supériorité  dans  la  science  que,  tfauf  dans 
es  sciences  philologiques,  je  considère  comme  plus  que. contestable.  Vous  leur 
attribuez,  dans  les  événements  d*une  certaine  époque j  une  part  importante 
(Qu'elles  n'ont  jamais  eue.  Prenez  garde  :  ces  admirations  démesurées,  cette 
idéalisation  de  ce  que  vous  connaissez  de  trop  loin  et  peut-être  incomplètement, 
cette  injuste  sévérité  pour  vous-même  sont  le  symptôme  d'une  maladie  pave, 
qui  est  proprement  la  maladie  des  peuples  vaincus.  Tâchez  de  compren&e  les 
autres,  c'est  bien  ;  et,  eussent-ils  remporté  sur  vous  l'avantage  d'une  campagne, 
ne  craignez  pas  de  leur  rendre  iustice ;  à  la  bonne  heure.  Mais  gardez-vous  de 
vouloir  les  imitera  tout  propos.  Ne  vous  courbez  pas  à  ce  point  sous  leur  ascen- 
dant. Relevez- vous,  de  grâce,  et  appréciez-vous  à  votre  valeur.  Vous  êtes  eu 
possession  d'un  système  d'enseignement  qui  n'est  pas  partait,  qui  n'est  pas  com- 
plet, et  dont  le  perfectionnement  offre  à  votre  activité  un  champ  suffisant. 

On  place  le  projet  sous  les  auspices  de  la  Révolution  française. 
L'orateur  ne  voit  rien  ^ui  y  ressenibie  dans  les  institutions  que  les 
assemblées  révolutionnaires  ont  voulu  créer. 

Non,  ce  qui  se  dégage  de  tout  ce  qui  a  été  rêvé  et  imaginé  sous  la  Révolu- 
tion, de  tant  de  plans  improvisés,  de  tant  de  conceptions  individuelles  et  con- 
tradictoires, de  ce  farrago  d'utopies  surannées,  ce  qui  résulte  de  tout  ce  qui  s'est 
dit  et  fait  de  sérieux,  et  ce  que  vous  trouvez  en  termes  exprès  dans  le  rapport 


d'une  fonction  qu'il  ne  peut  délé^er  même  en  partie  à  aucune  corporation,  celle 
de  constituer  lui-même  un  enseignement  national. 

^  Cet  enseignement  a-t-il  donc  si  mal  fonctionné  ?  Croy(>z-vous  qu'il  soit  per- 
mis de  dire,  comme  vous  le  faites,  sans  choquer  la  vérité  et  sans  faire  crier  la 
justice,  qu'il  n'est  gue  temps  d'y  substituer  vos  universités  ? 

'  Ah!  la  Révolution,  on  en  parie  beaucoup,  on  la  met  encore  sur  un  trône; 
comme  une  déesse,  on  l'affuble  d'un  manteau  de  pourpre,  on  lui  met  à  la  main 
un  roseau  en  guise  de  elaive,  on  lui  prodigue  les  invocations  et  tes  génuflexions, 
on  s'interdit  surtout  a'en  approcher  de  trop  près,  de  peur  de  voir  si  l'or  n'y 
est  pas  mêlé  de  quelque  impur  métal. 

Mais,  par  derrière,  on  se  rit  de  l'idole,  on  déchire  ses  principes  comme  une 
vieille  affiche  et,  par  intervalle,  on  enlève  quelque  pierre  de  son  édifice. 

Celui-ci,  trouvant  la  France  trop  forte  apparemment,  propose,  sous  prétexte 
de  remanier  la  carte  administrative,  de  revenir  aux  anciennes  provinces  ou  â 
quelque  chose  d'analogue  ;  d'autres,  oubliant  que  la  liberté  individuelle  et  la 
liberté  du  travail  ont  été  les  premières  et  sont  restées  les  plus  précieuses  con- 
quêtes de  1889,  s'appliquent  de  la  meilleure  foi  du  monde  à  restaurer,  sous  des 
noms  nouveaux,  l'oppression  des  anciennes  corporations! 

Il  existe  un  enseignement  national  qui  vous  suffit  et  vous  honore  depuis  un 
siècle  ;  on  vous  propose  de  le  démembrer  pour  élever,  sous  le  nom  d'universités, 
quelques  monuments  gothiques  qui  ne  sont  rien,  qui  ne  peuvent  rien  devenir, 

âui  ne  peuvent  produire  aucun  bien  et  qui  vont  faire  immédiatement  beaucoup 
e  mal. 
On  admire  vraiment  que  des  républicains  prennent  tant  de  peine  pour  réa- 
liser le  vœu  de  cet  orateur  monarchiste  et  catholique  qui  proposait  pour  but 
aux  efforts  de  son  parti  de  ressusciter  une  à  une  les  institutions  du  moyen  âge. 
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Séance  du  ii  mars, 

M.  Bourgeois,  ministre  de  l'Instructioa  publique,  après  avoir  rendu 
hommage  au  talent  du  précédent  orateur  et  déclaré  (ju'il  ne  le  suivra  pas 
sur  le  terrain  de  l'ironie  où  il  est  un  maître,  entre  immédiatement  dans 
le  fond  de  la  discussion. 

J'amySf  si  vous  !•  permettei,  aux  faits,  aux  arguments,  à  ce  qui  constitue  le 
fond  du  discours  que  vous  avez  applaudi  et  que  j'avais  pour  ma  pari  —  au  point 
de  vue  littéraire  tout  au  moins  —  grande  enyie  d'applaudir  également.  Je  ré- 
sume donc,  —  car  elle  peut  se  résumer  en  quelques  lignes  —  toute  cette  argU' 
mentation.  Elle  tient  dans  deux  propositions  :  les  universités  que  vous  vomez 
créer  sont  des  ombres,  et  ces  ombres  sont  des  ombres  malfaisantes. 

Je  ne  rechercherai  pas  s'il  n*y  a  point,  d'abord,  quelque  contradiction  entre 
ces  deux  termes  ;  après  avoir  démontré  avec  tant  de  vigueur  que  les  universités 
n*existeraient  pas,  y  aurait-il  vraiment  lieu  de  s'inqméter  si  fort  du  mal  que 
pourrait  faire  leur  existence  ? 

J'aime  mieux  rechercher  quels  sont  les  motifs  que  M.  Challemel-Lacour  a 
donnés  pour  établir  devant  le  Sénat  ces  deux  propositions. 

Ces  motifs  peuvent  également  se  réduire  à  un  très  petit  nombre  d'arguments 
que  voici  :  Les  universités  sont  des  ombres,  car  elles  sont  simplement  ou  une 
maladroite  restauration  du  moyen  âge  ou  —  ie  cite  les  paroles  mêmes  de 
M.  Cbaliemel-Lacour  —  une  gauche  parodie  de  l'étranffer.  Il  n'y  a  pas  en  elles 
une  idée  intérieure,  organique  qui  puisse  leur  donner  la  vie  ;  et  cependant,  si 
elles  pouvaient  vivre,  elles  seraient  malfaisantes,  car  elles  détruiraient  autour 
d'elles  les  facultés  non  transformées  en  universités;  elles  désorganiseraient 
l'enseignement  supérieur  lui-même  en  lui  faisant  perdre  quelque  chose  de  sa 
destination  nécessaire,  qui  est  la  préparation  professionnelle.  Enfin,  et  ceci  est 
plus  grave,  elles  iraient  jusqu'à  détruire  l'œuvre  de  la  Révolution  française  en 
portant  atteinte  à  l'unité  politique  et  morale  de  notre  pays. 

11  semble  que  nous  voulions  créer  de  toutes  pièces  et,  pour  ainsi  dire,  sur 
les  nuées,  je  ne  sais  quel  édifice  imaginaire  ;  il  semble  que  ces  universités,  si 
critiquées  avant  qu'elles  ne  soient  venues  au  monde,  iront  jusqu'à  présent 
existé  que  dans  les  rêves  de  notre  esprit,  et  c'est  pourquoi  l'on  a  pu  dire  qu'elles 
seraient  une  ombre. 

On  les  a  combattues  sans  les  définir,  on  les  a  condamnées  sans  avoir  mon- 
tré ce  qu'elles  étaient  ou  ce  qu'elles  seraient  ;  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  dire  très  brièvement  de  quel  état  de  fait  déjà  existant  elles  naissent  pour 
ainsi  dire  d'elles-mêmes  ;  bien  mieux,  —  et  c'est  une  autre  critique  qu'on  a  pu 
nous  adresser,  —  il  semblerait  que  nous  donnions  un  nom  nouveau  à  une 
chose  qui  est,  qui  vit  et  qui  prospère. 

Ces  universités  qu'il  s  agit  de  créer,  elles  sont  déjà  tout  entières,  en  puis- 
sance tout  au  moins,  dans  ces  groupes  de  facultés  auxquels  le  décret  de  1885, 
dont  je  reporte  l'honneur  à  mon  émment  prédécesseur  M.  Goblet,  avait  assuré 
l'existence  ;  tout  au  moins  en  avait-il  déterminé  les  conditions  de  fonctionne- 
ment. 

Ce  décret  de  1885  a  cherché  à  établir  déjà,  entre  les  facultés  de  nos  diffé- 
rentes villes,  des  liens  et  une  vie  commune.  Il  a  créé  un  conseil  général  des 
facultés  et  il  a  donné  des  attributions  à  ce  conseil,  lui  permettant  de  délibérer 
sur  les  intérêts  communs.  L'idée  mère  du  projet,  cette  idée  qui  consiste  —  et 
je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  ce  point  —  à  réunir  en  un  faisceau  les  enseigne- 
ments jusqu'alors  séparés,  est  donc  déjà  dans  ce  décret  de  1885. 

Est-ce  à  dire  que  nous  n'ajouterons  rien  à  ce  décret?  est-ce  à  dire,  —  et  ce 
serait,  je  le  reconnais,  un  reproche  justifié,  —  que  nous  nous  bornons  à  appli- 

Î|uer,  avec  ce  nom  d'universités,  une  étiquette  nouvelle  sur  les  groupes  de 
acuités  qui  ont  déjà  trouvé  la  vie  commune  dans  ce  décret  de  1885  ? 

Non,  messieurs,  et  voici  ce  que  nous  ajoutons  à  ce  qui  a  été  fait  en  1885; 
voici  comment  et  par  où  le  projet  de  loi  nouveau  constitue  un  progrès  sur 
l'œuvre  de  1885,  et  comment  on  a  pu  dii'e  qu'il  en  était  le  couronnement  : 

C'est  un  simple  décret  qui  a  organisé  alors  les  conseils- généraux  des  facultés. 
Or,  la  loi  seule  peut  donner  la  personnalité  civile  à  un  corps  nouveau. 

Le  décret  de  1885  ne  pouvait  donc  pas  donner  la  personnalité  civile  àl'en^ 
semble  de  toutes  les  facultés  ;  il  n'a  fait  que  ce  que  peut  faire  le  pouvoir  exéootîf. 

Les  facultés  isolées  avaient  la  personnalité  civile;  il  la  leur  a  confirmée  flAOs 
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donner  encore  à  leur  réunion,  qui  n^avait  pas  d^ezistence  légale  et  qui  ne  pon- 
Tait  pas  en  avoir,  à  ce  groupe  dont^  les  attributions  étaient  nécessairement 
limitées,  une  vie  propre  dans  le  domaine  budgétaire,  dans  le  domaine  adminis- 
tratif, —  ce  que,  je  le  répète,  la  loi  seule  pouvait  accorder. 

Maintenant,  voici  ce  que  le  projet  nouveau  tend  à  réaliser.  Au  caractère 
provisoire,  préparatoire  du  décret  de  1885,  il  ajoute  la  consécration  de  la  loi... 

Le  projet  de  loi  donne  en  outre  la  personnalité  civile  aut  groupes  ainsi 
constitués. 

L'importance  de  cette  disposition,  vous  ne  Tignorez  pas,  messieurs  :  là  oii  il 
n*y  a  pas  personnalité  civile  iJ  n'y  a  pas  budget,  et  là  où  il  n'y  a  pas  budget,  on 
peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  existence  véritable. 

Les  services  communs,  —  et  j'aborderai  tout  à  l'heure  l'examen  de  cette 

Suestion,  car  elle  est  fondamentale,  elle  est  la  raison  d'être,  pour  ainsi  dire, 
e  l'ensemble  des  dispositions  que  j'ai  l'honneur  de  défendre  devant  vous,  — 
les  services  communs,  qui  ne  pouvaient  pas,  d'après  les  décrets,  être  OKanisés 
par  ces  groupes  sans  existence  effective,  nous  autorisons  l'université  à  les 
assurer,  en  même  temps  que  nous  lui  donnons  les  moyens  de  posséder  les 
ressources  nécessaires. 

Enfin,  nous  autorisons  l'université  à  donner  des  titres  et  des  diplômes  scien- 
tifiques, droit  que  le  décret  de  1885  ne  pouvait  pas  conférer  aux  groupes  des 
facultés. 

Voilà  l'ensemble  des  dispositions  par  lesquelles  te  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  confirme,  consacre  la  série  des  décisions  déjà  prises  en  1885  ;  voilà  com- 
ment il  les  complète  avec  le  caractère  de  perpétuité  qui  n'appartient  qu'à  la  loi. 

Vous  voyez  déjà,  messieurs,  que  nous  ne  sommes  plus  en  présence  d'une 
ombre,  mais  d'une  chose  qui  vit,  qui  existe,  qui  a  rendu  des  services,  qui  a  fait 
du  bien,  qui  en  fait  toujours  et  à  laquelle  nous  vous  demandons  d'accorder 
l'existence  définitive,  afin  que  ce  bien,  déjà  produit,  s'accroisse  encore. 

Mais  pénétrons  plus  profondément  dans  l'œuvre  de  1885,  dans  l'idée  et  dans 
l'intention  de  ses  auteurs  —  je  parle  toujours  au  pluriel  des  auteurs  du  projet 
de  loi,  car,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  je  ne  fais  ici  qu'accomplir  ou  que 


qui  a  été  l'idée  directrice  oe  toutes  les  tentatives  de  réorganisation, 
^'organisation  plus  complète  de  notre  enseignement  supérieur  depuis  1810,  que 
voyons-nous? 

Y  voyons-nous  l'une  des  deux  choses  qu'on  nous  reprochait  hier?  Une  res- 
tauration des  institutions  du  moyen  Age  ou  une  imitation  servile,  un  plagiat  de 
l'étranger? 

Non,  non,  c'est  bien  une  œuvre  française  et  c'est  bien  une  œuvre  moderne 
qui  ne  pouvait  pas  naître  dans  les  esprits  antérieurement  à  l'état  contemporain. 
C'est,  encore  une  fois,  une  œuvre  bien  française  qui  n'emprunte  rien  au  dehors; 
elle  ne  cherche  en  aucune  façon  à  imiter  ce  qui  se  fait  à  l'étranger  :  elle  recon- 
naît simplement,  parce  qu'on  doit  le  reconnaître  partout,  même  au  delà  de  la 
frontière^  le  bien  accompli,  mais  elle  ne  cherche  pas  le  moins  du  monde  à 
imiter  ni  dans  son  organisation  intérieure,  ni  dans  son  action  extérieure,  les 
universités  du  dehors,  les  universités  allemandes,  par  exemple,  dont  on  parlait 
hier. 

D'abord,  y  a-t-il  quelque  similitude  on  même  quelque  analogie  entre  les  uni- 
versités françaises  du  moyen  âge  et  les  universités  que  vous  nous  demandons 
de  créer? 

Peut-être  y  a-t-il  un  point  commun,  c'est  l'idée  de  l'unité  nécessaire  des 
différents  enseignements.  Certes,  cette  idée  n'est  pas  nouvelle  ;  ce  n'est  pas  seu- 
lement à  la  France  ou  à  l'Europe  du  moven  âge  qu'elle  remonte,  c'est  a  toutes 
les  époques  où  s'est  établi  un  état  de  culture  générale,  une  vue  supérieure  des 
choses,  où  l'existence  n'était  pas  seulement  la  vie  matérielle,  pratique,  asservie 
à  la  profession.  A  toutes  les  époques,  cette  idée  d'un  rapprochement  nécessaire, 
d'une  communauté  des  diverses  connaissances,  a  été  une  idée  fondamentale  dans 
tous  les  esprits  libres  et  élevés. 

Elle  existait  au  moyen  Age,  et  c'est  ce  qui  explique  qu'on  la  trouve  au  cœur 
des  universités  de  cette  époque. 

Mais  dans  ces  temps-là  cette  idée,  qui  est  juste,  qui  est  humaine,  qui  est 
éternelle,  se  trouvait  liée  à  des  conditions  particulières  de  réalisation.  C'est 
l'époque  —  et  l'honorable  M.  ChaU«mel-Lacour  la  rappelait  hier  —  où  l'on 
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oonsidërait  les  Bcieoces  comme  des  servantes  de  la  thëolo^e,  et  où,  par  consé- 
quent, cette  cohésion,  cette  unité  nécessaires  étaient  uniquement  considérées 
comme  des  moyens  d'expression  de  la  vérité  religieuse  absolue,  unique,  fonda- 
mentale. 

A  côté  de  cette  condition,  pour  ainsi  dire  philosophique,  se  plaçait  une  con- 
dition politique  qui  empêchait  ces  universités,  non  pas  de  produire  de  grandes 
choses  ;  elles  en  ont  produit  d*admirables  —  mais  de  produire  les  résultats  que 
nous  espérons  des  universités  modernes  :  elles  étaient  liées,  en  efiet,  à  cette 
autre  condition  particulière  qu'on  appelle  l'état  de  corporation:  elles  étaient 
des  corps  fermés  ;  dans  l'Etat  elles  formaient  des  Etats  ;  elles  avaient  des  privi- 
lèges, une  juridiction  propre;  ceux  qui  en  faisaient  partie  n'étaient  pas  pour 
ainsi  dire  des  citoyens  de  oroit  commun  ;  par  conséquent,  elles  échappaient  non 
seulement  au  grand  mouvement  de  Topinion  publique,  mais  même  aux  condi- 
tions de'  subordination  des  citoyens  à  l'Etat. 

Eh  bien,  est-ce  qu'il  y  a  quelque  chose  d'analogue  dans  le  projet  actuel  ?  Nous 
sommes  dans  un  EtatlaTque.  Personne,  même  de  ce  côté  du  Sénat  {la  droite),  ne 
viendrait  demander  que  la  théologie  prit  aujourd'hui  le  gouvernail  des  sciences. 
Quant  à  l'idée  de  corporation,  non  seulement  il  ne  vient  pas  à  notre  esprit  de 
l'introduire  dans  le  projet  de  loi,  mais  nous  la  repousserions  de  la  façon  la 
plus  formelle.  Personne  n'imagine  que  dans  notre  Etat  démocratique,'  dans 
notre  société  contemporaine,  toute  d'e^^alité  et  de  liberté,  une  corporation  puisse 
exister,  qu'un  groupe  do  citoyens  puisse  être,  à  un  moment  quelconque,  en 
dehors  des  conditions  générales  du  droit  commun  et  de  la  subordination  à  la 
volonté  nationale  et  à  ses  lois... 

Mais  l'étranger?  Messieurs,  il  est  toujours  délicat,  presque  dangereux  de 
traiter  à  la  tribune  cette  question  de  la  comparaison  d'une  institution  française 
et  d'une  institution  étrangère.  Si  l'on  verse  dans  l'éloge,  on  court  le  risque 
d'alarmer  certain  patriotisme  susceptible;  si,  au  contraire,  on  paraît  contester 
le  bien  qui  s'est  produit  au  dehors,  on  semble  alors  ignorer  ce  qui  se  passe  au 
delà  des  frontières,  et  se  conduire  contrairement  à  ces  règles  de  modestie  dont 
pariait  hier  l'honorable  M.  Challemel-Lacour. 

La  vérité,  c'est  que  les  universités  étrangères  ont  produit  de  très  grands,  de 
puissants,  de  féconds  résultats. 


une  influence  considérable... 


(En  particulier  les  universités  allemandes,  n'ont^elle  pas  contribué 
à  l'unité  morale  et  politique  du  pays?) 

Au  commencement  de  ce  siècle,  à  un  moment  où  il  semblait  qu'il  n'allait 
plus  rien  subsister  de  la  puissance  militaire  du  nord  de  l'Allemagne,  le  pre- 
mier acte  du  gouvernement  qui  voulait  réserver  à  cette  puissance  un  lende- 
main, a  été  précisément  la  constitution  d'une  université  :  l'université  de  Berlin. 
On  en  a  hier  rappelé  la  date.  Permettez-moi  de  lire  les  mots  par  lesquels  un 
philosophe  de  cette  époque  célébrait  cette  création  sur  le  point  de  s'accomplir 
et  en  prophétisait  l'avenir  : 

<c  Quand  sera  fondée  cette  organisation  scientifique,  elle  n'aura  point  d'égale  ; 
ffrftce  à  sa  force  intérieure,  elle  exercera  son  empire  bien  au  delà  des  limites  de 
la  monarchie  prussienne.  Berlin  deviendra  le  centre  de  l'activité  intellectuelle 
de  l'Allemagne  septentrionale  et  protestante,  et  un  terrain  solide  sera  préparé 
pour  l'aocomplissement  de  la  mission  qui  est  assignée  à  l'Etat  prussien.  » 


_  pays^  l'expression 

national,  comme  en  Allemagne,  partout  les  universités  ont  été  non  pas  des 
ombres,  mais  des  réalités  agissantes  et  puissantes. 

Nous  ne  les  imitons  pas  plus  que  nous  n'imitons  les  universités  du  moyen 
âge;  nous  ne  cherchons  pas  en  elles  un  modèle  que  nous  voulions  imposer  à 
notre  enseignement  supéneur  français. 

Notre  enseignement  supérieur 'vit  de  son  existence  propre,  il  vit  bien,  et, 
depuis  vingt  ans  environ,  il  est'  devenu  très  puissant. 

C'est  sur  les  bases  mêmes  qu'il  nous  offre  que  nous  fondons  l'édifice  des 
'  universités  nouvelles. 
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Nous  ne  cherchons  en  aucune  façon  à  introduirei  dans  l'enseignement  supé- 
rieur françaiSf  ces  classes  supérieures  de  renseignement  secondaire  qui  donnent 
en  partie  aux  universités  allemandes  leur  cara^ctère  propre. 

Ce  n'est  que  nos  quatre  facultés,  nos  quatre  vieilles  facultés,  les  facultés  de 
Boileau,  que  nous  demandons  purement  et  simplement  à  organiser  en  universi- 
tés; c'est  l'œuvre  de  l'enseignement  français  à  laquelle  nous  cherchons  &  donner 
son  couronnement. 

Messieurs,  je  viens  de  dire  que  c'était  un  couronnement;  je  vais  le  démon- 
trer en  faisant  un  historique  sommaire  de  cet  enseignement. 

Je  le  prends  au  moment  de  la  Révolution  française,  et  je  le  suis  à  grands 

{»as  jusquà  l'heure  où  je  vous  parle.  Deux  tendances  très  nettes  se  sont  partagé 
es  esprits  au  sujet  de  l'organisation  qu'il  convenait  de  lui  donner  :  la  tendance 
du  morcellement  et  la  tendance  de  l'union.  Hier,  l'honorable  M.  Challemel- 
Lacour  nous  disait  que  la  tendance  —  qui  est  la  nôtre  —  de  l'union  de  tous  les 
éléments  de  l'enseignement  supérieur  en  un  faisceau  unique,  n'était  pas  celle  de 
la  Héf  olution,  ni  celle  des  esprits  libres,  des  esprits  politiques  qui  ont  constitué 
la  France  moderne,  et  (jue,  par  conséquent,  il  fallait  s'en  détler,  que  cette  idée 
avait  seulement  été  omise  par  des  rêveurs,  mais  que  tous  les  sens  pratiques  et 
les  hommes  d'action  avaient  été,  au  contraire,  les  partisans  et  Tes  défenseurs  de 
l'autre  système. 

Voyons,  messieurs,  les  laits.  Il  est  certain  que  l'esprit  le  plus  pratique,  en 
même  temps  que  le  plus  élevé,  qui  prend  la  parole  au  commencement  de  la 
Révolution  française,  c'est  Mirabeau.  Lisez  sa  brochure  qui  porte  le  nom  do 
Lycée;  qu'y  vo^éz-vous?  Vous  y  voyez  la  thèse  formelle  de  l'union  nécessaire 
de  tous  les  éléments  des  sciences.  Son  lycée .  national  doit  comprendre  tout  : 
lettres,  sciences  et  arts  ;  il  ne  conçoit  pas  autrement  l'enseignement  d'un  grand 
pays.  Et  la  raison  en  est  très  simple.  Quelles  sont  les  idées  que  Mirabeau  et 
ceux  qui  l'entourent,  à  la  Constituante,  apportent  avec  eux? 

Mais  ce  sont  celles  de  l'encyclopédie,  ce  sont  celles  de  la  philosophie  du 
XYiii"  siècle  «  ce  sont  celles  de  Voltaire,  de  Rousteau,  de  Diderot,  de  d'AIem- 
bert  et  de  Condorcet;  ce  sont  celles,  par  conséquent,  sur  lesquelles  repose 
l'édifice  politique  de  la  Révolution  française,  ce  sont  celles  qui  vont  proclamer 
précisément,  —  car  il  faut  parler  de  synthèse,  bien  qu'on  en  sourie  —  la  grande 
synthèse  politlaue  des  Droits  de  l'homme;  ce  sont  par  conséquent  tous  les 
représentants  ae  l'esprit  philosophique,  de  l'esprit  encyclopédique  dont  on  a 
souri  hier  et  dont  pour  ma  part  je  ne  souris  pas,  car  c'est  sur  l'encyclopédie  du 
zviii*  siècle  qu'a  été  fondée  l'œuvre  politique  de  la  Révolution  française. 

Voilà  le  premier  qui^arlc,  et  voilà  comment  il  parle.  Après  lui,  vient  Tal- 
leyrand  ;  on  a  souri  de  Talleyrand,  mais  je  n'imaginais  pas  qu'il  ne  fût  pas  im 
homme  pratique,  je  ne  croyais  pas  que  Talleyrand  eût  passé  dans  sa  vie  pour 
un  rêveur  et  qu'il  eût  laissé  ce  souvenir. 

Après  Talleyrand,  qui  est  le  rapporteur  du  comité  de  la  Constituante,  quel 
est  le  rapporteur  du  comité  de  la  législative?  C'est  Condorcet;  et  les  lycées 
d'enseignement  supérieur,  qu'il  veut  créer,  —  le  mot  lycée  est  pris  alors  dans 
im  sens  tout  à  fait  différent  de  celui  qu'il  a  reçu  plus  tard,  sous  le  Consulat, 
c'étaient  les  établissements  d'enseignement  supérieur  auxquels  on  donnait  ce 
nom,  —  les  lycées  d'enseignement  supérieur  de  Condorcet,  que  doivent-ils  être? 
«  Des  établissements  oii  toutes  les  sciences  seront  enseignées  dans  toute  leur 
étendue.  » 

Reniera -t- on  Condorcet,  et  pensera-t-on,  parce  qu'il  était  un  philosophe, 
qu'il  fût  lui  aussi  un  rêveur?  Et  se  refusera-t-on  à  voir  dans  son  livre  sur  les 
progrès  de  l'esprit  humain  un  des  codes  nécessaires  de  notre  société  moderne? 

Voilà  ceux  qui  ont  défendu,  sous  la  Révolution,  l'unité  de  l'enseignement 
supérieur.  Voila  ceux  qui  sont,  à  l'époque  révolutionnaire,  nos  précurseurs. 

A  la  Convention,  Romme,  Michel  Le  Peletier,  Robespierre  lui-même  —  et 
je  le  cite  parce  qu'il  ne  sera  pas  accusé,  celui-là,  d'espnt  de  décentralisation, 
ni  d'indifférence  pour  les  droits  de  l'État;  — Robespierre  lui-même,  ainsi  que 
ceux  dont  ie  viens  de  citer  les  noms,  soutiennent,  aéfendent  et  font  triompher 
l'idée  d'établissements  généraux  d'enseignement  supérieur. 

Puis  la  réaction  thermidorienne  arrive.  Il  faut  aller  au  plus  pressé.  Les 
moments  sont  difQciles  et  l'on  crée  les  écoles  spéciales.  On  les  crée,  et  hier, 
l'hçnorable  M..  Challemel-Lacour  voulait  bien  dire  que  nous  avions  peu  de  goût 
pour  ces  écoles,  que  nous  ne  considérions  pas  que  ce  fussent  des  établissement? 
.bien  utiles  à  l'enseignemeot  supérieur  de  ce  pays.  Il  allait  même  jusqu'à  penser 
qu'il  y  avait  dans  notre  esprit,  contre  ces  écoles,  qoeî^es  xasasces  pour  leur 
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avenir.  Les  écoles  spéciales  ont  rendu  et  rendent  encore  les  plus  grands  ser- 
TiceSy  je  tiens  à  le  dire,  et  elles  ne  sont  menacées  en  aucune  façon  par  le  projet 
qui  vous  est  actuellement  soumis.  Mais,  TEcole  polytechniquei^  l'Ecole  normale 
et  d'autres  encore,  qu'ont- elles  été  dans  Tesprit  de  leurs  auteurs?  Elles  ont  été 
des  écoles  de  préparation  professionnelle  supérieures. 


lors  la  nécessité  du  caractère  spécial  qui  leur  est  donné.  Elles  n'ont  pas  à  s'oc 
caj>er  de  la  culture  générale  de  l'esprit,  et  l'on  peut  dire  qu'elles  ont  pour 
mission  d'imprimer,  aans  la  plus  large  mesure  possible,  une  marche  rapide  à 
on  service  public  nécessaire  au  pays  lui-même.  11  faut,  dans  un  temps  aonné. 


Voilà  les  écoles  spéciales,  Toilà  leur  raison  d'être.  11  n*j  a  rien  de  contra- 
dictoire entre  l'organisation  de  ces  écoles  pratiques  professionnelles  et  l'orga- 
nisation générale  de  renseignement  supérieur  scientifique.  Les  deux  idées  se 


vite  et  de  pourvoir,  par  une  préparation  sûre  et  rapide,  à  des  services  publics 
déterminés. 

La  création  des  écoles  spéciales,  leur  organisation  pratique  et  immédiate 
était  nécessaire  parce  qu'on  n'avait  pas  le  temps  d'aboraer  le  ^^rand  problème 
de  l'organisation  définitive  de  l'enseignement  supérieur  scientifique.  Voilà  la 
vérité  sur  la  Révolution  française. 


C'est  de  l'Université  impériale  que  je  yeux  parler. 

L'Université  impériale  est  une  œuvre  née  tout  entière  de  la  pensée  de  Napo- 
léon. Le  grand  ennemi  de  Napoléon,  c'est  l'idéologue,  et  ndéologue,  cest 
rhomme  aux  idées  générales,  tout  simplement.  Il  ne  faut  pas  d'hommes  à  idées 
générales  dans  l'empire  français  ;  il  faut  des  ingénieurs,  des  officiers,  des  fonc- 
tionnaires, il  faut  des  avocats,  des  médecins,  des  professeurs.  Voilà  ce  qu'il 
faut,  et  il  faut  qu'à  tous  les  degrés,  partout,  sur  tous  les  points  du  territoire, 
dans  tous  les  services  publics,  tous  ces  hommes  n'aient  qu'une  pensée,  qu'un 
désir,  qu'une  volonté  :  la  pensée,  le  désir,  la  volonté  du  maître. 

Et  alors^  imaginez- vous  qu'on  va  grouper  les  esprits  intelligents  pour  qu'ils 
puissent  s'éclairer,  s'échaufier  au  contact  les  uns  des  autres,  se  connaître  et 
vouloir  ensemble?  Non;  on  les  séparera,  on  les  parquera,  et  dans  chacun  des 

Setits  coins  créés  par  la  volonté  impériale,  on  enfermera  chacune  des  catéeories 
e  citoyens;  on  ne  leur  permettra  pas  de  lever  les  yeux  et  le  front  au-dessus 
des  barrières,  devoir  alentour,  et  chacun  marchera  dans  la  voie  rigoureusement 
tracée  à  l'avance,  et,  pour  ainsi  dire,  les  yeux  bandés,  vers  le  but  voulu  par  le 
despote. 

Èh  bien,  messieurs,  cette  Université  impériale,  c'est  la  division  de  l'ensei- 
gnement supérieur;  c'est  la  faculté  des  lettres  ignorant  ce  qui  se  passe  dans  la 
faculté  des  sciences,  c'est  la  iaculté  de  médecine  ignorant  ce  qui  se  passe  dans 
la  faculté  des  sciences  également,  c'est  la  faculté  de  droit  complètement  mise 
à  part;  c'est  chacun  renfermé  dans  sa  spécialité. 


même, 

sciences —  .  ^^  ^,.,»«.  «,„ww^  .  ».  .w»»  ...<»»,  w..  .^. .,  ^  ^-^j — ..^. 

veiUeuz  du  Père  Elisée,  premier  médecin  de  Louis  XVIlL  proposant  de  diviser 
lei  facultés  de  médecine  en  facultés  de  médecine  proprement  dites  d'une  part, 
et  en  facultés  de  chirurgie  de  l'autre,  de  façon  à  mieux  établir  la  spécialisation 
des  ensei^ements. 

L'institution  a  duré  ainsi  jusqu'en  1870.  Certes,  je  ne  veux  pas  dire  que  ces 
chaînes,  mises  sur  l'esprit  français,  que  ces  liens  étroits  par  lesquels  on  voulait 
entraver  toutes  les  initiatives,  aient  pu  suffire  à  le  contenir.  11  est,  Dieu  merci, 
trop  ^rand,  trop  puissant  1  Mais  il  n'en  a  pas  moins  été  entravé  et  retardé,  à  un 
certain  moment,  dans  son  développement  par  cette  œuvre  de  localisation  et  de 
dislocation  de.  1  enseignement  supérieur. 
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Je  ne  me  permettrai  pas  de  définir  moi*méme  l'ëtat  dans  lequel  rensei- 
gnement supérieur,  sous  le  second  Empire,  k  la  veille  de  1870,  si  des  hommes 
qui  font  autorité,  qui  ont  été  la  gloire  de  notre  science  française,  n'avaient  pas 
eux-mêmes,  à  cette  époque,  porté  des  jugements  que  je  vous  demande  la  per* 
mission  de  vous  rappeler. 

Voici  comment  Dumas,  le  grand  chimiste,  s'exprimait  alors  sur  la  situation 
de  notre  enseignement  supérieur  dans  la  commission  de  1870;  il  était,  vous 
allez  le  voir,  extrêmement  sévère  : 

«  La  commission,  disait-il,  a  reconnu,  à  Tunanimité,  que  le  mode  actuel 
dVnseignemeut  ne  pouvait  être  continué  sans  devenir  pour  lui  une  source  de 
décadence,  d'affaiblissement  et  de  dégénérescence.  » 

Et  Sainte-Claire  Deville,  que  M.  Challemel-Lacour  citait  lui-même  hier, 
dans  cette  même  commission  s'exprimait  ainsi  : 

«  Je  fais  partie  de  Tuniversité  depuis  longtemps  :  eh  bien  !  voici,  en  mon 
Ame  et  conscience  ce  que  j'en  pense.  » 

J'ose  à  peine  le  lire  et,  cependant,  c'est  un  document  officiel  et  c'est  eigné 
d'un  des  plus  grands  noms  de  la  science  française  : 

«  L'université,  telle  qu'elle  est  organisée,  nous  conduirait  à  l'ignorance  ab- 
solue; je  voudrais  que  TAcadômie  des  sciences  employât  toute  son  autorité  pour 
faire  sortir  de  ses  gonds  la  porte  rouillée  qui  s'est  fermée  sur  notre  enseigne- 
ment depuis  1792.  » 

Vous  voyez  bien  qu'il  savait,  lui  aussi,  à  quelle  date  la  Révolution  s'était 
arrêtée  dans  l'œuvre  entreprise  et  qu'il  donnait  bien  sa  signification  à  ces  faits 
que  je  signalais  tout  à  l'heure. 

Éh  bien,  la  porte  rouillée,  qui  s'était  fermée  sur  notre  enseignement  en  1792, 
la  République  a  tâché  de  la  rouvrir,  et  j'arrive  alors  à  ce  qui  s  est  passé  depuis 
1870  jusqu  à  l'heure  présente. 

Certes,  l'idée  de  reconstituer  les  écoles  de  science  universelle,  les  universités, 
ne  naît  pas  immédiatement  au  lendemain  même  de  1870.  On  va  d'abord  au  pla» 
pressé.  De  même  que  la  Révolution  avait  créé  les  écoles  spéciales  pour  répondre 
a  des  besoins  publics  immédiats,  de  même  la  République  commença  par  pour- 
Toir  aux  besoins  matériels  de  cet  enseignement  supérieur  dont  l'état  de  misère 
—  c'est  le  mot  qui  a  été  employé  hier  par  l'éminent  orateur  auquel  je  réponds  — 
frappait  tous  les  yeux  :  et  les  premières  années  se  passent  à  outiller  nos  facultés, 
à  développer  leur  budget,  à  créer  de«  bâtiments  convenables,  à  organiser  des 
laboratoires  munis  des  instruments  que  la  science  moderne  exige;  à  faire,  en  un 
mot,  que  les  instruments  matériels  au  travail  scientifique  soient  désormais  libé- 
ralement mis  à  la  ^sposition  de  nos  savants. 

Mais  il  va  sans  dire,  qu'au  fur  et  à  mesure  que  cet  enseignement,  ainsi  renou- 
velé et  rajeuni,  prenait  force,  consistance,  espérance,  comme  dans  un  corps 
bien  portant,  les  idées  arrivaient,  et  peu  à  peu  le  besoin  de  rapprochement 
entre  les  différents  enseignements,  la  nécessité  de  rompre  les  cloisons,  comme 
on  l'a  dit,  d'établir  les  communications  nécessaires  entre  les  esprits,  se  faisaient 
sentir.  C'est  ainsi  que,  très  spontanément,  s'est  créé  ce  mouvement  d'opinion  en 
faveur  des  universités  dont,  je  l'espère,  nous  verrons  bientôt  le  terme  dans 
l'adoption  des  dispositions  que  nous  soumettons  à  votre  approbation. 

M.  Challemel-Lacour  a  parlé,  hier,  de  la  façon  dont  on  aurait  préparé  ce 
mouvement  d'opinion. 

Croyez-vous,  messieurs,  aue  l'on  puisse  préparer  un  mouveoient  d'opinion 
chez  les  savants  français  ?  Croyez- vous  qu'il  appartient  à  un  ministre,  à  une 
administration  française  de  venir  dicter  leurs  pensées  à  des  hommes  qui  s'ap- 
pellent Boissier,  Renan,  Taine,  comme  ils  s'appelaient  Dumas  ou  Sainte-Claire 
Deville  dans  la  génération  précédente  ? 

Dépend-il  de  la  volonté  d'un  ministre  ou  d'une  administration  que,  dans  une 
faculté,  les  professeurs  descendent  de  leur  chaire  et,  s'entretenant  de  ces  ques- 
tions avec  leurs  élèves,  arrivent  à  des  conclusions  qui  sont  celles  dont  j'ai  parié 
tout  à  l'heure  ?  Non,  c'est  un  mouvement  plus  puissant  que  toutes  les  volontés, 
c'est  un  mouvement  tellement  puissant  qu  on  peut  dire  que  les  ministres  de  in- 
struction publique  qui  se  sont  succédé,  dont  quelques-uns  étaient  et  sont  encore, 
Dieu  merci  I  de  grands -universitaires, mais  dont  beaucoup  d'autres  étaient  étran- 
gers aux  préoccupations  universitaires,  quand  ils  ont  pris  le  portefeuille  de  l'in- 
struction publique,  se  sont  trouvés,  les  uns  après  les  autres  et  presque  tous  éga- 
lement, pénétres  de  ces  idées,  tant  elles  sortaient  de  terre  autour  d'eux,  tant 
tous  ceux  avec  lesquels  ils  entraient  en  communication  dans  cette  vie  universi- 
taire les  exprimaient  et  les  professaient  hautement  et  librement... 
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•  Bstrce  donc  une  chimère  <^ue  Vidée  commune  à  tous  ces  esprits,  est-ce  donc 
un  rêve  commun,  on  l'a  dit  hier,  que  cette  idée  de  la  nécessité  du  rapproche- 
ment des  enseignements,  de  la  nécessité  de  la  création  d*écoles  unlTerseiles,  oii 
tontes  les  sciences,  comme  disait  Condoreet,  seront  enseignées  dans  toute  leur 
étendue  ? 

Comment  se  sont  faites  un  certain  nombre  de  découvertes  dans  ces  derniers 
temps?  Est-ce  dans  une  science  particulière  ?  Pans  un  cadre  spécialement  déter- 
miné? Non.  A  chaque  instant  tous  voyez  les  découvertes  franchir  ces  barrières 


remplie  par  un  profe 
lettres,  pour  le  renouvellement  de  renseignement  du  droit,  —  je  veux  parler  de 
Fustel  de  Coulanges  dont  vous  connaissez  tous  le  livre  de  la  Cité  antique.  Ce 
livre  a  fait  une  véritable  révolution  de  l'enseignement  du  droit  dans  notre  pays  ; 
et  ai-je  besoin  de  vous  citer  Pasteur,  ce  chimiste  qui  a  certainement  renouvelé 
la  médecine  de  notre  temps  et  qui  cependant  n'a  jamais  été  professeur  de  mé- 
decine? 


esprit 

la  découverte  et  de  la  recherche  scientifique  qui  s'affranchit  elle-même  de  ces 
lisières  et  de  ces  liens. 

Pour  connaître,  l'esprit  humain  commence  par  analyser  et  par  classer  :  il 
Mt  obligé,  passez-moi  ce  mot  philosophique,  d'abstraire  avant  d'induire;  mais 
tiuuite  il  faut  la  synthèse,  et  pour  la  synthèse,  à  notre  époque,  il  faut  la  con- 
Baissance  générale  des  résultats  de  toutes  les  sciences  du  temps. 

U  est  impossible  qu'un  homme  éclairé  puisse  véritablement  diriger  son  esprit 
•*il  eai  renfermé  dans  une  connaissance  unique.  Il  est  nécessaire,  à  tous  moments, 
qu'il  ait  une  connaissance,  non  pas  approfondie,  cela  va  sans  dire,  mais  suffi- 
sante des  rétoltata  obtenus  dans  les  sciences  voisines  de  la  sienne... 

Après  une  suspension  de  séance,  M.  Bourgeois  reprend  la  parole  en 
ces  termes  : 

Messieurs,  il  me  reste  à  examiner  parmi  les  objections  qui  ont  été  faite 
au  projet  de  loi,  les  dangers  que  l'on  a  signalés  à  votre  attention. 

Le  premier  de  eee  dangers,  le  plus  grave  peut-être,  c'est  celui  qu'il  ferait 
courir  aux  groupes  de  fkoullés  qui  n'auraient  pas  obtenu  la  consécration  uni- 
versitaire. (Test  là  quelque  ohoae  de  grave,  en  effet. 

L'état  général  de  notre  enseignement  supérieur  est,  nous  l'avons  dit,  bon, 
brillant  même  ;  de  grands  proffrès  y  ont  été  faits  dans  toutes  les  directions,  et 
ne  risquons-nous  pas  de  détruire  en  partie  les  résultats  obtenus,  en  créant  sur 
m  certain  nombre  de  points  des  établissements  plus  puissants  que  les  autres, 
dont  la  concurrence  serait  poui^  ces  derniers  une  cause  d'affaiblissement  et 
pent-ètre  de  ruine? 

Messieurs,  tout  d'abord  un  point  doit  être  bien  nettement  établi  :  c'est  que, 
en  droit,  aucune  atteinte  n'est  portée  par  le  projet  de  loi  à  ce  qu'on  a  appelé 
bien  à  tort  les  petites  facultés,  à  ce  que  j'appellerai  simplement  les  facultés 
isolées.  Non  seulement,  elles  ne  sont  pas  menacées  dans  leur  existence,  mais 
il  est  dit  dans  l'article  19  du  projet  de  loi  tel  que  la  commission  l'a  soumis  à  vos 
délibérations  :  «  Il  n'est  rien  innové,  au  point  de  vue  des  attributions,  dans  les 
académies  ou  les  facultés  ne  seront  pas  constituées  en  université.  » 

Qu'est-ce  à  dire  ?  C'est-à-dire  que  l'ensemble  des  droits,  des  attributions,  des 
compétences  et  des  pouvoirs  qu'ont  les  facultés  sont  expressément  maintenus. 

Le  Gouvernement  avait  même  fait  davantage. 

Dans  notre  projet,  nous  avions  été,  afin  ae  mieux  répondre  à  toutes  les 
préoccupations  de  cette  nature,  jusqu'à  introduire  un  titre  spécial  relatif  aux 
facultés  non  constituées  en  universités,  et  par  lequel  nous  établissions  de  la 
taçon  la  plus  nette  le  maintien  de  la  situation. 

Mais,  dit-on,  ce  n'est  pas  par  un  article  de  loi  qui  proclame  que  ces  facultés 
sont  maintenues  i^ue  vous  les  maintiendrez  en  fait.  Ce  qui,  malgré  vous,  leur 
portera  atteinte,  c  est  la  concurrence,  c'est  l'attraction  que  ne  manqueront  pas 
d'exercer  sur  les  étudiants  jd'une  région  tout  entière  ces  fortes  universités  que 
vous  voulez  constituer. 

Fatalement  elles  seront  désertées,  s'alanguiront  et  mourront. 

Vous  le  voyes,  je  n'affaiblis  pas  l'objection. 
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Eh  bien!  tout  d'abord  il  est  un  fait,  un  fait  constaté,  qui  est  de  nature  à  eal- 
mer  les  préoccupations  bien  légitimes  dont  il  s*agit.  Ce  fait,  c'est  que  la  création 
d'une  faculté  nouvelle,  d'un  établissement  d^enseignement  supérieur  nouveau 
dans  une  région  où  il  n'en  existe  pas,  produit  successivement  deux  effets  :  le  pre- 
mier est  d'attirer  immédiatement  au  centre  nouveau  une  certaine  partie  ae  la 
clientèle  des  établissements  qui  existaient  auparavant;  le  second,  c  est  de  pro- 
duire, au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  dans  la  région  tout  entière,  une 
augmentation  du  nombre  des  étudiants  dont  béoéficient  à  la  fois  et  J'établisse- 
ment  nouveau  et  les  établissements  anciens.  J'ai  ici  des  chiffres  qui  établissent 
très  nettement  cette  sorte  de  loi. 

Il  est  certain  que  la  création  d'un  fojer  sur  un  point  donné  du  territoire 
détermine  comme  un  appel  nouveau  ;  mais  aussi  il  est  certain  qu'elle  provoque 
des  vocations,  et  uue  clientèle  nouvelle  qui  finit  par  se  répartir  entre  tous  les 
établissements. 

Nos  universités  ne  seront  pas  créées  de  toutes  pièces  sur  des  points  où 
n'existent  pas  aujourd'hui  des  établissements  d'enseignement  supérieur;  elles 
seront  faites  de  facultés  déjà  existantes. 

La  dignité  plus  grande,  la  puissance  d'outillage  plus  considérable  qu'elles 
possèdent,  augmenteront  leurs  forces.  Mais  les  autres  facultés  n'ont  pas  à  en 
redouter  un  nouveau  dommage.  Ce  dommage,  elles  l'ont  subi,  complètement 
subi,  lorsque  furent  créées,  dans  leur  voisinage,  ces  facultés  aujourd'hui  floiis- 
santes  qu'il  s^agit  précisément  de  grouper  en  universités. 

Et  au  total,  quel  sera  le  résultat?  Sans  détriment  sérieux  pour  personne,  un 
profit  réel  pour  le  pays. 

Ces  centres  transformés  agiront,  comme  agissent  toujours  les  foyers  d'études, 
par  un  développement  du  besoin  de  l'enseignement  supérieur  qui  finira  par  se 
traduire,  pour  un  certain  nombre  de  facultés  isolées,  par  un  véritable  accrois- 
sement de  prospérité. 

Je  vous  demande,  messieur«,  la  permission  d'insister  sur  ce  point  :  il  est 
fondamental. 

Il  y  a  aujourd'hui  seize  académies  en  France  ;  une  d'elles  est  désintéressée 
dans  la  question,  c'est  l'académie  de  Chambéry,  qui,  vous  le  savez,  n'a  pas 
de  facultés. 

Un  des  représentants  de  la  Savoie  me  demandait  aujourd'hui  ce  qu'il 
adviendrait  de  cette  académie.  Je  réponds  que  le  projet  n'y  porte  aucune 
atteinte:  sa  situation  reste  la  même. 

Cette  assurance,  je  la  donne  pour  répondre  aux  craintes  qui  m'ont  été 
exprimées. 

En  dehors  de  l'académie  de  Chambéry,  parmi  les  quinze  autres  académies, 
sept  ont  aujourd'hui  les  quatre  facultés,  et,  par  conséquent,  elles  peuvent 
avoir  l'espoir  —  je  dis  peuvent  avoir  l'espoir  car  nous  avons  eu  grand  soin  de 
ne  pas  limiter  dans  le  projet  de  loi  le  nombre  des  universités  à  instituer,  parce 
qu'en  cette  matière  la  loi  ne  crée  pas  à  proprement  parler,  mais  reconnaît  et 
consacre.  —  Il  y  a  donc  huit  groupes  de  facultés  qui  peuvent  avoir  l'espoir 
de  se  voir  revêtir  de  la  dignité  nouvelle.  Il  en  reste  sept  autres  qui  ne  sau- 
raient y  prétendre  maintenant. 

De  ces  huit,  cinq  possèdent  trois  facultés  et  une  école  préparatoire  de  mé- 
decine. Les  autres  n  ont  que  deux  facultés,  ou  une  école  ae  plein  exercice  et 
une  faculté.  Vous  voyez  donc  que  le  risque  à  courir,  si  l'on  peut  ainsi  parler, 
se  réduit  singulièrement. 

Pour  ces  centres,  tout  d'abord,  quelle  sera  leur  situation  légale?  Je  l'ai  déjà 
dit,  mais  il  faut  le  redire  encore.  Le  proiet  de  loi  le  déclare  de  la  façon  la  plus 
formelle.  Rien  ne  sera  changé  aux  attributions  de  la  compétence.  Comme  par 
le  passé,  elles  seront  des  jurys  d'examen  ;  comme  par  le  passé  elles  conféreront 
des  grades  au  nom  de  1  Etat.  A  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  pas  vraiment  pour 
elles,  comme  on  le  disait  hier,  de  deminutio  capitis.  Leurs  professeurs  auront 
les  mêmes  droits  que  les  autres.  Ils  conserveront  toutes  les  prérogatives  que 
leur  confèrent  à  l'heure  présente  les  lois  et  règlements. 

Mais  pour  l'enseignement  lui-même,  <|ui,  au-dessus  des  examens,  est  le 

Srincipal  de  leur  tâcne,  ces  facultés  isolées  conserveront  de  sérieux  éléments 
e  prospérité.  Dans  les  groupes  qu'elles  forment,  toutes  les  facultés  n'ont  pas 
la  même  importance.  11  en  est,  les  facultés  de  droit,  qui  sont  plus  prospères 
que  les  autres.  Elles  ont  conservé  leur  clientèle  lorsqu'on  a  créé  dans  leur 
voisinages  des  facultés  nouvelles.  Pourquoi  ne  la  conserveraient-elles  pas  main- 
tenant ?  Je  le  répète,  le  dommage  qu'dles  pouvaient  subir,  elles  l'ont  subi. 
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Quant  aux  facultés  deéi  lettres  et  des  sciences  qui  n'dnt  pas  pu  se  former 
une  clientèle  ëgale  à  celle  des  facultés  de  droit,  en  outre  des  maîtres  de 
renseignement  secondaire  qui  suivent  leurs  cours,  et  qui  sont  en  correspon- 
dance avec  elles,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  ce  mouvement  plus  actif  de  la  jeu- 
nesse  au  sortir  du  Collège,  vers    renseignement  supérieur,  leur  amènera,  à 


c>oup  qui  n'ont  d  autre  but  ^ue  d'achever  leur  éducation  intellectuelle,  librement, 
libéralement,  comme  on  disait  autrefois,  c'est-à-dire  sans  autre  intention  que 
de  compléter  la  vue  générale  des  choses  qu'un  homme  bien  élevé  doit  avoir 
dans  notre  temps. 

Un  mouvement  s'accomplira  dont  ces  Facultés  ne  manqueront  pas  de  pro- 
fiter, comme  les  autres,  qui  amènera  de  plus  en  plus  vers  elles  des  étudiants 
libres  qui  demandent  aux  études  supérieures,  non  pas  un  instrument  profes- 
sionneF,  mais  une  culture  plus  complète  et  plus  naute.  En  quoi  seront-ils 
détournés  de  ces  facultés?^  En  quoi  le  fait  q^ue  ces  facultés  n  auront  pas  le 
titre  d'universités  pourra-t-il  les  écarter?  En  rien.  J'ajoute  encore  qu'il  pourra 
s'établir  entre  les  facultés  des  divers  ordres  comme  une  sorte  de  gradation  qui 
fera  que,  pour  commencer  leurs  études  supérieures,  les  jeunes  gens  iront  d'abord 
au  centre  le  plus  rapproché  de  leur  domicile,  dans  une  ville  moins  importante 
où  ils  pourront,  à  moins  de  frais,  commencer  leurs  études,  soit  de  droit,  soit 
de  médecine.  Ensuite,  s'ils  ont  l'intention  de  poursuivre  et  de  pousser  plus  loin 
dans  les  études  supérieures,  ils  iront  demander  un  complément  aux  centres 
universitaires  plus  riches  en  collections,  en  laboratoires,  en  outillage.  Serait-ce 
donc  un  mal  que  cette  gradation,  que  dès  1877  et  1878,  les  hommes  les  plus 
compétents  présentaient  comme  la  solution  toute  naturelle  de  la  difficulté  qui 
nous  occope. 

Mais,  dit-on,  vous  créez  alors  dans  l'enseignement  supérieur  deux  degrés  de 
facultés.  N'est-ce  pas  porter  atteinte  à  une  de  ces  choses  fondamentales  qu'il 
faut  respecter,  à  l'unité  et  à  l'égalité  de  l'enseignement  supérieur? 

Mais,  Messieurs,  est-ce  qu'aujourd'hui  déjà,  il  n'j  a  pas  véritablement  une 
hiérarchie  de  ce  genre  entre  les  diverses  facultés  7  Elles  sont  toutes  égales, 
mais  Paris  n'est-il  pas  à  la  tête?  Est-ce  qu'un  grand  nombre  d'étudiants  ne 
commencent  pas  leurs  études  dans  les  facultés  de  province  pour  venir  ensuite 
les  achever  dans  les  facultés  de  Paris?  Est-ce  que  ce  fait  n'est  pas  précisément 
le  mal  dont  nous  souffrons  et  auquel  la  loi  viendra  porter  remède?  N'y  a-t-il 

J>as  pléthore  d'étudiauts  à  Paris,  et  l'un  des  effets  que  nous  nous  proposons  de 
a  constitution  des  universités  sur  un  certain  nomore  de  points  en  province, 
ne  sera-t-il  pas  de  diminuer  cette  pléthore,  de  retenir  en  province  ces  étudiants 
qui  viennent  trop  tôt  et  en  trop  grand  nombre  à  Paris  ? 

C'est  là,  messieurs,  un  point  très  important,  et  je  dois  insister  sur  la  situa- 
tion de  Paris  vis-à^vis  des  facultés  de  province.  Les  étudiants  y  surabondent. 
Sur  22  000  que  nous  avons  aujourd'hui  en  France  il  y  en  a  1 0  000  a  Paris,  10  000, 
c'est-à-dire  à  peu  près  la  moitié.  N'est-ce  pas  hors  de  proportion? 

Aussi  qu'en  résulte-t-il?  Dans  les  facultés  de  droit  et  dans  les  facultés  des 
lettres,  le  mal  n'est  pas  ^and,  parce  que  le  nombre  des  élèves  ne  diminue  pas 
les  moyens  et  les  facilites  de  l'enseignement. 

Biais  à  la  faculté  des  sciences,  à  la  faculté  de  médecine,  là  où  le  travail  prin- 
cipal se  fait  dans -les  laboratoires,  dans  les  cliniques,  Tencombrement  est  un 
mal  et  un  grand  mal.  Vous  n'ignorez  certainement  pas  —  l'opinion  publique 
a  été  saisie  de  la  question  r~  qu'à  la  faculté  de  médecine  les  cliniques  sont 
insuffisantes,  qu'elles  ne  peuvent  suffire  à  des  élèves  trop  nombreux.  De  même 

gour  le  reste.  Nous  avons  construit  de  grands  pavillons  de  dissection  pour 
00  élèves;  on  pensait  qu'ils  seraient  trop  grands.  Eh  bien,  à  Theure  pré- 
sente, ils  sont  pleins  à  déborder.  De  toutes  parts,  les  maîtres  et  les  élèves  se 
plaignent,  et  avec  raison,  que  les  instruments  de  travail  leur  manquent,  malgré 
rextréme  développement  donné  à  l'outillage  matériel  de  la  faculté.  Ils  leur 
manquent,  parce  qu'il  faut  les  distribuer  entre  un  trop  grand  nombre  de  mains. 

En  présence  de  cette  situation,  quel  intérêt  s'impose  à  nous?  c'est  celui  de 
de  tous  les  étudiants  français  oui  ont  besoin  de  trouver  hors  de  Paris  un  c^- 
tain  nombre  d'établissements  torts,  bien  dotés,  riches  en  enseignements^  riches 
en  ressources  de  toutes  sortes,  où  ils  puissent  faire  complètement  leur  mstruo- 
tion.  C'est  à  ce  besoin  pratique  que  repoud  la  création  aes  universités. 

Ce  que  nous  vous  proposons  précisément  d'établir,  ce  sont  des  contrepoids 


302    REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

à  rinfluenoe  prépondérante  de  Paris,  contrepoids  qui  ne  pourront  être  efBcaces 
que  s'ils  sont  puissants^et  gui  ne  seront  puissants  que  s*il8  sont  peu  nombreux. 

Une  fois  les  universités  créées,  le  phénomène  qui  s^accomplira  sera  celui- 
ci.  La  question  est  assez  complexe  et  appelle  toute  votre  attention.  Il  se  pro- 
duira alors,  je  pense,  la  série  de  mouvements  suivants  :  tout  d*abord  une  cer^ 
taine  diminution  des  élèves  des  facultés  isolées,  se  portant  vers  les  universités; 
il  se  produira,  d'autre  part,  un  mouvement  de  rappel  vers  les  universités  d'un 
certam  nombre  d*élèves  de  ces  facultés  isolées  qui  viennent  aujourd'hui  à  Paris, 
oà  ils  vont  se  perdre  et  se  confondre  dans  le  grand  mouvement  de  Paris.  Au 
bout  d'un  certain  temps,  il  se  produira  très  probablement,  comme  il  s*est  pro- 
duit depuis  longtemps,  un  accroissement  local  de  Tensei^ement  supérieur,  et 
ce  relèvement  général  profitera  aussi  bien  aux  facultés  isolées  qu'aux  univers- 
sites,  parce  que  c'est  dans  ces  dernières  facultés  que  beaucoup  commenceront 
leurs  études  supérieures,  pour  aller  ensuite  les  achever  dans  les  universités. 

Voilà  les  faits  tels  que  nous  avons  pu  les  constater  et  les  interpréter  avec 
une  entière  bonne  foi  et  avec  la  plus  grande  liberté  d'esprit;  voilà  les  faits  oui 
nous  permettent  d'entrevoir  le  résultat  du  projet  de  loi  qui  vous  est  actuelle- 
ment soumis.  Nous  ne  méconnaissons  pas  qu'il  peut  j  avoir  sur  quelques  points 
des  intérêts  particuliers  lésés.  Toutes  les  fois  qu'un  projet  de  loi  a  en  vue 
l'application  cTune  grande  idée  d'intérêt  général,  ce  projet  de  loi  est  susceptible 
de  léser  un  certain  nombre  d'intérêts  particuliers,  qui  sont  naturellement  alar- 
més et  inquiets.  Ils  ont  raison,  Us  ont  le  droit  de  se  défendre  et  il  faut  leur 
donner  toutes  les  garanties  possibles. 

Mais  lorsque  l'intérêt  qui  peut  être  lésé,  llntérêt  particulier  qui  peut  être  mis 
en  échec  est  aussi  limité,  aussi  faible  que  je  viens  de  l'indiquer,  est-il  possible 
que  cet  intérêt  particulier  prévale  contre  un  intérêt  général  d'une  portée  aussi 
haute,  d'une  étendue  aussi  considérable  que  celui  auquel  doit  donner  satisfac- 


les  conditions  d'accès  au  titre  d'université. 

Nous  examinerons,  lorsque  viendra  en  discussion  cet  article,  s'il  y  a  lieu 
d'aller  aussi  loin  que  le  propose  la  commission.  Mais  enfin,  je  le  répète,  comme 
les  intérêts  spéciaux  dont  on  parle  ne  seront  certainement  pas  atteints  grave- 
ment et  qu'en  revanche  un  intérêt  géuéral  du  plus  haut  ordre  est  mis  en  ba- 
lance, nous  demandons  que  l'intérêt  général  l'emporte  sur  l'intérêt  particulier. 

Mais  il  ^  a  autre  chose.  Cet  intérêt  général,  ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt 
d'ordre  philosophique,  si  vous  voulez  bien,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  dans 
la  première  partie  oie  mon  discours  ;  il  v  a  un  intérêt  pratique,  un  intérêt  d'or- 
dre professionnel,  un  intérêt  d'ordre  éducatif,  si  vous  voulez  bien  me  passer  le 
mot,  un  intérêt  plus  direct  qui  est  engagé  dans  cette  question.  On  s'est  de^ 
mandé  si  la  constitution  des  universités  n  allait  pas  faire  dévier  nos  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur  de  leur  destination  nécessairement  profession- 
nelle, si  l'enseignement  de  préparation  aux  carrières  n'allait  pas  être  troublé 
par  la  préoccupation  plus  élevée  des  recherches  scientifiques,  qui  paraissent 
être  dans  l'esprit  des  auteurs  du  projet  de  loi. 

Messieurs,  loin  de  le  croire,  je  m'aperçois,  au  contraire,  —  et  ici  je  parle  en 
témoin,  car  dans  les  voyages  que  j'ai  faits  pour  me  rendre  compte  de  la  situa- 
tion des  facultés  dans  un  certain  nombre  de  nos  villes,  j'ai  examiné  de  très  près 
Quelles  seraient  les  conséquences  probables,  en  ce  qui  touche- la  distribution  des 
tudes  et  l'organisation  intérieure  des  cours,  du  système  universitaire  substitué 
au  système  des  facultés  séparées,  et  voici  ce  que  j'ai  vu.  C'est  que  dans  toutes 
les  villes  où  les  facultés  ont  été  groupées  et  réunies  avec  l'espoir  de  devenir  des 
universités  de  demain,  l'enseignement  professionnel,  la  préparation  aux  car- 
rières a  pris  un  caractère  plus  complet  et  mieux  adapté  aux  besoins  véritables 
de  la  profession. 

C'est  qu'en  effet,  de  même  que  je  disais  tout  à  l'heure  que  pour  la  recherche 
scientifique  il  n'est  pas  possible  de  s'enfermer  exclusivement  dans  une  des 
branches  de  la  science,  de  même  pour  la  préparation  professionnelle,  aujour- 
d'hui, dans  l'état  actuel  de  la  société  et  de  la  science,  il  n'est  pas  non  plus 
possiole  de  s'enfermer  dans  les  branches  d'une  science  déterminée... 

Remarquez  que  je  n'exprime  pas  ici  des  vues  personnelles  ;  je  parle  d'après 
les  témoignages  qui  m'ont  été  fournis  par  les  hommes  les  plus  considérables,  les 

S  lus  compétents  de  nos  facultés.  Si  bien  qu'aujourd'hui  la  question  se  posé 
'organiser  la  première  année  de  la  médecine  dans  la  faculté  des  sciences,  de 
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façon  à  permettre  aux  médecins  d^avoir  des  connaissances  chimiaues  et  physi- 


de  médecine  dans  les  instituts  de  la  faculté  des  sciences... 


nombre 
les 

mnns  à  diverses  facultés;  ce  sont  des  endroits 'où  les  élèves  de  la  faculté  des 
sciences,  comme  ceux  de  la  faculté  de  médecine,  viennent  travailler  simulta- 
nément à  côté  les  uns  des  autres. 

Ces  instituts  produisent  ce  double  résultat  de  rapprocher  d'abord  les  élèves, 
les  esprits,  de  fondre,  de  mêler  les  différents  éléments  de  notre  enseignement 
supérieur;  mais  ils  produisent  aussi,  au  point  de  vue  matériel,  une  économie 
considérable  dans  les  frais  généraux  de  renseignement.  Au  lieu  d'avoir  à  la 
&culté  de  médecine  des  services  de  chimie,  de  physique,  etc.,  organisés  spé- 
cialement, il  suffit  d'avoir  un  service  général,  à  frais  communs,  et  suffisant  aux 
besoins  des  différents  enseignements... 

Je  suis  allé  à  Lyon,  l'autre  jour,  et  j'j^  voyais,  entre  les  différentes  facultés,  ce 
que  j'appellerai  des  enseignements  de  liaison. 

Entre  la  faculté  de  droit  et  la  faculté  de  médecine, j'ai  vu  un  cours  de  méde- 
cine légale;  entre  la  faculté  des  lettres  et  la  faculté  des  sciences,  un  cours  de  géo- 
graphie physique;  entre  la  faculté  des  lettres  et  la  faculté  des  sciences,  un  ensei- 
Snement  de  physiologie  appliquée  à  la  psychologie,  fait  par  les  deux  professeurs 
e  philosophie  et  de  physiologie  associés  dans  une  pensée  commune  ;  entre  les 
facultés  de  médecine,  des  sciences  et  des  lettres,  un  cours  d'histoire  générale  des 
sciences  et  des  méthodes,  fait  par  un  des  professeurs  delà  faculté  des  lettres. 

Vous  répondrez,  messieurs,  que  cela  est  excellent  :  vous  l'approuverez  tous, 
je  suis  sur  que  l'unanimité  du  Sénat  approuvera  ces  organisations  communes, 
ces  pénétrations  entre  les  enseignements  ;  et,  en  approuvant  cela,  vous  approuverez 
par  là  même  cette  idée  de  l'unité  de  la  science  dont  je  faisais  le  point  de  départ 
de  toute  mon  argumentation.  Mais  vous  répondrez  :  «  A  quoi  bon  faire  des  uni- 
Tersités,  puisque  cela  existe?  » 

Je  vous  réponds  à  mon  tour  :  C*est  parce  que  cela  est  bon  qu'il  faut  que  cela 
soit  définitif  ;  c'est  parce  que  cela  est  bon  et  nécessaire,  et  que  cela  n'a  encore 
qu'une  existence  précaire  et  provisoire,  parce  que  cela  n'a  été  organisé  que  par 
Toie  de  décrets,  à  titre  préparatoire,  c'est  pour  cela  que  nous  vous  demandons 
de  consacrer  cette  unité  de  i'enseigpiement  supérieur,  cette  coordination  des  ser- 
TÎces  et  des  enseignements,  en  donnant  aux  corps  où  elle  se  trouve  le  titre  d'uni- 
▼ersité  ;  en  donnant  à  l'université  la  personnalité  civile;  en  organisant  ces  per- 
sonnes nouvelles,  comme  vous  le  propose  le  projet  de  loi  ;  en  consacrant,  en 
consolidant  ce  qui  a  été  fait  depms  quinze  ans  sous  l'influence  de  cette  idée 
d'université,  et  en  faisant  de  cette  idée,  devenue  enfin  réalité,  le  point  de  départ 
de  nouveaux  progrès. 

Voilà,  au  point  de  vue  professionnel,  comment  cette  idée  philosophique  de 
Vunité  de  la  science  se  manifeste  et  se  réalise  en  élevant  le  niveau  général  de 
notre  enseignement  supérieur. 

Donc,  au  point  de  vue  même  de  la  préparation  professionnelle  aux  différentes 
carrières,  il  y  a  les  avantages  les  plus  grands  à  cette  union,  à  ce  rapprochement 
des  enseignements. 

Mais,  au-dessus  de  ces  intérêts,  —  y  a-t-il,  et  c'est  là  la  préoccupation  d'un 
certain  nombre  d'entre  nous,  —  ou  n'y  a-t-il  pas  certains  inconvénients  d'ordre 


.  précédé  à  cette  trioune  présentait  au  Sénat  sur  l'état  politique  général 
ae  la  société  française.  Sera-t-u  touché  à  cet  état  de  la  société  française?  Y 
a-t-il  quelque  chose  à  craindre,  soit  pour  les  droits  de  l'Etat,  soit  pour  les  idées, 
qui  sont  les  nôtres,  dans  la  création  qui  vous  est  demandée? 

Les  droits  de  l'État,  messieurs,  sont  assurés  aussi  complètement  qu*il  est 
possible  de  le  faire. 

Plusieurs  sénateurs.  Beaucoup  trop  1 

M.  le  ministre.  J'entends  dire  :  Beaucoup  trop  ;  mais  ce  n'est  pas  le  moment 
de  discuter,  à  ce  point  de  vue,  la  question.  Je  réponds,  en  ce  moment,  à  cens 
qui  auraient  l'inquiétude  de  voir  l'État  désarmé. 
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Cette  inquiétude,  M.  Cliallemel-Lacour  Ta  exprimée  hier  et  dans  le  ploi  beau 
'angage.  Il  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  perdre  la  notion  que,  dans  notre  pays,  ren- 
seignement supérieur,  comme  tous  les  autres  ordres  d'enseignement,  était  un 


laisser  faire  qui  puisse,  à  un  moment  donné,  rompre  le  faisceau. 

Le  projet  de  loi,  à  cet  égard ,  donne  entière  satisfaction  aux  défenseurs  les 

Elus  scrupuleux  des  droits  de  TÉtat.  Certes,  les  universités  auront  la  personna- 
té  civile;  mais  elles  l'auront  comme  beaucoup  d'autres  personnes  civiles;  elle 
sera  soumise,  comme  elles,  à  la  tutelle  de  TEtat.  Elles  auront  ce  titre,  comme 
les  facultés  l'ont  déjà  aujourd'hui  ;  mais  elles  seront  unies  à  l'État  par  les  mêmes 
liens  de  droit,  par  les  mêmes  liens  de  tutelle.  A  cet  égard,  rien  n'est  changé  ;  ce 
n'est  qu'une  application  de  plus  des  principes  de  notre  droit  public.  Nous  n'a- 
vons voulu  rien  modifier  à  ce  qui  est  établi  aujourd'hui  entre  les  différents  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur  et  l'Etat.  Que  l'on  s'appelle  université  ou 
faculté,  que  ce  soient  les  conseils  généraux  des  facultés  qui  délibèrent  ou  les 
conseils  d'universités,  les  mêmes  approbations  ministérielles  seront  nécessaires, 
et  surtout  ~~  et  c'est  là  ce  qui  fait  que  véritablement  la  crainte  est  chimérique 
—  la  nomination  des  maîtres  appartient  toujours  à  l'État. 

Là  où  la  nomination  du  corps  enseignant  appartient  à  l'Etat,  pouvez-vous 
avoir  des  craintes,  des  inquiétudes,  et  concevez-vous  que  ces  assemblées,  dont 
on  parlait  tout  à  l'heure,  puissent  être,  à  un  moment  donné,  un  danger  quel- 
conque pour  l'ensemble  du  pays  ? 

Aussi  bien,  messieurs,  ne  s'agit-il  pas  à  proprement  parler  des  droits  de 
l'État,  et  je  crois  que  si  on  en  a  parlé,  c'était  sans  une  crainte  bien  profonde. 
Ce  oui  peut  préoccuper  davantage,  c'est  l'esprit  de  ces  institutions  nouvelles. 

Ouei  doit  être  le  rôle  de  l'enseignement  supérieur  dans  notre  pays,  quel 
sera-t-il  au  lendemain  de  cette  organisation  des  universités,  et  quel  profit  ou . 
quel  danger  en  pouvons-nous  attendre  pour  l'état  social  que  nous  voulons  main- 
tenir, pour  l'état  républicain? 

Ce  n'est  pas  tant  par  la  préparation  aux  carrières  que  par  l'influence  qu'il 
exerce  sur  la  direction  générale  des  esprits,  que  cet  enseignement  est  important, 
et  c'est  parce  que  nous  croyons  qu'il  y  a  dans  la  diffusion  des  idées  qui  se  dé- 
gagent peu  à  peu  du  haut  enseignement  ;  c'est  parce  que  nous  croyons  qu'il  y 
a  la  la  force  vitale  du  pays  tout  entier,  que  nous  désirons  que  cet  enseigne- 
ment supérieur  soit  aussi  complètement  organisé  qu'il  est  possible  de  l'espérer. 

L'enseignement  supérieur,  tel  que  nous  le  comprenons,  c'est  la  source  des 
idées  générales  dans  le  pays  tout  entier,  et  c'est  pour  cela  que  nous  voulons 
l'organiser  puissamment  sur  un  certain  nombre  de  points,  pour  que  de  ces 
sources  ces  idées  jaillissent  plus  lumineuses  et  plus  éclatantes,  et  qu'ensuite 
elles  se  répandent  de  là  sur  la  masse  entière  de  la  nation. 

Notre  enseignement  supérieur  subdivisé  entre  les  différentes  facultés  et  les 
différentes  sections  que  vous  connaisses  peut-il  vraiment  jouer  le  rôle  que 
M.  Challemel-Lacour  lui  assignait  en  1875? 

L'enseignement  supérieur  composé  de  professeurs  de  droit,  de  professeurs 
de  lettres,  de  professeurs  de  sciences,  de  professeurs  de  médecine,  peut-il  con 
sidérer  qu'il  a  charge  vis-à-vis  du  pays  tout  entier  de  cette  préparation  et  de 
cette  distribution  des  idées  générales  ? 

Chacun  de  ces  professeurs  accomplit  complètement  sa  tâche  professionnelle» 
l'Etat  ne  lui  demande  pas  davantage.  Le  professeur  d'université,  tel  que  nous 
le  concevons,  celui  qui  fait  partie  d'un  tout,  organisé  comme  la  science  elle- 
même,  se  sent  par  là  même  investi  d'une  fonction,  d'une  mission  plus  haute.  Il 
comprend  alors  le  rôle  du  professeur  de  l'enseignement  supérieur  comme 
M.  Challemel-Lacour  disait  si  bien  qu'il  doit  être  compris;  il  se  sent  alors  une 
charge,  non  plus  seulement  professionnelle,  mais  une  charge  sociale  à  l'égard 
du  pays  tout  entier,  et  il  est  investi  par  le  pays  lui-même  d'une  dignité  plus 
haute,  qui  lui  donne  plus  de  forces  pour  exercer  ce  mandat. 

Aujourd'hui,  je  puis  le  dire,  les  esprits  sont  préparés  à  concevoir  ainsi  le 
rôle  de  l'enseignement  supérieur;  nos  maîtres  y  sont  préparés;  nos  jeunes  gens 
y  sont  préparés  ;  c'est  une  chose  admirable  que  de  voir  comment  cette  jeunesse 
studieuse  s'est  constituée,  s'est  groupée  en  associations  dans  toutes  ces  villes 
où  l'on  espère  les  universités  ;  c'est  un  esprit  très  sérieux  qui  les  anime,  croyez- 
le  bien,  ce  n'est  pas  du  tout  le  goût  des  manifestations  extérieures  ni  ce  petit 
amour-propre  qui  fait  qu'il  est  agréable  de  se  promener  avec  un  drapeau  por- 
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tant  le  nom  de  runiversitë  de  demain  et  avec  un  costume  rappelant  roniversité 
d*hier.  Ce  n'est  pas  cela  qui  groupe  et  réunit  les  étudiants  autour  de  leurs 

maîtres,    "' — *  ■ — ^  -J^-  *— »-■  t.--*-  — :  — — .^«j  uî^ —  x  ^^  — ^  :«  j: — :_  A — M.  X 

rheure 

pensée 

FEtat  les  connaissances  pour  en  faire  à  leur  tour  profiter  le  p'ays,  que  c'est  une 

mission  qui  leur  est  confiée,  qu'ils  ont  charge  d'âmes  envers  la  nation,  paroe 

Si'ils  se  préparent  à  être  demain  ceux  qui  dans  la  nation  joueront  le  rôle  le 
.  as  actif. 

Les  cités  tout  entières  s'associent  au  mouvement  universitaire,  s'y  associent 
généreusement  et  intelligemment,  avec  le  sentiment  qu'elles  font  une  œuvre 
utile  à  la  nation  tout  entière. 

Messieurs,  ce  rôle  de  renseignement  supérieur  ainsi  compris  par  les  élèves, 
par  les  cités^  on  ne  le  remplira  oien,  on  ne  le  remplira  complètement  que  si  le 
projet  de  loi  est  voté  ;  sinon,  ce  sera  une  diminution  et  comme  une  chute.  Du 
rejet  de  la  loi,  on  conclurait  que  l'Etat  veut  enfermer  les  facultés  dans  leur 
tiche  professionnelle,  i^u'il  ne  veut  pas  qu'elles  prennent  dans  le  pays  ce  r61e 
élevé  qui  est  leur  véritable  rôle,  et  il  en  résulterait  un  découragement  que, 
i'en  suis  sûr,  vous  ne  voudrez  pas  provoquer. 

C'est  que,  en  effet,  le  rôle  de  la  science,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  ne 
saurait  être  considéré  comme  trop  important  et  comme  trop  élevé. 

Je  vous  demande  la  permission,  et  je  termine  par  ces  paroles,  d'insister  sur 
ceci,  que  nous  sommes  dans  une  démocratie,  et  dans  une  démocratie  laïque,  et 
que  ce  caractère  partir"" '    ""    '  — '— -«^ "  -»-—  ^ " 

précisément  et  de  la  f 
puissante  que  possible 

M.  Bùré.  Oh  !  la  science  totaleT 

M.  le  ministre.  Oui,  la  science  totale,  c'est  bien  le  mot  que  j'ai  employé  et 

âne  j'ai  employé  à  dessein.  Le  problème  posé  est  celui-ci  :  Nous  sommes  une 
émocratie  dans  laquelle  la  volonté  nationale  est  maltresse,  mais  dans  laquelle 
il  faut  cependant  assurer  l'unité  des  consciences  et  des  volontés.  Dans  un  Etat 
monarchique,  l'unité  de  la  volonté  nationale  s'assure  facilement  ;  dans  un  Etat 
monarchique  comme  l'était  le  nôtre  avant  1789,  où  l'Eglise  et  l'Etat  étaient  étroi- 
tement associés,  la  doctrine,  la  pensée  unique  qui  devait  animer  la  société  tout 
entière  était  enseignée  et  professée  par  l'Église.  L'Etat,  le  roi  étaient  char^s  de 
la  faire  respecter  et  de  la  faire  obéir.  Comme  on  le  disait  dans  un  livre  récent, 
l'idée  et  l'épée  étaient  dans  la  même  main. 

Dans 
des 
cette 

le  foyer  où  se  rassembleront  toutes  ces  pensées  et  duquel  partira,  par  des 'rami- 
fications s'étendant  sur  l'ensemble  du  pays  tout  entier,  la  volonté  de  ce  pays  ?... 

Il  n'y  a  que  la  science  qui  puisse,  dans  un  pays  de  liberté  de  conscience  et 
de  liberté  poUtique,  créer  un  terrain  commun  sur  lequel  se  rassembleront  les 
volontés. 

Pour(|uoi?  Parce  qu'il  n'jr  a  que  la  science  qui  s'adresse  à  la  raison;  parce 
que  l'unité  qui  se  fait  a  certaines  neures  par  les  mouvements  instinctifs  est  une 
unité  fragile,  et  que  la  seule  unité  solide  est  celle  qui  se  fait  par  les  idées  com- 
munes, c%8t-à-dire  par  la  science  qui,  seule,  est  capable  de  trouver  les  pointe 
communs  sur  lesquels  les  raisons  humaines  peuvent  s'accorder.  Sous  la  diversité 
des  croyances  qu  elle  respecte,  et  oue  l'Etat  respecte  comme  elle,  elle  trouve  des 
certitudes  communes^et  c'est  sur  elles  qu'elle  fonde  la  pensée  même  de  la  nation, 

Voilà,  ie  le  répète,  ce  qu'est,  dans  une  démocratie  libre  et  laïque,  le  rôle  delà 
science.  Voilà  pourquoi  il  faut  qu'il  soit  donné  à  cet  agent  puissant  de  progrès 
et  de  liberté  l'organe  qui  lui  est  nécessaire  pour  resplendir  pleinement. 

Les  universiMS  sont  cet  organe.  Vous  les  constituerez.  jSt  vous  pouvez  être 
assurés  qu'elles  serviront  à  développer  en  France  l'esprit  de  progrès  et  l'esprit 
de  liberté. 
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AGRÉGATION   DES  FACULTÉS  DE  DROIT 

DATE  DES  CONCOURS.  —  CONCOURS  DE  1893. 

En  rendant  compte,  dans  la  livraison  de  la  Revue  da  i5  décembre 
i891  (1),  de  la  première  application  des  réformes  récentes  faites  dans 
les  programmes  des  Facultés  de  droit,  M.  Lyon-Gaen  signalait  an  vice 
grave  d'organisation  qui  peut  détourner  et  qui  détourne  certainement 
de  la  carrière  de  l'enseignement  du  droit  un  grand  nombre  de  jeunes 
gens.  La  date  des  concours  d'agrégation  n'est  pas  fixe;  ils  ont  lieu, 
selon  les  circonstances,  tous  les  ans  tous  les  dix-huit  mois,  tous  les 
deux  ou  tous  les  trois  ans,  etc.  D'ordinaire  l'ouverture  d'un  concours 
n*e8t  annoncée  que  six  mois  à  l'avance  par  un  arrêté  ministériel  ;  les 
règlements  se  bornent  à  fixer  ce  délai  minimum,  u  Jamais,  dit  M.  Lyon- 
Caen  dans  son  article,  on  ne  connaît  au  lendemain  de  la  clôture  des 
épreuves  d'un  concours  d'agrégation  la  date  même  approximative  du 
concours  suivant.  Beaucoup  de  jeunes  docteurs  renoncent  au  projet 
d'entrer  dans  une  carrière  dont  les  portes  s'ouvrent  à  des  dates  indé- 
terminées, et  des  candidats  malheureux  à  un  premier  concours  sont 
effrayés  par  la  perspective  d'attendre  pendant  un  nombre  incertain 
d'années  avant  de  se  présenter  de  nouveau.  » 

L'administration  supérieure  vient  de  prendre  une  mesure  qui,  an 
moins  pour  le  prochain  concours,  remédie  à  ce  déplorable  état  de  choses. 
Un  avis  inséré  dans  la  partie  non  officielle  du  Bulletin  admimstratif  du 
ministère  de  instruction  publique  du' 23  janvier  1892  (page  115)  annonce 
qu'un  concours  pour  J'agrégation  des  Facultés  de  droit  sera  ouvert  à 
Paris  au  mois  d'avril  1893.  Ainsi,  deux  mois  seulement  après  la  clôture 
du  dernier  concours  (novembre  1891),  les  candidats  sont  avertis  qu'un 
nouveau  concours  aura  lieu  dans  quinze  mois. 

Nous  sommes  très  reconnaissants  à  M.  le  Directeur  de  l'enseigne- 
ment supérieur  d'avoir  ainsi  donné  satisfaction  à  une  critique  que  nous 
croyons  juste.  Il  a  droit  aux  remerciements  de  tous  ceux  qui  s'inté- 
resseat  aux  progrès  de  l'enseignement  du  droit  ;  la  mesure  à  la  fois 
très  simple  et  excellente  qu'il  a  prise  contribuera,  nous  le  croyons,  ^ 
augmenter  le  nombre  des  concurrents  à  l'agrégation  de  droit,  ce  qui 
parait  être  une  condition  de  la  force  des  épreuves. 


M.    BOURGEOIS    A   LYON 

La  Société  des  amis  de  l'Université  lyonnaise  a  eu  la  bonne  idée  de 
réunir  dans  son  Bulletin  de  février  «  le  dossier  de  la  cause  à  Lyon  ». 
Cette  brochure  mentionne  d'abord  les  circonstances  dans  lesquelles 

(1)  Page  544  et  suivantes. 
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l'association  s'est  constituée  le  16  janvier  1889.  Elle  reproduit  le  projet 
déposé  au  Sénat  le  22  juillet  1890  par  M.  Bourgeois  sur  la  Constitution 
des  Universités,  et  les  vœux  conformes  de  la  Société  des  amis  de  l'Uni- 
versité lyonnaise.  Le  conseil  général  du  Rhône  en  sa  séance  extraor- 
dinaire du  15  février  1892,  le  conseil  municipal  de  Lyon  et  ceux  de  Bourg, 
du  Puy  ont  voté  des  délibérations  analogues  qui  concluent  à  la  création 
d'un  petit  nombre  d'Universités,  dont  l'une,  comme  de  juste,à  Lyon. Tous 
les  journaux  de  la  région  ont  pris  une  part  active  à  ces  revendications. 
C'est  au  milieu  de  l'émotion  produite  par  ces  manifestations  qu'on 
a  appris  le  voyage  aussi  important  qu'inattendu  de  M.  Bourgeois  & 
Lyon.  Le  ministre  était  accompagné  de  M.  Liard  et  de  M.  Bardoux, 
rapporteur  de  la  commission  du  Sénat,  et  pendant  deux  jours  ils  ont 
visité  en  détail  les  établissements  scolaires  et  hospitaliers.  La  revue  a 
commencé  le  12  par  VHÔlel-Dieu  et  la  Charité.  Elle  a  continué  l'après- 
midi  par  une  station  prolongée  dans  les  amphithéâtres  et  les  labora- 
toires des  Facultés  des  sciences  et  de  médecine.  Le  soir,  réception  et 
punch  à  l'Association  des  étudiants.  Le  lendemain  13,  le  ministre  s'est 
rendu  à  la  Faculté  de  droit  et  h  celle  des  lettres,  et  après  un  déjeuner 
officiel  offert  par  le  maire  dans  les  salons  de  l'Hôtel  de  Ville,  s'est 
arrêté  quelque  temps  au  lycée,  et  a  parcouru  ensuite  les  groupes  sco- 
laires de  l'agglomération  lyonnaise.  A  dix  heures  du  soir,  le  profes- 
seur Lépine,  vice-président  du  Conseil  général  des  Facultés,  recevait 
MM.  Bourgeois,  Bardoux  et  Liard  dans  le  grand  hall  de  l'Hôtel  de 
Ville,  tout  pavoisé  de  drapeaux  tricolores. 

En  réponse  à  une  allocution  chaleureuse  de  M.  Lépine,  M.  le  ministre 
a  répondu  en  ces  termes  : 

«  Après  les  paroles  que  vient  de  prononcer  M.  le  docteur  Lépine  au 
nom  de  tous  ceux  qui  comptent  ici  dans  le  do  maine  de  l'intelli  genc  e 
vous  comprendrez  l'émotion  de  celui  sur  lequel  repose  une  aussi  lourde 
responsabilité. 

M  Je  reporte  à  ses  initiateurs  le  mérite  de  la  grande  œuvre  que  nous 
avons  entreprise,  de  cette  œuvre  si  importante  pour  les  destinées  de  la 
Patrie  et  de  la  République. 

«  Il  faut  beaucoup  de  courage  et  môme  de  l'audace  pour  livrer  un 
pareil  combat.  Mais  j'ai  heureusement  de  très  précieux  collaborateurs, 
mon  cher  ami  M.  Bardoux,  M.  Liard,  qui  est  le  roc  sur  lequel  repose 
l'enseignement  supérieur  et  bien  d'autres  qui  sont  ici,  que  je  ne  connais- 
sais pas  à  Lyon  et  sur  lesquels  je  sais  maintenant  que  je  puis  compter. 
<c  J'ai  été  entraîné  comme  en  un  coup  de  vent  dans  tous  vos  établis- 
sements d'instruction;  ce  coup  de  vent,  qui  me  rappelle  le  héros  de 
Le  Sage,  m'a  permis  de  voir  tout  ce  qui  est  au  fond  de  vos  œuvres,  et  je 
sais  à  présent  que,  grâce  aux  hommes  de  bonne  volonté  que  j'ai  ren- 
contrés, la  tâche  me  sera  facile. 

«  J'ai  vu  ce  que  nous  rêvons,  que  l'Université  telle  que  nous  voulons 
l'organiser  dans  plusieurs  points  du  pays  existait  déjà  ici.  Il  y  a  à  Lyon 
des  habitudes  d'esprit,  une  persévérance  d'efforts,  une  élévation  géné- 
rale de  vues  qui  font  que  vous  menez  à  bien  des  œuvres  fortes  qui  n'ont 
rien  de  superficiel. 

«  C'est  en  quelque  sorte  l'image  de  votre  cité,  un  peu  obscure,  un 
peu  étroite  à  première  vue,  mais  où  l'on  aperçoit  bientôt,  en  pénétrant 
dans  l'intérieur,  la  grande  lumière  et  la  force. 
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«  J'ai  Yu  à  la  Facalté  des  sciences  des  laboratoires  et  des  cours  où 
non  seulement  Ton  enseigne,  mais  aussi  où  l'on  recherche. 

(c  A  la  Faculté  de  médecine,  j'ai  trouvé  la  même  conscience,  j'y  ai 
TU  planer  comme  un  rayon  quelque  chose  de  bien  lyonnais,  l'idée  très 
supérieure  aux  réalités  qui  les  interprète,  les  généralise  et  en  fait  en 
quelque  sorte  la  philosophie  et  la  synthèse. 

((  A  la  Faculté  des  lettres,  j'ai  trouvé  le  sentiment  de  l'universalité 
des  connaissances  ;  on  peut  lui  appliquer  le  mot  de  Térence  :  Humani 
nihil  a  me  cUienum  puto. 

u  A  la  Faculté  de  droit  j'ai  également  rencontré  les  maîtres  les  plus 
distingués. 

u  Autour  de  ces  grands  établissements,  j'ai  rencontré  de  nombreuses 
œuvres  qui  font  échange  d'idées  avec  les  corps  universitaires,  les  Amis 
de  l'Université,  les  membres  du  Conseil  général  des  hospices,  auxquels 
je  dois  rendre  ici  un  solennel  hommage,  car  ils  ont  donné  à  l'étude  de 
la  médecine  un  ressort  merveilleux. 

<c  Vous  avez  ici  à  la  tète  du  Conseil  municipal  un  maire  terrible,  le 
plus  dévoué,  le  plus  fin,  le  plus  pénétrant,  qui,  depuis  seize  ans,  dirige 
admirablement  la  démocratie  lyonnaise  dans  l'accomplissement  du 
devoir  et  qui  la  dirigera  longtemps  encore,  je  l'espère.  S'il  ne  dit  pas 
toujours  sa  pensée,  c'est  pour  mieux  la  concentrer  et  pour  mieux 
l'exécuter. 

«  Je  suis  également  heureux  de  voir  ici  M.  Rivaud,  qui  défend  avec 
tant  de  netteté  et  de  fermeté  les  idées  qui  nous  sont  chères  à  tous. 

«  Cette  œuvre  commune  de  l'Université  lyonnaise  qui  rallie  ici  tant 
de  dévouements  éclairés  ne  nuira  pas  à  l'unité  de  la  patrie.  La  patrie 
telle  que  nous  la  comprenons,  c'est  quelque  chose  de  vivant  et  d'actif 
où  tous  les  éléments  secondaires  contribuent  à  la  grandeur  et  à  l'éclat 
du  grand  foyer  central. 

u  On  a  parlé  de  certaines  tendances  politiques  qui  pouvaient  diviser 
les  Français,  on  a  parlé  de  deux  courants  distincts  :  le  courant  libéral 
de  l'Université  et  le  courant  extérieur  dont  le  but  est  étranger  et  qui 
retourne  à  sa  source  étrangère.  Eh  bien,  nous  avons  la  conviction  qu'il 
y  a  par-dessus  tout  cela' quelque  chose  qui  peut  nous  réunir  tous,  c'est 
la  vérité  par  la  science.  » 

A  onze  heures,  la  réception  était  terminée.  Le  ministre,  M.  Bardoux 
et  M.  Liard  reprenaient  bientôt  la  route  de  Paris,  emportant,  nous  l'es- 
pérons, des  arguments  nouveaux  à  présenter  au  Sénat  en  faveur  des 
Universités  provinciales  en  général,  et  de  l'Université  lyonnaise  en 
particulier. 


L'UNIVERSITÉ   DE    LILLE 

Dimanche  a  eu  lieu  à  Lille  une  importante  réunion  qui  a  constitué 
une  Société  des  Amis  de  rUnivei^sité  du  Nord.  M.  Pasteur,  qui  a  été  pro- 
fesseur à  la  Faculté  des  sciences  de  cette  ville,  a  été  élu  président 
d'honneur.  M.  Louis  Legrand,  vice-président  du  Conseil  général  du 
Nord,  ministre  de  France  à  La  Haye,  a  été  nommé  président  effectif. 
Cette  réunion  a  coïncidé  avec  un  ensemble  de  fôtes  scolaires  auxquelles 
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assistait,  avec  les  professeurs  et  les  autorités  académiques,  l'élite  de  la 
société.  Le  vœu  de  la  création  d'une  Université  à  Lille  a  été  réitéré  avec 
enthousiasme. 


La  Commission  centrale  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scien- 
tifiques s'est  vivement  préoccupée,  durant  ses  dernières  séances,  de  la 
forme  dans  laquelle  les  communications  de  MM.  les  délégués  des  So- 
ciétés savantes  devraient  être  faites  au  congrès  de  la  Sorbonne.  S'en 
référant  aux  résultats  des  précédentes  réunions,  elle  a  été  d'avis  qu'au- 
cune lecture  ne  serait  admise  si  les  auteurs,  au  prétUable,  n'avaient  sottmis 
leurs  manuscrits  au  Comité. 

Le  ministre  de  Uns  traction  publique  a  adopté  ces  conclusions.  Par 
un  avis  adressé  aux  présidents  des  sociétés,  il  invite  les  membres  de 
ces  associations  qui  doivent  prendre  part  au  prochain  Congrès  des 
Sociétés  savantes  à  la  Sorbonne  à  adresser  le  manuscrit  complet  de  leurs 
communications  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  (Direction  du  Se- 
crétariat, !•'  bureau),  avant  le  4^*  avril  prochain,  date  extrême. 


La  Grande  Encyclopédie  publie  dans  sa  356*  livraison  un  remarquable 
traité  du  jeu  d'Échecs  rédigé  par  M.  D.  Berthelot.  Jusqu'ici  il  n'existait 
en  France  aucun  ouvrage  de  cette  nature,  et  les  ouvrages  étrangers 
étaient  à  la  fois  d'un  prix  fort  élevé  et  d'une  complication  qui  nécessi- 
tait une  initiation  préalable. 

Dans  Ja  357*  livraison  M.  Langlois  a  écrit  deux  articles  historiques 
d'un  vif  intérêt,  l'un  sur  VÉchiquier  d'Angleterre,  l'autre  sur  VÉchiquier 
de  Normandie.  Le  même  fascicule  contient  une  importante  étude  sur 
VÉcUnrage,  par  M.  D.  Berthelot,  et  une  excellente  monographie  des 
Eehinodermes.  par  M.  R.  Meniez. 

La  358«  livraison  commence  l'a  publication  d'une  série  de  notices 
sur  les  principales  Écoles  qui  existent  actuellement  en  France.  Nous 
attirons  tout  particulièrement  l'attention  sur  ces  monographies.  On  ne 
sait  la  plupart  du  temps  où  trouver  des  détails  précis  sur  ces  nombreux 
établissements.  L'existence  même  de  beaucoup  d'entre  eux  est  tout  à 
fait  ignorée.  En  donnant  cette  infinité  de  renseignements  sur  Thisto- 
rique,  la  destination,  les  conditions  d'admission,  le  régime  intérieur  et 
les  carrières  ouvertes  par  toutes  les  écoles,  la  Grande  Encyclopédie  rend 
on  service  signalé  à  tous  ceux  que  préoccupent  les  questions  d'ensei- 
gnement. Nous  aurons  d'ailleurs  occasion  de  revenir  sur  cet  intéressant 
sujet. 
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L'École  moderne^  par  Edouard  Petit  (1  vol.  iii-18,  Paris,  Paul  Dela- 
plane,  189i).  —  Ce  petit  livre  n*est  pas  moins  aimable  qae  son  aîné, 
dont  nous  avons  eu  l'occasion  de  faire  ressortir  la  bonne  humeur  et  la 
variété.  L'auteur  excelle  à  présenter  sous  un  jour  gai  et  attrayant  les 
sujets  les  plus  moroses  et  les  plus  rebattus.  Il  sait  nous  entretenir  de  la 
question  des  humanités  modernes,  sans  nous  accabler  sous  le  poids  d'une 
nouvelle  démonstration  pour  ou  contre,  à  ajouter  à  tant  d'autres.  Il  nous 
parle  des  exercices  physiques,-  du  Lendit,  de  la  nouvelle  discipline,  de 
l'Association  des  étudiants,  des  colonies  de  vacances,  comme  il  faut 
parler  de  toutes  ces  choses,  en  observateur  sympathique  qui  sait  que  le 
ton  f^rave  et  solennel  n'est  pas  de  mise  en  ces  matières.  La  conclusion 
de  l'article  <c  Universités  et  Facultés  b  est  tout  à  fait  intéressante. 
M.  Petit  salue  avec  enthousiasme  la  création,  dans  l'avenir,  d'une 
Université  municipale.  Deux  Universités  dans  une  même  ville,  si  grande 
soit-elle,  n'est-ce  pas  un  peu  trop?  Les  pages  intitulées  :  «  Pédagogie 
féminine  »  sont  bien  attachantes  et  bien  vraies.  Ici,  le  critique  hausse 
le  ton  et  trouve  pour  signaler  les  abus  et  les  dangers  qui  compro- 
mettent ce  côté  de  l'enseignement  :  l'encombrement  des  brevets,  les 
méthodes  abstraites,  les  programmes  trop  vastes,  des  accents  sincères  et 
vraiment  émus.  Il  y  a  aussi  quelques  profils  universitaires  finement 
esquissés.  La  ressemblance  serait  complète,  du  moins  pour  l'un  d'eux, 
si  le  côté  agressif  de  l'œuvre  de  ce  critique  avait  été  mis  plus  fermement 
en  relief.  La  «  bienfaisance  scolaire  »,  sous  toutes  ses  formes,  n'est  pas 
oubliée.  Aucune  des  questions  intéressantes,  aucune  des  causes  justes  et 
sympathiques  n'échappe  à  M.  Petit,  qui  sait  partout  communiquer  à  son 
lecteur  la  chaleur  et  l'entrain  dont  il  est  lui-même  animé. 

Jemappes  et  la  conquête  de  la  Belgique  (1792-1793).  —  La  Trahison  de 
Dumouriez,  par  Arthur  Chuqubt  (2  vol.  in-l6,  Paris,  Léopold  Cerf,  1891). 
—  Les  livres  de  M.  Chuquet  sont  devenus  trop  populaires,  pour  qu'il  soit 
nécessaire  d'insister  longuement  sur  les  rares  qualités  qui  les  distinguent 
et  qui  leur  assurent  un  ^uccès  si  éclatant,  aussi  bien  dans  le  monde  sa- 
vant que  dans  le  grand  public.  Une  exposition  d'une  clarté  merveilleuse 
où  tout  est  dit  sans  qu'il  en  résulte  de  confusion,  où  les  ensembles  ressor- 
tentpar  la  mise  au  point  de  chaque  détail,  une  convenance  parfaite  de  ton, 
une  connaissance  profonde  des  sources  jointe  à  une  érudition  générale 
impeccable,  un  jugement  droit  et  sain,  toujours  guidé  par  le  bon  sens, 
qu'aucune  apparence  n'égare  et  qui  ne  se  laisse  ébranler  par  aucune 
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considération,  une  éloquence  simple  et  naturelle  qui  découle  de  la  so~ 
Lriété  même  du  récit,  tels  sont  les  principaux  mérites  de  cette  œuvre  qui 
a  conquis  dans  l'historiographie  de  notre  temps  une  place  si  honorable 
et,  nous  ajouterons,  tout  à  fait  à  part.  Le  volume  consacré  à  Jemappes 
s'ouvre  par  un  tableau  de  Véia^i  politique  des  Pays-Bas  autrichiens. 

Ce  Udbleau  était  nécessaire  pour  faire  comprendre  comment  il  a  pu  se 
faire  que  la  République  française  soit  venue  soutenir  les  sujets  de  Léo- 
pold,  révoltés,  au  nom  de  traditions  conservatrices  qu'ils  confondaient 
avec  leurs  libertés  nationales,  contre  les  réformes  libérales  successive* 
ment  entreprises  par  Joseph  II  et  son  successeur.  C'est  une  histoire  assez 
étrange,  dans  laquelle  les  intrigues  s'entrecroisent,  et  que  M.  Chuquet  a 
très  heureusement  débrouillée.  Après  ce  court  récit  de  la  révolution  belge 
en  1789  et  en  1790,  l'auteur  expose  les  événements  qui  précèdent  l'in- 
vasion française  de  novembre  1792.  La  bataille  de  Jemappes  et  la  con- 
quête de  la  Belgique  forment  l'objet  du  troisième  et  du  quatrième 
diapitre.  Nous  voyons  Dumouriez  conduisant  ses  soldats  jusqu'à  Jemap- 
pes, malgré  toutes  les  difficultés  que  lui  causaient  le  manque  d'appro- 
visionnements et  de  munitions,  d'une  part,  et  la  composition  si  peu 
homogène  de  ses  troupes  de  l'autre,  et  gagnant,  grâce  à  la  bravoure  et 
à  l'inlelligence  de  ses  lieutenants,  Tbouvenot,  Chartres  et  Dampierre,  la 
première  bataille  rangée  de  la  République.  Mais  il  ne  put  recueillir  tous 
les  fruits  de  sa  victoire.  L'armée  impériale  eut  le  temps  de  faire  sa 
retraite  sans  être  inquiétée.  L'impression  produite  en  France  n'en  fut 
pas  moins  profonde.  La  Belgique  est  conquise  avec  une  rapidité  fou- 
droyante. Mais  par  suite  de  Tinertie  de  Pacbe  et  des  concussions  de  ses 
agents,  l'armée  victorieuse  est  bientôt  réduite  au  dénûment  le  plus 
lamentable,  M.  Chuquet  consacre  à  cet  étrange  ministre  et  à  son 
inqualifiable  conduite,  des  pages  qui  figurent  parmi  les  plus  pénétrantes 
et  les  plus  saisissantes  de  son  volume.  Le  sixième  chapitre  traite  de  la 
réunion  de  la  Belgique,  triste  épisode,  dans  lequel  les  commissaires  de 
la  Convention  jouèrent  un  rôle  si  peu  honorable.  On  y  voit  comment,  à 
la  fin  du  mois  de  février  1793,  les  Pays-Bas,  maltraités,  poussés  à  bout, 
annexés  en  dépit  d'eux-mêmes,  deviennent  un  foyer  de  haine  contre  la 
France.  Le  sol  se  minait  sous  les  pas  de  cette  armée  que  le  peuple 
avait  saluée  avec  transport  et  d'abord  nommée  la  libératrice  des  nations. 

Le  volume  suivant,  qui  termine  la  seconde  série  des  études  de 
M.  Chuquet  sur  les  guerres  de  la  Révolution,  est  consacré  à  l'invasion  de  la 
Hollande  et  aux  échecs  successifs  qui  aboutissent  aux  désastres  de  Neer- 
winden  et  de  Louvain,  puis  à  la  défection  de  Dumouriez.  Le  caractère  de 
ce  dernier,  les  mobiles  et  les  calculs  avoués  ou  secrets  de  sa  politique  appa- 
raissent avec  une  absolue  netteté.  Les  négociations  de  Dumouriez  avec 
Mack,  ses  entretiens  avec  les  commissaires  de  la  convention,  la  ferme 
attitude  de  l'armée,  tout  cela  est  supérieurement  mis  en  lumière.  Les 
révoltes  et  les  mécontentements  causés  par  l'ineptie  de  l'administration 
militaire,  l'anarchie  parlementaire,  la  tyrannie  exercée  sur  les  pays 
conquis,  le  découragement  produit  par  les  insuccès  militaires,  voilà  au- 
tant de  motifs  qui  s'unissaient  à  ses  craintes  et  à  ses  ambitions  person- 
nelles, pour  amener  Dumouriez  à  des  idées  de  restauration.  Le  dernier 
chapitre  intitulé  :  la  Trahison  est  d'une  ampleur  et  d'un  relief  vraiment 
admirables.  C'est  un  véritable  drame  dont  le  lecteur  suit  le  développe- 
ment et  les  phases  multiples  avec  la  même  curiosité  que  s'il  en  ignorait 
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le  dénouement.  La  seule  éloquence  des  faits  suffit  à  M.  Ghuquet  poar 
amener  les  effets  les  plus  saisissants.  Il  est  peu  de  livres  qui,  sans  com- 
mentaires ni  considérations  d'aucune  sorte,  fassent  autant  réfléchir  que 
ceux-là. 

■ 

*  T  f 

Anatomie  et  physiologie  animales,  par  Mathias  Du  val  et  Paul  Constantin 
(1  vol.  in-8<*.  Paris,  J.-B.  Baillière,  1891).  —  Ce  nouveau  manuel,  destiné 
aux  élèves  de  la  classe  de  philosophie  et  de  l'enseignement  secondaire 
moderne,  a  été  rédigé  conformément  aux  programmes  officiels  les  plus 
récents.  La  source  principale  a  été  le  Cours  de  physiologie  de  M.  Duval 
qui  a  depuis  longtemps  fait  ses  preuves  et  que  les  élèves  des  Facultés 
de  sciences  et  des  Facultés  de  médecine  ont  accueilli  avec  une  faveur 
marquée.  Pour  pouvoir  faire  profiter  l'enseignement  secondaire  d'un  livre 
trop  complet  à  certains  égards,  trop  incomplet  à  d'autres,  un  remanie- 
ment était  nécessaire.  C'est  M.  Constantin  qui  s'est  acquitté  de  ce  déli- 
cat travail  d'adaptation.  Dans  la  première  partie  les  auteurs  ont  donné 
les  définitions  qu'il  importe  de  fournir  dès  le  début,  la  topographie  du 
corps  de  1^ homme,  avec  l'indication  de  la  position  et  du  rôle  de  ses  organes 
essentiels,  les  caractères  généraux  des  ôtres  vivants  et  en  particulier  des 
animaux.  On  y  trouve  en  outre  l'exposé  de  la  théorie  cellulaire,  ainsi 
que  l'étude  des  éléments  anatomiques  et  celle  des  tissus.  La  seconde 
partie,  consacrée  à  Vétude  de  Vhomme,  se  compose  de  nombreux  emprunts 
faits  au  Cours  de  physiologie,  avec  d'importantes  additions  anatomiques. 
Les  professeurs  de  lycée  savent  bien  que,  pour  intéresser  les  élèves  aux 
détails  de  l'anatomie,  il  est  nécessaire  de  relier  ceux-ci  à  la  physiologie 
et  de  faire  toujours  suivre  la  description  d'un  organe  de  l'indication 
de  son  but,  de  son  utilité  et  de  son  fonctionnement.  D'après  ce  principe, 
chaque  organe  a  été  décrit  au  moment  où  devait  être  indiqué  celui  de 
ses  rôles  physiologiques  qui  frappe  davantage  l'esprit.  Les  applica- 
tions à  l'hygiène  et  à  la  médecine  usuelle  ont  été,  au  cours  de  ces 
descriptions,  fréquemment  signalées.  La  troisième  partie,  qui  étudie 
Vanatomie  et  la  physiologie  comparées,  donne  la  division  des  animaux  en 
grands  groupes  et  expose  ensuite,  appareil  par  appareil,  fonction 
par  fonction,  les  modifications  présentées  par  la  série  des  animaux. 
D'intéressants  développements,  destinés  à  traiter  avec  plus  de  détails 
des  matières  qui  ne  sont  pas  indispensables  pour  les  examens,  ont  été 
igoutés  en  petit  texte.  La  partie  historique,  si  utile  pour  montrer  aux 
élèves  comment  se  sont  formées  les  idées  actuelles,  n'a  pas  été  négUgée. 
De  nombreuses  notes  ont  été  consacrées  à  la  biographie  des  savants 
dont  les  noms  sont  cités,  soit  à  propos  d'expériences,  soit  à  propos  d*on- 
vrages  auxquels  ces  noms  sont  restés  attachés.  Les  figures  ont  été  avec 
raison  multipliées  et  exécutées  avec  le  plus  grand  soin.  Tel  est  ce  re- 
marquable manuel,  l'un  des  plus  sûrs  et  des  plus  consciencieux  qui 
aient  été  écrits  sur  des  matières  auxquelles  les  programmes  accordent, 
&  juste  titre,  une  place  de  plus  en  plus  considérable. 

Le  Gérant  :  Armand  COLIN. 


Paru.  —  Typ.  Chamerot  et  Renoaard,  19,  rae  des  Saints-PèrM.  --28526 
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Parait  le  15  de  chaque  mois.  ^  Un  an  :  24  tr. 
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AVIS 

En  cas  de  changement  de  résidence  ou  de  domicile  et  afin 
d'assurer  la  régularité  du  service,  MM.  les  membres  de  la 
Société  d'Enseignement  supérieur  sont  priés  de  faire  connaître 
leur  nouvelle  adresse  aux  bureaux  de  la  Revite,  5,  rue  de 
Méâères,   Paris. 


La  REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT 

parait  le  l^  de  chaque  mois. 

PRIX  de  L'ABONNEMEHT  :  Paris,  départements  et  étranger,  Un  an,  24  Ir. 

On  s'aLonne  chez  tous  les  libraires  on  par  l'envoi  d'un  mandat  de  poste. 


Toutes  les  communications  relatlTes  aux  abonnements  et  à  Padml- 
nfstration  de  la  Revue  doivent  être  adressées  à  MM.  Armand  COLIN 
et  OS  éditeurs,  5,  rue  de  Méziéres,  à  Paris.  —  Toutes  les  communica- 
tions relaUves  à  la  rédaction,  à  M.  DREYFUS-BRISAG,  6,  me  de  Turin, 
A  Paris. 
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REVUE  INTERNATIONALE 

DE 

L'ENSEIGNEMENT 


L'EXTENSION  DES  UNIVERSITÉS 


EN  ANGLETERRE,  EN  ECOSSE  ET  AUX  ÉTATS-UNIS  (») 


II 

• 

Môme  quand  une  institution  est  due  à  Tinitiative  d*un  seul 
homme,  les  motifs  qui  lui  donnent  naissance  sont  complexes.  A 
plus  forte  raison  Y  Extension,  issue  de  la  collaboration  simultanée 
et  successive  d*un  grand  nombre  d*esprits,  doit-elle  relever  de  rai- 
sons multiples.  Que  veulent  ses  promoteurs  ?  Des  choses  très  dif- 
férentes et  même  opposées. 

Plusieurs  ont  en  vue  avant  tout  la  diffusion  d'idées  vraies.  Plus 
de  lumière,  serait  leur  devise.  Ils  ont  la  passion  de  la  propagande 
littéraire,  historique,  scientifique;  ils  ont  foi  dans  Tefficacité  de 
renseignement  populaire  pour  élever  les  esprits,  pour  donner  à  la 
vie  des  hommes  engagés  dans  les  affaires  ou  accablés  par  le  labeur 
quotidien  un  intérêt  supérieur.  Jamais  ils  ne  parlent  de  la  reli- 
gion; ils  semblent  admettre  que  la  science  peut,  au  même  titre  que 
la  religion,  susciter  un  noble  enthousiasme,  soutenir  la  moralité, 
enflammer  d'un  zèle  fécond  les  auditeurs  et  les  maîtres.  Ils  sont, 
ils  le  disent,  des  missionnaires  qui  ont  le  progrès  pour  but  et  l'in- 
struction comme  moyen.  Leur  entreprise  est  par  là  essentiellement 
laïque  et  humanitaire;  elle  relève  de  l'esprit  moderne;  mais  il  ne 
faut  pas  croire  que  ces  vues  inquiètent  le  moins  du  monde  les  dé- 
fenseurs autorisés  de  la  foi.  L'église  anglicane  et  les  diverses  con- 
fessions comptent  parmi  les  promoteurs  de  Y  Extension  les  plus 
éminents  de  leurs  membres.  On  sait  combien  la  religion  en  Angle- 

(i)  Voyez  le  numéro  du  15  mars  1892. 
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terre  ressemble  à  une  œuvre  d^enseignement  moral  et  historique. 
L*exégèse  biblique  est  l'objet  de  cours  qui  s'adressent  à  la  raison 
autant  qu'à  la  foi,  qui  donnent  et  qui  exigent  une  culture  intellec- 
tuelle. Les  ecclésiastiques  qui  soutiennent  VExtension  sont  per- 
suadés qu'en  favorisant  cette  culture,  l'œuvre  est  la  meilleure  au- 
xiliaire de  la  religion.  Et  de  fait  ses  professeurs  ne  se  montrent 
jamais  agressifs  contre  le  christianisme  :  ils  seraient  désavoués  par 
les  Universités,  qui  dans  leurs  relations  avec  le  dehors  sont  les 
fidèles  gardiennes  des  traditions  et  des  croyances  ;  ils  susciteraient 
dans  le  pays  des  résistances,  funestes  au  succès  de  l'œuvre  com- 
mune. Les  instructions  données  par  le  comité  d'Oxford  leur  recom- 
mandent expressément  la  plus  grande  circonspection  sur  ce  point. 
Il  en  résulte  que  certains  enseignements,  comme  celui  de  la  géo- 
logie, celui  de  l'histoire  des  religions,  et  celui  de  la  philosophie 
sont  ou  mutilés  ou  omis  dans  les  programmes  de  VExtension.  Mais 
les  amis  enthousiastes  de  la  science  s'y  résignent  pour  plusieurs 
raisons.  Ceux  qui  sont  hostiles  à  la  religion  —  chose  si  rare  en 
Angleterre  —  pensent  sans  doute  que  la  propagande  scientifique, 
même  limitée,  garde  encore  sa  valeur  et  contribue  plus  efficace- 
ment à  l'affranchissement  des  esprits  que  le  règne  exclusif  de 
l'enseignement  théologique.  De  plus,  la  philosophie  est  presque 
abandonnée  dans  les  Universités  anglaises.  Il  n'en  reste  plus  que  des 
fragments  insignifiants  dans  les  programmes  des  examens.  Enfin  la 
juxtaposition  dans  le  même  esprit  d'une  foi  religieuse  très  intense 
avec  des  principes  scientifiques  très  arrêtés  est  beaucoup  plus 
commune  en  Angleterre  que  chez  nous.  Les  pratiques  religieuses 
elles-mêmes,  étant  réduites  aune  assistance  corporelle  aux  offices, 
peuvent  être  conservées  par  des  incrédules  qui  ont  manifesté  pu- 
bliquement leurs  sentiments.  Un  des  conférenciers  les  plus  brillants 
de  VExtemion  a  écrit  ces  paroles  :  «  Il  y  a  un  nombre  toujours 
croissant  d'hommes  et  de  femmes  qui,  pensant  par  eux-mêmes, 
n'ont  pas  gardé  ces  convictions  (religieuses).  Ceux-là  peuvent  être 
engagés  à  réfléchir  et  à  se  demander  si  on  ne  leur  a  pas  monté  la 
religion  sur  un  ton  trop  aigu,  trop  extravagant  et  mystique;  si 
l'on  doit  exiger  d'eux  de  croire  à  de  l'omnipotence,  à  de  l'omni- 
science,  à  une  bonté  et  à  une  majesté  infinies;  et  si  une  religion 
virile,  saine,  rationnelle  et  pratique  ne  peut  se  fonder  sur  un  idéal 
moins  exalté  peut-être,  mais  plus  net  et  de  beaucoup  plus  rappro- 
ché de  nous  :  si  cette  religion  ne  peut  consister  dans  le  sentiment, 
développé  et  cultivé,  du  devoir  qui  nous  lie  au  grand  Être,  à  l'orga- 
nisme collectif  de  l'Humanité  dans  le  présent,  dans  le  passé  et  dans 
l'avenir.  »  On  le  voit,  l'auteur  de  cette  déclaration  est  nettement 
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positiviste  :  eh  bien,  quand  a  eu  lieu  le  premier  office  du  Summer 
meeting  de  cette  année  à  Oxford  —  sorte  de  messe  du  Saint-Esprit 
deVFxtensùm  —  cet  éminent écrivain,  bien  connu  en  France,  y  as- 
sistait, et  c*est  au  sortir  de  Toflice  que  nous  avons  eu  Thonneur 
d'entrer  en  relations  avec  lui. 

L'Extension  a  pu  de  la  même  façon  et  sans  plus  d'efforts  se 
concilier  le  concours  des  libéraux  et  des  conservateurs.  Les  pre- 
miers comptent  avec  raison  sur  la  diffusion  des  connaissances  po- 
sitives pour  la  formation  d'un  courant  d'opinions  de  plus  en  plus 
démocratiques;  ils  visent,  par  la  multiplication  des  cours  popu- 
laires, àTextension  du  suffrage,  à  Fextinction  du  privilège,  au  frac- 
tionnement de  la  propriété  ;  mais  les  seconds  espèrent  —  et  on  ne 
peut  dire  qu^ils  aient  tort  —  que  les  idées  justes,  surtout  en  fait 
d'économie  politique,  seront  dans  la  pensée  des  ouvriers  un  contre- 
poids aux  rêves  subversifs  ;  ils  croient  surtout  que  renseignement 
de  la  littérature  et  de  l'histoire  peut  seul  communiquer  aux  nou- 
velles recrues  du  suffrage  le  sens  politique,  qui  est  celui  de  la  tra- 
dition, le  respect  du  passé,  le  goût  des  actions  lentes  et  des  tran- 
sitions ménagées,  la  déférence  pour  les  supériorités  sociales.  En 
Angleterre,  de  même  que  TËglise  croit  avoir  besoin  de  l'École, 
quelle  qu'elle  soit,  l'aristocratie,  issue  des  Universités,  estime  que 
son  prestige  ne  peut  que  gagner  au  développement  de  leur  influence 
sur  les  masses  populaires.  Les  libéraux  d'ailleurs  sont  conserva- 
teurs en  cela,  qu'ils  redoutent  l'effet  de  l'instruction  élémentaire 
sur  des  esprits  qtt*aucune  culture  générale  ne  vient  ensuite  assagir 
et  pondérer.  C*est  le  point  que  j*ai  entendu  traiter  avec  le  plus  de 
feu  par  les  Extensionnistes  les  plus  décidément  acquis  à  la  cause 
de  la  démocratie  :  le  rôle  principal  des  cours  mobiles  est  selon 
eux  de  faire  l'éducation  civique  de  l'ouvrier  anglais.  Dès  longtemps 
Oxford  et  Cambridge  ont  pourvu  à  l'éducation  politique  de  la  classe 
dirigeante  :  a  Nous  formons  des  citoyens  »,  me  disait  un  éminent 
professeur  de  Cambridge  en  me  montrant  le  parlement  au  petit 
pied  où  les  étudiants  s'exercent  à  la  discussion  politique.  Mainte- 
nant, par  VExtension^  l'Université  entend  contribuer  à  l'éducation 
poUtique  du  suffrage  presque  universel,  de  la  démocratie  ouvrière. 
On  comprend  que  sur  ce  terrain  les  conservateurs  et  les  libéraux 
puissent  travailler  de  concert,  sans  renoncer  à  leurs  doctrines  et  à 
leurs  espérances  respectives.  C'est  pourquoi  les  membres  de  la 
Chambre  des  lords  acceptent  la  présidence  des  meetings  où  les 
intérêts  de  l'œuvre  sont  discutés  par  des  hommes  appartenant  à 
tous  les  partis;  c'est  pourquoi  enfin  les  premières  contributions 
accordées  par  le  Trésor  public,  quoique  indirectement,  à  YExten- 
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sioriy  l'ont   été  sur  la  proposition   d'un  ministre   conservateur. 

Enfin,  le  même  mouvement  unit  dans  une  action  commune  les 
membres  des  Universités  et,  je  ne  dirai  pas  les  ennemis,  mais  les 
réformateurs  de  l'enseignement  universitaire.  Tandis  que  les  uns 
méditent  de  rendre  inutile  la  création  d'Universités  nouvelles  parla 
multiplication  des  cours  itinérants,  d'entrer  en  contact  avec  le  peu- 
ple, «  de  prouver  aux  électeurs  de  la  Chambre  des  communes,  que 
les  Universités  sont  bonnes  à  autre  chose  qu'à  former  des  clergy- 
men  »,  et  de  garder  ainsi  le  monopole  du  haut  enseignement  sur 
toute  la  surface  du  pays,  les  autres  voudraient,  au  contraire,  par  le 
môme  moyen,  créer  à  côté  des  anciennes  institutions  une  sorte 
d'Université  flottante  dont  l'organisation,  très  serrée  dans  les  uni- 
tés partielles,  ne  présenterait  qu'une  très  faible  concentration  et 
finirait  par  englober  Oxford  et  Cambridge.  Tandis  que  les  uns 
pensent  que  V Extension  doit  les  fruits  qu'elle  porte  à  son  intime 
connexion  avec  l'esprit  et  les  méthodes  des  Universités  mères,  les 
autres  estiment  au  contraire  qu'elle  a  trouvé  des  méthodes  nou- 
velles, et  qu'elle  est  appelée  à  rajeunir,  par  son  irrésistible  exemple, 
un  enseignement  suranné,  sans  vie  et  sans  intérêt  (1).  Mais,  ne 
nous  y  trompons  pas,  cette  divergence  n'est  pas  plus  absolue  que 
les  autres  ;  réformateurs  et  conservateurs  sont  liés  par  un  sentiment 
très  fort  :  à  savoir,  un  attachement  commun  aux  privilèges  des  Uni- 
versités, et  quand  un  politicien,  quand  un  membre  des  assemblées 
départementales  réclame  pour  les  adeptes  de  Y  Extension  la  parti- 
cipation à  ces  privilèges,  tous  se  retournent  contre  lui  et  s'enten- 
dent pour  maintenir  la  démarcation  entre  les  étudiants  de  ren- 
contre des  cours  ambulants,  et  les  étudiants  ayant  séjourné  auprès 
des  Universités  et  ayant  plus  ou  moins  vécu  de  la  vie  collégiale. 
Là-dessus,  l'accord  est  instantané  et  unanime. 

On  le  voit,  les  fins  assignées  à  Y  Extension  par  ses  serviteurs 
sont  assez  disparates.  Mais  les  Anglais  ne  se  piquent  pas  de 
logique  ;  ils  ont  le  goût  et  le  génie  de  l'action.  Tous  ceux  qui,  pour 
une  raison  quelconque,  désiraient  que  VExtension  réussit,  ont 
laissé  là  les  discussions  de  principes  et  ont  commencé  par  lui 
apporter  leur  concours  parce  qu'il  leur  semblait  qu'elle  pouvait 
contribuer  à  la  grandeur  de  l'Angleterre  :  le  patriotisme  est  le  sen- 
timent dominant  de  tous  ses  collaborateurs.  Pour  le  reste,  les  faits 
jugeraient.  De  là  une  série  de  compromis  et  une  œuvre  très  vivante 

(1)  Toutes  les  opinions  que  nous  rapportons  rassortent  soit  de  conversations 
que  nous  avons  entendues,  soit  de  documents  que  nous  ayons  sous  les  yeux  ;  il 
ne  nous  paraît  pas  nécessaire  de  rapporter  les  noms  des  personnes  qui  les  pro- 
fessent. 
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et  très  complexe,  plus  facile  à  décrire  dans  son  organisation  qu'à 
définir  dans  ses  tendances.  Voici  quelle  est  cette  organisation. 

U Extension  est  étroitement  unie  aux  Universités,  ses  autorités 
centrales  n'en  sont  que  les  organes.  A  Oxford,  le  Comité  directeur 
est  une  section  de  la  Délégation  officielle  pour  les  examens  locaux. 
Cette  délégation  à  son  tour  est  élue  par  la  Congrégation  (l'une  des 
trois  assemblées  qui  gouvernent  l'Université  :  elle  est  formée  des 
maîtres  es  arts  résidents)  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire 
du  Conseil  hebdomadaire,  espèce  de  Conseil  d'Etat  qui  prépare  les 
actes  à  soumettre  aux  deux  autres  assemblées.  A  Cambridge,  le 
comité  directeur  est  le  Syndicat  pour  les  examens  et  les  cours  locaux. 
Il  est  lui-même  nommé  par  le  Sénat  qui  correspond  à  la  Congré- 
gation d'Oxford.  Il  comprend  seize  membres,  un  secrétaire  et  trois 
sous-secrétaires.  Il  compte  cinq  principaux  de  collèges.  Il  se  sub- 
divise en  sept  comités.  Nous  avons  vu  qu'à  Londres  la  Société  est 
gouvernée  par  un  Conseil  auquel  se  joignent  trois  représentants  de 
chaque  Université,  celle  de  Victoria  mise  à  part.  Celle-ci  a  aussi 
au  sein  de  son  Conseil  général  des  études  un  comité  pour  l'admi- 
nistration de  V Extension.  A  Londres,  à  Oxford  et  à  Cambridge  le 
secrétaire,  qui  a  dans  cette  administration  la  part  la  plus  impor- 
tante, entre  en  rapport  avec  le  public  par  un  bureau  et  des  em- 
ployés. Le  bureau  d'Oxford  trouve  une  installation  dans  les  im- 
menses bâtiments  construits  pour  les  examens  où  il  y  a  aussi  de 
vastes  salles  de  cours,  utilisées  par  le  summer  meeting, ACsLmhvïdgey 
V Extension  est  logée  chez  elle  ;  elle  a  une  maison  de  moyenne 
grandeur  où  se  trouvent  les  bureaux  des  secrétaires,  celui  des 
employés  et  la  salle  des  corrections  avec  ses  casiers  chargés  de 
copies  (1  ). 

Le  principal  rôle  des  autorités  centrales  est  de  nommer  des 
professeurs,  de  fixer  la  liste  des  cours  ou  ensembles  de  cours  qui 
seront  mis  à  la  disposition  des  centres  locaux,  de  négocier  avec 
ces  centres  locaux  le  choix  des  sujets  de  cours  et  des  professeurs, 
et  enfin  de  combiner  les  jours  et  les  heures  de  leçons  dans  les 
différentes  villes  d'un  même  district. 

C'est  dans  la  formation  et  l'organisation  des  centres  locaux 
qu'éclate  le  trait  caractéristique  de  la  race  anglaise  :  à  savoir  l'ap- 
titude à  l'initiative  individuelle  et  au  groupement  spontané.  C'est 
un  principe  auquel  aucune  dérogation  n'est  admise,  que  les  cours 

(1)  Au  point  de  vue  financier,  V Extension  a  probablement  sa  caisse  distincte, 
mais  seulement  à  titre  de  section  spéciale  du  budget  général  des  Universités. 
A  Cambridge,  TExtension  avait  acheté  un  terrain  pour  bâtir  ;  ce  terrain  ne  lui 
convenant  plus,  elle  le  donna  à  TUniversité. 
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sont  rétribués  et  les  frais  de  voyage  des  professeurs  couverts 
d'avance.  Il  s*agit  donc  de  trouver  tout  d'abord  un  groupe  de  per- 
sonnes ou  une  Société  qui  garantisse  le  paiement  des  sommes 
dues  de  ce  chef  à  l'Université  et  s*engage  de  môme  à  subvenir  aux 
dépenses  nécessitées  par  la  location  d'une  salle,  la  publicité,  les 
projections  et  réclairage  et  les  envois  de  livres.  Une  personne 
décidée,  énergique,  très  souvent  une  dame,  va  trouver  ses  amis, 
forme  un  comité  provisoire,  visite  le  maire  de  la  ville,  ouvre  une 
réunion  publique,  provoque  la  nomination  d'un  comité  définitif 
et  d'un  secrétaire,  qui  est  d'ordinaire  cette  môme  personne  ou 
cette  dame,  et  ce  comité  constitue  le  fonds  de  garantie.  D'autres 
fois  c'est  une  institution  déjà  existante  qui  se  charge  de  ce  soin, 
collège,  Institut  mécanique.  Société  littéraire  et  philosophique, 
Association  pour  l'éducation  des  femmes,  école  du  soir,  syndicat 
ouvrier,  ou  Institut  ecclésiastique.  D'autres  fois  encore,  c'est  un 
particulier  généreux.  On  décide  quelle  sorte  de  cours  on  deman- 
dera, cours  de  six  leçons  ou  cours  de  douze  ;  cours  de  l'après-midi 
ou  cours  du  soir  ou  les  deux  à  la  fois.  Le  secrétaire  se  met  en 
rapport  avec  l'Université  ou  les  Universités  les  plus  proches. 
Celles-ci  envoient  une  brochure  où  dès  le  mois  de  juillet  la  liste 
des  cours  et  des  professeurs  disponibles  a  été  dressée.  Mais  alors 
il  faut  s'entendre  avec  les  secrétaires  des  centres  voisins  pour  voir 
si  un  seul  maître  ne  pourrait  pas  visiter  plusieurs  points  du  môme 
réseau  à  des  jours  consécutifs.  L'entente  établie,  les  affiches  sont 
posées,  les  journaux  avertis;  la  vente  des  billets  commence.  II 
faut  la  plupart  du  temps  aller  de  maison  en  maison,  voir  person- 
nellement une  multitude  de  gens,  faire  une  propagande  persévé- 
rante parmi  les  petits  boutiquiers  et  les  artisans,  sans  oublier  les 
fermiers  du  voisinage.  Le  cours  a  lieu.  Il  arrive  qu'il  ne  réussit 
qu'à  moitié;  la  leçon  de  l'après-midi  fréquentée  par  des  dames  et 
des  gentlemen,  fait  ses  frais,  celle  du  soir  laisse  fréquemnient  un 
déficit  considérable  que  le  fonds  de  garantie  doit  combler.  Môme 
quand  l'essai  a  été  heureux,  l'année  suivante  tout  est  à  recom- 
mencer et  le  succès  est  remis  en  question;  on  a  vu  qu'il  est  plus 
rare.  C'est  ainsi  que  le  comité  et  son  secrétaire  ont  à  lutter  contre 
l'indifférence  et  le  défaut  de  ressources  pendant  plusieurs  années, 
jusqu'à  ce  qu'une  Société   pour  VExtension   soit  définitivement 
établie  et  enracinée.  Il  est  vrai  que  dans  plusieurs  centres,  au 
bout  d'un  certain  temps,  non  seulement  ces  Sociétés  vivent  sans 
peine,  mais  les  cadres  en  deviennent  fixes  et  les  secrétaires  finissent 
par  devenir  des  fonctionnaires  expérimentés,  connus  de  l'aristo- 
cratie, des  autorités  locales  et  des  corps  élus;  ces  secrétaires  sont 
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en  constante  relation  les  uns  avec  les  autres  et  avec  les  Universités, 
ils  sont  ainsi  les  promoteurs  désignés  et  les  conseillers  des  centres 
nouveaux.  N  oublions  pas  cependant  que  leurs  fonctions  sont 
toutes  volontaires  et  représentons-nous  ce  que  demande  d'efforts 
la  continuation  régulière  de  ces  cours,  où  tous  les  détails  d'orga- 
nisation, depuis  le  choix  du  sujet  jusqu'au  placement  des  tickets 
et  au  chauffage  de  la  salle,  reposent  sur  le  zèle  d'un  petit  nombre 
de  personnes  non  rétribuées,  le  plus  souvent  d'ime  seule.  Les 
femmes  excellent  dans  ces  fonctions  où  se  déploient  leur  enthou- 
siasme et  leur  ténacité,  où  elles  ont  de  plus  l'avantage  de  la  neu- 
tralité politique.  Dans  plus  de  la  moitié  des  centres  locaux  du 
ressort  d'Oxford,  les  secrétaires  sont  des  dames  ou  des  demoiselles. 
Elles  assistent  à  tous  les  meetings  où  se  discutent  les  intérêts  de 
Fœuvre. 

Les  centres,  jusqu'ici  groupés  au  hasard,  sont  en  train  de  subir 
une  nouvelle  distribution,  par  suite  des  rapports  que  Y£xtension 
vient  de  nouer  avec  les  administrations  des  Comtés  ;  mais  nous 
ne  pourrons  expliquer  les  raisons  de  ce  changement  qu'à  la  fin  de 
notre  exposé.  Il  se  dessine  à  peine  d'ailleurs.  Les  centres  sont  en 
ce  moment  disséminés  dans  le  pays  sans  ordre  ;  si  vous  tirez  une 
ligne  de  Carliste  à  Eastbourne,  vous  avez  à  gauche  de  cette  ligne 
presque  tous  ceux  de  Cambridge,  à  droite  presque  tous  ceux 
d'Oxford.  Ceux  de  Londres  ne  s'éloignent  que  peu  de  la  capitale. 
85  environ  relèvent  de  Cambridge,  146  d'Oxford,  130  de  Londres. 
Bien  qu'en  abaissant  le  prix  des  billets  on  ne  soit  pas  toujours 
assuré  d'obtenir  un  accroissement  dans  le  nombre  des  auditeurs, 
on  ne  peut  nier  qu'un  des  obstacles  qui  s'opposent  à  la  multipli- 
cation des  centres,  surtout  dans  les  districts  habités  par  des  mi- 
neurs, c'est  l'ensemble  des  frais  qu'entraîne  l'établissement  d'un 
cours.  Les  Universités  n'admettent  les  leçons  isolées  ou  les  cours 
de  trois  leçons  qu'à  titre  d'exception  et  comme  moyens  de  publi- 
cité; elles  tiennent  absolument  à  ce  que  les  leçons  présentent  une 
suite  systématique,  forment  un  véritable  cours,  et,  dans  cette  vue, 
tandis  qu'Oxford  se  contente  d'un  minimum  de  six  leçons,  Cam- 
bridge en  exige  de  dix  à  douze.  Or  un  cours  de  six  leçons  (une 
leçon  à  chaque  fois)  coûte  avec  les  classes  et  les  examens  615  francs  ; 
le  même  avec  deux  leçons  chaque  fois  —  une  dans  l'après-midi  et 
une  le  soir  —  coûte  765  francs.  Un  cours  de  douze  leçons  simple 
coûte  1 065  francs,  double,  1  365  francs,  sommes  dans  lesquelles 
ne  sont  compris  ni  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  conféren- 
ciers, ni  les  frais  de  location,  etc.  Avec  ces  frais,  un  cours  simple 
de  six  leçons  représente  une  dépense  moyenne  de  1  625  francs.  Si 
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les  auditeurs  sont  nombreux,  les  déboursés  de  chacun  sont  dimi- 
nués d'autant;  ils  restent  encore  assez  sensibles  pour  le  budget 
d'un  ouvrier  :  qu'on  pense  à  la  difficulté  que  doivent  trouver  des 
centres  peu  fortunés  à  faire  les  fonds  de  cours  de  douze  leçons, 
qui  s*élèvent  à  3 125  et  à  3  375  francs! 

A  plus  forte  raison  est-ce  pour  beaucoup  une  très  grosse  affaire 
que  de  se  procurer  ces  cours  multiples  (simultanés)  que  les  auto- 
rités centrales  recommandent  à  bon  droit  et  sans  lesquels,  en  effet, 
Y  Extension  ne  peut  soutenir  sa  prétention  d'être  un  système  géné- 
ral d'éducation  pour  le  peuple.  Rien  que  deux  cours  simultanés 
entraînent  une  dépense  de  5750  francs.  C'est  ce  qui  fait  que  ces 
cours  simultanés  sont  si  rares.  Le  nombre  des  cours  est  à  peine 
d'un  tiers  supérieur  à  celui  des  centres,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas 
un  tiers  des  centres  où  aient  lieu  deux  cours  à  la  fois.  Naturelle- 
ment le  même  obstacle  s'oppose  à  la  multiplication  des  cours 
prolongés;  si  l'Université  de  Cambridge  ne  s'élève  que  difficile- 
ment au  delà  de  son  maximum  de  42  centres  en  moyenne  avec 
13000  auditeurs,  c'est  qu'elle  tient  aux  cours  de  douze  leçons,  et 
si  celle  d'Oxford  a  pu  atteindre  en  cinq  ou  six  ans  le  nombre  de 
146  centres  et  de  20000  auditeurs,  c'est  qu'elle  donne  le  plus  sou- 
vent des  cours  de  six  leçons  :  la  dépense  est  moindre.  Ce  n'est  que 
dans  des  cas  exceptionnels,  dit  M.  Moulton,  que  le  produit  des 
tickets  peut  couvrir  les  dépenses  d'un  cours  du  soir;  les  personnes 
ou  les  Sociétés  qui  en  garantissent  l'acquittement  savent  donc  de 
plus  en  plus  certainement  qu'elles  perdront  une  partie  de  leurs 
avances.  L'œuvre  n'est  pas  productive  financièrement.  Pendant 
l'année  1890-91  elle  a  coûté,  aux  localités  tributaires  d'Oxford,  en- 
viron 200000  francs;  aux  tributaires  de  Cambridge,  200  000  francs; 
à  la  circonscription  de  Londres,  1 40 000  francs;  à  la  petite  région 
desservie  par  l'Université  de  Victoria,  6250  francs,  ce  qui  fait  pour 
l'Angleterre  seule  une  contribution  volontaire  de  546  250  francs. 
Les  Universités  n'ont  trouvé,  assure-t-on,  dans  la  part  qu'elles 
ont  touchée  sur  cette  somme  que  les  ressources  nécessaires  au 
paiement  des  professeurs,  des   examinateurs  et  des  employés. 
Voyons  quels  avantages  les  42  ou  45  000  auditeurs  des  cours  se 
sont  assurés  par  ces  sacrifices.  En  d'autres  termes,  quelle  est  la 
méthode,  l'étendue,  la  valeur  de  l'enseignement  donné  par  VEx- 
tension  ? 

Le  principe  d'où  dérive  toute  la  méthode  est  que  les  leçons 
ont  pour  but,  non  de  communiquer  des  connaissances  toutes  faites, 
que  la  mémoire  de  l'auditeur  n'ait  plus  qu'à  retenir,  mais  d'éveil- 
ler sa  curiosité,  de  lui  faire  sentir  l'intérêt  des  questions,  de  pro- 
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voquer  ainsi  de  sa  part  un  effort  personnel  et  de  soutenir,  de 
diriger  cet  effort,  qui,  livré  à  lui-môme,  resterait  infructueux.  Les 
leçons  sont  très  espacées?  Tant  mieux.  S*il  s'agit  de  leçons  de  lit- 
térature et  d'histoire,  il  est  même  désirable  que  Tintervalle  soit 
de  plus  d'une  semaine,  que  la  leçon  ne  revienne  que  tous  les 
quinze  jours,  pour  que  l'auditeur  ait  le  temps,  de  Tune  à  l'autre, 
de  lire  tous  les  livres  qu'on  lui  a  désignés  et  de  s'assimiler  complè- 
tement les  matières  traitées.  Les  leçons  sont  rares?  C'est  peu  que 
six,  dix  ou  même  douze  leçons  pour  épuiser  un  sujet?  Aussi  ne 
néglige-t-on  rien  pour  donner  à  chacune  d'elles  un  maximum  d'efr 
ficacité,  comme  instrument  d'incitation  et  de  direction  intellec- 
tuelle. Les  procédés  employés  pour  assurer  aux  leçons  cette  effi- 
cacité sont  nombreux  et  excellents.  Il  est  évident  d'ailleurs  que,  en 
ce  qui  concerne  l'outillage  matériel,  ce  luxe  de  ressources  péda- 
gogiques ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  leçons  en  petit  nombre  que 
le  professeur  colporte  en  plusieurs  localités  pendant  plusieurs 
années  de  suite  et  qui  restent  pendant  ce  temps  plus  ou  moins 
stéréotypées. 

Voici  d'abord  l'appareil  à  projections,  la  «  lanterne  ».  Chaque 
conférencier  a  confectionné  ou  fait  confectionner  à  son  usage  des 
séries  de  dessins  sur  verre  le  plus  souvent  coloriés,  dont  il  se  sert 
pour  illustrer  chacune  de  ses  leçons.  Les  sujets  qui  se  prêtent  le 
mieux  à  ces  sortes  d'illustration  sont  l'histoire  naturelle,  la  géo- 
graphie, l'archéologie,  l'histoire  des  beaux-arts.  Les  musées  de  la 
ville  sont  mis  également  à  contribution  et  on  leur  emprunte  des 
spécimens  de  minéraux,  des  outils,  des  armes.  S'agit-il  de  l'his- 
toire de  la  musique,  les  Sociétés  locales  sont  invitées  à  fournir 
des  chœurs  ou  de  petits  orchestres;  des  amateurs  font  entendre 
sur  le  piano,  l'orgue  ou  le  violon  des  morceaux  caractéristiques. 
L'enseignement  littéraire  emploie  largement  les  récitals^  décla- 
mation mouvementée  de  passages  ou  de  pièces  entières  empruntés 
aux  auteurs  étudiés.  Nous  avons  entendu  M.  Moulton  jouer  ainsi 
à  lui  seul  d'une  manière  extrêmement  brillante  les  Bacchantes 
d'Euripide,  traduites  en  vers  anglais.  En  frappant  ainsi  les  sens  de 
leurs  auditeurs,  les  conférenciers  remuent  les  imaginations,  don- 
nent le  sens  du  réel,  stimulent  et  facilitent  l'étude.  Le  grand, 
l'unique  ressort  de  l'enseignement,  pensent-ils,  est  l'intérêt;  l'en- 
seignement des  Universités  languit  pour  avoir  perdu  le  secret 
d'exciter  et  de  vivifier  les  esprits;  les  leçons  de  Y  Extension  lui 
montreront  comment  il  peut  devenir  d'abstrait,  formel  et  verbal, 
concret,  pénétrant,  suggestif. 

On  perd  beaucoup  des  détails  d'une  leçon,  parfois  on  en  laisse 
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échapper  des  idées  secondaires  qui  ont  leur  importance,  ou  même 
il  arrive  qu*on  se  méprenne  sur  le  sens  des  thèses  fondamentales 
qu'elle  est  destinée  à  soutenir,  quand  on  est  obligé  de  faire  effort 
pour  en  écrire  les  divisions  et  les  subdivisions.  Le  corps  de  la 
leçon  reste  dans  les  notes,  Tâme  qui  exige  pour  être  saisie  la  par- 
ticipation libre  et  réfléchie  de  Tauditeur,  s'évapore.  Le  syllaàus 
remiédie  à  cet  inconvénient.  C'est  une  brochure  imprimée,  entre- 
mêlée de  pages  blanches,  qui  est  mise  en  vente  à  l'ouverture  de 
chaque  cours.  Là  se  trouvent,  avec  le  plan  détaillé  des  leçons,  les 
citations  essentielles  et  des  indications  bibliographiques  :  l'habile 
rédaction  des  syllabus  est  une  partie  capitale  de  l'art  d'un  profes- 
seur. Les  pages  blanches  permettent  à  l'auditeur  de  noter  au  pas- 
sage —  il  peut  le  faire  en  quelque  sorte  à  loisir  —  les  petits  faits 
ou  les  vues  qui  le  frappent.  Rentré  chez  lui,  il  trouvera  dans  le 
syllabus  un  guide  sûr  et  comme  un  programme  de  travail  pour 
toute  la  semaine  ou  pour  la  quinzaine.  Ces  brochures  forment  dès 
maintenant  une  riche  collection  traitant  des  sujets  les  plus  divers  ; 
nos  candidats  à  l'agrégation  d'anglais  y  trouveraient  d'excellents 
canevas  de  leçons  ou  de  dissertations. 

Avant  ou  après  la  leçon,  a  lieu  la  classe.  Celle-ci  est  destinée 
aux  seuls  auditeurs  qui  remettent  des  devoirs  et  le  plus  souvent 
aspirent  aux  examens.  Là,  la  leçon  précédente  est  mise  en  discus- 
sion ;  les  étudiants  y  demandent  des  éclaircissements,  y  posent  des 
objections,  y  conversent  librement  avec  le  professeur,  qui  entre 
ainsi  en  commerce  personnel  avec  la  partie  la  plus  zélée  de  son  au- 
ditoire. Là  encore,  les  devoirs  dont  le  sujet  a  été  indiqué  dans  le 
syllabus  et  qui  ont  dû  être  envoyés  par  la  poste,  sont  l'objet  de 
corrections  générales,  puis  remis  annotés  à  leurs  auteurs.  La 
classe  est  l'équivalent  de  la  répétition  donnée  à  l'Université  parle 
tutor,  qui  tend  de  plus  en  plus  à  remplacer  le  professeur.  Car  le 
système  tutorial  est  devenu  si  important  dans  les  Universités  an- 
glaises qu'on  a  pu  dire  que  rien  n'y  serait  changé  si  le  corps  des 
professeurs  disparaissait  tout  entier. 

Cette  organisation  est  complétée  par  la  création  des  Bibliothèques 
circulantes,  des  Cercles  de  lectures  et  des  Associations  d'étudiants. 
Le  professeur  en  «  mission  »  porte  avec  lui  des  boites  renfermant 
des  séries  d'une  trentaine  de  livres  se  référant  aux  sujets  traités. 
Ces  livres  sont  distribués  à  la  classe.  Le  Cercle  de  lecture  {Home 
reading  circle){i)  est  une  institution  différente  de  V Extension,  mais 

(1)  Les  syllabus  des  cercles  de  lecture  contiennent  des  explications  sur  Tim- 
portance  du  sujet,  et  ses  rapports  avec  les  connaissances  théoriques  ou  pr&« 
tiques  qui  s'y  rattachent,  des  conseils  sur  la  marche  à  suivre  pour  l'étudier,  une 
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qui  s*est  très  naturellement  annexée  à  elle,  et  qui  a  encore  en  de- 
hors d'elle  une  nombreuse  clientèle  dans  les  petites  villes  et  les 
villages.  Son  but  est  surtout  de  permettre  aux  jeunes  gens  et  aux 
jeunes  filles  sortant  des  écoles  élémentaires  de  se  préparer  par  des 
emprunts  de  livres  et  l'envoi  de  travaux  personnels  à  suivre  utile- 
ment les  cours  mobiles.  Mais  Taffiliation  à  lune  et  à  Tautre  société 
n'est  point  interdite.  Et  parmi  les  700  membres  des  Cercles  de  lec- 
ture, il  y  a  probablement  un  bon  nombre  d'auditeurs  de  VExtenr 
non.  En  beaucoup  d'endroits  les  étudiants  ont,  de  plus,  formé  des 
associations  où  ils  travaillent  en  commun,  reçoivent  l'aide  des  plus 
avancés,  échangent  des  idées  et  des  livres.  Ces  associations  restent 
en  activité  pendant  les  intervalles  des  sessions  ou  termes,  et  quel- 
ques-unes se  sont  ramifiées  en  dehors  des  villes  où  se  font  les  cours, 
dont  elles  sont  comme  les  postes  avancés.  Les  étudiants  ont  donné 
ainsi  dans  des  villages  des  séries  de  leçons  et  de  classes  pour  les- 
quelles ils  utilisent  les  syllabus  des  professeurs  autorisés  et  sui- 
vent leurs  inspirations. 

Nous  n'avons  rien  dit  de  la  leçon.  Elle  est  évidemment  la  pièce 
maîtresse  du  système  et  doit  être  d'autant  plus  intense  qu'elle  est 
plus  rare.  Chaque  professeur  a  sa  manière.  Nous  en  connaissons 
trois  principales.  Les  uns  —  ce  sont  quelquefois  de  grands  savants 
—  se  faisant  une  médiocre  idée  des  capacités  de  leur  auditoire,  se 
bornent  à  une  sorte  de  monstration  où  les  projections  et  les  anec- 
dotes rivalisent  pour  l'amusement  du  public.  Les  autres,  préoc- 
cupés, au  contraire,  de  rendre  leur  enseignement  aussi  substantiel 
que  possible,  s'efforcent  de  ne  rien  omettre  et  condensent  leurs 
matières  en  une  rédaction  serrée,  qu'ils  arrivent  inévitablement  à 
réciter  ou  à  lire,  comptant  sur  Tanimation  du  débit  pour  soutenir 
l'attention.  Mais  une  condensation  philosophique  des  principaux 

liste  des  manuels  ou  ouvrages  qui  ou  embrassent  l'ensemble,  qu'il  faut,  selon 
les  cas,  ou  lire  en  entier  plusieurs  fois  de  suite  jusqu'à  ce  qu'on  les  possède 
entièrement,  ou  lire  partiellement,  en  remettant  à  plus  tard  tels  ou  tels  chapi- 
tres plus  difficiles  ;  une  liste  des  ouvrages  ou  parties  d'ouvrages  pouvant  servir 
à  approfondir  tel  ou  tel  groupe  de  questions  particulières,  des  appréciations 
sur  ces  divers  ouvrages;  un  certain  nombre  de  sujets  à  traiter  pour  s'exercer  che- 
min faisant,  le  nom  et  l'adresse  du  leader  auquel  on  enverra  les  dissertations,  etc. 
Chaque  leader  rédige  du  reste  son  syllabus  selon  ses  propres  inspirations.  D  y 
en  a  de  très  développés  :  mais  ils  sont  en  général  assez  courts.  Bien  entendu, 
l'affiliation  aux  cercles  entraine  une  rétribution.  Les  sujets  pour  lesquels  une 
direction  est  proposée  sont  la  géographie  et  la  physio graphie,  l'hygiène,  l'an- 
thropologie, la  logique,  le  darwinisme,  l'architecture  ogivale,  l'histoire  des 
genres  musicaux,  l'histoire  de  l'art,  Homère,  Eschyle,  la  littérature  française, 
allemande  et  anglaise,  l'histoire  ancienne,  l'histoire  des  républiques  italiennes, 
de  l'Angleterre,  de  la  Réforme,  la  formation  de  l'Europe  moderne,  la  Révolution 
française,  la  Constitution  anglaise,  les  questions  ouvrières,  etc. 
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événements  d'une  période  historique  par  exemple,  ne  portant  que 
sur  les  causes  en  action  pendant  cette  période,  dépasserait  la  por- 
tée de  la  plupart  des  auditeurs.  On  est  donc  réduit  à  esquisser  à 
grands  traits  la  marche  des  événements  extérieurs;  la  leçon  n'esta 
plus  que  la  déclamation  de  quelques  pages  de  manuel  et  la  psycho 
logie  sociale  qui  fournirait  la  vraie  explication  de  cette  période  de 
rhistoire  est  laissée  dans  l'ombre.  D'autres  enfin,  que  représente 
avec  distinction  M.  Moulton,  soutiennent  que  le  conférencier  ne 
doit  viser  ni  k  être  complet  ni  à  suivre  Tordre  logique,  mais  qu'il 
lui  appartient  de  choisir,  pour  y  jeter  la  lumière,  les  parties  les 
plus  difficiles  ou  les  plus  saillantes  du  sujet;  le  syllabus  et  les  ma- 
nuels sont  là  pour  faciliter  à  l'étudiant  de  bonne  volonté  l'étude 
du  reste.  Par  exemple,  un  chapitre  du  livre  de  M.  Diehl,  sur  les 
fouilles  faites  à  Troie  ou  à  Mycènes  fournirait  une  bonne  illustra- 
tion des  temps  homériques.  Cette  méthode  est,  sans  aucun  doute, 
celle  qui  est  le  mieux  dans  l'esprit  de  V Extension^  mais  n'exige- 
t-elle  pas  plus  de  préparation  que  n'en  apporte  la  moyenne  des 
auditeurs,  c'est  ce  que  nous  aurons  à  nous  demander. 

A  la  fin  de  chaque  série  de  leçons,  des  examens  ont  lieu,  qui  se 
composent,  selon  la  coutume  qui  prévaut  dans  les  Universités  an- 
glaises, exclusivement  d'épreuves  écrites.  Les  examinateurs  sont 
autres  que  les  professeurs.  Us  déclarent  que  les  travaux  couron- 
nés et  qui  assurent  à  leurs  auteurs  l'obtention  des  certificats  de 
premier  ordre,  valent  ceux  des  étudiants  d'Oxford  et  de  Cambridge, 
qui  figurent  dans  la  liste  des  admissions  avec  Aonneur  pour  les  ma- 
tières correspondantes.  Les  certificats  délivrés  sont  presque  aussi 
nombreux  que  les  candidats  (95  p.  100)  :  c'est  que  les  étudiants 
sérieux  tentent  seuls  l'épreuve  et  que  d'ailleurs  tous  savent  que  le 
certificat  n'est  donné  que  de  l'aveu  du  professeur.  On  a  remarqué 
que  les  centres  anciens  donnent  des  résultats  supérieurs  à  ceux 
des  centres  récents.  Aussi  les  premiers  trouvent-ils  la  récompense 
de  leur  persévérance  dans  l'affiliation  à  l'Université  qui  les  ache- 
mine vers  la  situation  de  collèges  du  dehors.  Oxford  ne  peut  accor- 
der l'affiliation  qu'à  des  collèges  déjà  établis  et  pourvus  de  la  con- 
sécration royale.  Mais  Cambridge  a  donné  ce  privilège  aux  centres 
(ils  sontau  nombre  de  sept)  qui  se  sont  assuré  un  cours  systématique 
de  leçons  sur  les  sciences  et  la  littérature  pour  une  durée  de  qua- 
tre ans.  Il  consiste  en  ce  que  l'étudiant  de  Y  Extension,  qui  a  suivi  un 
ensemble  de  cours  assez  compliqué  pendant  trois  ans,  obtient  la 
dispense  d'une  année  sur  trois  de  résidence  à  l'Université,  s'il  vient 
s'y  inscrire  pour  y  suivre  le  cours  normal  d'études.  Mais  il  doit  en 
outre  passer,  d'une  manière  satisfaisante,  un  examen  portant  sur 
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les  matières  suivantes  :  le  latin,  une  langue  étrangère,  les  trois 
premiers  livres  d^Euclide  et  les  éléments  deTalgèbre.  Ce  privilège 
de  l'affiliation  est  célébré  avec  quelque  emphase  par  les  amis  de 
l'œuvre.  Nous  nous  demandons  si  les  honorables  écrivains  ou  ora- 
teurs qui  vantent  sur  ce  point  lagénérosité  de  l'Université  ne  met- 
tent point  quelque  ironie  dans  leurs  panégyriques.  De  deux  choses 
Tune,  en  effet  :  ou  les  compositions  terminales  des  étudiants  de 
y  Extension  sont  réellement  de  la  force  de  celles  des  étudiants  ré- 
sidents et  alors  les  uns  et  les  autres  doivent  être  traités  de  même  ; 
le  refus  opposé  aux  premiers  de  passer  toute  la  série  des  examens 
sans  résider  est  une  simple  injustice;  ou  si  Ton  croit  que  la  culture 
est  très  différente  dans  les  deux  cas,  il  ne  faut  pas  dire  que  les 
études  conduites  par  V Extension  sont  des  études  d'enseignement 
supérieur,  des  études  d'Université.  A  quelque  point  de  vue  qu'on 
se  place,  la  barrière  entre  les  classes  riches  et  la  petite  bourgeoisie 
subsiste  sur  ce  terrain  de  la  science  d'où  l'on  a  proclamé  bien  haut 
que  toutes  les  barrières  sont  arrachées  (1). 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'enseignement  distribué  par  les  con- 
férenciers de  VExtensùm  {lecturers)  montre  assez  combien  leur 
tâche  est  lourde.  Chaque  centre  ne  reçoit  d'eux  qu'une  leçon  par 
semaine  ou  par  quinzaine  (simple  ou  répétée),  mais  ils  donnent 
des  leçons  à  plusieurs  centres  et  doivent  voyager  hâtivement  de 
l'un  à  l'autre  pendant  tout  l'hiver,  à  travers  le  brouillard,  la  pluie 
ou  la  neige.  Il  leur  faut,  soit  à  l'hôtel,  soit  chez  les  organisateurs 
qui  leur  offrent  l'hospitalité,  soit  en  wagon,  trouver  le  temps  de 
revoir  leurs  notes  et  de  corriger  des  liasses  de  devoirs.  Il  est  ma- 
nifeste qu'aucun  professeur  enseignant  à  l'une  des  Universités  ne 
peut  en  même  temps  donner  les  cours  mobiles  :  les  périodes  d'ac- 
tivité d'une  et  d'autre  part  coïncident  d'ailleurs.  Il  n'est  donc  pas 
tout  à  fait  exact  de  dire  que  c'est  l'Université  même  qui  va  au  peu- 
ple ;  sauf  un  petit  nombre  d'exceptions,  elle  y  va  par  l'intermédiaire 
de  délégués,  gradués  de  l'Université,  il  est  vrai,  et  qui  pourraient 
être  ce  que  nous  appelons  chargés  de  cours  ou  maîtres  de  confé- 
rences â  Oxford  ou  à  Cambridge,  mais  qui,  le  plus  souvent,  sans 
Y  Extension,  auraient  dû  chercher  un  emploi  dans  les  grands  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire,  ou  dans  la  presse.  La  si- 

(1)  C'est  très  sincèrement,  nous  le  savons,  que  MM.  Roberts  et  Sadler 
espèrent  voir  s'ouvrir  à  Londres,  grâce  aux  facilités  offertes  aux  étudiants  du 
soir  par  le  collège  de  Qrcsham  ou  tout  autre,  un  cours  systématique  qui  les 
conduirait  au  terme  des  études  universitaires  et  en  ferait  des  gradués  égaux  à 
ceux  d'Oxford  et  de  Cambridge  ;  mais  quand  on  pense  que  ce  cours  no  deman- 
derait pas  moins  de  huit  ou  dix  années,  on  ne  peut  s'empêcher  de  croire  qu'il  y 
a  beaucoup  d'illusion  dans  cette  espérance. 


326    REVUE  INTERNATIONALE   DE  L'ENSEIGNEMENT. 

tuation  n'est  pas  financièrement  trop  mauvaise;  quelques-uns  se 
font  une  dizaine  de  mille  francs  ;  aussi  les  candidatures  ne  man- 
quent-elles pas  et  les  autorités  centrales  peuvent-elles  choisir.  Il 
faut  du  temps  et  de  Texpérience  pour  devenir  un  bon  professeur 
itinérant;  on  a  récemment  divisé  les  88  conférenciers  qui  consti- 
tuent l'état-major  de  VExtension  en  deux  groupes  à  traitements 
inégaux  ;  les  senior  et  les  junior  kcturers.  Mais  on  sent  le  besoin 
d'une  sorte  d'école  normale  où  se  forment  les  nouveaux  venus. 
En  attendant,  quand  leurs  antécédents  universitaires  et  autres  ont 
été  explorés  et  que  le  résultat  de  Tenquète  a  été  favorable,  on  les 
soumet  à  deux  épreuves  pédagogiques  :  la  rédaction  d'un  syllabus 
et  la  leçon  publique.  Puis  ils  accompagnent  un  senior  lecturer  dans 
ses  tournées.  Comme  presque  partout  en  Angleterre ,  c'est  donc 
la  valeur  individuelle  diss  candidats  qui  les  désigne  au  choix  plu- 
tôt qu'un  examen.  Un  personnel  très  distingué  s'est  formé  ainsi, 
parmi  lequel  se  détachent  des  figures  originales.  M.  Moultonnotis 
paraît  réaliser  letype  du  conférencier  itinérant  :  issu  de  quatre  gé- 
nérations de  pasteurs  méthodistes  dont  la  vie  s'est  passéeà  prêcher 
l'Évangile  à  travers  toute  l'Angleterre,  né,  pour  ainsi  dire,  en 
voyage  et  transporté  de  ville  en  ville  par  sa  famille  pendant  ses 
premières  années,  puis  fixé  à  Cambridge  et  enthousiasmé  par  ses 
études  littéraires,  il  devait  tout  naturellement  mettre  un  peu  de 
son  âme  d'apôtre  dans  l'enseignement  des  belles-lettres  et  faire 
pour  V Extension,  dans  les  Iles  Britanniques,  ce  qu'un  de  ses  frères 
fait  pour  la  foi  chrétienne  dans  les  îles  de  l'Océanie.  Il  y  a  dans 
l'état-major  des  lecturers  plus  d'un  homme  de  cœur  dévoué  comme 
lui  corps  et  biens  à  V Extension  et  donnant  à  l'œuvre  commune  plus 
qu'ils  n'en  reçoivent.  Le  dévouement  de  tels  hommes  parle  haute- 
ment en  faveur  de  la  cause  qu'ils  ont  embrassée.  Mais  on  ne  peut 
demander  à  tous  une  pareille  abnégation  et  en  fait  le  <c  mouve- 
ment »  a  ouvert  une  nouvelle  carrière  professorale.  Le  principal 
inconvénient  de  la  situation  qu'elle  procure,  c'est  son  instabilité; 
des  causes  accidentelles  peuvent  diminuer  tout  d'un  coup  le  nom- 
bre des  centres  qui  appellent  tel  ou  tel  conférencier  et,  par  suite, 
son  revenu.  Nous  verrons  bientôt  quels  eff'orts  ont  faits  les  Univer- 
sités pour  assurer  à  l'œuvre  une  dotation  permanente  et  aux  con- 
férenciers un  traitement  fixe. 

Il  y  a  un  moment  dans  l'année  où  les  professeurs  titulaires  et 
chargés  de  cours  des  Universités  se  joignent  aux  conférenciers  de 
VExtension  pour  donner,  non  plus  des  cours  isolés,  mais  un  vaste 
ensemble  de  cours  combinés  :  c'est  l'époque  du  summer  meeting^ 
réunion  d'été  qui  a  lieu  depuis  quelques  années  à  Oxford,  à  Cam- 
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bridge  et  à  Edimbourg  pendant  le  mois  d*août.  A  Oxford,  le  meeting 
est  divisé  en  deux  parties;  pendant  une  première  période  de  quinze 
jours  les  étudiants  de  ri?a:^en«ion  sont  conviés  à  suivre,  moyennant 
rétribution,  une  magnifique  collection  de  cours  sur  toutes  les  ma- 
tières accessibles  à  un  grand  public.  Les  leçons  ont  lieu  surtout  le 
matin  dans  le  somptueux  édifice  que  l'Université  a  fait  construire 
pour  ses  examens  {Examination  schools)  :  dans  Taprès-midi  se 
placent  des  promenades  archéologiques,  des  réceptions  chez  les 
principaux  des  collèges,  des  auditions  musicales,  etc.  Là,  se  tien- 
nent des  assemblées  où  les  affaires  de  V Extension  sont  discutées 
publiquement  avec  les  délégués  des  Conseils  de  Comté,  sous  la  pré- 
sidence des  plus  hautes  notabilités  delapolitique  anglaise,  surtout 
de  la  Chambre  des  lords  (1).  Les  assistants  du  dernier  summer 
meeting  étaient  au  nombre  d'un  millier,  et  parmi  eux  figuraient 
huit  cents  dames  —  beaucoup  d'institutrices  et  de  gouvernantes, 
des  demoiselles  instruites,  des  grandes  dames  côte  à  côte  avec  des 
lingères  et  des  modistes,  — et  deux  cents  hommes,  parmi  lesquels, 
avec  des  instituteurs  et  des  professeurs  des  grammar  schools^  on 
comptait  une  vingtaine  d'ouvriers  de  Manchester  et  de  Liverpool. 
Des  facilités  multiples  sont  offertes  par  l'administration  de  l'œuvre 
et  les  collèges  aux  visiteurs  peu  fortunés.  On  a  dit  que  ces  cours 
étaient  une  sorte  d'orgie  intellectuelle  (2),  et  en  effet,  nous  ne  garan- 
tirions pas  que  ces  personnes,  bien  que  fort  attentives  et  empres- 
sées à  prendre  des  notes,  aient  toutes  la  préparation  nécessaire 
pour  profiter  complètement  des  leçons  remarquables,  mais  fatale- 
ment en  quelque  mesure  populaires,  qui  leur  sont  alors  prodi- 
guées avec  libéralité.  Du  reste,  dans  la  pensée  des  organisateurs 
de  ce  meeting,  la  première  période  a  manifestement  un  but  de 
propagande,  et  elle  a  beaucoup  contribué  à  la  multiplication  des 
centres  locaux.  La  seconde,  qui  dure  moins  de  trois  semaines,  ne 
retient  que  des  étudiantes  et  étudiants  plus  avancés,  qui  participent 
à  des  travaux  plus  austères  et  peuvent,  étant  moins  nombreux,  tirer 
meilleur  parti  des  bibliothèques  et  des  laboratoires.  ACambridge, 
la  réunion  d'été  tout  entière  est  assez  semblable  à  cette  seconde 

(1)  On  Tend  à  ce  moment  dans  la  salle  de  l'Union  générale  des  étudiants, 
siège  de  l'assemblée,  un  journal  fort  bien  fait,  où  toutes  les  questions  concer- 
nant le  développement  do  Tœuvre  sont  traitées  et  où  se  trouTent  mille  indica- 
tions utiles.  Il  se  publie  toute  l'année.  Un  autre  est  publié  à  Londres.  Chaque 
Tisiteur  reçoit  gratuitement,  quand  il  entre  au  cours  du  matin,  une  feuille  im- 
primée contenant  le  programme  des  études,  des  sermons  (il  y  en  a  un  grand 
nombre)  et  des  distractions  sérieuses  de  la  journée. 

(2)  M.  Adams  a  dit  de  VExtension  américaine  ce  mot  cruel  et  certainement 
injuste  si  on  l'appliquait  au  mouvement  anglais,  qu  elle  est  à  la  science  ce  que 
TArmëe  du  Salut  est  à  la  religion. 
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période.  On  sait  que,dans  renseignement  de  Cambridge,les sciences 
tendent,  en  général,  à  primer  les  lettres.  On  a  vu  que  la  branche 
deV  Extension  qui  dépend  de  cette  Université,  comprend  un  contin- 
gent d'auditeurs  presque  de  moitié  moins  considérable  que  la  bran- 
che d'Oxford,  et  il  est  à  remarquer  qu'en  revanche  les  chiffres  des 
examens  subis  par  sa  clientèle,  sont  constamment  plus  élevés.  Ce 
caractère  intensif  se  retrouve  dans  ses  summer  meetings  où  une 
soixantaine  seulement  de  personnes  ayant  déjà  subi  des  examens 
sont  admises  et  où  un  travail  très  énergique,  suivi  de  très  près 
par  les  professeurs,  est  exigé  d'elles.  Quant  au  summer  meeting 
d'Edimbourg,  la  physionomie  en  est  absolument  originale.  Point 
d'examens,  ni  comme  condition  d'entrée,  ni  comme  but  du  cours 
d'études.  D'ailleurs,  à  vrai  dire,  les  personnes,  au  nombre  de  cin- 
quante à  soixante,  qui  se  font  inscrire  pour  cette  joyeuse  retraite 
scientifique  n'ont  rien  de  commun  avec  V Extension.  Ce  sont  des 
instituteurs,  des  professeurs  de  high  schools,  des  inspecteurs  pri- 
maires et  des  étudiants  de  l'Université,  et  ce  sont  aussi  des  dames 
de  la  ville  ou  d'anciennes  élèves  d'Oxford  et  de  Cambridge,  ayant 
passé  avec  honneur  les  examens  les  plus  difficiles  de  ces  deux  Uni- 
versités, ou  des  jeunes  filles  venues  seules  de  fort  loin  (elles  sont 
logées,  avec  les  autres  dames,  à  l'une  des  pensions  universitaires, 
University  halls)  pour  compléter  leurs  études  scientifiques,  qui 
se  groupent  pour  un  mois  autour  de  M.  Geddes  et  de  ses  amis  et 
travaillent  sous  leur  direction  le  plus  sérieusement  du  monde, en 
dehors  des  heures  consacrées  à  des  promenades  instructives  et  à 
de  charmantes  distractions.  Qu'est-ce  que  les  Univet^sitg  halls? 
Ce  sont  deux  maisons  d'étudiants  organisées  par  M.  Geddes,  dont 
les  pensionnaires  vivent  en  jeunes  gens  bien  élevés,  d'une  vie  à  la 
fois  confortable  et  économique,  dans  l'amour  de  la  science  et  de  la 
patrie  écossaise  :  Tune  est,  en  août,  livrée  aux  dames  résidentes, 
l'autre  aux  résidents  du  summer  meeting  :  la  vérité  nous  oblige  à 
dire  que  c'est  dans  le  hall  des  dames  qu'on  travaille  le  plus.  Notre 
surprise  a  été  grande  de  voir  les  cours  de  M.  Geddes,  qui  roulent 
sur  les  problèmes  les  plus  élevés  de  la  philosophie  des  sciences, 
suivis  avec  passion  et  parfaitement  compris,  non  seulement  par 
les  messieurs,  mais  par  ces  dames  «  résidentes  ».  Quand  certaines 
idées  neuves,  pénétrantes  dont  ces  cours  étaient  semés,  commen- 
çaient à  poindre,  c'était  du  côté  des  dames  que  l'approbation  se 
dessinait  d'abord  sous  la  forme  d'un  léger  murmure  et  de  petits 
piétinements.  C'est  que  la  plupart  de  ces  auditrices,  comme  plu- 
sieurs des  auditeurs,  du  reste,  étaient  des  esprits  de  haute  culture, 
de  la  force  de  nos  licenciés,  de  nos  agrégés  même,  et  que  devant 
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on  pareil  public  M.  Geddes  et  ses  auxiliaires ,  pouvaient  faire  ce 
que  nous  appelons  de  renseignement  supérieur,  c'est-à-dire  expo- 
ser le  résultat  de  leurs  recherches  et  se  livrer  à  de  hardies  conden- 
sations d'idées,  ce  qui  est  pour  nous  le  propre  des  professeurs  dans 
les  Universités. 

Il  parait  difficile  au  premier  abord  de  porter  un  jugement  d'en- 
semble sur  un  mouvement  qui  se  manifeste  par  des  formes  d'en- 
seignement aussi  dissemblables.  Mais  qu'on  veuille  bien  songer 
que  les  cours  de  vacances  à  Edimbourg  n'ont,  précisément  à  cause 
du  caractère  tout  spécial  de  leur  personnel  d'auditeurs,  qu'un  rap- 
port très  indirect  avec  V Extension.  On  peut  donc  les  laisser  de  côté 
sans  inconvénient  dans  une  appréciation  générale.  D'autre  part, 
les  cours  de  vacances  d'Oxford  et  de  Cambridge  ne  sont  qu'un  co- 
roliaire  des  cours  colportés  sous  les  auspices  de  Tune  et  de  l'autre 
Université  à  travers  toute  l'Angleterre  pendant  la  durée  de  l'année 
scolaire.  Le  summer  meeting  est  un  épisode  de  V Extension,  Ce  sont 
les  cours  mobiles  que  nous  avons  décrits,  c'est  l'organisation  qui 
les  entretient  qui  sont  son  œuvre  essentielle,  et  tel  est  aussi  l'objet 
des  réflexions  qu'il  nous  reste  à  présenter. 

Nous  ne  méconnaissons  point  l'effet  moral  excellent  que  produit 
actuellement  l'institution  ;  les  services  qu'elle  aspire  à  rendre,  au 
point  de  vue  social  et  politique  surtout,  nous  les  avons  signalés. 
Mais  nous  croyons  qu'elle  est  dans  sa  direction  générale  orientée 
autrement  que  ne  l'exigeaient  les  besoins  les  plus  urgents  de  la 
nation,  et  que  par  suite  elle  entraîne  une  dépense  d'efforts  et  d'ar- 
gent tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  ses  résultats. 

Une  doctrine  pédagogique  inexacte  à  notre  avis  est  impliquée 
dans  les  écrits  et  dans  les  actes  des  promoteurs  de  Y  Extension* 
Elle  consiste  à  penser  que  V éducation  n'a  pas  d'âge,  qu'elle  se 
fait  aussi  bien  dans  l'âge  mûr  que  dans  la  jeunesse,  et  que 
l'étude  est  chose  aussi  normale  chez  un  homme  engagé  dans  les 
devoirs  professionnels  que  chez  l'enfant  ou  l'adolescent.  L'em- 
ploi que  les  Anglais  font  du  mot  montre  qu'en  effet  ils  ont  de  la 
chose  l'idée  que  nous  venons  de  dire.  Ainsi  les  Sociétés  pour  l'édu- 
cation des  femmes  dont  nous  avons  parlé  et  qui  furent  la  première 
forme  de  V Extension  ne  tendaient  pas  à  assurer  l'instruction  aux 
jeunes  filles  seulement;  il  s'agissait  bien  des  femmes  adultes.  C'est 
une  conviction  entretenue  peut-être  chez  nos  voisins  par  l'habi- 
tude d'assister  toute  la  vie  aux  instructions  religieuses,  que 
l'éducation  dure  en  effet  toute  la  vie  et  que  c'est  un  devoir  pour 
tous  de  ne  jamais  croire  qu'on  en  sait  assez,  non  seulement  en 
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fait  de  connaissances  professionnelles,  mais  en  fait  de  connais- 
sances générales,  scientifiques  ou  littéraires.  Que  si  vous  objectez 
le  manque  de  temps,  l'encombrement  des  occupations  journa- 
lières, on  vous  répondra  que  le  dimanche  est  libre  et  môme  dans 
certaines  professions  l'après-midi  du  samedi  :  on  vous  dira  que  la 
journée  de  travail  tend  généralement  à  s'abréger;  on  ajoutera  que 
de  toute  façon  on  peut  prendre  sur  les  nuits  si  le  dimanche  et  les 
soirées  ne  suffisent  pas.  On  vous  citera  des  tours  de  force  accom- 
plis par  des  étudiants,  ouvriers  de  l'^^x^eruton;  tel  mineur  a  appris 
la  géologie,  tel  autre  la  littérature  anglaise,  tel  autre  encore 
réconomie  politique,  etc.  Il  y  a  là  la  preuve  d'un  besoin  général, 
disent  les  théoriciens  de  VExtension,  L'Université  peut  seule  y 
pourvoir.  Il  lui  appartient  de  subvenir  à  l'éducation  des  hommes 
occupés  {busy)  et  de  mettre  son  enseignement  sur  place  à  la  portée 
de  tous.  Ne  dites  pas  que  l'enseignement  universitaire  ne  sera  pas 
compris  par  les  auditeurs  quelconques  ainsi  invités  à  en  profiter. 
M.  Moulton  répliquera  :  «  Si  nous  n'étions  pas  compris,  ce  serait 
notre  faute.  Le  but  principal,  le  but  unique  du  professeur  doit 
être  d'intéresser  l'étudiant.  Or  c'est  un  secret  que  les  professeurs 
classiques  ont  perdu  et  que  nous  autres,  extensionnistes,  nous 
avons  retrouvé.  A  condition  qu'on  intéresse  l'auditoire,  on  peut 
enseigner  toute  science  à  tous  les  esprits.  Assurément  la  prépara- 
tion n'est  pas  inutile  ;  mais  nos  leçons  sont  conçues  de  telle  sorte 
que  ceux  qui  ont  reçu  une  préparation  les  comprennent  tout 
entières  et  vont  peut-être  au  delà,  mais  aussi  que  ceux  dont 
la  culture  antérieure  est  très  limitée,  aidés  du  syllabus  et  des 
livres  de  la  bibliothèque  circulante,  peuvent  avec  de  la  bonne  vo- 
lonté tirer  de  cette  leçon  un  large  profit.  »  A  quoi  un  autre  éminent 
promoteur  de  l'œuvre  ajoute  :  «  C'est  une  erreur  de  croire  qu'il 
n*y  a  pas  de  milieu  entre  saisir  complètement  ou  ne  pas  saisir  du 
tout  une  démonstration  scientifique;  l'Église  au  moyen  âge  n'a 
pas  hésité  à  enseigner  au  peuple  ignorant  les  doctrines  métaphy- 
siques les  plus  abstraites  ;  elle  a  réussi  à  lui  en  faire  entrevoir  assez 
pour  fonder  sur  ces  doctrines  des  règles  de  conduite  politiques  et 
morales  dont  il  a  vécu  :  le  christianisme  ne  fait  pas,  en  somme, 
autre  chose  de  nos  jours.  Il  en  est  de  même  de  la  science.  On  n'a 
pas  besoin  de  la  pénétrer  tout  entière  pour  en  tirer  un  viatique 
suffisant.  Présentons-la  donc  partout  à  des  auditoires  composés 
d'hommes  et  de  femmes  de  toutes  les  classes;  chacun  puisera 
dans  l'enseignement  un  profit  proportionnel  à  son  acquis  anté- 
rieur; mais  tous  sans  exception  y  gagneront  quelque  chose.  »  Vous 
insistez;  vous  alléguez  la  nécessité  d'introduire  dans  une  série 
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d'étndes  des  vues  compréhensives  destinées  à  les  dominer  et  à  les 
unir;  vous  dites  que  la  systématisation  des  connaissances  est  im- 
possible avec  des  cours  isolés  et  abordés  au  hasard.  «  Bah!  reprend 
encore  M.  Moulton,  est  ce  que  les  connaissances  qu'on  met  dans 
un  esprit  y  restent  inertes  comme  un  couteau  dans  une  poche? 
Chacune  de  nos  idées  vraies  n'a-t-elle  pas  en  elle  une  puissance 
d*organisation,  et  quand  nous  en  apprenons  plusieurs,  est-ce 
qu'elles  ne  tendent  pas  d'elles-mêmes  à  se  rapprocher,  à  s'unir 
avec  le  temps?  Faisons  entrer  des  idées  vraies  dans  la  tète  du 
peuple  :  la  systématisation  se  fera  toute  seule,  nous  n'avons  pas 
besoin  de  nous  en  occuper.  » 

Toutes  ces  thèses  nous  paraissent  fausses  ou  excessives,  ce  qui 
revient  au  même.  Reprenons-les  dans  l'ordre  inverse.  La  dernière 
d'abord  :  si  l'organisation  des  notions  se  faisait  d'elle-même,  VEx- 
tension  ne  prendrait  pas  tant  de  souci  de  l'ordre  et  de  la  suite  des 
matières  dans  ses  cours  :  en  fait,  même,  bien  qu'elle  ait  dû  re- 
noncer à  tout  enseignement  philosophique,  les  sciences  sociales 
et  économiques  lui  servent  fort  heureusement  à  lier  et  à  systéma- 
tiser les  diverses  sciences  qu'elle  enseigne.  S'il  ne  suffit  pas  de 
communiquer  des  connaissances  isolées  dans  un  ordre  quelcon- 
que pour  faire  œuvre  d'éducation,  il  ne  suffit  pas  non  plus  de 
montrer  les  choses  pour  en  livrer  le  sens.  Villustraiion  d'un  sujet 
n'est  que  le  prélude  de  l'enseignement.  La  vulgarisation  a  ses  pé- 
rils; elle  omet  la  plupart  du  temps  les  rapports  abstraits  qui  sont 
la  vérité  même.  Les  choses  restent,  mais  leurs  rapports  dispa- 
raissent, et  la  vérité  s'évanouit.  Il  n'est  pas  vrai  que  la  science 
puisse  féconder  les  esprits  qui  ne  pénètrent  pas  dans  ses  ana- 
lyses. La  comparaison  entre  la  science  et  la  métaphysique  est 
inadmissible  ;  celle*ci  est  précisément  un  ensemble  de  symboles 
populaires;  ses  apparentes  abstractions  cachent  des  conceptions 
imaginatives,  très  propres  à  être  saisies  par  les  esprits  sans  cul- 
ture. On  ne  transforme  pas  ainsi  la  science  en  mythologie;  on 
n'abrège  pas  à  l'usage  du  peuple  les  mathématiques  supérieures. 
Les  sciences  historiques  et  les  lettres  paraissent  plus  accessibles 
au  vulgaire;  mais  là  encore  il  faut  prendre  garde  que  ce  n'est  pas 
assez  d'intéresser  un  auditeur  à  un  fait  ou  à  une  œuvre  d'art  pour 
que  cet  auditeur  en  ait  une  connaissance  scientifique.  Il  y  a  intérêt 
et  intérêt.  Un  chien  peut  regarder  avec  curiosité  une  expérience 
de  vivisection  sans  la  comprendre.  C'est  la  raison  des  choses  qui 
en  fait  l'intérêt  éducatif.  Nous  avons  entendu,  avons-nous  dit, 
M.  Moulton,  après  quelques  explications  sommaires  sur  l'aména- 
gement du  théâtre  grec,  déclamer  avec  talent  les  Bacchantes  d'£u- 
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ripide.  Et  nous  nous  disions  en  Tentendant  :  «  Quel  monde  de  no-> 
lions  historiques  et  littéraires  ne  suppose  pas  la  moindre  intelli- 
gence de  ce  drame  !  »  Quand  le  fait  est  ainsi  présenté  à  des  esprits 
sans  culture,  ils  en  ont  la  sensation  brute;  ils  en  reçoivent  le  choc! 
mais  ils  ne  Tinterprèlent  pas;  ou,  s'ils  en  font  le  point  de  départ 
de  certaines  réflexions,  quel  amas  de  méprises!  Mais  dès  lors  il 
faut,  pour  qu'un  enseignement  non  élémentaire  porte  ses  fruits, 
qu'il  soit  préparé  par  une  série  d'autres  enseignements  normale- 
ment gradués.  Les  tours  de  force  accomplis  par  les  ouvriers  du 
Northumberland  s'expliquent,  d'après  M.  Roberts  lui-même  qui 
nous  les  rapporte,  par  le  haut  niveau  des  écoles  primaires  supé> 
Heures  dans  ce  pays  ;  et  encore  leur  connaissance  de  la  classifica- 
tion géologique,  botanique  ou  zoologique  est-elle  autre  chose 
qu'un  énorme  effort  de  mémoire?  La  morphologie  n'est  qu'une 
partie  des  sciences,  et  la  plus  humble.  On  ne  sait  pas  véritable- 
ment la  physiologie  et  la  géologie  dynamique  sans  la  chimie  et  la 
physique;  la  littérature  et  les  arts  d'une  société  ne  sauraient  de 
même  être  réellement  compris  qu'à  travers  sa  langue  et  son  his- 
toire intime. 

L'acquisition  des  connaissances  préalables  nécessaires  à  toute 
intelligence  déliée  et  compréhensive  des  choses  demande  ainsi 
beaucoup  de  temps  ;  d'autant  plus  que  ces  connaissances  multiples 
n'ont  de  prix  qu'en  ce  qu'elles  douent  l'esprit  qui  les  acquiert  de 
fonctions  plus  complexes  et  le  rendent  lui-même  plus  vigoureux 
et  plus  souple.  Est-ce  que  cette  longue  préparation  n'exige  pas  des 
études  précoces?  Est-ce  qu'elle  ne  doit  pas  être  parallèle  à  la  crois- 
sance de  l'esprit  même?  Est-ce  qu'un  esprit  resté  inculte  jusques 
après  sa  formation  définitive,  n'a  pas  contracté  une  rigidité  et  une 
impuissance  irrémédiables?  Gomme  si,  d'ailleurs,  un  homme  ab-. 
sorbe  par  le  travail  quotidien  avait  le  loisir  nécessaire  aux  lon- 
gues réflexions  I  A  ceux  qui  manquent  des  connaissances  préa- 
lables dont  nous  venons  de  parler,  ce  ne  sont  pas  douze  leçons  et 
quelques  soirées  de  travail  somnolent  qui  peuvent  les  donner. 
Aussi  ne  sommes-nous  pas  surpris  de  voir  les  rapports  des  correc- 
teurs qui  examinent  les  compositions  des  auditeurs  de  V Extension 
signaler  unanimement  le  caractère  servilement  imitatif  de.  ces  es- 
sais, qui  ne  sont  que  de  pauvres  reproductions  des  syllabm  et  des 
lectures.  Les  anciens  élèves  des  écoles  classiques  ou  des  écoles 
qui  donnent  du  moins  un  enseignement  moderne  avancé  peuvent 
y  réussir  mieux;  mais  les  autres,  ceux  qui  commencent  leurs 
études  après  la  vingt-cinquième  année,  y  échouent  inévitablement, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'études  techniques  auxquelles  un  long 
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commerce  avec  un  groupe  de  faits  restreint  les  ont  depuis  long- 
temps préparés,  et  qu'ils  n'aient  reçu  dans  leur  enfance  une 
bonne  instruction  élémentaire.  Voilà  pourquoi  c'est  une  vieille 
coutume  de  dresser  des  systèmes  d'éducation  pour  la  jeunesse  et 
non,  comme  Y  Extension  l'a  fait  après  coup,  —  car  on  n'y  avait  pas 
pensé  d'abord,  —  pour  l'âge  mûr  (1). 

Nous  savons  que  ce  principe  a  pour  conséquence  d'assurer,  dès 
l'origine,  une  situation  privilégiée  à  ceux  dont  les  parents  ont  les 
ressources  nécessaires  pour  leur  faire  parcourir  le  cercle  entier 
des  études  préliminaires.  Mais  il  n'y  a  aucun  moyen  d'éviter  cette 
conséquence.  On  peut  seulement  en  atténuer  la  rigueur  en  ouvrant 
les  établissements  d'instruction  à  tous  ceux  que  leur  vive  intelli- 
gence semble  prédestiner  à  rendre  de  grands  services  à  la  société. 
Quant  à  rêver  d'élever  tous  les  esprits  au  même  niveau  d'instruc- 
tion, c'est  une  illusion  dangereuse,  parce  qu'elle  abaisse  les  uns 
sans  profit  pour  les  autres,  et  jette  les  études  dans  un  état  de  con- 
fusion irrémédiable.  Quand  on  me  dit  que  des  ouvriers  traitent 
certains  sujets  d'une  manière  «  magistrale  »  et  de  façon  à  égaler 
les  compositions  acceptées  avec  honneur  dans  les  examens  univer- 
sitaires, j'ai  des  inquiétudes  sur  le  niveau  de  ces  examens.  Tout 
souffre  de  cette  promiscuité.  D'une  part,  les  professeurs  de  l'Uni- 
versité ne  se  livrent  pas  sans  détriment  pour  leurs  travaux  per- 
sonnels à  une  tâche  qui  n'est  pas  faite  pour  eux.  Pour  les 
hommes  de  mérite  qui  composent  la  Délégation  et  le  Syndicat, 
l'administration  est  un  genre  de  sport  auquel  la  nouveauté  peut 
prêter  quelques  charmes,  mais  qui  deviendra  vite  assez  fasti- 
dieux. Et,  d'autre  part,  les  aspirants  instituteurs  n'ont  que  faire 
d'une  culture  universitaire.  Ils  ont  à  apprendre  les  sciences  dans 
un  esprit  spécial,  en  vue  de  l'emploi  qu'ils  auront  à  en  faire,  c'est- 
à-dire  avec  les  préoccupations  pédagogiques  propres  au  maître 
de  petits  enfants.  Car  le  futur  ouvrier  et  le  futur  cultivateur  ont 


(1)  Le  système  anglais,  pouué  jusqu'à  ses  dernières  conséquences,  consiste- 
rait, —  si  on  se  rappelle  les  théories  pédagogiques  de  Locke  et  de  Spencer,  —  en 
ce  que  les  années  de  la  jeunesse  doivent  être  occupées  par  le  jeu,  et  consacrées 
an  développement  des  forces  physiques  et  de  la  volonté,  grâce  à  un  certain  ré- 
gime de  vie  en  commun,  l'acquisition  des  connaissances  étant  réservée  à  Tâge 
adulte  ;  et  le  système  français  au  contraire  tendrait  à  exiger  du  jeune  homme, 
depuis  son  entrée  au  lycée  jusqu'à  sa  sortie  des  écoles  spéciales  et  jusqu'à  l'agré- 
gation, l'acquisition  coûte  que  coûte  de  toutes  les  connaissances  nécessaires, 
.après  quoi  il  peut  se  reposer.  Cette  différence  profonde  entre  les  deux  systèmes 
pédagogiques  tient  peut-être  à  l'inégale  rapidité  de  développement  des  races 
du  Nord  et  du  Midi.  Il  est  évident  que  poussés  à  l'extrême  ils  sont  pernicieux 
l'un  et  l'autre.  Nos  Écoles  spéciales  et  nos  agrégations  ont  fait  autant  de  mal 
en  France  que  l'abus  des  exercices  physiques  en  Angleterre. 
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besoin  que  les  connaissances  qu'ils  reçoivent  à  Técole  élémen- 
taire leur  soient  communiquées  dans  un  certain  ordre  et  sous  une 
certaine  forme,  avec  un  certain  choix,  qui  ne  sont  pas  du  tout 
ceux  qui  conviennent  à  l'enseignement  des  écoles  secondaires  et 
des  Universités.  Il  faut  se  résigner  à  ces  distinctions  et  à  ce  clas- 
sement. Une  spécialisation  des  divers  ordres  d'enseignement  est 
à  nos  yeux  absolument  nécessaire  dans  les  États  modernes. 

S'y  refuse-t-on,  on  risque  de  dépenser,  avec  de  chétifs  résultats, 
de  grands  efforts  et  de  grosses  sommes;  on  ne  peut  s*empécher  de 
trouver  en  effet  que  les  500  000  francs  employés  chaque  année  par 
VExlensioUf  pourraient  rétribuer  dans  des  établissements  destinés 
k  la  jeunesse  beaucoup  plus  de  4  400  leçons,  et  que,  pour  tant  d* ef- 
forts de  la  part  d'une  élite  de  maîtres,  ces  cours  de  six  ou  douze 
leçons,  le  plus  souvent  isolés,  sont  relativementpeu  de  chose.  Pour 
que  l'institution  portât  tous  ses  fruits,  il  faudrait  qu'elle  fût  pré- 
sente partout,  que  partout  elle  eût  des  cours  multiples,  et  que  son 
personnel  ainsi  que  son  budget  fussent  décuplés-  Oxford  projette 
de  bâtir,  dans  toutes  les  villes  de  quelque  importance,  un  collège 
fixe  pour  les  cours  mobiles  ;  la  construction  et  le  noyau  de  la  biblio- 
thèque, avec  le  laboratoire,  coûteraient  87  600  francs;  et  le  fonc- 
tionnement, en  supposant  quatre  villes  associées,  ne  reviendrait 
pas  à  moins  de  50  000  francs  ;  le  tout  pour  trois  ou  quatre  confé- 
rences par  semaine  pendant  six  mois,  qui  seraient  suivies  par  un 
tiers  de  dames  et  de  demoiselles,  un  tiers  de  messieurs  riches  et 
un  tiers  d'instituteurs,  d'employés  ou  d'ouvriers  (1).  La  dépense 
nous  parait  peu  en  rapport  avec  le  résultat. 

Nous  sommes  donc  amené  à  conclure  que  quand  les  lacunes 

(1)  Nous  crovons  qu'il  n'y  a  pas  10  000  Anglais  adultes  travaiUant  de  leurs 
bras  qui  assistent  aux  coups.  Ce  chiffre  nous  dispense  d'insister  sur  l'exagéra- 
tion des  auteurs,  qui  ne  veulent  voir  que  le  côté  populaire  de  llnstitution. 
Qu'est-ce  que  10  ou  15  000  ouvriers  sur  la  masse  des  travailleurs  anglais,  parmi 
lesquels  les  mineurs  seuls  sont  au  nombre  de  625  000  ?  Un  Anglais  bien  in- 
formé nous  a  dit  que  jusqu'à  présent  elle  n'avait  profité  qu'à  la  bourgeoisie 
et  que  c'est  dans  l'avenir  seulement  qu'elle  rendra  au  peuple  les  services  pro- 
mis. En  somme  le  programme  :  l'Université  pour  le  pauvret  n'a  pas  été 
réalisé  :  il  ne  pouvait  pas  l'être.  Les  ouvriers  qui  ont  fait  les  tours  de  force 
dont  on  parle  sont  des  exceptions  qni  s'expliquent  par  un  trait  particulier  du 
caractère  anglais,  passionné  pour  le  travail,  et  qui  aime,  selon  Texprcssion  de 
Taine,  l'efiort  pour  l'cfiFort.  Ces  idéalistes  sanguins,  ces  tempéraments  sur- 
nourris, dont  toute  la  passion  est  dérivée  par  un  puissant  entraînement  vers 
des  buts  moraux,  confinés  à  l'intérieur  de  la  maison  par  un  climat  sévère,  ont 
besoin  parfois  d'ajouter  à  une  tâche  déjà  lourde  plusieurs  tâches  de  surcroît. 
Cela  se  produit  aussi  bien  chez  les  personnes  riches  que  chez  les  ouvriers, 
comme  le  montre  Taine  dans  ses  Notes  sur  l' Angleterre ,  à  la  page  76.  La  ma- 
nière doDt  les  Anglais  et  les  Anglaises  se  reposent  serait  pour  la  plupart 
d'entre  nous  une  fatigue. 
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de  Torganisation  de  renseignement  en  Angleterre  commencèrent 
à  se  révéler,  de  1845  à  1870,  ce  qu'il  fallait  faire  alors,  ce  n'était 
pas  de  se  lancer  dans  cette  vaste  campagne  de  cours  d'adultes, 
c'était  de  chercher  quelles  réformes  ou  .quelles  créations  étaient 
désirables  dans  l'éducation  de  la  jeunesse.  Il  y  avait  trois  questions 
à  poser  devant  Topinion  :  celle  des  écoles  normales  primaires  ;  le 
système  de  recrutement  des  maîtres  par  l'apprentissage  est  no- 
toirement insuffisant;  celle  des  écoles  professionnelles,  ou  tech- 
niques, ou  primaires  supérieures,  qui  sont  nécessaires  à  la  forma- 
tion de  l'élite  des  agriculteurs  et  des  ouvriers  et  qui  manquent; 
celle  enfin  des  écoles  secondaires  classiques  ou  modernes  qui  sont 
évidemment  trop  peu  nombreuses  en  Angleterre  et  dont  la  fré- 
quentation reste  un  privilège  de  la  fortune,  je  parle  des  bonnes,  les 
autres  foisonnent  comme  la  mauvaise  herbe.  Avec  ce  programme, 
une  puissante  association,  inspirée  et  dirigée  parles  Universités, 
eût  pu  rendre,  nous  semble-t-il,  des  services  immenses  au  pays; 
mais  les  Anglais  qui  nous  liront  ne  manqueront  pas  de  déclarer 
ce  programme  absolument  irréalisable. 

Pour  que  la  masse  des  établissements  de  toute  sorte  qui  sont 
consacrés  à  l'éducation  en  Angleterre  s'organisât  en  quelque  degré 
et  sortit  du  chaos  (1),  il  serait  nécessaire  d'abord  que  l'Ëtat  inter« 
vint;  et  l'État  n'a  coutume  d'intervenir  que  par  des  subventions 
qu'il  offre  en  échange  d'une  acceptation  de  son  contrôle.  Mais  fût- 
il  décidé  à  intervenir,  il  ne  le  pourrait  que  par  des  mesures  par- 
tielles; les  instituteurs  qu'il  aurait  formés  dans  une  École  normale 
modèle  auraient  ensuite  à  se  présenter  devant  les  Conseils  sco- 
laires à  leurs  risques  et  périls  :  l'instituteur  n'est  pas  un  fonction- 
naire de  l'Ëtat  en  Angleterre.  Mêmes  difficultés  du  côté  des  mai- 
sons d'enseignement  secondaire;  entreprises  privées,  tout  au  plus 
reconnues  par  l'État,  elles  sont  maîtresses  de  leurs  programmes  et 
de  leurs  méthodes.  D'ailleurs,  ici,  les  Universités  ont  une  influence 


(1)  Le  mot  n'est  pas  trop  fort  :  qu'on  en  jage.  Un  annuaire  {year  book) 
des  Public  schools  ou  maisons  d'éducation  secondaire  se  publie  régulièrement  à 
Londres.  Il  contient  le  programme  de  44  maisons,  y  compris  les  Écoles  mili- 
taires et  narales.  Nous  arons  voulu  savoir  en  quoi  le  Public  school  se  distinguait 
du  Grammar  school  et  du  Board  school  par  exemple  et  ce  qui  déterminait  le 
choix  de  ces  44  maisons  qui  figurent  au  year  book.  Le  directeur  d'une  des  plus 
importtanes  d'entre  elles  a  eu  l'obligeance  de  nous  écrire  qu'il  l'ignorait  lui- 
même,  attendu  qu'  «  t7  n'y  a,  en  fait,  disait-U,  auame  classification  de  nos  écoles 
secondaires  ».  Nous  aurions  voulu  savoir  combien  pour  cent  des  élèves  des 
Public  schools  entrent  à  l'Université  :  nous  avons  écrit  pour  cela  une  multitude 
de  lettres  ;  aucun  do  nos  aimables  correspondants  n'a  pu  nous  répondre  sur  ce 
point.  Il  n'y  a  pas  de  statistique  possible,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  classification. 
Chaque  cas  diffère  des  autres. 
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prépondérante  et  il  est  clair  que  les  Universités  ne  travailleront 
pas  d'elles-mêmes  à  l'organisation  de  maisons  d'enseignement  se- 
condaire semblables  aux  nôtres,  qui,  par  cela  môme  qu'elles  don- 
neraient aux  jeunes  gens  une  instruction  complète,  leur  feraient 
une  concurrence  victorieuse  et  tendraient  à  les  rendre  inutiles. 
Les  Universités  n'ont  pas  la  généralité  de  vues  qui  appartient  à 
l'Ëtat,  seul  représentant  de  l'universalité  des  intérêts  nationaux; 
dans  toute  cette  affaire,  elles  ont  nécessairement  songé  à  elles,  à 
leur  extension,  à  leur  popularité,  et  si  elles  ont  consenti  à  servir 
la  cause  populaire,  c'est  à  la  condition  que  ce  dévouement  leur 
serait  compté.  De  quelque  côté  qu'on  se  tourne  avec  la  pensée 
d'une  réforme  générale  et  systématique  de  l'enseignement,  on  ne 
trouve  en  Angleterre  qu'obstacles  infranchissables.  L'Église,  les 
corps  privilégiés,  les  mœurs,  les  traditions  barrent  la  route  de 
toutes  parts.  Les  critiques  que  nous  avons  adressées  à  VExten- 
sian  doivent  être  corrigées,  par  cette  remarque  essentielle  : 
qu'elle  a  été  peut-être  le  seul  remède  possible  à  l'insufûsance  de 
certaines  institutions,  au  caractère  exclusif  de  certaines  autres. 
Elle  conduit  par  une  voie  détournée,  très  longue,  à  des  réformes 
qu'il  est  impossible  d'aborder  directement.  Nos  critiques  n'effacent 
donc  pas  nos  éloges  :  on  a  fait  ce  qui  était  possible  ;  on  l'a  fait 
généreusement  et  avec  une  incontestable  habileté. 

Du  reste  Y  Extension  n'a  pas  dit  son  dernier  mot,  et  elle  est  en 
train  de  subir  une  évolution  fort  importante  qui  la  rapproche  de 
la  direction  que  nos  vœux  lui  assignaient  tout  à  l'heure  :  i^  elle  se 
prépare  àorganiser,àcôté  de  l'enseignement  spéculatif  qui  s'adresse 
surtout  aux  loisirs  de  la  bourgeoisie  et  des  dames,  l'enseignement 
technique  qui  répond  aux  besoins  des  classes  laborieuses;  S""  elle 
entre  en  rapport  avec  l'Ëtat,  et  de  ce  concours  peuvent  naître  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  pour  l'éducation  des 
jeunes  gens  de  la  classe  moyenne. 

C'est  une  des  questions  les  plus  souvent  agitées  dans  les  Con- 
seils de  Y  Extension  que  de  savoir  quelle  part  l'enseignement  tech- 
nique doit  obtenir  dans  la  liste  générale  des  cours.  Le  plus  souvent 
les  membres  des  Universités  sont  hostiles  à  la  multiplication  des 
cours  techniques,  qu'ils  considèrent  comme  d'un  ordre  inférieur. 
Il  faut  ajouter  cette  autre  raison  que  le  personnel  ordinaire  des  con- 
férenciers est  peu  propre  jusqu'ici  à  donner  un  enseignement  de 
ce  genre.  Mais  les  Conseils  de  Comtés  (correspondant  aux  Conseils 
généraux  de  nos  départements)  sont  au  contraire  très  favorables  à 
son  développement  parce  qu'il  répond  aux  besoins  des  ouvriers  et 
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des  cultivateurs,  électeurs  maintenant.  La  question  était  ainsi 
agitée  en  sens  divers  sans  que  renseignement  théorique  parût 
disposé  à  rien  céder  de  ses  prérogatives,  quand  eut  lieu  en  juin 
1890  l'attribution  par  M.  Goschen  du  spirit-money  (17  millions  et 
demi)  aux  Conseils  de  Comtés  pour  être  consacré  à  Téducation 
technique  après  un  léger  prélèvement.  Le  Local  taxation  act,  qui 
opérait  cette  attribution,  se  référait,  pour  la  définition  du  genre 
d'enseignement  auquel  devait  servir  le  nouveau  fonds,  à  l'Acte 
sur  l'instruction  technique  de  1889  dont  les  termes  très  vagues 
permettent  de  comprendre  sous  ce  nom  à  peu  près  toutes  les 
matières  d'enseignement  possibles,  sauf  la  littérature  et  l'histoire- 

Parmi  les  sociétés  ou  institutions  pouvant  prétendre  à  recevoir 
une  allocation  des  Conseils  des  Comtés  à  charge  de  donner  l'en- 
seignement technique,  VExtemion  devait-elle  se  mettre  sur  les 
rangs?  L'occasion  était  de  celles  qu'il  n'est  pas  possible  de  négli- 
ger; dès  Tannée  suivante  des  essais  étaient  tentés  en  ce  sens  dans 
les  Comtés  de  Devon  et  de  Norfolk.  Dans  le  Devonshire  (qui  avait 
versé  37  000  fr.),  des  cours  de  chimie  et  de  mécanique  élémen- 
taire avec  référence  spéciale  aux  besoins  de  l'agriculture  étaient 
donnés  par  les  gradués  d'Oxford  et  de  Cambridge  dans  37  petites 
villes  ou  bourgs  à  de  tout  jeunes  gens  (boys).  Dans  le  Nor- 
folkshire,  Cambridge  mettait  à  l'épreuve  un  système  différent  : 
130  instituteurs  étaient  réunis  le  samedi  dans  trois  localités  cen- 
trales, recevaient  des  leçons  sur  les  sujets  indiqués  plus  haut, 
prenaient  part  à  des  exercices  pratiques  sous  la  direction  du  pro- 
fesseur et  étaient  chargés  ensuite  de  communiquer  les  notions 
ainsi  acquises  à  leurs  élèves  à  l'aide  d'appareils  fournis  aux  frais 
du  Comté.  Selon  Tun  ou  l'autre  plan,  de  nombreux  Comtés  ont 
maintenant  fait  appel  aux  professeurs  de  VExtemion.  Le  même 
mouvement  se  dessine  en  Ecosse,  où  de  riches  cultivateurs  nous 
ont  dit  compter  sur  elle  pour  l'établissement  d'écoles  d'agriculture. 

Voilà  donc  cet  enseignement  technique,  jadis  dédaigné,  qui 
fournit  k  l'activité  de  VExtension  un  champ  d'application  aussi 
vaste  qu'inattendu.  Nous  sommes  persuadé  que  c'est  là  un  pro- 
grès pour  l'institution,  et  qu'il  lui  sera  toujours  avantageux  de 
réunir  à  ses  cours,  au  lieu  d'un  auditoire  disparate  où  trop  sou- 
vent dominent  les  désœuvrés,  un  groupe  homogène  de  jeunes 
étudiants  attirés  par  un  besoin  présent  et  défini.  Mais  ce  nouvel 
accroissement  a  encore  de  plus  importantes  conséquences  :  les 
ressources  de  l'œuvre  en  sont  elles-mêmes  accrues  et  elle  va  pou- 
voir, grâce  à  ces  ressources,  créer  un  fonds  permanent  pour  la 
rétribution  des  professeurs,  peut-être  même  commencer  la  con^- 
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struciion  de  ces  collèges  locaux  dont  nous  parlions  tout  h  Theure, 
qui  deviendront  de  véritables  stations  agronomiques  ou  des 
laboratoires  industriels.  L'idée  de  transporter  dans  des  boites 
le  matériel  nécessaire  aux  leçons  de  physique,  de  chimie,  de 
botanique  et  de  zoologie  appliquée  ne  peut  être  qu'un  expédient 
momentané.  Un  laboratoire  d'analyses  agricoles  ou  industrielles 
avec  une  école  annexe  est  essentiellement  fixe  et  suppose  un 
personnel  à  demeure.  Enfin  ces  collèges  ne  seront  pas  placés  an 
hasard  du  groupement  des  centres  locaux  ;  ces  centres  eux-mêmes 
vont  remanier  leurs  confédérations  de  manière  à  correspondre 
aux  circonscriptions  administratives  :  ils  vont  s'incorporer  aux 
Comtés  qui  semblent  disposés  en  majorité  à  leur  faire  part  des 
générosités  du  Trésor;  ils  deviendront  ainsi  de  plus  en  plus  des 
établissements  nationaux. 

Mis  en  goût  par  ce  premier  succès,  les  organisateurs  s'adressent 
à  l'État,  cette  fois  directement,  pour  obtenir  d'autres  subsides.  Ils 
font  remarquer  le  délaissement  dont  sont  menacés,  au  milieu  de 
la  grande  faveur  pour  les  leçons  techniques,  les  cours  moins  pro- 
ductifs de  littérature  et  d'histoire,  et  ils  espèrent  que  le  Départe- 
ment des  Arts  et  des  Sciences  proposera  à  la  Chambre  d'attribuer 
quelque  crédit  à  l'œuvre  pour  combler  ce  déficit.  Cette  raison  n'est 
pas  sans  valeur;  il  est  vrai  de  dire  qu'en  général,  une  institution 
d'enseignement  public  ne  peut  compter  de  vivre  sur  ses  revenus, 
et  qu'à  ce  titre  V Extension  aurait  le  droit  de  solliciter  les  secours 
de  l'État  dans  tout  pays  où  de  tels  secours  sont  attribués  aux  insti- 
tutions nationales.  Or,  justement,  l'intervention  financière  de  l'État, 
en  matière  d'instruction  publique,  a  été  inaugurée  dans  ces  der- 
nières années  par  le  Parlement,  à  titre  d'essai  :  les  écoles  normales 
libres  d'instituteurs  ont  reçu  annuellement  2  500  000  francs,  l'Uni- 
versité de  Londres  375  000,  les  collèges  locaux  (dont  trois  forment 
l'Université  de  Victoria)  375  000.  Si  Y  Extension  bénéficiait  de  pa- 
reilles libéralités,  elle  ne  manquerait  pas  de  planter  son  drapeau 
dans  un  plus  grand  nombre  de  centres  et  d'affirmer  de  plus  en 
plus  son  caractère  d'institution  publique. 

Mais  alors  peut-être  TÉtat  lui  imposera-t-il,  en  échange  de  son 
aide,  quelques  conditions.  Elle  s'est  jusqu'ici  développée  sponta- 
nément et  pour  elle-même,  comme  toutes  les  institutions  d'ensei- 
gnement anglaises,  sans  prendre  souci  de  se  mettre  en  harmonie 
avec  les  autres  institutions.  Par  exemple,  elle  a  commencé  par 
annoncer  qu'elle  distribuerait,  comme  les  Public  Schools,  l'ensei- 
gnement intermédiaire,  c'est-à-dire  secondaire,  et  bien  qu'elle  ait 
donné  en  automne  quelques  conférences  dans  les  écoles  secon- 
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daires  de  Rugby,  de  Clifton  et  de  Bath,  il  ne  semble  pas  qu*elle 
ait  cherché  à  coordonner  son  action  avec  celle  de  ces  écoles.  L'Etat 
n'essayera-t-il  pas  de  la  ramener  vers  sa  fln  première  en  lui  de- 
mandant de  donner  aux  études  secondaires  leur  couronnement 
normal  dans  les  écoles  existantes,  et  de  les  remplacer  là  où  elles 
font  défaut?  Gomme  toutes  les  choses  jeunes  et  qui  deviennent, 
elle  a  une  destination  mal  définie.  Il  faudra  bien  qu'en  vieillissant 
elle  s'adapte  plus  spécialement  à  Tune  ou  à  Tautre  de  ses  mul- 
tiples fonctions  actuelles.  L'enseignement  secondaire  ou  intermé- 
diaire est  certainement,  vu  l'origine  des  professeurs,  qui  tous  sont 
des  humanistes  éprouvés,  Tune  des  fonctions  pour  lesquelles  elle 
semblait  le  mieux  préparée  dés  l'abord,  et  qui  finira  peut-être  par 
lui  convenir  le  mieux.  MM.  Sadler  et  Mackinder  donnent  dans  leur 
excellent  petit  livre  sur  VExtension^  son  passée  son  présent  et  son 
avenir,  le  dessin  et  le  plan  détaillé  du  joli  édifice  qui  sera,  dans 
toutes  les  villes  du  Royaume-Uni,  le  palais  des  cours  mobiles. 
Pourra-t-il  à  la  fois  servir  de  résidence  à  l'école  technique  et  à 
l'école  des  études  classiques  ?  Pourquoi  non,  puisqu'il  aura  un  la- 
boratoire? Là  où  cette  dualité  ne  sera  pas  possible,  l'expérience 
ou  les  besoins  locaux,  antérieurement  connus  des  autorités,  indi- 
queront quel  est  le  programme  qui  devra  prévaloir.  Mais  il  nous 
parait  inévitable  que  plusieurs  donnent  abri  à  des  classes  de  litté- 
rature ancienne  et  moderne,  d'histoire  et  géographie,  de  sciences 
sociale  et  économique,  que  pourront  suivre,  avec  une  dépense 
d'autant  moindre  qu'ils  seront  plus  nombreux,  les  enfants  de  la 
petite  bourgeoisie  (commerçants,  chefs  d'ateliers,  contre  maîtres, 
ouvriers  d'élite),  à  partir  de  la  quinzième  année.  Les  enfants  des 
propriétaires  des  environs  y  viendront  sans  aucun  doute,  car 
enfin  les  élèves  peuvent  aussi  bien  prendre  le  train  que  le  maître. 
Voilà  une  entreprise  digne  de  toute  la  sollicitude  des  Comtés,  des 
villes  et  de  l'État.  Mais  alors,  sans  aucun  doute,  les  cours,  de  mo- 
biles qu'ils  sont  maintenant,  seront  devenus  de  plus  en  plus  fixes, 
et  les  professeurs,  comme  c'est  déjà  la  tendance  de  quelques-uns, 
résideront  dans  leur  centre  de  rayonnement.  MM.  Sadler  et  Mackin- 
der admettent  qu'il  y  aura  à  la  tète  de  chacun  d'eux  un  principal 
au  traitement  de  20000  francs  et  quatre  professeurs.  Pourquoi 
pas  dix?  Ainsi  des  collèges  se  formeront  selon  un  plan  nouveau, 
avec  des  programmes  d'études  rajeunis. 

V Extension  nous  paraît  avoir  reçu  en  partage  dès  l'origine  ce 
rôle  historique  de  disséminatrice  de  collèges.  —  Déjà,  nous 
l'avons  vu,  plusieurs  créations  de  ce  genre  ont  été  réalisées.  Mais 
il  est  facile  d'observer  qu'en  même  temps  que  les  collèges  se  dis- 
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séminent,  ils  se  transforment.  Vkge  moyen  des  élèves  y  baisse. 
Us  perdent  leur  caractère  d'établissements  d'enseignement  uni- 
versitaire pour  se  rapprocher  de  Tesprit  des  Public  schools,  c'est- 
à-dire  pour  ressembler  de  plus  en  plus  à  nos  lycées  et  à  nos 
collèges.  Ce  sont  des  collèges  d'externes,  de  moins  en  moins 
dispendieux,  de  plus  en  plus  accessibles  aux  enfants  des  classes 
moyennes.  Que  V Extension  y  établisse  son  système  de  cUusei  et 
de  corrections  :  en  quoi  les  exercices  qu'y  feront  les  jeunes  gens 
différeront-ils  de  ceux  de  nos  lycées?  La  pente  est  irrésistible.  Le 
jour  où  l'évolution  que  nous  indiquons  serait  assez  avancée,  le 
problème  de  l'éducation  non  pas  supérieure,  mais  moyenne,  pour 
le  plus  grand  nombre  possible,  serait  bien  près  d'être  résolu. 

Observons  maintenant  que  V Extension  adapte  déjà  elle-même 
plus  spécialement  dans  certains  centres  ses  cours  aux  besoins  des 
élèves-maîtres,  des  futurs  instituteurs.  Imaginons  que  quelques- 
uns  de  ses  collèges  fixes  reçoivent  cette  destination  particulière, 
ou,  —  car  nous  croyons  que  cela  n'est  pas  de  son  ressort,  —  que 
les  autorités  régionales  pourvoient  à  cette  nécessité  en  s'aidant 
peut-être  çà  et  là  des  professeurs  autorisés  dont  l'œuvre  dispose. 
Nous  arriverons  à  ce  résultat  que  les  principales  catégories  d'au- 
diteurs adultes  auxquels  ses  cours  s'adressent  en  ce  moment,  au- 
ront reçu  dans  leur  jeunesse  une  instruction  assez  solide  pour  se 
passer  dorénavant  de  son  secours,  ou  n'avoir  plus  à  lui  demander 
qu'un  supplément,  un  surcroit  de  connaissances.  Nulle  part,  il 
est  vrai,  le  superflu  n'est  plus  difficile  à  distinguer  du  nécessaire, 
mais  il  semble  bien  que  dans  l'état  actuel,  malgré  les  précautions 
prises,  les  cours  conviennent  surtout  (les  cours  techniques  excep- 
tés) à  un  public  d'amateurs  ayant  terminé  leurs  études,  analogue 
à  celui  des  «  grands  cours  »  de  nos  facultés. 

Peut-être  ces  conférences  à  larges  auditoires  subsisteront- 
elles  longtemps  encore,  parce  que  le  peuple  anglais  est  celui  de 
la  terre  qui  aime  le  mieux  à  être  endoctriné  solennellement  et 
qu'il  est  bien  possible  qu'après  avoir  entendu  deux  ou  trois  in- 
structions  à  l'Eglise  le  dimanche,  plusieurs  personnes  tiennent 
encore  à  entendre  quelques  sermons  laïques  pendant  la  semaine. 
Il  y  a  encore  les  dames  et  les  demoiselles,  animées  en  Angleterre 
d'une  si  saine  et  si  opiniâtre  curiosité  et  qui  pourront  prolonger 
la  vie  des  conférences  qu'elles  ont  créées  à  leur  usage.  Cependant 
un  notable  contingent  (ici  le  quart,  ailleurs  la  moitié  et  même  à 
Southport  les  trois  quarts)  de  plusieurs  auditoires  est  composé  de 
très  jeunes  filles,  dont  plusieurs  groupes  sont  fournis  par  des  pen- 
sions. Si  le  professeur  du  collège  fixe  se  rendait  à  la  pension  — 


L'EXTENSION  DES  UNIVERSITÉS  EN  ANGLETERRE.    341 

ne  le  fait-il  pas  déjà?  —  et  y  donnait  un  cours  régulier,  le  cours 
commun  serait  fort  compromis.  Il  nous  parait  inévitable  que  cette 
partie  de  l'œuvre  décline  à  mesure  que  les  lacunes  qu'elle  permet 
aux  adultes  de  combler  tardivement,  dans  leur  instruction  pre- 
mière, seront  plus  rares. 

Les  professeurs  résisteront;  plusieurs  cachent  mal  dès  main- 
tenant leur  défiance  envers  les  collèges  fixes;  mais  n'oublions  pas 
que  l'État,  que  les  Comtés  et  les  villes  ont  un  intérêt  capital  à  ce 
que  la  transformation  se  fasse,  et  qu'en  un  instant,  devant  leur 
intervention,  la  résistance  ancienne  faite  aux  cours  techniques  est 
tombée  :  qu'ainsi  peut  tomber  de  même,  en  présence  des  néces- 
sités d'existence  de  l'œuvre,  la  résistance  aux  collèges  classiques 
locaux  ou  modernes. 

Qu'on  nous  permette  donc  de  supposer  que  les  conseils  qui 
exercent  auprès  des  Universités  l'autorité  centrale  dans  VEx- 
tension  ont  laissé  peu  à  peu  sommeiller  les  cours  composés  de  ce 
mélange,  quoiqu'on  dise  gênant  pour  le  professeur,  d'amateurs, 
de  dames  et  d'ouvriers  adultes,  dont  les  uns  croient  tout  savoir 
et  dont  les  autres  ignorent  presque  tout,  —  pour  s'occuper  avec 
un  goût  toujours  plus  vif  de  leurs  écoles  techniques  et  de  leurs 
écoles  littéraires  et  scientifiques  ;  admettons  que  dans  ces  écoles 
se  sont  assis  des  jeunes  gens  pleins  de  zèle,  ayant  besoin 
d'apprendre  pour  assurer  leur  avenir,  et  conquérir  les  certificats 
universitaires,  exclusivement  préparés  par  les  collèges  de  l'œu- 
vre, soit  à  la  vie  moderne,  soit  aux  études  supérieures  de  l'Uni- 
versité :  il  arrivera  nécessairement  dans  cette  hypothèse  que  la 
gestion  de  cette  grande  quantité  de  maisons  diverses,  que  l'ad- 
ministration de  cet  immense  personnel  et  des  intérêts  multiples 
de  chaque  établissement  dépassera  de  beaucoup  les  forces  des 
trois  Universités  principales.  Le  lien  qui  unit  en  ce  moment 
les  centres  locaux  aux  Universités  deviendra  de  plus  en  plus 
lâche,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  formation  des  professeurs,  et 
c'est  aux  Conseils  de  Comtés,  c'est  au  Département  de  l'Instruc- 
tion publique  que  ces  centres  tendront  à  ce  rattacher.  Nous  croyons 
qu'un  jour  viendra  où  les  Universités  désireront  elles-mêmes  se 
séparer  de  ces  appendices  et  déposer  ce  fardeau.  Elles  n'ont 
aucun  intérêt  à  mettre  au  second  plan  leurs  fonctions  de  corps 
enseignants  pour  se  transformer  en  ministères  régionaux  de  l'in- 
struction publique.  A  l'heure  présente  leur  ambition  généreuse  est 
illimitée  ;  pour  écarter  le  reproche  d'être  inutiles,  elles  veulent 
absorber  tout  le  domaine  et  assumer  toutes  les  formes  de  l'acti- 
vité éducatrice.  Quand  elles  auront  conquis  ainsi  de  nouveaux 
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droits  à  la  reconnaissance  de  la  nation,  quand  elles  auront  con- 
tribué aussi,  pour  leur  part,  au  rapprochement  des  classes,  au 
progrès  de  la  démocratie  et  à  la  pacification  sociale,  quand  elles 
auront  enfin  fondé  ou  aidé  à  fonder  les  établissements  spéciaux 
d'enseignement  qui  sont  la  fin  nécessaire  et  le  salut  du  présent 
mouvement,  de  plus  en  plus  aventuré  dans  sa  croissance  indéfinie, 
il  y  aura  un  sentiment  général  qu'elles  peuvent  revenir,  elles 
aussi,  à  leur  tÂche  propre  et  se  renfermer  dans  l'enseignement 
supérieur  véritable. 

U Extension  sera  ainsi  consumée  par  son  succès.  Elle  sera 
comme  le  limon  chargé  de  germes  qu'une  crue  rapide  a  ré- 
pandu au  loin,  mais  qui  disparait  bientôt  sous  la  végétation 
qu'il  a  suscitée.  Les  meilleurs  d'entre  nous  et  les  plus  réfléchis 
ne  savent  pas  toujours  ce  qu'ils  font;  nous  voulons  une  chose  et 
c'est  une  autre  qui  résulte  de  nos  efforts  :  il  y  a  plus  d'inconscient 
qu'on  ne  croit  dans  la  vie  sociale.  Après  tout,  ce  vaste  mouve- 
ment n'est  peut-être  que  le  symptôme  d'une  fermentation  pro- 
fonde par  laquelle  la  démocratie  anglaise  appelle  et  prépare  quel- 
qu'une de  ces  grandes  réformes  gouvernementales  de  l'Instruction 
publique  dont  la  France  a  risqué  l'expérience  au  commencement 
du  siècle,  qu'elle  a  renouvelées  depuis,  et  dont,  tout  compte  fait, 
elle  n'a  pas  à  se  repentir  (1). 

A.  ESPINAS. 

(l)  Dans  notre  premier  article,  nous  avons  dit  que  le  nombre  des  étudiants 
libres  à  Oxford  est  de  300,  il  n*est  que  de  204.  Le  chiffre  des  bourses  diverses 
à  Oxford  est  de  1,205,345  fr.  30. 
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DE  UENSEIGNEMENT  DU  DROIT 

DANS  L'UNIVERSITÉ  DE  MONTPELLIER 

AU  MOYEN  AGE  (1200-1500)  (1) 


IV.   LA  COLLATION    DBS    GRADES 

On  considère  souvent  comme  nouvelles  des  questions  et  des 
difficultés  fort  anciennes.  Il  y  a  quelques  années,  on  aurait  pu 
croire,  en  effet,  que  le  problème  de  la  collation  des  grades  était 
nouveau,  que  des  luttes  n'avaient  jamais  existé  à  cet  égard  entre 
le  pouvoir  civil  et  l'autorité  religieuse.  On  se  serait  trompé  cepen- 
dant ;  car  on  peut  assister  à  Montpellier  à  la  lutte  entre  les  deux 
pouvoirs  pour  la  collation  des  grades,  mais  avec  cette  différence 
qu^au  xni*  siècle  ce  fut  TËglise  qui  l'emporta. 

Si  on  se  place  au  xv*  siècle,  et  même  en  1339,  lors  de  la  rédac- 
tion des  statuts  du  cardinal  Bertrand,  on  n'aperçoit  point  tout 
d'abord  de  difficulté.  L'évèque,  ou  son  représentant,  confère  les 
grades  avec  le  concours  des  docteurs.  Cela  se  comprend,  puisque 
les  statuts  de  1339  consacrent  définitivement  la  toute-puissance 
de  l'autorité  ecclésiastique  dans  le  studium  de  Montpellier  et 
répriment  toute  tentative  d'organisation  d'un  pouvoir  universitaire 
indépendant. 

Cette  situation  n'avait  pas  toujours  existé.  Il  semble  même 
certain  qu'au  commencement  du  xiii*  siècle,  à  Montpellier,  les 
professeurs  pouvaient  être  nommés  par  le  suzerain  laïque,  le  roi 
d'Aragon,  de  même  qu'à  Avignon,  au  xni*  siècle,  les  grades 
étaient  conférés  par  les  représentants  du  roi  de  Naples,  comte  de 
Provence  (2). 

L'Église  chercha  à  briser  ces  traditions,  et  elle  le  fit  à  Mont- 

(1)  Voyez  les  n<»  des  15  février  et  15  mars  1892. 

(2)  Il  n'y  a  pas  de  texte  formel  disant  que  les  grades  étaient  conférés  et  qae 
les  professeurs  étaient  nommés  par  le  pouroir  ciril  ;  mais  cela  résuite  de  1» 
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pellier  en  exigeant  de  tous  ceux  qui  voulaient  enseigner  un  ser- 
ment qui  les  liaient  vis-à-vis  de  Tévéque  de  Maguelone  (1). 

Le  droit  de  contrôle  de  Tévôque  et  de  nomination  des  profes- 
seurs fut  formellement  reconnu  pour  la  médecine  et  pour  les  arts 
en  1239,  1240  et  1243.  Pour  le  droit,  il  semble  qu'il  y  ait  eu  plus 
de  résistances  (2). 

Mais  on  touche  ici  au  moment  décisif  de  la  lutte  entre  Tévèque 
et  le  pouvoir  laïque. 

Voici  les  faits  :  Le  roi  d* Aragon,  à  Timitation  de  ce  qu'avait 
fait  jadis  Guilhem  VIII  en  1181,  nomma  directement  un  certain 
Guillaume  Séguier  comme  docteur  régent  à  Montpellier.  L'évéque 
protesta  contre  la  violation  de  son  droit  de  conférer  la  licence  et 
d'autoriser  les  lectures,  et  excommunia  le  professeur  et  ses  élè- 
ves. Le  roi  en  appela  au  pape.  Clément  IV  répondit,  le  26  mai  1268, 
par  une  lettre  qui  est  pleine  d'enseignements.  Le  pape  reconnaît 
qu'anciennement  le  roi  aurait  pu  nommer  un  docteur,  et  que 
toute  opposition  aurait  porté  préjudice  au  pouvoir  souverain  : 
«...  inter  cetera  coniinentem  quod  episcopus^  in  evidens  prejudidum 
juris  tuif  in  G,  Seguerii  et  omnes  audit  ores  ipsiiu  excommunicationis 
sententiam  tulerat^  oui  licentiam  dederas  in  M.  jura  docendi  civiliaf 
cum  ad  hoc  viderelur  tibi  idoneui  et  viris  in  ea  facultate  prudenti- 

bulle  de  Clément  IV  analysée  plus  loin  et  de  ce  texte  des  statuts  de  médecine 
du  17  août  1220,  dans  les  Statuts,  II,  n*  882  :  «  NuUus  de  cetero  publice  regat, 
nisi  prius  examinatus  fuerit  et  approbatus  ab  episcopo  Magaloncnsi  ».  Cette 
approbation  n'avait  donc  pas  été  toujours  nécessaire  ! 

Pour  Arignon,  il  y  a  un  texte  formel  et  fort  curieux.  Voy.  Statuts  de  la  viUe 
d'Avignon  de  1298,  dans  Les  Statuts,  „t  II,  n<»  1241  :  «  Item  ad  exaltalionem  et 
gloriam  studii  civitatis  ipsius  adiciendo,  mandamus,  de  certa  nostra  scieotia  et 
speciali  gratia  concedentes,  quod  in  civitate  ipsa,  tam  scUicet  in  decretis  quam 
in  legibus  studentes  et  legentes  hujusmodi,  per  cancellarium  nostrum,  dum 
presens  in  Proyincia  fuerit,  et,  in  ejus  absentia,  per  discrètes  viros  magistrom 
Jacobum  Ducza,  professorem  utriusquo  juris,  clericum,  consiliarium  et  fami- 
liarem,  et  per  Arinionensum  prepositum,  fidèles  nostros  dilectos,  qui  ambo  et 
eorum  quilibct  ipsius  jcanceUarii  in  ejusdem  partibus  ProTincie  absentia  yicem 
gérant,  Hcentientur  et  etiam  declarentur.  »  Ce  texte  est  une  lettre  de  Charles  II, 
reproduite  dans  les  statuts  d'Avignon. 

(1)  Les  Statuts,.,,  Il,  n»  883.  Ce  serment  les  liait  vis-à-vis  de  l'évéque. 
Voici  le  texte  du  serment  :  «  Juro  quod  ero  obediens  et  fidelis  domino  epis- 
copo... et  quod  eidem  dabo  fidèle  consilium  requisitus,  et  quod  contra  eumdem 
ejusque  ecciesiam  non  me  scienter  opponam,  necnon  etiam  ag^vandi  excom- 
municatos  per  eum  aut  ejus  vicarium  seu  officialem,  qui,  in  sua  malitia  persis- 
tentes,  ad  obedientiam  sancte  matris  Ëcclesie  venire  contempnunt,  per  projec- 
tionem  lapidum  et  portationem  feretri  seu  bere  ante  domos  ipsorum  excom- 
municatorum,  et  alias  juxto  modum  et  consuetudinem  in  dicto  episcopatu  contra 
taies  excommunicatos  ab  antique  observâtes.  » 

(2)  Voy.  dans  Les  Statuts,..,  II,  n"  88i,  885  et  886  :  1«  la  bulle  de  Guy  de 
Sera,  du  15  juin  1239;  2^  les  statuts  do  médecine  de  janvier  1240  ;3«  les  statuts 
de  la  Faculté  des  arts  de  1242.  Voy.  aussi  un  ancien  diplôme  de  licence  en 
médecine,  du  2  juin  1260,  Ibidem...,  II,  n»  891. 
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buSf  quorum  consilia  requisisti,  et  idcirco  petebas  ab  eodem  episcopo 
latas  sententias  sine  difficultate  aligna  relaxari.  »  Il  va  même  plus 
loin,  et  admet  une  opposition  entre  les  données  du  droit  canon  et 
du  droit  civil  à  cet  égard  :  «  De  licenliandis  quidem  doctoribus  in 
variis  scienlia9*um  facultatibus,  aliud  canonica  jura  definiunt,  aliud 
principum  sanctiones;  sed  et  ipse  consuetudines  per  diversitates  dioce- 
non  aut  locorum  in  hujusmodi  dandis  licentiis  variantur.  »  Enfin,  il 
reconnaît  même  que  les  évéques  ne  devaient  pas  intervenir  dans 
la  nomination  des  professeurs  :  «  Lex  auiem  humana  decemit 
dvilis  sapientie  professores  magùtralem  ascendere  caihedram  non 
debere,  donec  ab  ordine  decuHonum  fuerint  approbati  ». 

Ces  faits,  reconnus  par  Clément  IV ,  prouvent  que,  peu  d*années 
auparavant,  révéquej,  et  en  général  Tautorité  ecclésiastique, 
n'avait  pas  encore  mis  la  main  sur  l'enseignement  et  sur  la  colla- 
tion des  grades.  Voici  maintenant  les  réponses  non  moins  instruc- 
tives de  Clément  IV  aux  prétentions  jadis  fondées  du  roi  d'Aragon  : 
après  avoir  reconnu  l'ancienne  opposition  du  droit  laïque  et  du 
droit  ecclésiastique,  il  dit  :  «  Verum  in  synodo  pape  Eugenii  canon 
precipit  ab  universis  episcopis  omnem  curam  habendam,  ut  magistri 
et  dociores  constituantur,  qui  studia  litterarum^  liberalium  artium 
dogmata,  assidue  doceant,  quia  in  his  mcucime  divina  manifestantur 
atque  mandata  declarantur  )> ,  Puis,  après  avoir  reconnu  l'ancien 
droit  de  ce  qu'il  appelle  Vordo  decurionum,  le  pape  ajoute  :  «  Pro 
tempore  tamen  loquitur^  quo  censura  ecclesiastica  non  vigebat,  quo 
etiam  matrimoniales  cause  per  laicos  tractabantur  {i),  »  Et  il  conclut 
d'abord  en  consacrant  le  droit  de  l'évoque  à  conférer  désormais 
toutes  les  licences;  ensuite,  en  affirmant  la  prépondérance  de 
Tévêque  dans  le  studium  :  «  Sed  et  cancellarius,  caput  studentium^ 
post  episcopum,  in  qitacumque  légat  vel  doceat  facultate,  ab  episcopo 
ordinatus,  unde  idem  episcopus  caput  est  studii  principale  (2).  » 

Je  connais  peu  de  documents  plus  importants  que  cette  lettre. 
Elle  contient  toutes  les  preuves  qui  permettent  de  retracer  et  de 
comprendre  l'évolution  opérée  depuis  un  siècle,  et  qui  avait  eu 
pour  but  de  centraliser  dans  les  mains  de  l'évéque  de  Maguelone  : 
1*  le  droit  exclusif  de  conférer  la  licence  ;  2°  le  droit  d'approuver 
les  cours  de  ceux  qui  voulaient  lire  à  Montpellier  (3). 

(1)  Le9  statuts.,,,  II,  n»  894. 

(2)  Clément  IV  ne  semble  pas  connaître  complètement  l'organisation  Mont- 
péliéraine,  puisqu'il  parle  d'un  cancellarius  qu*aucun  texte  ne  révèle  k  Mont- 
pellier dans  rUniversité  de  droit. 

(3)  Si  lo  droit  de  conférer  les  licences  résulte  de  la  bulle  du  26  mai  4268,  le 
droit  d'approuver  les  lectures  résulte  à  son  tour  de  la  bulle  du  10  juillet  1268, 
Ibidem...,  II,  n*  895.  Mais,  fait  intéressant,  comme  ce  droit  exclusif  contrariait 
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Ce  qui  était  encore  discuté  en  1268  ne  l'était  plus  à  la  fin  du 
siècle.  Dès  1285,  une  bulle  du  cardinal  légal  confirmait  à  Tévéque 
le  droit  de  conférer  la  licence  (1);  et,  dans  la  célèbre  bulle  Quia 
sapientia,  du  26  octobre  1289,  Nicolas  lY  dit  formellement  :  «  Et 
si  qui,  processu  temporis,  in  eodem  studio  fuerint  qui,  scientie  bram 
assecutOj  sibi  docendi  licentiam  petierint  impariiri,  sanecimus  ut^  m 
jure  canonico  et  civili,  necnon  et  in  medicina  et  artibus  exatnimn 
possint  ibidem,  et  in  eisdem  Facultatibus  dumtaxat  titulo  mcigislmi 
decorari;  siatuentes  ut,  quotiens  aliqui  ad  magisterium  fuerint  pro- 
movendi,  presenlentur  episcopo  Magahnemi,, .  (2)  ». 

L'exercice  de  ce  droit,  tout  au  moins  à  Torigine,  n*eut  pas 
lieu  sans  abus.  L*évôque,  ou  son  délégué,  tantôt  refusait  de  con- 
férer la  licence  à  ceux  qui  en  étaient  jugés  dignes  par  les  profes- 
seurs, tantôt  donnait  ce  même  grade  à  ceux  que  les  maîtres 
jugeaient  incapables;  et  si  ces  derniers  protestaient,  il  les  faisait 
emprisonner.  «  Et  minis  et  terroribus  consentire  coegit  »  (3). 

Cependant,  quelques  années  plus  tard,  vers  1338,  alors  que  de 
nouvelles  idées  d'indépendance  troublaient  profondément  le  stu- 
dium,  la  question  du  droit  de  Tévôque  à  conférer  les  licences 
semble  avoir  été  de  nouveau  agitée.  Philippe  YI  fit  faire  une 
enquête  pour  savoir  si  l'évoque  pouvait  exiger  des  candidats  le 
serment  dont  j'ai  déjà  parlé.  Le  résultat  de  Tenquète  fut  favorable 
à  l'évèque,  car  le  commissaire  royal  déclara  que  l'usage  était 

les  pouvoirs  du  pape  et  la  décision  qu'il  prenait  dans  la  bulle  en  nommant 
Guillaume  Séguier  à  Montpellier,  Clément  IV  décidait  que  le  statut  fait  entre 
l'évèque  et  les  docteurs  sur  ce  point  ne  pouvait  restreindre  ses  pouvoirs  :  «  Cnm 
in  hoc  auctoritatem  superioris  non  ignoretis  ezceptam  ». 

(1)  Les  Statuts. „f  II,  n*  900  :  «  ...  vobis  dandi  licentiam  regendi  injure  cano* 
nico  et  civili  in  studio  M.  illis  quos  per  diligentem  et  fidolem  ezaminationem 
aliorum  doctorum  hujusmodi  studii  et  scientie,  per  vos  ad  hoc  specialiter  to^ 
candorum,  ac  eorum  approbationem,  ydoneos  reperiretis...  concedimus  tenoto 
presentium  potestatem...  » 

(2)  Les  Statuts.,.,  II,  n*  903. 

(3)  Voy.  Tenquéto  faite  sur  l'ordre  de  Nicolas  IV  en  1289  :  Les  Statuts...,  l\, 
n«*  902  et  90 4. Ce  dernier  texte  est  significatif  :  «  Ex  parte  universitatis  magistro- 
rum  et  scolarium  artis  medicine  in  M.  commorantium,  fuit  expositum  coram 
nobis,  quod,  cum  E.  Blasini,  dicte  diocesis  M.  clericus  et  scolaris,  residens  in 
studio  memorato,  vcUet  in  arte  medicine  in  magisterium  eligi  et  creari  et  sepe 
examinationi  magistrorum,  ut  est  raoris,  se  submisisset  fuissetque  ab  eisdem  re* 
pulsus,  penitus  et  exclusus,  quia  per  examinationem  hujusmodi  ab  eisdem, 
seu  majori  parte  eorumdem,  ydoneus  repertus  non  fucrat  ad  hujusmodi  magis*» 
terium  obtinendum,  juxta  conventiones  eorum  et  statuta  juramento  sublata 
auctoritateque  loci  diocesani  confirmata,  necnon  et  juxta  sedis  apostolice  privi- 
légia, eisdem  concessa  ac  eisdem  postmodum  ab  eadem  sede  ex  certa  scientia 
confirmata,  discretus  vir  officialis  M.,  de  mandate  domini  M.  episcopi,  ut  ai- 
x»bat,  quosdam  ex  dictis  magistris  per  capiionem  corporum,  quosdam  Tero  mims 
et  terroribus  consentire  coegit,  ut  prefatus  clericus  ad  magisterium  hujusmodi 
convolaret...  n 
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constant  (1).  Mais  le  débat  était  en  réalité  plus  général  :  c'était 
l'autorité  prépondérante  de  Tévèque  qui  était  attaquée  par  les 
docteurs,  le  recteur  et  les  étudiants,  désireux  de  posséder  plus  de 
libertés.  Cette  tentative  échoua,  et  aboutit  à  la  grande  réforme 
de  1339. 

Les  statuts  de  1339  confirment  les  résultats  indiqués.  L'évèque 
confère  toujours  la  Ucentia  docendi;  mais  il  est  probable  que, 
dans  la  pratique,  du  jour  où  son  droit  ne  fut  plus  contesté» 
Tévèque  Texerça  avec  moins  de  rigueur  et  se  borna  à  ratifier  ce 
qui  avait  été  reconnu  et  jugé  par  les  docteurs.  Cependant  il  ne 
faudrait  pas  croire  que  cela  ait  eu  lieu  immédiatement,  c'est-à- 
dire  que  le  rôle  de  Tévèque  soit  devenu  dès  1340  un  rôle  de  pure 
forme;  car,  en  décembre  1341,  l'Université  était  obligée  de  pro- 
tester contre  les  abus  de  Tévèque  de  Montpellier,  qui  ne  se  con- 
tentait pas  de  conférer  la  licence,  mais  voulait  aussi  conférer  le 
dociofat  et  remettre  au  nouveau  licencié  les  insigina  doctoralia{ï). 

Sur  ce   dernier  point  il  se  fit  une  transaction.  Quant  à  la 

(1)  On  possède  la  protestation  des  docteurs  qui  appelèrent  au  Saint-Siège. 
L'éTéque  violait  ouyertement  les  traditions,  et  les  docteurs  le  lui  dirent.  Les 
Statuts,,.,  îl,  n*  958  :  «  ...  Nosque  Rot.  Pater,...  novo  more  et  per  vestri  pa- 
tentia  pririlegia  et  statuta  apostolica,  usum  et  consuetudinem  hujusmodi  in- 
fnngere  et  pervertere,  acta  que  ad  doctores  ipsius  coUegii  studio  solum  et  in 
solidum,  ita  quod  ad  nullum  alium,  vigore  priyilegii,  statutorum  ac  usus  seu 
consuetudinis  predictorum,  pertinent  et  pertinere  debent  ac  pertinuerunt  hac- 
tenus  inconcusse,  vobis  attrlbuere  ac  usurpare  dictisque  doctoribus  ac  corn- 
muni  coUegio  indebiti  ac  injuriose,  vestri  reverentia  semper  salva,  subtrahere, 
quantum  in  yobis  est,  et  auferre  volentes  et  nitentes,  dicUtis  publiée  vosque  jac^ 
ttutis  et  etiatn  eominatus  fmstis,  quod  vos  G,  Amaudi,  baccalarium,  non  solum 
licentiam  legendi,  docendi  et  alios  actus  doctorales  exercendi  verbaliter,  ut  ad 
vos  perlinet  et  concedet,  sed  etiam  caihedram,  Ubrum,  birretum^  benedictionem 
doetoralem  et  osciUum  et  alia  insignia,  non  ad  vos,  ut  est  dictum,  sed  ad  doe^ 
tores  dicti  coUegii  seu  alterum  eorumdem,  per  eumdem  baccalarium  eligendum, 
solum  et  in  solidum,  non  ad  vos,  nec  ad  nullum  alium,...  reatiter  concederetis 
et  de  facto  et  ad  hoc  diem  presentem  eidem  baccalario  assignastis,  et  uniyer- 
sitatem  dicti  studii  convocari  precipistis,  in  diminutionem  juris  et  honoris  ac 
énorme  prejudicium  et  gravamcn  dictorum  doctorum,  coUegii  et  singulorum 
de  eodem,  et  in  spretum  et  contemptum  priyilegiorum  et  statutorum  apostoli- 
corum  prédictorum.  Igitur  ego...  prior  dicti  coUegii...  adSanctam  Sedcm  apos- 
toUcam  proYOco...  » 

(2)  L'évéque  ne  se  laissa  pas  toucher  par  les  justes  revendications  des  doc* 
teurs  citées  à  la  note  précédente,  dt  il  leur  répondit  dans  des  termes  qui  ne 
laissaient  aucun  donte  sur  ses  prétentions  exagérées,  en  menaçant  les  docteurs 
de  les  punir  pour  violation  du  serment  de  fidélité  qu'ils  lui  avaient  prêté  :  «  Qua 
cedula  injuriosa  et  in  pubUco  loco,  in  presentia  totius  Universitatis  studii,  co- 
ram  dicto  domino  episcopo  reddita  et  perlecta,  et  potius  ex  privato  animo  et 
|in]  injnriam  baccalarii  licentiandi,  qui  jam  pubUce  lecturam  inceperat  et  cathe- 
dram  ascenderat,  et  injuriam  dicti  domini  episcopi,  cui  sacramentum  fidelitatis 
doctores  ipsi  opponentes  prestiterant,  et  se  sibi  non  opponere  scienter  corpo- 
raiiter  juraverant,  de  quibus  juram^ntis  et  perjuriis  dictus  dominus  episcopus 
extitit  soUempniter  protestatus,  et  de  pénis  debitis  pro  ciadem,  maxime  quia 
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question  générale  elle  ne  pouvait  être  tranchée  que  par  le  temps, 
qui  devait  peu  à  peu  adoucir  les  relations  trop  tendues  entre 
révoque  et  TUniversité. 

1.  —  Généralités. 

» 

I.  Si  on  se  place  au  xiv*  siècle,  les  grades  étaient  donc  confé- 
rés par  Tautorité  ecclésiastique,  c'est-à-dire  par  Tévéque  de  Ma- 
guelone.  Ce  principe  s'applique  aussi  bien  à  la  licence  qu'au  doc- 
torat. Pour  le  baccalauréat,  qui  était  un  grade  préparatoire  et  ne 
conférait  aucun  droit  important,  l'évêque  n'intervenait  pas  .-c'était 
l'affaire  des  docteurs. 

Ce  droit,  l'évoque  l'exerçait  quelquefois  en  personne  (1);  mais, 
en  général,  il  préférait  charger  de  ce  soin  un  délégué  spécial,  sou- 
vent un  docteur  de  l'Université,  qui  le  représentait  dans  les  diffé- 
rentes cérémonies  de  la  collation  des  grades  (2). 

II.  La  collation  des  grades  se  faisait,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  avec  une  grande  solennité.  C'était  un  des  principaux  événe- 
ments de  la  vie  universitaire.  On  comprend  donc  que  cette  cir- 
constance ait  été  accompagnée  de  fêtes  et  de  réjouissances.  Les 
candidats  faisaient  des  visites  aux  docteurs  avec  des  musiciens  et 
des  histrions;  ces  visites  n'allaient  pas  sans  libations;  enfin  des 
festins  et  des  banquets  terminaient  la  cérémonie.  Afin  d'éviter  des 
abus  faciles  à  supposer,  on  avait  réglementé  ces  fêtes  et  ces  fes- 
tins (3).  On  exigeait  même  des  candidats  au  doctorat,  le  serment 

odiose  dicti  provocantes  in  unum  dicuntur  conspirasse,  et  ceditionem  in  populo 
facientcs,  dictus  dominus  episcopus  dixit  et  asseruit  se,  tam  do  jure  commuDÎ, 
quam  yirtute  priyilegiorum  apostolicorum,  quam  etîam  consuetudinis  per  se 
et  predecessores  suos  diutissimis  temporibus  obserrate,  se  posse  facere  in  studio 
Montispessuiani,  cujus  capud  et  prelatus  esse  dinoscitur,  magi^tros  tam  in 
grammatica,  artibus,  medicina  et  doctores  tam  juris  canonici  quam  civilis,  et 
de  hoc  se  et  predecessores  suos  Magalonenses  episcopos  esse  et  fuisse  in  pos- 
sessione,  seu  quasi^  paciflca  et  quieta.  Asseruit  etiam  ad  se,  tam  ex  auctoritata 
apostolica,  quam  alias  de  jure,  competere  potestatem  dandi,  tradendi  et  aasi- 
gaandi  omnibus  et  singulis  magistris  et  doctoribus  insignia  doctoratus,  tum 
quia  capud  studii,  tum  quia  capud  singulariter  présidons  toti  Uoiversitati  scola- 
rium,  baccalariorum,  magistrorum  et  doctorum  studii  prelibati,  tum  etiam  qoia 
episcopus  et  doctor  est  juris  canonici  et  civilis  :  unde,  non  ad  usurpationem 
juris  alicujus,  sed  ad  conservationem  juris  sui  et  successorum  suorum,  episco- 
porum  Magalonensium,  et  MagaJonensis  ecclesie,  ad  faciendum  doctorem  dic- 
tum  magistrum  OmUelmum  Arnandi,  tamquam  sufficientem  et  ydoneum,  et  per 
dictos  provocantes,  sub  yirtute  juramentorum  per  eosdem  prestitorum,  ad  hoc 
sufficientem  repertum  in  privato  examine  juste  et  suo  bono  jure  processit.  » 

(1)  Ainsi,  dans  le  procès-verbal  d'une  licence  en  droit  canon  d*aoùt  1339, 
c'est  révéque  qui  préside  en  personne.  Les  Statuts,.,,  II,  4^  947  ter. 

(2)  C'est  à  ce  titre  que  Pierre  Flamencht  prononça  les  différentes  harangues 
publiées  par  M.  Germain  dans  sa  monographie  :  Pierre  Flamenchi,  n*  1884. 

(3)  Sur  ces  fêtes  en  général,  voy.  Les  Statuts.,.,  II,  p.  947  (§  XXXIX),  1057, 
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qu'ils  ne  dépenseraient  pas  la  sonCiine  déjà  considérable  de 
3,000  livres  tournois  (i). 

III.  A  côté  des  dépenses  accessoires,  il  y  avait  encore  des  frais 
obligatoires  pour  acquérir  chaque  grade.  A  l'origine,  il  est  vrai, 
les  droits  d'examen  n'existaient  pas.  C'était  la  conséquence  des 
prescriptions  pontificales,  qui  avaient  décidé  que  la  Ucenlia  do- 
cmdi  serait  concédée  gratis.  Deux  bulles  de  Jean  XXII  et  de  Be* 
Doit  XII,  du  26  novembre  1319  et  du  1"  octobre  1336,  rappel- 
lent utilement  pour  Montpellier  les  anciennes  décisions,  mais 
constatent  qu'elles  n'étaient  pas  suivies,  puisque  les  docteurs 
exigeaient  «  centum  grosses  turonensium  argenti  »  des  futurs  bache- 
liers (â).  Dans  les  statuts  de  1339,  les  mêmes  principes  sont  indi- 
qués, mais  on  constate  déjà  l'usage  des  présents  faits  aux  profes- 
seurs (3).  # 

Cet  usage  se  généralisa  à  une  époque  qu'on  ne  peut  préciser, 
et,  au  XV*  siècle,  les  droits  d'examen,  admis  par  tous  sans  protes- 
tation, constituaient  un  des  principaux  revenus  de  l'Université. 

Les  candidats  avaient  donc  à  payer  des  droits  pécuniaires  à 
rUniversité  ;  à  payer  certains  droits  pécuniaires  aux  docteurs, 
accompagnés  de  présents;  à  faire  également  des  cadeaux  de  vête- 
ments et  de  dragées  aux  bedeaux  (4). 


1132  et  1145,  et,  spécialement  poar  le  baccalauréat,  n*  947,  §  XVI;  pour  la 
licence,  n»  947,  §  XVITI,  947  ter,  1013;  pour  le  doctorat,  n«  936  et  967. 

(1)  Ua  Statuts,,,,  II,  947,  §  XXXIX. 

(2)  Les  StattUs,,.  II,  n**  912  et  9U.  Cette  dernière  bulle  est  formelle.  Benoit 
écrit  à  Tévèque  :  «...  Quatenus  tu...  prefatis  doctoribus..,  studeatis  districtius 
inhibere  ne,  propter  ipsorum  accessus  et  labores  ad  examiaationes  hujusmodi, 
sécrétas  aeu  publicas,  et  eorum  qui  examinabuntur  approbationes,  aut  ex  alia 
causa  simili,  aliquid  exigant.  » 

(3)  Statuts  de  1339,  §  XVIII  :  «  Item,  auctoritate  predicta,  statuimus  et  or- 
dinamus  quod,  pro  publica  vel  privata  examinatione.  Tel  solempni  principio  ali- 
cujus  baccalarii,  seu  aggregatione  doclorem  collegio  facienda,  vel  pro  quovis 
alio,nichil  pecuniarium  vel  aliquid  aliud,'tempore  doctoratus,  vel  antea  seu  post, 
epicopus,  rector  vel  doctores;  communiter  vel  divisim,  vel  alius  seu  alii  pro 
ipsis  seu  aliquo  predictorum,  a  noviter  doctorato,  directe  vel  indirecte,  exigant 
seu  recipiant,  excepto  juramento,  quod  episcopo  secundum  modum  prestandum 
est  infrascriptum  ;  nec  aliquis  baccalarius  vel  noviter  doctoratus  ad  dandum 
vel  promittendum  aliquid,  directe  vel  indirecte,  predictis,  vel  alicui  eorumdem, 
communiter  vel  divisim  juramento  vel  alias,  astringatur,  neque  voluntarie  ad 
predicta  vel  aliqua  predictorum  doctoratus  vel  doctorandus  se  obliget  vel  jura- 
mento astringat;  nec  jurare  cogatur  etiam  doctorandus,  quod  ex  tune  aliis  doc- 
toribus dare  teneatur  consilium  vel  juvamen,  quodque  dare  non  valeat  consi- 
lium  contra  eos.  Rector  autem  et  doctores,  ac  doctorati  seu  doctorandi  contra- 
rium  facientes,  ipso  facto  excommunicationis  incurrant  sententiam,  et  doctores 
ipsi  a  doctorando  alios  sub  se  per  biennium  sint  suspensi.  » 

(4)  Us  Statuts,.,,  II,  n**  947,  §  XVIII,  919, 1069, 1143, 1144, 1168.  Les  anciens 
recteurs  et  les  anciens  conseillers  étaient  dispensés  de  ces  droits.  Voy.  n^*  1 1 33 
et  1174. 


350    REVUE  INTERNATIONALE  DE   L'ENSEIGNEMENT. 

Les  droits  à  payer  variaient  suivant  le  grade.  D'après  le  premier 
tarif  connu,  qui  remonte  à  1425,  on  payait  :  pour  le  baccalauréat^ 
duos  mutones^  au  lieu  de  trois  auparavant,  et  pour  la  licence,  qua- 
tuor mutones^  au  lieu  de  six.  Plus  tard,  un  statut  de  1437  éleva  ces 
droits  à  quatre  moutons  d'or  pour  les  bacheliers  et  à  cinq  écus 
d*or  pour  les  licenciés.  Enfin,  un  dernier  statut  de  1468  diminua 
ces  droits,  qu'on  jugeait  exagérés,  et  les  fixa  à  deux  moutons  d'or 
pour  le  baccalauréat  et  à  deux  écus  d'or  pour  la  licence  (1). 

(1)  Voici  les  textes  des  quatre  statuts  qui  fixent  et  modifient  les  droits  exigés. 
Us  Statuts.,.,  II,  no*  U06,  1132,  1152,  1168. 

I.  Statut  de  1425  :  «  Primo,  quod  lieentiati,  qui  solvebant  UniTersîtatî  pro 
gradu  licentie,  seu  in  sui  gradus  licentia  noviter  assequta  et  habita  sex  muto- 
nés,  liberentur  solvendo  quatuor  mutonos  tantum  ; 

Item,  quod  baccalariandi  in  nova  gradus  acceptione,  qui  debebant  et  soIto- 
^bant  très,  liberentur  solvendo  duos  ; 

Item  Tolentes  légère,  qui  solvebant  unum  scntum  auri  liberentur  aoWendo 
unum  mutonem,  et  hoc  pro  quolibet  principio  lecture,  quolibet  anno,  hoc  statu- 
tom  sibi  Tendicet  locum.  Et  pro  quolibet  principio  facto  in  scolis  Universitatis, 
rectori  solvant  unum  mutonem,  licet  in  eodem  non  continuaverinU  * 

II.  Statut  de  1437  :  «  Verumtamen  ne  predicti  baccalarii  et  lieentiati  duplidl 
onere  graventur...  volumus...  quod  baccalarii  solventes  duos  mutones  solrant 
quinque  scuta  auri,  ex  eo  et  pro  eo  ut  ab  illis  expensis  infructuosis  gulositatibus, 
inhonestis  laboribus  et  anxietatibus  diversis  prenominati  baccalariandi  et  licen- 
tiandi  sint  procul  dubio  quitti  et  immunes.  » 

III.  Statut  de  1450-1480  :  «  Sequuntur  summe  quas  accipere  et  exigere 
débet  rector,  tam  pro  se  quam  Universitate,  a  matriculandis,  baccalariandis  et 
nominandis,  de  quibus  reddere  habet  computum  et  rationem  Universitati. 

Pro  quolibet  matriculato  etiam  in  theologia,  XXXTV  solidos. 

Pro  quolibet  baccalerio  in  altero  jurium,  XIII  lib.  VIII  s. 

Item,  pro  quolibet  baccalario  in  utroque  juré,  XIII  lib.  III  s. 

Item,  pro  sigillé  matricule,  II  s.  YI  d. 

Item,  pro  quolibet  sigillé  litterarum  baccalarforum,  VU  s.  VI  d. 

Item,  pro  sigillé  nominationis,  XI  lib. 

Pro  sigillé  litterarum  attestatoriarum,  XVII  s.  VI  d. 

Universitas  abet  medietatem  dicte  summe,  et  tenetur  dominus  rector  red- 
dere compulum  omniam  predictarum  summarum  predicte  Universitati.  » 

IV.  Enfin,  un  statut  du  20  octobre  1468  précise  encore  cette  question  en 
réglant  toutes  les  dépenses  qu'on  pourrait  faire  lors  des  collations  de  grade  : 
«  Et  primo,  quod  a  cetero  baccalarii  in  dicta  Universitate  et  in  scolis  ejusdem 
légère  volentes,  nihil  solvent  pro  lectura  sua,  ad  causam  dictorum  scolarium, 
nisi  solum  et  duntaxat  coUectam  exsolvi  consuetam. 

Item,  alterius  statuimus  et  ordinamus,  quod  baccalariandi  quicumque  in 
altéra  dictarum  Facultatum  solvent  ab  inde  in  antea,  pro  gradu  baccalariatus, 
seu  juribus  debitis  dicte  Universitati  pro  dicto  gradu  assumendo,  duos  mutones 
solum  et  duntaxat. 

Item,  volumus,  statuimus  et  ordinamus  quod  licentiandi  in  sacra  pagina 
qui  solvere  solebant  pro  juribus  dicte  Universitatis  pro  dicto  gradu  quatuor 
mutones  a  cetero  non  solvent  pro  dicto  gradu  licentie  nisi  duas  libras  turo- 
nenses;  et  alii  licentiandi  in  jure  canonico  vel  civili,  qui  solebant  solvere  tria 
scuta  pro  dictis  juribus,  non  solvent  a  cetero  nisi  duo  scuta  pro  dicto  gradu 
licentie.  » 
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8.  —  Le  Baccalauréat. 

Le  baccalauréat  était  le  premier  des  grades.  Son  importance 
résulte  de  ce  fait,  que  l'étudiant,  devenu  bachelier,  cessait  en 
réalité  d'être  étudiant  et  devenait  professeur  à  son  tour,  puisque 
tous  les  bacheliers  étaient  tenus  de  lire  pour  acquérir  les  grades 
supérieurs. 

Les  conditions  du  baccalauréat  ne  sont  pas  nettement  indi- 
quées dans  les  textes  de  Montpellier,  de  même  qu'on  n'y  précise 
pas  comment  ce  grade  était  obtenu. 

Je  relève  cependant  les  conditions  suivantes  : 

I.  Le  candidat  devait  avoir  étudié  six  ans,  soit  en  droit  canon, 
soit  en  droit  civil,  et  autant  que  possible  in  studio  gênerait; 

IL  II  devait  affirmer  par  serment  au  recteur  que  la  première 
condition  était  remplie  (1)  ; 

III.  Il  faisait  des  visites  aux  docteurs,  dans  lesquelles  il  ne  pou- 
vait être  accompagné  que  par  six  camarades  (2)  ; 

lY.  Il  jurait  de  prendre  plus  tard  la  licence  à  Montpellier,  non 
dans  une  autre  Université  (3)  ; 

y.  Il  devait  faire  un  principium  solennel  (4)  ; 

VI.  Enfin,  il  était  tenu  d'acquitter  certains  droits  aux  bedeaux 
et  aux  banquiers  (5). 

Dans  les  documents  de  Montpellier,  on  ne  dit  pas  expressé- 
ment par  qui  le  baccalauréat  sera  conféré.  Ce  n'était  pas  l'évêque 
qui  intervenait  dans  la  collation  de  ce  grade  :  aussi  peut-on  affir- 

(1)  Statuts  de  1339,  {  XV  :  «  Per  qitantum  tempus  volens  Ucluram  incipere 
debeat  audivisse.  —  Item,  ne  quis  ad  baccalariatum  et  subsequenter  ad  docto- 
ratum  nimis  propere  prosilire  festinet,  eadam  actoritate  statuimus  et  ordinamus 
qaod  nullus  scolaris  in  jure  cÎTili  audeat  sibi  tanqaam  baccalarios  assumere 
propiio  jure  lecturam,  nisi  ses  annis  audiverit,  vel  pro  majori  parte  singulorum 
anoorum,  presertim  in  studio  generali,  quique  audiverit  pro  majori  parte  sin- 
gulorum  annorum  libros  légales,  et  de  hoc  fidem  faciat  rectori  saltim  per  pro- 
prium  juramentum  ;  injure  autem  canonico,  nisi  similiter  audiverit  et  studuerit 
per  alios  ses  annos,  et,  infra  tempus  predictum,  audiverit,  duobus  ad  minus 
annis,  Decretum,  fidem,  ut  premittetur,  super  hoc  rectori  faciendo  predicto, 
nullatenus  ad  lecturas  jure  proprio  ut  baccalarius  admittatur,  hoc  salvo  quod 
si,  prorectus  injure  civili  per  très  annos,  jus  canonieum,  vel  provectus  intjure 
canonico  et  per  quatuor  annos  jura  civilia  audivtsset,  possit  tanquam  bacoala-^ 
riua  incipere,  si  se  reputet  ydoneum  ad  legendum  et  de  hoc  fidem  rectori  faciat, 
ut  supra.  « 

(2)  Yoy.  Les  Statuts..,,  Il,  n»*  1057  et  1168. 

(3)  SUtut  du  20  octobre  1468,  dans  Les  Statuts...,  II,  n»  1168. 

(4)  SUtuto  de  1339,  §  XVI. 

(5)  Yoy.  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  sur  les  frais  d'examen,  p.  349,  et  consultes  les 
statuU  du  13  août  1406,  de  1425,  du  10  décembre  1437,  du  14  septembre  1446, 
4u  20  octobre  1468,  dans  Les  Statuts...,  II,  n^  1069,  U06,  1132,  1143,  116& 
et  1152. 
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mer  qu*ici,  comme  dans  les  autres  Universités,  le  baccalauréat 
résultait  de  la  présentation  qui  était  faite  par  chaque  docteur  au 
recteur  des  candidats  considérés  comme  capables  d'enseigner  et 
de  recevoir  ce  premier  grade  (1). 

Ces  principes  ne  furent  point  modifiés  et  restèrent  en  vigueur 
jusqu'à  la  fin  du  Moyen  Age.  On  peut  seulement  constater  qu'à 
deux  reprises  l'Université  dut  intervenir  pour  faire  respecter  les^ 
usages  et  maintenir  le  niveau  des  études.  Le  20  mai  1360,  on  dé- 
cida que  l'obligation  de  faire  un  principlum  solennel  serait  stricte- 
ment remplie,  alors  que,  dans  l'usage,  les  candidats  cherchaient 
à  l'éluder  (2).  Plus  tard,  la  Faculté  de  droit  canon  constata  que 
les  étudiants  négligeaient  l'étude  du  Décret  :  aussi,  le  27  octo- 
bre 1412,  l'Université  fit  un  statut,  approuvé  par  l'évèque,  sur  les 
conditions  du  baccalauréat  en  droit  canon.  On  décida  que  les  can- 
didats devraient  :  1^  avoir  étudié  le  Décret  pendant  deux  ans; 
2^  rapporter,  après  examen  préalable,  un  certificat  spécial  de  capa- 
cité, délivré  par  le  professeur  de  Décret;  3*  prêter  serment  qu'ils 
avaient  bien  satisfait  à  toutes  les  conditions  requises  (3), 

(1)  La  preaye  que  c*étaient  bien  les  docteurs  qui  désignaient  les  candidats 
comme  capables  d'être  admis  au  baccalauréat  se  trouve  dans  un  statut  da 
27  octobre  1412  dont  je  donne  un  extrait  à  la  note  3. 

.  (2)  Statuts  de  1339,  §  XVI  :  «  Quod  nulii  assumantur  ad  gradum  baeeala- 
riaius  nisi  cum  soilempnilate  principu.  —  Cum  nonnulli  scolares  nostre  Uni- 
Tersitatis  studii  Montispessulani  velint  baccalariatus  honorem  assumere  non 
principiando  in  scolis  publiée,  ut  est  moris,  et  de  hoc  instnimentum,  signatum 
sigillo  nostre  Universitatis,  habere  cupiant,  et  multi  consueverint  obtinere, 
idcirco  nos,  Lucas  de  Ripa,  rector,  et  consiliarii  studii  supradicti  attendentes 
quod  scolares,  si  sic  fieret,  ad  predictum  honorem  furtim  ascendere  viderentur, 
bedelli  etiam,  qui  toti  Universitati  inservîunt,  suis  portionibus  debitis  frauda* 
rentur,  in  présent!  consilio  statuimus  et  etiam  ordinamus,  domino  Pontio  Vas- 
salli,  priore  de  Pinyano,  Magalonensis  episcopi  vicario,  confirmante,  quod  nulti 
instrumentum  de  cetero  concedatur,  nisi  publiée  principium  fecerit  in  scolis, 
[Srout  débet,  nisi  ei  totum  consilium,  vel  major  pars  faceret  gratiam  specialem, 
et  tune  ex  légitima  et  necessaria  causa.  » 

"  (3)  Voici  d'abord  les  considérations  générales  sur  la  décadence  des  études  : 
Les  Statuts...,  Il,  n«  1081  :  «  Idcirco,  hac  considerattone  ducti,  cum  sancte  me- 
morie  antiqui  patres,  caritatis  ferrore  accensi,  salubri  medela  optantes  nature 
proTidere  ut  nullus  in  Facultate  canonica  scolaris  ad  gradum  baccalariatus 
assumatur  nisi  audiverit  per  biennium  Decretum;  et  cum  dictum  statutum  mi- 
nime obsenretur,  ymo,  ipso  spreto,  in  maximam  UnÎTersitatis  nostre  ignomi- 
niam,  et  dedecus  omnium  suppositorum  ipsius,  ignari  omnino  solum  latruncnlis 
sibilationibus  quotas  Decreti  allegantes,  qui  postes  Toluminis  ipsius  vix  aut 
nunquam  intuerunt,  et  sic  indignissimi,  ad  gradum  baccalariatus  assumantur, 
et  etiam  taies, -dum  per  mundi  ambitum  disperg^ntur,  solo  nomine  baccala- 
riatus dotati,  scientia  autem  vaccui,  graduatos  hujus  aime  Universitatis  se  pro- 
fitentes,  per  aliarum  Uniyersitatum  scolares  mirifice  Decreti  quotis  et  conclu- 
uonibus  subtilissimos  canonise  scientie  confnndantur,  et  sic  fama  dicte  nostre 
aime  Universitatis^  funditus  obumbrata,  maneat  totaliter  denigrata  et  confusa, 
ob  quod  quamplures  ad  ipsam  attendere  penitus  formidantes  hésitant  gressns 
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3.  —  Ia  Licence. 

La  licence  était  le  grade  essentiel  :  aussi  la  désignait-on  à  Mont^ 
pellier,  sous  le  nom  de  «  licentia  omnes  actus  doctorales  agendi  ».. 
Il  y  avait  même  une  certaine  confusion  entre  les  collations  des 
deux  grades  supérieurs  :  la  licence  et  le  doctorat;  en  ce  sens  que 
le  doctorat  était  concédé  à  Montpellier  comme  la  suite  naturelle 
de  la  licence.  On  en  trouvera  une  preuve  manifeste  dans  ce  fait, 
que  le  candidat  au  doctorat  est  appelé  baccalarius  doctorandus^ 
alors  qu'il  est  déjà  licencié  (1). 

Cette  licence  était  conférée  par  l'évéque  de  Maguelone  sous  des. 
conditions  et  avec  des  formalités  qu'il  faut  décrire.  Je  n'ai  pas  à 
revenir  ici  sur  les  difficultés  que  rencontra  l'évoque  quand  il.  vou- 
lut faire  reconnaître  son  droit  exclusif  à  conférer  la  licence  (2). 
Mais  je  crois  qu'on  peut  induire  de  Tintime  connexité  qui  existait 
entre  la  licence  et  le  doctorat,  que  ce  dernier  grade,  conféré  par 
les  docteurs  et  TUniversité,  avait  été  imaginé  à  l'origine  comme 
une  revendication  du  pouvoir  universitaire  contre  les  droits  de 
l'évéque. 

Les  conditions  de  la  licence  sont  clairement  décrites  dans  les 
statuts  de  1339.  Les  candidats  à  la  licence  devaient  d'abord  faire 
choix  d'un  docteur,  doctor  presentans,  qui  était  en  quelque  sorte 
leur  répondant.  Étant  donnée  l'organisation  des  cours  et  la  manière 
dont  le  baccalauréat  était  obtenu,  on  voit  aisément  que  ce  doc^ 

dirigeres  suos,  oppînantea  enim  ipso  ignarissimos  tam  doctores  quam  alios 
juris  [professores]  totaliter  egere  in  ea^  concernentes  quodam  modo  imbecilear 
ex  ipsa  egred[i]  filios.  Nos,  Ambrosius  Gasqui,  in  decretis  licentiatus,  rectorque 
Univeraitatis  studientium  utriusque  juris  ville  Montispessulani...  » 

Voici  ensuite  le  texte  de  la  principale  disposition  :  «  Statuimus  et  ordinamusr 
ut  nullus  de  cetera,  in  predicta  Facultate  scolaris,  quantumcunque  sit  jurare 
paratus  se  per  tempus  debitum  audiyisse  Decretum,  ad  gradum  baccalariatus 
[per  nos]  vel  successores  nostros  assumatur,  nisl  per  suum  doctorem  Decreti  in 
Àcta  Universitate  legentem  ordinarie,  et  testimonium  super  hoc  viva  voce  Tel 
Mttera  perhibenterm],  fidem,  per  prius  nobis  ac  successoribus  nostris  rectoribus 
seu  locumteuentibus  fecerit  plenam  quod  baccalariandus  per  tempus  debitum 
Decretum  audiverit,  in  statutis  apostolicis  jam  dictis  difAnitum,  nisi  aliter  légi- 
time docuerit  per  testes  fide  dignos,  una  cum  sufficienti  examinatione,  débita 
et  diligenti,  sui  doctoris  Decreti,  et  etiam  fide  prestita  précédente,  se  per  tan^ 
tnm  tempus  studuisse,  ut  presumatur  ipsum  in  dicto  studio  per  tempus  pre- 
dictum,  ut  premittitur,  Decretum  audivisse.  Alioquin  talis  ut  baccalarius  mi- 
BÎme  dicatur  nec  reputetur. 

•  (1)  Il  suffit,  pour  se  convaincre  de  ce  que  j'avance  au  texte,  de  lire  les 
{  XVII,  XVIII  et  XIX  des  statuU  de  1339.  En  outre,  ce  qui  confirme  mon  opi- 
Hion,  on  verra  dans  un  procès  de  licence  en  droit  civil  de  1341,  que  le  procès- 
verbal  de  la  collation  du  doctorat  fait  corps  avec  le  procès-verbal  de  la  coIt 
lation  de  la  licence.  Voy.  Les  Statuts.. ,f  II,  n«  956. 

(2)  Voy.  plus  haut,  p.  345. 
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leur  devait  être  le  docteur  ordinaire  qu'avait  suivi  l'étudiant  à  son 
arrivée  au  stttdium  et  qui  l'avait  présenté  au  recteur  comme  capa- 
ble d'Atre  bachelier.  Ensuite,  le  bachelier  avait  lu  pendant  le  temps 
requis  et  avait  servi  d*extraordinariiu  à  son  docteur,  qui  ne  le 
perdait  pas  de  vue,  et  le  patronait  enfin  pour  Tobtention  de  la  li- 
cence et  du  doctorat. 

Les  conditions  de  la  licence  étaient  les  suivantes  : 

I.  Le  bachelier  devait  avoir  lu  pendant  cinq  ans,  soit  en  droit 
civil,  soit  en  droit  canon,  et  en  faire  le  serment.  On  admettait 
quelques  tempéraments  et  des  dispenses  de  temps,  dont  l'évéque 
et  les  docteurs  étaient  juges.  Les  textes  ne  précisent  pas,  comme 
à  Toulouse  par  exemple,  ce  que  devaient  lire  les  bacheliers  (i). 

IL  Le  bachelier  devait,  avant  de  devenir  licencié,  prêter  un 
serment  spécial  à  Tévéque  de  Maguelone.  Il  y  avait  eu  de  sérieuses 
difficultés  entre  l'Université  et  l'évéque  au  sujet  de  ce  serment; 
mais  révoque  l'avait  emporté  et  avait  maintenu  son  droit  (2).  On 
trouvera  plus  bas  la  teneur  de  ce  serment  (8). 

III.  Le  bachelier  était  tenu  à  certains  frais,  soit  vis-à-vis  de 
son  patron,  soit  à  l'égard  de  ses  camarades  ;  mais  des  prescriptions 
sévères  lui  recommandaient  de  ne  commettre  aucun  abus  et  de 
ne  point  faire  de  dépenses  exagérées  (i). 

lY.  Le  candidat  devait  acquitter  certains  droits  au  trésorier  du 
sttulium.  Enfin,  suivant  l'usage,  il  devait  aux  bedeaux  et  aux  ban- 

(1)  Statuts  de  1339,  §  XVII  :  a  Per  quantum  tempus  légiste  debeat  qui  ad 
privatam  Ikentiam  vuU  admitti.  —  Postquam  aatem  baccalarios  in  jure  cano- 
nico  vel  civili  quinque  annis  in  dicto  studio,  vel  alibi,  legerit,  de  quo  episcopo, 
Tel  ejus  locumtenenti  examinatori,  fldem  faciat  per  proprium  joramentitm, 
possit,  et  non  antea  dum  tamen  alias  ydoneus  et  approbatus  fuerit,  doctorari. 
Ubi  autem  baccalarius  per  triennium  legisset,  et  taliter  legendo  et  studendo 
profecisset,  quod  dignus  magisterio  haberetur,  dispensari  possit  cum  tali  per 
episcopum  Magalonensem ,  de  doctorum  Montispessulani ,  vel  majoris  partis 
eorum,  consilio  et  consensu.  Ubi  autem  aliqui  in  jure  canonico  et  civili  baoca- 
larii,  in  utroque  jure,  simul  vel  separatim,  peterent  doctorari,  possit  episcopus 
modo  predicto  cum  prefactis  baccalariis,  dummodo  sez  annis  inter  utrumque 
jus  legerint  et  sufficientes  fuerint,  dispensare.  Sane,  ne  super  lectura  baccaî»- 
riorum,  et  completione  [ac]  perfectione  lecture  libromm  quos  debent  legerei 
secundum  modum  superius  ordinatum,  flat  interpretatio  nimis  stricta,  eadem 
auctoritate  statuimus  et  deciaramus  quod  si  preoUcti  baccalarii  continue,  casa 
▼el  occasione  aliquo  seu  aliqua  contingenti,  per  singulos  quinque  annos  hi^us- 
modi  libres,  vel  partes  librorum,  non  possint  [legerej,  si  tamen  singuUs  annis 
eontinuis,  vel  interpaulatis,  legerint  quatuor  partes  librorum,  vel  cursus  eis,  at 
premittitur,  députâtes,  perinde  quinque  annis  legisse,  [et]  cursum  lecture  oom- 
plevisse,  ut  a  doctoratu  impediri  non  valeant,  reputentur  ac  si  libros  ipsos  com- 
plète legissent  et  cursum  lecture  totaliter  compleyissent.  » 
*  (2)  Voy.  le  texte  du  serment  dans  les  statuts  de  1339,  §  XXXIX  et  note  soi* 
Tante. 

(3)  Voy.  plus  bas,  p.  357. 

(4)  Voy.  plus  haut,  p.  350. 
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qniers  des  taxes  pécuniaires  et  des  prestations  en  nature,  c'est-à- 
dire  des  bonnets,  des  robes  ou  des  gftteaux  (1). 

Supposons  les  conditions  réunies,  comment  procédait»on  à  la 
collation  de  la  licence?  Les  formes  suivies  à  Montpellier  nous 
sont  connues  par  plusieurs  documents  (2). 

L  Le  bachelier  devait  tout  d'abord  se  rendre  chez  le  doyen 
avec  son  patron  «  cum  doctore  sub  quopresentabitur  »  et  lui  faire  con- 
naître son  désir  d'obtenir  la  licentia  docefidi.  Le  doyen  devait  con- 
voquer tous  les  docteurs  de  la  Faculté  pour  faire  une  enquôte  sur 
la  vie  et  la  conduite  du  candidat  (3). 

IL  La  Faculté  procédait  à  l'enquête,  sans  y  admettre  le  doctor 
presenians.  Si  le  résultat  était  favorable,  le  doyen,  le  docteur  et  le 
candidat  se  rendaient  chez  l'évoque  de  Maguelone  ou  chez  son  dé* 
légué,  qui  fixait  un  jour  pour  Vexamen  privatum  du  bachelier  (4). 

III.  Au  jour  fixé,  tous  les  docteurs  de  la  Faculté  se  réunis- 
saient, le  matin,  à  l'église  de  Saint-Firmin,  sous  la  présidence  du 
délégué  de  l'évèque,  pro  assignandis  punctis.  Alors  avait  lieu  la 
datio  punctorum^  c'est-à-dire  le  choix  des  questions  sur  lesquelles 
le  candidat  serait  interrogé  dans  Taprés-midi  (5). 

(1)  Voy.  plashaat,  p.  351. 

(2)  J'ai  publié  trois  procès-verbaux  différents  de  collations  de  licence.  Voy. 
Les  Statuts,*.,  II,  n^  947  ter,  956  et  1013.  On  pourrait  en  publier  d'autres, 
puisqu'on  possède  encore  à  Montpellier  un  manuscrit  fort  curieux  et  intitulé  : 
«  Minutes  des  réceptions  des  licenciés  et  docteurs  du  notaire  Jean  de  Sala  (1341- 
1342).  Voy.  Ibidem..,^  n»  956.  Il  est  facile  de  contrôler  ce  que  prescrivent  les 
statuts  par  ces  procès-verbaux,  qui  d'ailleurs  les  suivent  à  la  lettre. 

(3)  Statuts  de  1339,  §  XVIII  :  «  De  modo  licentiandi  et  multis  preparatoriis 
ad  doctoratum.  —  Item,  prefata  auctoritate,  statuimus  et  ordinamus  quod,  cum 
aliqnis  baccal&rius,  perfecto  lecture  predicte  cursu,  in  jure  canonico  vel  civiU 
voluerit  doctorari,  cum  doctore  sub  quo  presentabitur  adheat  doctorum  priorem 
Montispessulani  ;  qui  prior,  exposito  sibi  qualiter  baccalarius  vult  subire  exa- 
men, ad  certam  diem  et  horam  convocans  omnes  doctores,  legentes  et  non 
iegentes  Facultatis  illius,  etsi  in  alio  generali  studio  legentes  insignia  docto- 
ratus  [receperint],  dummodo  alibi  doctorati  episcopo,  secimdum  tenorem  privi- 
legii  domini  Nicolai  pape  quarti,  prestiterint  juramentum.  » 

(4)  Statuts  de  1339,  §  XVIU  :  «  ...presentibus  -ipsis  doctoribus,  excepte  pré- 
sentante, super  moribus  et  natalibus,  auctoritate  dicti  episcopi,  summarie  et 
extrajndicialiter  se  informet  ;  et  si  prier  prédictus,  cum  doctoribus,  facta  infor- 
matione,  reputaverit  eum  ydoneum  in  predictis,  ipse  prier  vel  aliquis  alius  doc- 
tor  ab  eo  deputatus,  et  doctor  presentans  [et]  baccalarius  presentatus  ad  epis- 
copum  Magalone  vel  ab  eo  deputatum,  vel,  sede  vacante,  ad  archidiaconum 
majorem,  si  presens  fuerit,  vel,  eo  prepedito,  ad  secundum,  vel,  illis  prepeditis 
Tel  absentibus,  ad  tertium  archidiaconum,  vel,  omnibus  deficientibus,  ad  offt- 
cialem  episcopatus  accédant,  qui,  ad  relationem  dicti  prioris  vel  deputati  ab 
ipso,  immédiate,  presentatum  quantum  ad  natalia  et  mores  approbans  et  repu- 
tans  approbatum,  ad  instantiam  dicti  doctoris  presentatis,  diem  ad  dandum 
puncta  [et]  examinandum  baccalarium  in  privata  examinatione  debeat  assi- 
gnare...  » 

(5)  Statuts  de  1339,  [§  XVIII  :  «  ...qua  die,  illius  Facultatis  doctores  pr»* 
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IV.  Ce  même  jour,  dans Taprès-midi,  «  inter  nonam  et  vesperai  », 
les  docteurs  se  rendaient  à  Tévèché  pro  examinatione  baccalarn. 
Le  candidat  avait  eu  quelques  heures  pour  se  préparer.  Les 
docteurs  devaient  Tinterroger  «  cum  pura  consdentia  ».  Les  statuts 
fixent  même  le  nombre  d'arguments  qu'ils  pouvaient  formuler  (1). 

y.  Les  docteurs  dressaient  aussitôt  un  procès-verbal  de  Texa- 
men  en  présence  du  délégué  de  Tévôque  (2). 

VI.  Trois  jours  après,  on  faisait  connaître  ce  résultat  au  candi* 
dat  dans  une  cérémonie  dont  le  détail  n'est  pas  indiqué  dans  les 
statuts  de  1339  (3).  Cette  cérémonie  était  présidée  par  le  délégué 
de  l'évéque  :  c'était  véritablement  la  collation  de  la  licence.  Les 
choses  se  passaient  ainsi  en  général  :  le  candidat  récipiendaire 
demandait  au  représentant  de  l'évéque  de  lui  faire  connaître  le 


dicti,  per  episcopum  vel  depatatum  ab  eo,  ut  supra,  vocati,  et  singuli  per  duo« 
baccalarios  vel  acolares,  ut  mor»  est,  associati,  ad  eccleaiam  Beati  Firmini,  hora 
matutina,  ante  introitum  lectionum,  debcant,  pro  assignandis  punctis,  venire,  et 
ibidem  injure  civili  per  duos  doctores  illius  Facultatis,  per  episcopum  Tel  depu- 
tatum  ab  eo  electos,  una  lex  Codicis  et  altéra  Digesti  Veteris,  que  ex  bina  aper- 
tione  librorum,  ita  quod  post  primam  apertionem  vel  secundam  possiat  ante 
Tel  rétro  volvere  duas  carias,  a  casu,  sine  alia  provisione,  occurrerint,  singu- 
lariter  assignentur.  Et  idem  in  jure  canooico  de  uua  decretali  et  uno  capitulo 
Decreti  per  omnia  observetur.  » 

(1)  Statuts  de  1339,  §  XVIII  :  u  Et  eadem  die,  inter  nonam  et  vesperap,  in 
domo  episcopali,  pro  examinatione  baccalarii,  dicti  doctores  ejusdem  Facultatis 
debeant,  sub  pena  excommunicationis,  cessante  impedimento  legitimo,  conve- 
nire  ;  qui  doctores,  'non  odio  vel  ex  invidia,  amore,  prece  vel  precio,  sed  cum 
pura  consciencia,  in  examinatione  hujnsmodi  procedentes,  diligenter  baccalarium 
examinent,  opponendo,  ut  moris  est,  et  querendo  :  ita  tamen  quod,  ultra  duo 
argumenta  et  unam  questionem  circa  materiam,  cum  uno  argumento  pro  et 
contra,  baccalario  nullus  ex  ipsis  doctoribus  super  qualibet  lege  vel  capitulo 
faciat,  argumenta  singula  contra  solucionem  seu  rosponcionem  per  baccalarium 
faciendum  tantummodo  faciendo.  » 

(2^  Statuts  de  1339,  §  XVIII  :  «  Cum  autem  dictus  baccalarius  examioatus 
fùerit,  ut  prefertur,  doctores  ipsi,  antequam  de  domo  episcopali  recédant, 
absente  doctore  présentante  et  baccalario  presentato,  coram  eplscopo  vel  depu- 
tato  ab  eo,  vel  archidiacono,  socundum  modum  predictum,  adhibito  notario,  do 
sufficientia  vel  insufficientia  baccalarii,  et  an  examinatus  sit  dignus  approbari 
Tel  tanquam  indignus  debeat  reprobari,  secundum  Deum  et  suas  conscientias, 
et  sub  virtute  juramenti,  in  privata  cujuslibet  eorum  examinatione  episcopo 
prestiti,  secreto  et  sigillatim  depodere  teneantur.  Qua  hora  vesperarum,  per 
quoscumque  illa  hora  legentes  legatur,  ac  si  examinatio  nuUà  foret. 

(3)  Les  statuts  disent  simplement  :  «  Post  quam  examinationem  episcopui 
Tel  deputatus  ab  ep  vel  archidiaconus,  ut  prefertur,  infra  très  dies  predictum 
baccalarium  examinatum,  juxta  doctorum  qui  in  examinatione  présentes  fuertnt 
depositiones ,  quorum  doctorum,  vel  majoris  partis  tpsorum,  depositionibus 
stari  omnino  debeat,  approbans .  vel  reprobans ,  ipsum  admittat  ad  cxamina- 
cionem  publicam  et  solempne  principium  vel  repellat,  et,  si  repellendus  bacca- 
larius fuerit,  secrète  et  cum  minori  confusione  qua  potorit  repellatur.  » 

Us  ne  sont  même  pas  tout  à  fait  exacts,  car  on  verra  plus  loin  que  certains 
personnages  avaient  le  privilège  de  connaître  le  jour  même  le  résultat  de  Texa- 
men.  (Yoy.  p.  358.) 
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résultat  de  Texamen.  Alors  le  délégué  faisait  une  harangue,  dans 
laquelle  il  rappelait  la  vie  etles  mérites  du  candidat  (1).  Puis,il  exi- 
geait de  lui  la  prestation  du  serment  à  l'évêque  de  Maguelone  (2), 

(1)  Je  donne  en  note  le  texte  d'un  procès-verbal  du  notaire  Jean  de  Sala,  qui 
faii  connaître  la  suite  de  la  cérémonie  décrite  par  les  statuts  de  1339.  Voy.  Le9 
Statuts,,.,  II,  no  956  :  u  Post  hec,  anno  quo  supra  et  die  secunda  mensis  Junii^ 
prefatis  domino  Philippo,  Francorum  roge,  régnante,  et  domino  Arnaldo,  mise- 
ratione  divina  Magalonensi  episcopo,  présidente,  existons  in  presentia  dicti  do- 
mini  Johannis  de  Cardona,  yicarii  supradicti,  dictus  dominus  Matheus  de  Trabe 
requisivit  eundem  dominum  vicarium  cum  instantia,  quatinus  super  examina- 
tionem,  quam  dictus  magister  Gaufridus  do  Sancto  Paulo,  hic  presenti,  paulo 
ante  subierat  in  jure  clv.ili,  eidem  dignaretur  respondere.  Et  dictus  dominus 
Johannes  de  Cardona,  yicarius  predictus,  cum  necessario,  ut  dixit,  die  crastina 
haberet  se  a  villa  Montispessulani  absentare,  ideo  volebat  se  de  dicta  respon- 
sione  expedire,  et  propositis  per  eum  plurimis  verbis  laudabilibus  in  comenda- 
tionem  baccalarii  supradicti,  dixit  quod,  cum  sibi  constaret  dictum  baccalarium 
fuisse  in  moribus  et  natalibus  légitime  examinatum  ac  etiam  approbatum,  et 
dicta  die  presenti  eidem  baccalario  fuissent  puncta  in  jure  civili,  ut  moris  est, 
in  ipsius  domini  vicarii  presentia,  assignata,  presentibus,  dominis  doctoribus 
dicte  Facultatis  qui  interesse  voluenint,  absentibus  légitime  spectatis  in  dicta 
capella  Sancle  Trinitatis  ecclesie  Sancti  Firmini  de  Montepessulano,  deindeque 
in  capella  aule  episcopalis  Montispessulani,  hora  vesperorum  ejusdem  présentas 
diei,  per  venerabiles  viros  dominos  Petrum  Sequerii,  Guillelmum  Augerii, 
Johannem  de  Petrussa,  Franciscum  Rome,  Petrum  Ricardi,  Guiraudum  Par* 
gués,  Raymundum  Basterii,  Stephanum  de  Mayronis,  Hugonem  de  Fenolbeto, 
Bernardum  Olibe,  Bernardum  de  Pratis  et  Hugoném  de  Podio  Morent,  legum 
doctores,  nil  obmisso  de  contingentibus,  examinatus  iuisset  in  sui  presentia, 
aliis  dominus  doctoribus  dicti  collegii  absentibus  légitime  spectatis;  tandem, 
presenti  die  et  hora,  de  concilio  et  assensu  dictorum  dominorum  doctorum,  qui 
sicut  asserebat  dictus  dominus  vicarius,  dictum  baccalarium  aptum,  sufficien- 
tem  et  idoneum  ad  assu«iendum  in  dicta  Facultate  juris  civilis  doctoratus  ho- 
norem,  suis  exhigentibus  meritis,  reputabant,  et  dignum  ac  rationi  conveniens 
esse  dignoscatur,  ut  hii,  quos,  propter  diuturnam  vigiliarium  et  studiorum  in- 
staotiam,  scientie  nobilitas  predotavit,  honoris  et  dignitatis  prerogativa  licenter 
ac  privilegio  gaudeant  speciali,  ut  per  continuas  laboris  amaritudines,  quas  ha- 
buerunt  in  studio,  fructum  desideratum  inventant  in  docendo,  ut  ipsorum  premii 
remunerationis  exemple,  alii  ad  continue  perseverationis  studium  inducantur; 
idcirco,  pribs  ab  ipso  domino  vicario  petito  et  a  prefato  baccalario  prestito  cor- 
porali  ad  sancta  Dei  euvangelia  juramento,  quod  in  antea  fldelis  erit  dicto  do- 
mino nostro  Magalonensi  episcopo  et  suis  successoribus,  et  sue  ecclesie  Maga- 
lonensi, et  quod  dabit  dicto  domino  nostro  Magalonensi  episcopo,  suisque  suc- 
cesfloribus,  et  prefate  sue  ecclesie  Magalonensi,  fidèle  consilium  requisitus,  et 
quod  contra  dictum  dominum  nostrum,Magalonensem  episcopum,  suosque  suc- 
cessores,  et  suam  prefatam  ecclesiam  se  scienter  non  opponet,  et  quod  ultra 
trium  millium  turonensium  argenti  summam  non  expendet;  quinymo,  volentes 
pro  se  expendere,  quod  ipse  bona  fide  prohibebit,  circa  cibos,  vestes  et  alia, 
cum  sua  recipiet  insignia  doctoratus,  et  quod,  quando  aliquis  baccalarius  exami- 
natus fuerit  in  privato,  secundum  Deum  et  suam  bonam  conscienciam,  fideliter 
de  sufQcientia  vel  insufficientia  dicti  examinati  deponet,  cessante  penitus  omni 
fraude,  dictus  dominus  vicarius  memoratum  baccalarium,  quantum  ad  prefa- 
tam secretam  examinationcm,  predicta  auctoritate  approbavit  et  eidem  concessit 
auetoritatem  et  licentiam  faciendi  publicationem  suam  in  Facultate  iuris  civilis 
predictam,  prout  moris  est  in  dicto  Montispessulani  studio,  cum  voluerit  quan- 
documque.  » 

(2)  Le  texte  du  serment  est  dans  les  statuts  de  1339,  §  XXXIX.  Il  est  repro- 
duit dans  le  texte  cité  à  la  note  précédente. 
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et  enfin  lui  donnait  la  licence  en  ces  termes  :  «  Ventent  igitur 
ad  rem  de  qua  agttur,  tnagister  Guillerme  de  Sancto  Marlino,  quia 
ex  relatianê  dominorum  dociarum,  nemine  discrepante^  qui  eos  exa- 
minaverunt  in  Facultate  juris  exisiis,  michi  constat  eos  bene  meri- 
tum,  aptum  et  suffStientem  ad  insignia  doctoralia  adipiscenda^  ea 
propter  ad  dignitatem  docioralem  vos  eUgo,  auctoritaie  reverendi  in 
Christo  patris  et  domini  mei  Magalonensis  episcopi^  qua  fungor  spe- 
àaliter  in  hac  parte^  dans  vobis  liceniiam  et  auctoritatem  legendi,  re- 
petendi^  disputandi^  dulna  decidendi,  ceterosque  actus  doctorales 
exercendi  hic  et  ubique  terrarum  ad  laudem  et  gloriam  illius...  (!)•  » 
Ces  prescriptions  ne  paraissent  pas  avoir  été  modifiées.  On  pnt 
changer  les  taxes  dues  à  TUniversité  et  aux  bedeaux,  mais  les  for- 
mes de  la  collation  du  grade  restèrent  les  mêmes.  Une  seule  modi- 
fication doit  être  indiquée,  car  elle  prouve  à  la  fois  la  pénurie  des 
ressources  du  studium  et  les  moyens  singuliers  qu'on  employait 
pour  les  augmenter.  Les  statuts  de  1339  décidaient  que  les  candi- 
dats ne  pouvaient  connaître  le  résultat  de  leur  examen  que  trois 
jours  après  la  décision  des  docteurs.  Des  exceptions  furent  d*abord 
apportées  au  profit  des  nobles,  des  anciens  recteurs  et  des  cha- 
noines de  Montpellier;  mais  un  statut  du  31  janvier  1453  alla  plus 
loin,  et  décida  que  tous  les  bacheliers  pourraient  connaître  le 
résultat  de  leur  épreuve  le  jour  mAme,  s'ils  consentaient  à  payer 
«  unam  marcham  argenti  fini^  et  hoc  prêter  et  ultra  alia  jura  que 
eommunitersolvunturetsolviconsueverunteidem  Universitati...  (2)  »: 
c'était  exploiter  à  coup  sûr  Timpatience  légitime  des  candidats  I 

4.  —  La  Doctorat. 

Le  doctorat  était  la  suite  naturelle  de  la  licence.  A  Montpellier, 
ce  nouveau  grade  semble  avoir  été  quelquefois  confondu  avec  la 
collation  de  la  licence,  et  dans  les  procès-verbaux  d*examen,  la 
collation  du  doctorat  fait  corps  avec  celle  de  la  licence  (3). 

Cependant,  ces  deux  grades  étaient  différents  tant  dans  la 
forme  que  dans  les  effets. 

(4)  Cé  texte  est  extrait  d'une  harangue  authentique  prononcée  par  Pierre 
Flamenchi  :  «  Arengua  facta  per  me  Fr.  P.  Flamenchi...  in  conceasione  licentîe 
in  Facultate  legali  in  Montepessulano...  m.  On  a,  en  effet,  conservé  un  recueil 
des  discours  prononcés  par  Pierre  Flamenchi,  délégué  de  Tévéque,  à  l*occa- 
sion  de  la  collation  des  grades.  Ces  documents  intéressants  ont  été  analysés 
par  M.  Oermain  dans  son  étude  :  Pierre  Flamenchi^  Montpellier,  in-4*,  1884.  Os 
ne  font  que  confirmer  les  prescriptions  des  statuts,  mais  nous  donnent  une 
reproduction  fidèle  des  cérémonies  unirersitaires  de  Montpellier  à  la  fin  du 
ziY*  siècle. 

(2)  Les  Statuts,..,  II,  n«  1153. 

(3)  Les  Statuts...,  II,  n»  956. 
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Les  formes  n'étaient  plus  les  mêmes,  parce  qu'il  n'y  avait  plus 
d'examen  véritable  à  subir,  et  que  le  doctorat  était  conféré  à  eeûx 
qui  avaient  déjà  la  Ucentia  doeendi,  ou,  comme  disent  les  textes 
montpélierains  :  la  «  licentia  assumendi  doctoratus  konorem.  » 

Le  doctorat  était  à  peu  près  la  répétition  en  public  de  ce  qui 
avait  eu  lieu  in  privato  :  de  là  l'usage  de  considérer  la  licence 
comme  V examen  privatum  et  le  licencié  comme  approbatus  in  exor 
mine  privato^  tandis  que  le  doctorat  est  V examen  pubUcum.  Voici 
quelles  étaient  les  formes  de  la  collation  du  doctorat  : 

I.  Ge  grade  devait  être  pris  en  principe  à  Montpellier  (1).  Les 
statuts  admettaient  des  tempéraments,  mais  au  xv*  siècle  on  de* 
vint  plus  strict  et  on  exigea  des  bacheliers  le  serment  qu'ils  ne 
pourraient  prendre  la  licence  et  le  doctorat  qu'à  Montpellier  (2). 

IL  II  n'y  avait  pas  de  condition  de  temps  imposée  aux  nouveaux 
licenciés.  Ils  pouvaient  prendre  le  doctorat  immédiatement  ou 
remettre  à  plus  tard  une  cérémonie  qui  coûtait  fort  cher  (3). 

III.  Le  licencié  devait  choisir  un  patron  ou  doctor  presentans;, 
qui  était  en  général  celui  qui  l'avait  déjà  présenté  pour  la  li^ 
cence  (4). 

lY.  Enfin,  les  dépenses  devaient  être  modérées,  et  on  était  tenu 
de  se  conformer  aux  prescriptions  de  Clément  V  à  cet  égard,  de 
même  qu*aux  usages  du  sttulium  pour  les  présents  (5). 

(i)  Statuts  de  1339,  §  XVIII  :  <i  Item,  eadem  auctoritate,  statuimus  et  ordi- 
namas  quod,  si  forte  cootingeret  quod  aliquis  baccalarius,  ad  publicam,  ut  pre- 
mittitur,  examinationem  et  faciendam  solempne  principium  jam  admissus, 
propter  paupertatem  Tel  aliam  causam,  non  posset  vel  etiam  noUet  simal  doc- 
torari,  ad  faciendum  suum  solempne  principium  seu  doctoratum  recipere, 
infra  certum  tempus  Tel  etiam  quandocumque,  in  Montepeesulano  nuUatenus 
compellatur,  nec  ad  hoc  jaramento  vel  alias  quomodolibet  astringatur,  sed  in 
sno  ait  arbitrio  vel  nullo  modo  doctorari  vel  alibi  recipere  insignia  doctoratus, 
licet  equum  et  condecens  reputemus  quod,  si  pro  tempore  doctorari  intendat, 
ibidem  ubi  honorem  et  utilitatem  receperit,  recipiat,  si  comode  possit,  insignia 
doctoratus. 

(2)  Voy.  statut  du  20  octobre  U68  dans  Les  Statuts.,,^,  II,  n*  1168. 

(3)  Voy.  plus  haut  note  1  et  dans  le  procès-verbal  de  licence  du  20  mai  1370, 
dans  Les  Statuts.,,,  II,  n»  1013  :  «  ...  etlicentiam  concessit  faciendi  publica  sua 
et  assumendi  doctoratus  honorem...  cum  voluerit  quandocumque.  » 

(4)  Statuts  de  1339,  §  XVIII  :  «  Ulud  autem  adicimus,  quod  baccalarius  ab 
uno  presentatus  doctore  libère  poterit,  sub  eodem  doc  tore  qui  eum  présenta* 
yerit,  vel  quovis  alio  quem  elegerit,  doctorari,  nec  aliquis,  ni  si  sub  uno  tantum 
doctore  in  una  Facultate,  valeat  doctorari;  possit  etiam  baccalarius  quemvis 
doctorem,  legentem  vel  non  legentem,  eligere,  sub  quo  ab  initto  presentetur, 
nec  presentans  vel  presentatus  per  doctores  alios,  directe  vel  indirecte,  valeat 
prohiberi.  » 

(5)  Statuts  de  1339,  §  XVIII  :  «  Sane,  ut  omnis  pompe  et  ezpensarum  inuti- 
lium  occasio  aufferatur,  volumus  et  auctoritate  predicta  statuimus  et  ordinamus,. 
quod  constitutio  felicis  [memorie]  domini  démentis  pape  quinti,  super  expensis 
in  solempni  principio  faciendis,  sic  effectualiter  et  efficaciter  observetur,  quod 


] 


360    REVUE  INTERNATIONALE  DE   L'ENSEIGNEMENT. 

Ces  conditions  préliminaires  connues,  Yoici  comment  la  colla- 
tion se  faisait  : 

V.  Au  jour  fixé,  tous  les  docteurs  se  réunissaient  dans  Téglise 
de  Notre-Dame  des  Tables,  après  les  cours  du  matin,  «  adpublicam 
examinationem  et  dandam  licentiam^  etfaciendutn  solemne  principium 
et  recipiendum  insignia  doctoratus...  (1).  »  La  cérémonie  était, 
comme  pour  la  licence,  présidée  par  Té  vèque  ou  pour  son  délégué. 

VL  Le  doctorandus  faisait  alors  son  solemne  principium,  qui 
consistait  dans  la  lecture  et  le  commentaire  d'une  loi  ou  d'un 
texte  du  Décret.  Puis  venait  une  argumentation  solennelle,  mais 
de  pure  forme  (2). 

VII.  Uuand  le  président  jugeait  que  cet  exercice  oratoire  avait 

doctorandus  non  possit,  per  se  nec  per  alios,  nec  de  bonis  sais,  nec  de  bonis 
amicorum  Tel  aliquo  modo  sibi  donatis,  ultra  tria  milia  Turonensium  argenti 
expendere,  omnibus  ezpensisp  que  ratione  doctoratus  fient,  fper  omnia  compu- 
tatis;  salvo  insuper  quod  in  constitutionibus  domini  nostri  prefati,  Benedicti 
pape  XII,  super  expensis  monachorum  doctorandum  extitit  ordinatura,  quod 
fine  aliqua  fraude  inriolabiliter  observare  baccalarii  in  manibus  episcopi,  cum 
[per]  examinationem  privatam  fuerint  approbati,  flrmare  debeant  proprio  jura- 
mento.  Item,  in  predicto  doctoratu  yel  ejus  occasione  vel  causa,  nullus  scolaris 
yel  quicumque  alius  faciat  paramenta  vel  quascumque  alias  vestes,  alias  non 
iacturus;  nec  baccalarius,  vel  alias  pro  eo,  alicni  doctori,  preterquam  illi  tan- 
tummodo,  sub  quo  solo,  ut  predictum  est,  doctorabitur,  teneator  nec  valeat  dars 
Testes.  Bedello  autem  generali  aut  banquerio  doctoris,  sub  quo  &ciet  sutun 
principium,  dabit  doctorandus  vesies  complétas  noyas  cum  competentibus  fodt- 
rataris  ;  aliis  autem  bedellis  seu  banqueriis,  vestes  dare,  nisi  voluerint,  nulla- 
tenas  compellantur.  Qui  autem  contra  prohibitionem  predictam,  in  faciendia 
paramentis  vel  dandis  vestibus,  venerint,  extimationem  paramentorum  et  ves- 
tium  Universitati  sokere  teneantur.  » 

(1)  Statuts  de  1339,  §  XIX  :  «  De  modo  doctorandi  et  solempne  principium 
faciendi,  —  Item,  ut  ordo  et  forma  debiti  in  solempnibus  doctorum  principiis 
observentur,  auctorite  predicta  statuimus  et  ordinamus  quod,  cum  dies  publiée 
examinationis  advenerit,  doctores  utriusque  juris,  more  solito,  intrent  de  mane 
ad  ordinarias  lectiones,  et  circa  mediam  tertiam  pulsetur  Universitatis  cam- 
pana  ;  et  exeant  statim  doctores  et  tune  baccalarius  doctorandus,  pede  semper 
et  sine  equis,  et  simpliciter,  sine  tubis,  una  cum  doctore  suo  et  aliis  qui  eum 
voluerint  bonorare,  ad  quem  associationis  honorem  se  omnes  scolastici  reddant 
promptes,  vadat  ad  ecclesiam  Béate  Marie  de  Tabalis,  ad  quam,  dicta  hors, 
doctores,  baccalarii  et  scolares  debeant  convenire  ;  in  qua  ecdesia  ad  publicam 
examinationem  et  dandam  licentiam  ad  faciendum  solempne  principium,  et 
recipiendum  insignia  doctoratus,  ut  infra  sequitur  procedatur.  Quod  autem  die- 
tum  est  de  equitando  locum  habebit,  nisi  persone  débilitas  aliud  suaderet;  que 
casu,  cum  doctore  suo  et  octo  aliis  personis,  ac  bedello  generali  et  uno  ban- 
querio, et  non  ultra,  possint  baccalarii  usque  ad  ecclesiam  equitare.  Predictos 
autem  numcrus  equitantium  in  comitando  pro  veniendo  usque  ad  ecclesiam  et 
ad  prandium  nullatenus  accedatur.  » 

(2)  Ibidem  :  k  Cum  autem  doctorandus  ad  dictam  ecclesiam  Béate  Marie 
▼enerit,  et  studentes  ibidem  fuerint  congregati,  leget  doctorandus  unam  legeai 
de  libro  qui  ordinarie  iUo  anno  legetur,  vel  unum  decretam,  sine  longa  tituli 
eontinuatione  et  alia  prefatione  ad  essentialem  legis  vel  decreti  materiam  des- 
cendendo  ;  qua  lecta,  surgent  volontés  arguere,  argumenta  a  doctorando  pres- 
tita  nullatenus  facientes.  » 
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assez  duré,  il  arrêtait  rargumentaCion  et  interrogeait  de  nouveau^ 
les  docteurs  présents  sur  la  capacité  du  récipiendaire.  Les  docteurs 
confirmaient  ce  qu'ils  avaient  déjà  décidé  in  examine  privata  (1). 

YIII.  Alors  le  président,  sur  la  reiquôte  du  récipiendaire,  lui 
conférait  de  nouveau  et  publiquement  la  licence  et  le  doctorat, 
nprès  avoir  fait  Téioge  du  candidat  dans  une  harangue  d'appa- 
rat (2). 

IX.  Le  rôle  de  l'évoque  ou  de  son  représentant  s'arrêtait  là. 
Ensuite,  le  candidat  s'adressait  à  son  patron,  qui  lui  remettait  les 

(1)  Ibidem  :  «  ...  et  cum  per  eum  aliquibus  argamentis  faerit  arbitrio  epis- 
copi  seu  presideniis  responsum,  presidens  iUe,  cum  omnibus  doctoribus  Facul- 
tatif illios,  ad  altare  Béate  Marie  accedens,  doctores  ipaos  interrogabit  de  suffi - 
cientia  vel  insufflcientia  ezaminati  publiée  doctorandii  et,  si  ab  ipsis  doctoribus 
baccalarius  ydoneus  fuerit  reputatus,  dictus  presidens,  ad  proprium  locum  re. 
▼ertens,  recepto  a  doctorando,  sub  iufrascripta  forma,  juramento,primitus  facta 
sliqua  juzta  materiam  propositione,  approbabit  baccalarium,  dando  sibi  licen- 
tiam  legendi,  regendi,  docendi,  repetendi,  disputandi,  et  omnes  actus  doctorales 
agendi  iu  dicto  studio  et  ubique  terrarum,  prout  in  privilegio  apostoUco,  con- 
oesso  in  fundatione  studii,  continetur.  »> 

(2)  Ou  voit,  en  effet,  dans  le  procès-verbal  de  collation  du  doctorat  cité  à  la 
note  2  de  la  page  suivante  que  le  délégué  de  l'évéque  adressait  un  discours  au 
candidat.  Mais  nous  avons  à  cet  égard  des  documents  indiscutables  et  curieux. 
Dans  les  œuvres  de  P.  Flamenchi,  dont  j*at  déjà  parlé,  on  trouve  un  asses 
grand  nombre  de  ces  discours  prononcés  par  lui  à  l'occasion  des  collations  de 
doctorat,  comme  représentant  de  l'évéque.  Ces  discours  se  présentent  sous  deux 
formes  :  i^  une  requête  du  récipiendaire  suivie  de  la  harangue  du  collateur; 
2«  un  discours  d'ouverture  du  collateur,  puis  la  requête  du  récipiendaire,  suivie 
d'une  nouvelle  harangue  finale  du  collateur.  Voyez  sur  ces  points  le  travail  déjà 
cité  de  M.  A.  Germain  sur  Pieire  Flamenchi. 

On  possède  même  des  discours  plus  anciens,  prononcés  à  propos  de  colla- 
tion de  licence  et  doctorat  en  1308.  M.  Germain,  dans  son  étude  sur  La  Faculté 
de  Droite  p.  27,  a  publio  un  spécimen  fort  curieux  de  prose  rythmée  qui  est 
un  extrait  de  la  «  Arenga  quam  fecit  et  dixit  dominue  Peints  de  StagnOf  gttando 
Berengaritis  de  Landora  fait  licentiatus  in  Montepeseuiano.  »  Voici  le  texte  : 
«  ...  Quoniam  ego  pleno  scimus  quod  fidei  sue  probata  sinceritas  examinis  mole 
fiecti  non  potuit,  sed  continua  fixa  constantia  in  adversitatibus  felicius  père- 
quatur,  attendentes  quanta  morum  honestate  refioret,  quanta  scientia  civilium 
Ûtterarum  prepoUeat,  quanta  nobilitate  generis  refulgeat,  actus  tante  strenui- 
tatis  et  tam  festivos  hujus  felicitatis  eventus  auribus  vestris  infundimus  :  sed 
ad  silens  actu  jocunditatis  tripudiis  exultetis...  mecum  pariter. 

Capimt  licentiam  ergo  doctoracdi  : 
Nam  babot  scientiam  ceteros  docendi. 
Et  sufflciantiam  jus  interpretandi, 
Nec  non  et  facundiam  pulere  proferendi, 
Et  magailicentiam  jus  determinandi. 
Scandât  ergo  cathedram,  causa  disputandi, 
Ac  legendi  coram  omnibus,  atqne  repetendi, 
Et  cum  vult,  det  operam  festum  faciendi, 
Ut  iatis  materiam  det  trudiandi. 
Et  nobis  letitiam  festa  celebrandi. 
Ad  laudem  et  gloriam  Unius  colendi, 
Ut  post  hanc  misertam  in  terris  Vivendi, 
Ad  aupremam  coriam  larem  transferendt 
Habeamus  copiam  (et  ?)  celos  habitandi.  » 
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insignes  du  doctorat,  en  le  félicitant  dans  une  nouvelle  harangue 
d'apparat  (1). 

X.  Enfin,  la  cérémonie  se  terminait  par  une  courte  leçon  du 
nouveau  docteur,  qui  prenait  ainsi  possession  de  la  cathedra  (2). 

(1)  Statuts  de  1339,  §  XIX  :  «  ...  Quo  peracto,  dictas  liceotiatus  cum  propo- 
ditione  débita  précédente  a  doctore  suo  petet  insignia  consueta,  yidelicet  cathe- 
dranif  librum,  birretum,  osculum  et  benedictionem,  que  iacontinenti  doctor  cum 
aliqua  alla  etîam  propositione  sibi  publice  ezhibebit;  et,  Mis  actis,  doctoratus, 
tanquam  novuin  doctoi%  iocipiet  Icgem  unam  légère  vel  decretum,  et,  casu  po- 
sito,  cum  doctore  suo  ibit  ad  altare  predictum^oblationem  et  orationem  aliquam 
faciendo,  et  per  hoc  solempnitas  priocipii  terminetur.  » 

(2)  Je  donne  en  note  le  procès-verbal  de  la  collation  du  doctorat,  qui  suit 
immédiatement  celui  de  la  collation  de  la  licence.  Yoy.  Les   StatuU..,,  Il, 
n^  956  :  «  Post  hec,  anno  que  supra,  et  die  quartadecima  menais  Aug^sti,prin- 
cipibus  regnantibus  quibus  supra,noverint  universi  quod,  congragatis  in  ecclesia 
Béate  Marie  de  TabuUs  de  Montepessulano,  dicte  Magalonensis  diocesia,  vene- 
rabilibus  riris,  dominis  Petro  Sequerii,  Thoma  de  Sautayranicis,  Francisco 
Rome,  Petro  Calvelli,  Bernardo  Olibe,  Bemardo  de  Pradis,  Raymundo  Bast 
terii,  Hugone  de  Podio  Morent,  Guillelmo  de  Anissiaco  et  Bernardo  de  Toma- 
mira,legum  doctoribus,  necnon  renerabili  UnÎTersitate  scolarium  juris  utriusqne 
generalis  studii  Montispessulani,  seu  majorts  partis  ejusdem,  et  omnibus  qui 
interesse  yoluerunt,  coram  venerabili  et  circumspecto  yiro,  domino  Bernanlo 
de  Ruppefixa,legumprofessore,  vicario  ad  infrascripta  facienda  per  dictum  do- 
minum  Magalonensem  episcopum  specialiter  deptitato,.prout  de  dicto  vicariata 
constat  per  quasdam  patentes  litteras  ipsius  domini  Magalonensis  episcopi,  in 
papiro  scriptas,  ejusque  sigillo  cereo  cera  rubea  in  dorso  earumdem,ut  prima 
facie  apparebat,  sigillatas,  quarum  ténor  inferius  est  incertus,  aliis  dominis  doc- 
toribus  venerabilis  ooUegii  dominorum  doctorum  de  Montepessulano  Facultatis 
juris  civilis  absentibus  légitime  spectatis,  ut  est  moris,  pretatus  providus  ?ir, 
magister  Gaufridus  de  Sancto  Paulo,  juris  civilis  baccalarius,  in  privato  pre- 
dicte  Facultatis  juris  civilis  examine  approbatus,  legit  ibidem  publice  sollemp- 
niter  cum  oppositis  jus  civile,  prout  est  in  talibus  fieri  consuetum.  Quo  facto, 
prefatus  dominus  Bernardus  de  Ruppefiza,  yicarius,  ut  premittitur,  antedictus, 
petite  per  eum  ab  eodem  baccalario,  in  privato  predicte  Facultatis  juris  civilis 
examine  approbatus,  juramento,  secundum  quod  in  infrascriptis  supradicti  do- 
mini vicarii  litteris  continentur,  et  per   memoratum  baccaJarium  juramento 
prestito,  manu  elevata  veasus  altare,  prehabitaque  per  eundem  dominum  vica- 
rium  sécréta  depositione  prenominatorum  dominorum  doctorum,  ac  etiam  pre- 
missis  per  eundem  dominum  yicarium  verbis  plurimis  laudabilibus,  circa  co- 
mendationem  baccalarii  et  approbati  predicti,  cui  demm  baccalarius  et  appro- 
batus predictus  prefatos  uni  versos  actus  ac  singulos,  publicationem  hujusmodi 
précédentes,  légitime  perfecisset,  tandem,  de  consensu,  concilie  et  assensu  die- 
torum  dominorum  doctorum,  qui  dictum  baccalarium,  ut  premittitur,  approba- 
tum,  suflQcientem  ad  doctoratus  juris  civilis  honorem,  suis  exhigentibus  mentis, 
reputabant,  ut  asseruit  dominus  yicarius  supradictus,  ad  hoc,  ut  premittitur,  spe- 
cialiter deputatus,  ipso  dominus  uicarius,  auctoritate  sibi  in  bac  parte  comissa, 
memoratum  magistrum  Gaufridum  de  Sancto  Paulo,  presentem,  pronunciavit, 
fecit  et  créa  vit,  in  Facultate  juris  civilis  predicta  doctorem,  dans  et  concèdent 
eidem  domino  Gaufrido,  legum  doctori,  auctoritate  predicta,  plenam  ac  liberam 
potestatem  in  Facultate  juris  civilis  predicta  regcndi,  legendi,  repetendi,  do- 
cendi,  disputandi,  et  quoslibet  alios  actus  doctorales  hic  et  ubique  terrarum 
libère  exercendi,  in  ipsa  Facultate  doctoralia  insignia  assignando  ;  et  alia  fecit 
et  dixit  prefatus  dominus  vicarius,  que  ia  premissis  fuerunt  necessaria  seu 
etiam  opportuna;  quibus  peractis,  honorabilis  et  circumspectus  vir,  dominas 
Matheus  de  Trabe,  legum  excellentissimus  professor,  sub  quo  idem  dominas 
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Comme  on  le  voit,  la  collation  du  doctorat  se  faisait,  à  la  fois, 
par  l'évêque  et  par  les  docteurs.  En  1341,  il  arriva  que  Tévèque 
voulut  seul  présider  les  cérémonies  du  doctorat  ;  mais  aussitôt 
une  énei^ique  protestation  des  docteurs  et  du  collegium  doctorum 
tai  envoyée  à  l'évêque,  avec  appel  au  Pape,  et  les  docteurs  res- 
tèrent en  possession  de  leurs  droits  (i). 

J'ai  cherché  dans  cette  étude  à  retracer  aussi  fidèlement  que 
possible  Torganisation  de  renseignement  du  droit  à  Montpellier, 
et  j'ai  signalé  quelques  textes  qui  permettent  de  préciser  le  carac- 
tère spécial  de  cet  enseignement  par  rapport  aux  autres  studia. 
Mais  je  dois  ajouter,  — et  c'est  ce  qui  donne  à  ses  recherches  une 
portée  plus  générale  et  un  plus  grand  intérêt,  —  que,  sauf  cer- 
taines modifications  indiquées,  le  cadre  des  études  était  le  même 
partout  et  les  principes  admis  à  Montpellier  étaient  suivis  dans  les 
autres  Universités  françaises  du  moyen  âge. 

Marcel  FOURNIER. 

Gaufridus  recipiebat  doctoratus  honorem,  eidem  domino  Gaufrido  postulant!, 
prout  est  fieri  consuetum,  laudabiliter  tradidit  insignia  doctoratus.  w 
(1)  Yoy.  le  texte  de  cette  protestation  déjà  cité  p.  347. 
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Dans  un  article  sur  «  les  licences  et  les  agrégations  d*ordre 
scientifique  »  auquel  la  Revue  a  bien  voulu  donner  Thospitalité, 
je  me  suis  permis  de  dire  qu'il  y  aurait  de  l'excès  à  regarder  la 
préparation  aux  agrégations  comme  le  rôle  essentiel  des  futures 
Universités.  Je  voudrais  revenir  aujourd'hui  sur  ce  sujet,  à  propos 
duquel  quelques  personnes  ne  sont  pas  sans  craintes.  Ces  craintes 
ne  leur  sont  pas  venues  toutes  seules  :  elles  auraient  paru,  il  y  a 
quelques  années,  extraordinairement  chimériques.  En  ce  temps- 
là,  le  vent  était  aux  recherches  scientifiques  :  le  principal  devoir, 
presque  le  seul,  des  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  était 
de  faire  et  de  publier  des  découvertes.  Pour  mieux  marquer  le 
prix  qu'elle  attachait  à  l'accomplissement  de  ce  devoir,  l'Admi- 
nistration avait  institué  un  de  ces  Recueils  sans  lecteurs  dont 
elle  est  coutumière  :  dans  celui-là  les  professeurs  des  Facultés 
devaient  signaler  et  résumer  leurs  travaux,  même  ceux   qui 
étaient  en  cours  d'exécution  ou  simplement  en  préparation.  Alors, 
on  s'apitoyait  volontiers  sur  le  temps  que  faisaient  perdre  les 
examens  ;  sous  les  gémissements  que  l'on  poussait,  perçait  cette 
idée  que  même  le  temps  consacré  à  l'enseignement  était  du  temps 
presque  perdu.  J'ai  gardé  le  souvenir  d'une  séance  de  la  Société 
pour  l'étude  des  questions  d'enseignement  supérieur,  où  il  fallut  toute 
l'autorité  de  M.  Pasteur  pour  ramener  la  majorité  à  cette  opi- 
nion, d'ailleurs  très  saine,  que  les  professeurs  devaient  cepen- 
dant faire  leurs  cours.  Quant  à  préparer  à  l'agrégation  des  lycées, 
à  un  examen  pédagogique,  qui  regardait  l'enseignement  secon- 
daire, comment  aurait-on  pu  y  penser?  Cette  idée-là  a  dû  venir  à 
quelque  esprit  généreux,  ennemi  des  privilèges,  entiché  d'égalité 
et  de  justice.  L'Administration  eut  le  courage  de  l'adopter  et  elle 
fit  bien  :  toutefois,  elle  éprouva  des  résistances  et  l'on  se  rappelle 
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peut-être  que  M.  Milne  Bdwards,  qui  était  alors  doyen  de  la  Fa- 
culté des  sciences  de  Paris,  ne  voulut  jamais  regarder  la  prépara- 
tion aux  agrégations  comme  faisant  partie  de  renseignement  de 
la  Faculté  ;  cette  préparation  ne*  comptait  pas,  et  ceux  qui  en 
étaient  chargés  n'étaient  pas  même  des  maîtres  de  conférences. 
Aujourd*hui  l'idée  a  fait  son  chemin.  Qu'il  y  ait  lieu  de  s'en  ré- 
jouir, j'ai  essayé  ailleurs  de  le  montrer.  Toutefois,  il  y  a  comme 
des  indices  qui  permettent  de  croire  que  quelques  personnes 
pourraient  se  laisser  entraîner  trop  loin,  au  moins  dans  leurs  in- 
tentions qui,  d'ailleurs,  sont  sans  doute  excellentes.  En  ce  temps 
de  libre  discussion,  un  chacun  ne  doit  pas  s'étonner  s'il  entend 
exprimer  publiquement  des  opinions  qu'il  ne  partage  pas,  et  ceux 
même  qui  émettent  des  opinions  s'attendent  quelquefois  h  ce 
qu'elles  soient  contredites. 

Dans  la  séance  du  14  juin  1890  du  Conseil  général  des  Facultés 
de  Paris,  on  agita  cette  question  (1)  :  <c  Doit-on  donner  aux  études 
la  sanction  de  deux  examens,  un  examen  scientifique  devant  la 
Faculté,  un  examen  professionnel  devant  un  jury  d'État?  »  Ce 
qu'on  entendait  par  la  sanction  des  études,  c'était,  paralt-il,  l'agré- 
gation. Une  commission  avait  été  nommée  pour  étudier  cette 
question,  dont  personne  n'a  envie  de  contester  la  gravité.  L'au- 
torité des  hommes  qui  composent  le  Conseil  général  des  Facultés 
de  Paris  est  telle,  qu'il  faut  assurément  faire  grande  attention  aux 
idées  que  quelques-uns  d'entre  eux  ont  pu  émettre,  si  même  ces 
idées  n'ont  pas  été  adoptées  par  tous  leurs  collègues.  Une  com- 
mission du  Conseil  général  s'était  donc  réunie  et  voici,  toujours 
d'après  le  résumé  publié  par  la  Revue,  quelles  étaient  ses  conclu- 
sions «  quant  aux  épreuves  d'agrégation  gui  dominent  renseigne- 
ment des  Facultés,  elle  a  examiné  le  projet  de  les  scinder,  en 
réservant  l'épreuve  scientifique  à  la  Faculté;  elle  n'a  pas  osé 
aller  jusqu'à  cette  solution  radicale.  »  Cette  phrase  laisse  sup- 
poser que  les  membres  de  la  minorité  de  la  Commission  ont  dû 
trouver  leurs  confrères  quelque  peu  timides.  Je  demande  la  per- 
mission d'exprimer  l'avis  que  les  auteurs  du  projet  devant  lequel 
on  a  reculé  manquaient  eux-mêmes  d'audace.  Ce  jury  d'état, 
auquel  on  réservait  l'appréciation  de  la  valeur  pédagogique  des 
candidats,  il  eût  autant  valu  s'en  passer,  supprimer  tout  vain 
simulacre  d'examen  ou  de  concours,  et  revenir  franchement  à  la 
pratique  du  stage,  sans  lequel  on  ne  pouvait  autrefois  obtenir  le 
titre  d'agrégé;  car,  enfin,  c'est  la  façon  dont  il  enseigne  h  de  vrais 

(1)  Revue  internationale  de  l'enseignement  supérieur  y  numéro  do  juillet  1890, 
p.  55. 
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élèves,  qui  donne  la  meilleure  preuve  des  aptitudes  pédagogiques 
du  professeur;  mieux  vaudrait,  pour  les  inspecteurs  généraux, 
juger  le  maître  dans  son  milieu  habituel,  dans  sa  classe,  devant 
ses  élèves,  que  dans  une  salle  d'examen,  où.  le  malheureux  can- 
didat à  l'agrégation  débite  une  leçon  devant  des  hommes  dont  le 
savoir  l'épouvante  et  dont  il  croit  que  le  principal  souci  est  de 
noter  les  erreurs  qui  lui  échappent.  Et  les  élèves  fourniraient  le 
meilleur  des  contrôles;  car,  après  tout,  le  maître  n'a  peut-être  pas 
parlé  hier  comme  il  parle  aujourd'hui  et,  s'il  sait  composer  une 
leçon,  il  ne  sait  peut-être  pas  composer  un  cours;  ou  peutrêtre 
est-ce  l'inverse;  et  s'il  enseigne  bien  ou  mal,  comment  interroge- 
t-il  ;  et  quel  est  le  fruit  de  son  enseignement?  Les  élèves  sont  là 
pour  en  rendre  compte,  et  c'est  eux  qui,  sans  le  savoir,  portent  le 
témoignage  le  plus  sûr  et  le  plus  juste  sur  leur  maître.  Certes,  les 
raisons  ne  manqueraient  pas  pour  défendre  cette  pratique  du 
stage,  qu'on  a  bien  fait  de  supprimer,  parce  que  l'agrégation  est 
un  examen  à  la  fois  scientifique  et  pédagogique.  Le  jour  où  elle 
cesserait  d'être  scientifique,  l'agrégation  n'aurait  plus  de  raison 
d'être.  Quant  à  cette  moitié  d'agrégation,  moitié  purement  scien- 
tifique, passée  devant  la  Faculté,  que  serait-elle?  Si  c'est  un  exa- 
men d'ordre  général,  en  quoi  se  distinguera-t-il  des  licences t  Et 
si  l'examen  doit  porter  sur  des  matières  particulières,  sur  des 
sujets  enseignés  spécialement  par  un  professeur  qui  fait  de  ces 
sujets  l'objet  propre  de  ses  études,  ne  voit-on  pas  que  l'examen 
ne  manquera  pas  de  porter  bientêt  sur  des  matières  trop  limitées, 
et  que,  s'il  prouve  chez  le  candidat  l'aptitude  au  travail  scienti- 
fique, à  un  travail  scientifique  fait  sous  l'œil  du  maître,  inspiré 
par  lui,  il  ne  prouvera  ni  l'étendue  des  connaissances,  ni  la  lar- 
geur des  vues,  ni  aucune  des  qualités  du  bon  professeur?  Et  ne 
pourra-t-on  plus  absolument  être  agrégé  si  l'on  n'est  pas  l'étudiant 
attitré  de  quelque  Faculté;  faudra-t-il  rester  étudiant,  de  toute 
nécessité,  jusqu'à  ce  qu'on  soit  agrégé?  Je  ne  parle  pas,  tant  cet 
inconvénient  est  évident,  de  l'impossibilité  où  l'on  serait  de  com- 
parer  entre  eux  les  examens  passés  devant  les  diverses  Facultés, 
sur  des  sujets  qui  n'auraient  rien  de  commun,  devant  des  juges 
trop  sévères  ici,  et  là  trop  indulgents. 

Il  est  plus  intéressant  d'examiner  les  raisons  de  ceiix  qui 
demandaient  ce  bouleversement  de  notre  système  d'examen  :  ces 
raisons  ont  paru  frapper  l'ensemble  de  la  commission  du  Conseil, 
puisqu'on  déclare  «  qu'il  y  a  lieu  de  rendre  aux  Facultés  la  direc- 
tion scientifique  de  leurs  étudiants,  qui  appartient  aux  jurys 
d'agrégation,  par  suite  au  directeur  de  l'enseignement  secon- 
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daire  ».  Je  ne  m'arrête  pas  à  relever  ce  que  Tapparition  inatten- 
due du  directeur  de  l'enseignement  secondaire  a  de  piquant.  Qui 
ne  voit  que  c'est  un  fantôme  dont  on  s'amuse  h  avoir  peur?  Mais, 
vraiment,  voilà  des  affirmations  bien  graves,  de  la  part  des  hommes 
qui  les  ont  émises,  qui  les  ont  écoutées,  qui  les  ont  approuvées.  Eh 
quoi  !  aujourd'hui  les  épreuves  de  l'agrégation  dominent  l'enseigne- 
ment  des  Facultés  et  la  direction  scientifique  des  étudiants  de  ces 
Facultés,  appartient  aux  jurys  d'agrégation  !  Laissons  le  directeur 
de  l'enseignement  secondaire  de  côté,  chacun  sait  avec  quelle  en-* 
tiére  indépendance  les  jurys  d'agrégation  choisissent  leurs  sujets. 
Mais,  parce  que  quelques  sujets  d'étude  sont  imposés  à  quelques 
professeurs  de  Faculté,  à  quelques  maîtres  de  conférences,  en  vue 
d*un  examen  qui  regarde  l'enseignement  secondaire,  par  des 
hommes  qui  joignent  h  une  connaissance  approfondie  des  besoins 
de  cet  enseignement  une  science  souvent  très  sûre  et  très  élevée, 
l'enseignement  supérieur  n'est  plus  libre?  Quelle  idée  de  l'ensei-* 
gnement  supérieur  est-ce  là?  Il  y  a,  d'ailleurs,  une  institution  dont 
le  rôle  essentiel,  spécifique  en  quelque  sorte,  est  la  préparation 
aux  agrégations,  et  parce  que  cette  institution  n'a  jamais  réclamé 
aucun  privilège,  ne  compte-t-on  pour  rien  ses  succès  continuels, 
les  services  professionnels  rendus  par  ses  anciens  élèves,  les  tra- 
vaux  qu'ils  accumulent  d'année  en  année  et  qui  font,  en  France  et 
à  Téiranger,  la  gloire  de  l'École  normale?  Yeut-on  la  supprimer, 
ou  plutôt  la  réduire  en  miettes,  et  les  futures  Universités  ne 
seront-elles  que  des  fractions  de  cette  École?  Je  conçois  autrement 
le  rôle  de  ces  Universités,  qui  est  de  contribuer  au  développement 
de  la  science  et  à  sa  diffusion  dans  le  pays  :  la  fabrication  des 
professeurs  de  lycée  n'est  qu'une  partie  de  ce  rôle,  une  partie  im^ 
portante,  mais  qui  n'a  rien  d'essentiel.  Je  regrette  de  n'avoir  au-* 
cane  autorité  pour  le  dire,  mais  assurément  le  devoir  des  profes- 
seurs d'Université,  c'est  d'être  des  savants,  ou  de  l'essayer;  c'est 
d'enseigner  la  science,  toute  la  science,  de  la  faire  aimer,  honorer 
autour  d'eux,  et  de  participer  ainsi  à  cette  évolution  des  sociétés 
modernes,  dont  nous  pressentons  la  grandeur  sans  en  soupçonner 
la  fin.  Les  chaires  fondamentales,  celles  qui  devront  se  retrouver 
dans  toutes  les  Universités,  qui  en  formeront  le  noyau  solide, 
seront  toujours  celles  où  se  donne  ce  fort  enseignement  des  élé- 
ments de  la  science  dont  les  programmes  des  licences  constituent 
en  quelque  sorte  la  table  des  matières.  Nulle  part,  peut-être,  cet 
enseignement  n'est  mieux  donné  qu'en  France,  et  les  étrangers 
nous  rendent  volontiers,  à  cet  égard,  un  hommage  dont  il  ne  faut 
pas  suspecter  la  sincérité.  A  ces  chaires  devront  s'en   ajouter 
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d'autres^  variables  suivant  les  lieux,  les  temps  et  les  personnes  :  il 
faudra,  de  toute  nécessité,  enseigner  des  parties  plus  élevées  et 
plus  particulières  de  la  science,  et  cet  enseignement  pourra  être 
donné  soit  par  des  professeurs  spéciaux,  soit  par  des  maîtres  qui 
participent  à  renseignement  élémentaire,  selon  l'autorité,  le  zèle 
professionnel,  les  capacités  de  chacun;  il  faudra  aussi  se  résigner 
à  donner  des  enseignements  moins  relevés,  qui  relient  plus  com- 
plètement Tenseignenient  des  lycées  à  celui  des  Universités,  qui 
reprennent  même  quelques-unes  des  matières  enseignées  dans 
nos  lycées  (i),  de  manière  à  attirer  dans  nos  Facultés  bon  noknbre 
d'auditeurs  qui  n'y  peuvent  venir,  parce  que  certains  éléments 
leur  manquent,  et  qui  demandent  seulement  qu'on  leur  ouvre  une 
porte,  pour  pénétrer  dans  la  haute  science  ;  enfin  il  faudra  entrer 
résolument  dans  renseignement  des  applications  de  la  science  (9)  ; 
rUniversité  n'a  pas  le  droit  de  s'en  désintéresser  et  dans  une  démo- 
cratie, son  intérêt  propre  est  engagé  ;  ce  sont  en  effet  ces  applica- 
tions qui  frappent  la  foule  et  qui  lui  font  comprendre  l'utilité  de 
la  science  :  il  est  bon  aujourd'hui,  que  l'électeur  comprenne  cette 
utilité.  Que  faùt-il  pour  réaliser  tout  cela  ?  Un  meilleur  groupe- 
ment des  forces  dont  l'enseignement  supérieur  dispose,  presque 
rien  de  plus.  Et  si  les  Universités  sont  un  jour  ce  que  j'ai  essayé 
de  dire,  elles  auront,  ou  je  me  trompe  bien,  de  fortes  racines  dans 
le  pays,  et  la  tyrannie  du  directeur  de  l'enseignement  secondaire 
ne  sera  point  à  craindre  pour  elles. 

(1)  C'est  surtout  les  matières  enseignées  dans  la  classe  de  mathématiques 
spéciales  que  j'ai  en  Tue.  Ces  matières,  à  vrai  dire,  font  essentiellement  partie 
de  renseignement  supérieur;  mais  on  ne  peut  songer  à  les  enleyerà  l'enseignement 
secondaire  à  cause  de  la  préparation  à  TÉcole  polytechnique,  qu'il  est  impossible 
S'ôter  à  nos  lycées.  D'un  autre  côté,  on  no  peut  apprendre  ni  la  haute  analyse, 
ni  la  physique,  sans  posséder  ces  matières,  au  moins  dans  quelque  mesure.  Il  en 
résulte  que,  dans  notre  pays,  un  homme  de  ^ingt-cinq  ou  de  trente  ans,  qui  a  choisi 
une  autre  carrière  que  l'École  polytechnique,  et  à  qui  l'on  ne  pçut  demander 
d*aller  s'asseoir  sur  les  bancs  d'un  lycée,  ne  peut  tirer,  pour  Taccroissement  de  ses 
connaissances  en  mathématiques  ou  en  physique,  aucun  parti  de  nos  Facultés. 
P'un  autre  côté,  les  étudiants  étrangers  ne  peuyen^,  au  sortir  du  gymnase,  entrer 
dans  nos  Facultés  des  sciences,  puisque,  partout  ailleurs  qu'en  France,  les  sujets 
que  l'on  traite  dans  nos  classes  de  mathématiques  spéciales  sont  enseignés  à 
rUmversité,  non  au  gymnase.  Nous  perdons  ainsi  do  nombreux  auditeurs,  et 
des  plus  intéressants,  sans  compter  cette  élite  de  femmes  qui  enseignent  aigour- 
d'hui  dans  les  lycées  de  jeunes  filles  et  qui  seraient  souvent  heureuses  de  dëve- 
fopper  leurs  connaissances  théoriques.  11  serftit  d'ailleurs  très  aisé  de  donner 
renseignement  dont  je  parle,  de  façon  qu'il  ne  Ht  nullement  double  emploi  avec 
celui  qui  est  donné  dans  les  lycées. 

(S)  On  commence  à  le  faire  pour  la  chimie  ;  mais  il  n'y  a  pas  encore,  que  ja 
sache,  de  chaire  de  physique  industrielle;  en  mathématiques,  les  besoins  sont 
moins  urgents,  à  cause  des  écoles  spéciales;  l'enseignement  de  nos  Facultéi 
gagnerait  cependant  à  no  pas  être  aussi  exclusivement  spéculatif  qu'il  est  aujour- 
d'hui :  telle  est,  au  moins,  l'opinion  de  quelques  excellents  esprits. 
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Est-ce  à  dire  pourtant  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire  pour  remédier 
à  des  maux  dont  il  faut  bien  qu'on  souffre,  puisqu'ils  paraissent 
avoir  frappé  si  vivement  les  membres  du  Conseil  général  des  Fa- 
cultés de.  Paris?  Si  je  ne  peux  croire,  pour  ma  part,  que  la  prépa- 
ration aux  examens  d'agrégation  doive  jamais  dominer  l'enseigne- 
ment de  nos  Facultés,  il  est  incontestable  qu'elle  y  joue  un  rôle 
considérable,  depuis  que  l'importance  de  la  partie  scientifique  des 
agrégations  a  été  relevée.  Dans  ces  conditions,  il  est  naturel  de  se 
demander  si  les  jurys  ne  devraient  pas  être  modifiés,  ou  plutôt 
renforcés.  Tout  d'abord,  chacun  d'eux  ne  compte  guère  que  quatre 
membres  (i).  C'est  bien  peu.  Sans  doute  ces  jurys  sont  très  bien 
composés.  Les  inspecteurs  généraux  y  ont  la  haute  main,  cela  est 
excellent  :  ils  sont  là  à  leur  place  ;  ils  apprennent  à  connaître  les 
hommes  qu*ils  auront  à  surveiller  et  à  défendre  ;  c'est  souvent  la 
première  fois  qu'ils  les  voient,  et  de  cette  première  et  longue  ren- 
contre ils  gardent  une  impression  durable,  qui  s'atténuera  quel- 
quefois, qui,  le  plus  souvent,  sera  confirmée  par  la  suite;  et  les 
candidats  se  rendent  compte  que,  dans  le  métier  qu'ils  souhaitent 
d'exercer,  ils  ne  trouveront  pas  de  meilleurs  guides  et  de  meil- 
leurs conseils  que  ceux  qui  sont  aujourd'hui  leurs  juges.  Mais 
enfin,  les  inspecteurs  généraux  sont  des  gens  très  occupés  :  ils  ont 
de  lourdes  responsabilités  et  ils  les  connaissent.  Pendant  leurs 
longues  tournées,  ils  n'ont  point  de  répit  :  ces  professeurs  qu'ils 
ont  vus  dans  leurs  classes,  il  faut  qu'ils  les  revoient  longuement 
dans  leur  pensée,  qu'ils  comparent  leurs  impressions  avec  celles 
des  proviseurs,  des  inspecteurs  d'académie,  des  recteurs,  et  que, 
de  tout  cela,  ils  dégagent  un  jugement.  Entre  ces  professeurs  il 
leur  faut  faire  des  comparaisons  qui  souvent  sont  difficiles.  Tout 
ce  travail  est  nécessaire  pour  préparer  les  mouvements  futurs  et 
les  promotions  de  classes  ;  ceux  qui  les  ont  vus  à  l'œuvre  savent 
quelle  conscience  ils  apportent  à  ces  besognes  délicates,  que  d& 
temps  ils  y  consacrent,  combien  sont  longues  et  nombreuses  les 
séances  où  se  règle  l'avancement  des  professeurs,  combien  de 
dossiers,  de  notes  et  de  souvenirs  les  inspecteurs  généraux  ont  dû 
consulter  et  classer  avant  de  s'y  rendre,  afin  de  pouvoir  apprécier 
chacun,  non  avec  des  formules  vagues  et  générales,  mais  bien 
dans  ses  qualités  et  ses  défauts,  dans  son  individualité  propre. 
Après  avoir  débattu  longuement  chaque  cas  particulier,  après 
avoir  essayé  de  peser  des  services  qui  souvent  n'ont  point  de  com- 
mune mesure,  ils  sortent  de  là,  soucieux  de  tous  ceux  qui  n'ont 

» 

(1)  11  est  biea  entendu  que  je  ne  parle  que  des  examens  d'ordre  scientifique. 
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pu  être  récompensés,  et  qui  méritaient  de  Tôtre.  Puis,  qu'on  pense 
à  tous  les  rapports  qu'il  leur  faut  écrire  »  à  toutes  les  commissions 
auxquelles  il  leur  faut  se  rendre  !  De  quel  moment  peuvent-ils  dis- 
poser, quand  ont-ils  quelque  liberté  d'esprit?  Eh  bien!  aujour- 
d'hui, les  membres  des  jurys  d'agrégation  ont  besoin  de  temps  et 
de  liberté  d'esprit.  Avec  le  caractère  scientifique  de  Texamen,  il 
ne  suffit  pas  de  corriger  les  compositions,  et  d'écouter  les  leçons  : 
Il  faut  avoir  pensé  à  tout  cela,  longtemps  à  l'avance.  La  prépara- 
tion des  sujets  de  composition,  non  plus,  n'est  pas  une  petite  af- 
faire. J'étonnerai  peut-être  quelques  personnes  en  disant  qu'il 
faut  souvent  deux  ou  trois  semaines  de  travail  continu  pour  pré- 
parer un  sujet  de  composition  de  mathématiques  :  il  ne  s'agit  pas 
là  de  copier  une  page  de  quelque  auteur  latin  ou  grec,  ou  deux 
lignes  d'une  table  des  matières  pour  avoir  le  texte  d'une  version 
ou  d'une  amplification. 

Dans  ces  conditions,  il  semble  désirable  d'adjoindre  aux  mem- 
bres actuels  des  jurys  des  hommes  ayant  une  besogne  matérielle 
moins  écrasante,  qui  pourraient  consacrer  une  partie  de  l'année 
à  penser  à  l'examen,  et  qui,  dans  une  certaine  mesure,  se  parta- 
geraient le  travail  à  l'avance,  afin  de  pouvoir,  le  jour  de  l'examen, 
faire  profiter  leurs  collègues  de  leurs  études  et  de  leurs  réflexions: 
il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  de  livrer  chaque  partie  de  l'examen 
à  des  compétences  particulières  :  dans  un  jury,  chacun  est  com- 
pétent et  personne  n'a  le  droit  d'abdiquer  même  une  partie  de  sa 
responsabilité  ;  mais  on  a  le  droit  d'écouter  un  collègue  et  d'adop* 
ter  son  opinion  si  on  la  trouve  juste.  Il  n'est  pas  à  craindre,  d'ail- 
leurs, parce  qu'on  leur  viendra  en  aide,  que  les  inspecteurs  géné- 
raux se  désintéressent  de  l'examen  :  ils  ont  un  sentiment  trop  net 
de  leur  devoir  et  pour  la  science  un  goût  trop  vif,  qui  les  soutient 
dans  leurs  pénibles  fonctions,  lors  même  que  ces  fonctions  les 
détournent  d'études  qu'ils  ne  cessent  pas  de  regretter.  Si  la  pré- 
paration aux  agrégations  se  concentre  dans  quelques  Universités, 
il  ne  sera  nullement  impossible  de  constituer  des  jurys  où  la 
plupart  de  ces  Universités  seront  représentées.  Les  professeurs  qui 
les  représenteront  pourront  faire  valoir  leurs  idées  et  celles  de 
leurs  collègues  sur  la  direction  scientifique  à  donner  à  l'examen, 
sur  les  sujets  qu'il  convient  de  mettre  au  programme,  et  dont 
l'enseignement  leur  paraît  devoir  être  particulièrement  intéres- 
sant et  fructueux.  Les  jurys  pourraient  même  être  autorisés,  pour 
décider  de  ces  sujets,  à  appeler  quelques  autres  personnes,  à  titre 
consultatif,  et,  en  fait,  officiellement  ou  non,  presque  tous  ceux 
qui  s'intéressent  à  la  question  pourraient  être  entendus.  Ce  sont 
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là  des  réformes  faciles,  timides,  si  l'on  veut,  mais  qui  suffiraient 
peut-être  à  remédier  à  quelques  inconvénients  réels,  et  à  calmer 
quelques  susceptibilités  légitimes.  Qu'il  s'établisse  une  entente 
entre  les  professeurs  qui  s'occupent  de  la  préparation  aux  agréga- 
tions, cela  est  désirable;  mais  doit-on  demander  davantage  et, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  examen  d'État,  dont  les  résultats  ne  regardent 
pas  chaque  Faculté  en  particulier,  mais  bien  renseignement  se- 
condaire tout  entier,  faut-il  laisser  chaque  professeur  libre  de 
faire  ce  qu'il  veut  de  cet  examen,  suivant  ses  goûts  et  sa  fantaisie? 
Je  ne  le  crois  pas.  Seul  le  travail  personnel,  le  travail  de  recherche 
a  droit  à  une  liberté  absolue. 

JnlM  TANHERT. 
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Conseil  général  des  Facultés.  —  Séance  du  25  février.  —  11  est 
donné  connaissance  par  M.  le  recteur,  président,  du  résultat  de  Télec- 
tion  du  10  février  pour  le  renouvellement  du  Conseil.  Ont  été  désignés, 
par  ordre  de  Facultés  :  Théologie,  MM.  Sabatier  et  Bonetr-Maury  ;  Droit, 
MM.  Bufnoir  et  Beudant;  Médecine,  MM.  Lannelongue  et  Grancher; 
Sciences,  MM.  Friedel  et  Duclaux;  Lettres,  MM.  Martha  et  Lavisse; 
École  supérieure  de  pharmacie,  M.  Milne-Edwards.  Le  Conseil,  consti- 
tué par  les  professeurs  ci-dessus  énumérés,  qui  se  joignent  à  MM.  les 
doyens  et  M.  le  directeur  de  TÉcole  de  pharmacie,  membres  de  droit, 
procède  à  la  désignation  du  vice-président  et  du  secrétaire  :  M.  le 
doyen  Brouardel  est  élu  vice-président,  M.  Lavisse  maintenu  dans  les 
fonctions  de  secrétaire.  Le  rapport  qui  sera  présenté  sur  les  travaux  de 
l'année  courante  est  confié  à  M.  Lannelongue. 

Le  Conseil  enregistre  avec  la  plus  vive  satisfaction  la  communication 
qui  lui  est  faite  par  M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  relativement 
aux  dons  reçus  par  cette  Faculté  de  deux  sommes,  Tune  de  3  000  francs, 
l'autre  de  12000  francs,  destinées  à  venir  en  aide  à  des  étudiants  labo- 
rieux et  pauvres.  L'École  de  pharmacie,  de  son  côté,  a  été  l'objet  de 
plusieurs  libéralités.  Les  généreux  donateurs  désirent  garder  l'anonyme. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Michel  Bréal,  professeur  au  Collège 
de  France,  vient  d'être  chargé  de  faire,  à  la  Faculté  des  lettres,  une 
série  de  conférences  sur  l'enseignement  des  langues  vivantes. 

Il  résulte  d'une  autre  communication  de  M.  le  président  qu'en  vertu 
d'une  décision  ministérielle  du  29  janvier  l'ouverture  du  2*  semestre 
est  désormais  fixée  dans  les  Facultés  de  Paris  &  la  date  du  i*'  mars. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  la  liste  complète  des  cours  libres 
autorisés  pour  la  présente  année  scolaire  (liste  que  nous  avons  publiée 
en  détail,  au  fur  et  à  mesure  des  décisions  du  Conseil),  l'assemblée  ac- 
cepte les  demandes  nouvelles  d'ouverture  de  cours  libres  qui  lui  sont 
présentées  avec  l'appui  des  Facultés  intéressées.  A  la  Faculté  de  méde- 
cine, sont  autorisés  les  cours  de  M.  de  Thierry,  sur  la  chimie  médicale 
inorganique  et  organique,  et  de  M.  Bérillon,  sur  les  applications  clini- 
ques et  médico-légales  de  l'hypnotisme  ;  à  la  Faculté  des  lettres,  les 
cours  de  M.  Mallet,  agrégé,  sur  l'histoire  des  rapports  de  l'ancienne 
Egypte  avec  la  Grèce,  et  de  M.  Amelineau,  docteur,  sur  l'histoire  de  la 
civilisation  égyptienne. 

En  revanche,  M.  le  professeur  Thoulet,  de  Nancy,  n'a  pas  obtenu 
du  ministère  l'autorisation  de  quitter  sa  Faculté,  celte  année,  pour  faire 
un  cours  libre  à  Paris. 

Le  Conseil  général  appuie  les  propositions  de  la  Faculté  de  théologie 
pour  la  nomination  du  doyen  de  cette  Faculté,  les  pouvoirs  du  titulaire 
actuel  expirant  le  27  mars.  Sont  présentés  :  en  première  ligne,  M.  Lich- 
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tenberger,  dojen  actuel  ;  en  deuxième  ligne»  M.  le  professeur  Sabatier. 

D'intéressantes  observations  sont  présentées  sur  la  question  de  l'é- 
change  des  thèses  avec  l'étranger,  question  agitée  déjà  dans  la  précé- 
dente séance. 

Le  Conseil  et  son  président  s'accordent  à  penser  qu'il  y  a  lieu  de 
s'enquérir  plus  complètement  de  la  nature  du  contrat  relatif  à  ces 
échanges,  tout  en  continuant  à  se  conformer  strictement  aux  règle- 
ments actuels. 

Une  question  des  plus  importantes  est  ensuite  agitée,  celle  des  en- 
traves apportées  aux  études  de  la  jeunesse  universitaire  par  l'applica- 
tion de  la  loi  militaire.  La  Faculté  de  droit,  se  référant  aux  explications 
échangées  pendant  la  discussion  parlementaire,  et  à  l'opinion  émise 
par  l'honorable  général  DefÛs,  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  avait  exa- 
miné la  question  de  savoir  si,  par  une  application  extensive  de  l'ar- 
ticle  50,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'accorder  aux  étudiants  en  droit,  méde- 
cine et  pharmacie,  l'autorisation  de  devancer  l'appel,  en  contractant, 
dès  l'âge  de  dix-huit  ans,  l'engagement  volontaire  prévu  par  l'article  23 
de  la  loi.  Le  ministère  de  la  guerre,  fort  d'une  décision  du  Conseil 
d'État,  conteste  cette  interprétation,  et  se  refuse  à  accepter  l'engagement 
volontaire  anticipé  des  étudiants  énumérés  plus  haut. 

Sur  la  motion  de  M.  le  professeur  Bufnoir,  qui  rappelle  que  des  do- 
léances analogues  ont  été  présentées  à  M.  le  ministre  de  l'instruction 
'  publique  par  les  Facultés  de  Poitiers,  le  Conseil  général  exprime  le  dé- 
sir que  le  vœu  de  l'École  de  droit  soit  soumis  à  M.  le  ministre;  ajoutons 
que,  dans  la  pensée  du  Conseil,  l'interprétation  extensive  de  l'article  59 
de  la  loi  militaire  devrait  être  étendue  à  toutes  les  Facultés.  Le  Conseil 
ne  se  flatte  pas  de  l'espoir  qu'une  modification  immédiate  puisse  être 
apportée  à  la  jurisprudence  du  ministère  de  la  guerre  ;-mais  il  estime 
que  sa  délibération  fournira  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
un  document  utile,  le  jour  où  celui-ci  croira  opportun  de  soulever  & 
nouveau  la  question. 

Une  communication  officielle,  en  date  du  25  février,  donne  gain  de 
cause  au  Conseil  général  des  Facultés,  en  ce  sens  que  le  ministère  de 
l'instruction  publique  promet  de  s'appuyer  sur  son  autorité,  lorsque  la 
discussion  pourra  être  utilement  ouverte  sur  le  sujet  avec  le  ministère 
de  la  guerre. 

Depuis  la  délibération  du  Conseil  général  et  la  lettre  de  M.  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  la  question  de  l'interprétation  plus  large 
de  l'article  59  a  été  portée  devant  le  ministre  de  la  guerre  par  la  com- 
mission de  l'armée  de  la  Chambre  des  députés.  On  s'est  heurté  une  fois 
déplus  à  un  non possumtts,  toujours  en  raison  de  l'arrêté  interprétatif 
du  Conseil  d'État.  Dans  ces  conditions,  l'honorable  secrétaire  de  la 
commission,  M.  Camille  Dreyfus,  a  fait  annoncer  qu'il  présenterait  un 
projet  de  loi  pour  faire  régulariser,  dans  le  sens  des  vœux  des  Facultés, 
la  situation  militaire  des  étudiants. 

BORDEAUX 

Situation  et  travaux  des  Facultés  en  1890-91.  —  {.Personnel  en* 
seignant, — Les  établissements  d'enseignementsupérieur  de  Bordeaux  con- 
tinuentà  se  développer,  et  voient  s'accomplir  peu  a  peu  les  améliorations 
qu'ils  réclament;  un  important  accroissement  résulte,  pour  le  nombre  des 
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étadiants,  de  la  création  récente  de  l'école  principale  dn  service  de 
santé  de  la  marine»  et,  d'une  façon  générale,  la  population  scolaire» 
même  en  dehors  de  ce  supplément,  est  en  progression  constante. 

Le  personnel  enseignant  comptait,  en  1890-91,  un  total  de  90  maîtres, 
savoir  :  16  pour  la  Faculté  de  droit,  40  pour  la  Faculté  mixte  de  méde- 
cine et  de  pharmacie,  15  pour  la  Faculté  des  sciences,  16  pour  celle 
des  lettres. 

Trois  cours  complémentaires  ont  été  créés  à  la  Faculté  de  médecine, 
et  une  chaire  magistrale  (histoire  de  Bordeaux  et  du  sud-ouest  de  la 
France]  à  la  Faculté  des  lettres,  grâce  à  l'initiative  et  au  concours  péco- 
niaire  de  la  municipalité  bordelaise.  En  revanche,  cette  même  Faculté 
attend  depuis  huit  ans  la  nomination  d'un  professeur  d'antiquités 
grecques  et  latines  en  remplacement  du  précédent  titulaire,  transféré 
à  la  Faculté  de  Lyon. 

2.  Éludiants,  —  Le  nombre  des  étudiants  des  quatre  Facultés,  non 
compris  les  auditeurs  libres  des  cours  publics,  a  été  de  1  666;  savoir  : 
droit,  566;  médecine,  830  (dont  140  élèves  de  l'école  de  santé  mari- 
time) ;  sciences,  107;  lettres,  153.  L'augmentation,  par  rapport  à  l'an- 
née scolaire  précédente,  est  de  159  élèves  :  le  nombre  des  étudiants  des 
Facultés  des  sciences  et  des  lettres  est  identique  à  celui  de  1889-90. 

3.  Examens.  —  Le  nombre  des  examens  propres  à  l'enseignement 
supérieur  s'est  élevé  à  2380,  ainsi  répartis  :  droit,  738;  admissions, 602; 
diplômes  conférés,  177,  dont  18  pour  le  certificat  de  capacité,  84  pour 
le  baccalauréat,  68  pour  la  licence,  7  pour  le  doctorat.  —  Médecine  : 
i  553  ;  diplômes  conférés  143,  dont  55  pour  le  doctorat,  2  pour  l'offlciat, 
29  de  pharmaciens  de  1'*  classe;  13  de  pharmaciens  de 2*  classe;  31  de 
sages-femmes  de  1''  classe,  1  de  sage-femme  de  2*  classe  ;  3  d'herbo- 
ristes de  l'*  classe,  1  d'herboriste  de  2*  classe.  —  Sciences  :  40  examens 
de  licence,  15  réceptions  (mathématiques  7;  physique,  4;  sciences  na- 
turelles, 4).  —  Lettres  :  49  examens  :  doctorat  1  ;  licence  48,  21  récep- 
tions (lettres,  11;  philosophie,  2;  histoire,  5;  langues  vivantes,  3). 

Au  baccalauréat,  se  sont  présentés,  pour  les  sciences,  677  candidats, 
dont  202  ont  obtenu  le  diplôme  (baccalauréat  complet,  525  candidats, 
751  admissions;  restreint  :  152  candidats,  51  admissions).  Pour  les 
lettres,  sur  1  409  candidats,  513  ont  été  reçus  (l'«  partie,  792  présentés, 
513  reçus;  2*  partie,  617  présentés,  229  reçus). 

Travaux  et  vœux  du  Conseil  général  des  Facultés.  —  Le 
Conseil  général  a  adopté  un  usage  excellent,  consistant  à  nommer  dans 
son  sein  une  commission  des  finances  :  celle-ci  est  chargée  d'étudier  à 
loisir  et  de  bonne  heure  les  questions  et  propositions  qui  entraînent  des 
conséquences  budgétaires. 

Plusieurs  des  vœux  exprimés  par  le  Conseil  ont  reçu  satisfaction. 
La  Faculté  de  droit  a  obtenu  que  le  concours  obligatoire  de  droit  romain 
fût  transféré  de  la  2'  à  la  l'*  année,  et  celui  de  droit  civil  de  la  l'*  à 
la  2*.  A  la  Faculté  des  sciences,  une  école  de  chimie  appliquée  à  l'indus- 
trie et  à  l'agriculture  s'est  ouverte  au  début  de  l'année  scolaire  1891-92. 
Placée  sous  la  direction  des  professeurs  mêmes  de  la  Faculté,  l'école 
nouvelle  admet,  sans  condition  de  grade,  des  élèves  qui,  au  bout  de 
deux  ans  d'études,  pourront  obtenir  un  diplôme  de  chimiste.  Les  frais 
de  manipulation  sont  couverts  par  une  cotisation  mensuelle  payée  par 
chaque  élève. 
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D'antres  vœux  du  Conseil  attendent  encore  lenr  réalisation  :1a  Faculté 
de  droit  réclame  un  cours  de  droit  commercial  comparé,  pour  porter  ses 
cours  à  option  au  nombre  de  9,  fixé  par  le  décret  du  24  juillet  i889.  La 
Faculté  de  médecine  demande  un  cours  clinique  de  maladies  mentales; 
elle  signale  énergiquement  l'urgence  d'améliorer  la  situation  et  d'aug- 
menter le  nombre  du  personnel  auxiliaire  ;  elle  se  plaint  encore  de 
rinsuffîsance  du  crédit  que  l'État  lui  alloue  pour  sa  bibliothèque. 

Quant  à  la  Faculté  des  lettres,  elle  réitère  le  vœu  d'obtenir  un  cours 
d'espagnol,  ou  un  cours  de  langues  romanes  comprenant  l'espagnol; 
elle  réclame  la  création  d'une  conférence  de  paléographie»  la  transfor- 
mation de  la  conférence  d'histoire  du  moyen  âge  en  chaire  magistrale» 
enfin  elle  déplore  l'insuffisance  des  locaux  de  son  musée  archéologique» 
complément  utile  de  ses  cours»  et  création  originale  dont  elle  a  tout 
lieu  de  s'enorgueillir. 

Statistique  particulière  des  Facultés.  I.  Droit.  —  Le  nombre 
des  inscriptions  s'est  élevé»  de  I  307  en  1889-90  à  1  383  en  1890-91.  Ces 
inscriptions  se  répartissent  comme  suit  entre  les  divers  trimestres  : 
!•'  trimestre,  344;  2%  324;  3%  376;  4%  339.  L'assiduité  aux  cours  reste 
à  peu  près  la  même»  c'est-à-dire  qu*une  faible  moitié  des  élèves  seule- 
ment fréquentent  régulièrement  l'école.  Il  a  été  accordé,  en  1890-91, 
un  total  de  159  dispenses  d'assiduité;  dont  la  plus  grande,  partie  est 
afférente  &  la  première  année. 

Les  738  examens  subis  devant  la  faculté  |de  droit  se  répartissent 
de  la  manière  suivante  :  capacité,  28  examens,  18  admissions  (6S»  p.  100), 
1*'  baccalauréat,  i'*  partie»  166  examens,  126  admissions  (75  p.  100); 
2«  partie,  145  examens,  122  admissions  (84  p.  100);  2"  baccalauréat^ 
i^  partie»  113  examens,  93  admissions  (82  p.  100);  2*  partie,  112  exa- 
mens, 84  admissions  (75  p.  100);  licence,  i^  partie»  73  examens»  68  ad- 
missions (90  p.  100);  2"  partie,  75  examens,  68  admissions  (92  p.  100); 
1*'  doctorat,^  examens,  4  admissions  (66  p.  100);  2*  doctorat,  11  exa- 
mens, 10  admissions  (99  p.  100)  ;  3«  doctorat,  2  examens,  2  admissions 
(100  p.  100)  ;  thèse,  7  examens,  7  admissions  (100  p.  100).  Le  total  gé- 
néral des  admissions  est  de  602,  la  proportion  p.  100  de  81,5.  Il  résulte 
du  tableau  des  suffrages  exprimés  que,  dans  toutes  les  épreuves,  la  mé- 
diocrité domine.  Voici  ce  tableau:  boules  blanches,  221;  blanches* 
rouges,  274;  rouges,  1  028  ;  rouges-noires ,  536;  noires,  209.  Dix-sept 
étudiants  ont  mérité  les  éloges  de  la  Faculté,  51  ont  obtenu  l'unanimité 
des  boules  blanches. 

Sur  le  nombre  total  de  566  étudiants  en  droit,  451  ont  accompli  un 
ou  plusieurs  actes  de  scolarité.  La  bibliothèque  a  été  fréquentée  par 
5267  étudiants,  contre  6087  en  1889-90. 

8  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  ont  fait  paraître  19  livres,  mé- 
moires ou  articles. 

IL  Médecins.  —  L'enseignement  de  cette  Faculté,  florissant  malgré 
quelques  desiderata  qui  restent  encore  à  satisfaire,  a  obtenu  une  consé- 
cration des  plus  flatteuses  :  dans  les  concours  pour  l'internat  et  l'exter- 
nat des  hôpitaux  de  Paris,  les  deux  candidats  reçus  respectivement  avec 
le  n«  i  ont  été  deux  élèves  de  Bordeaux. 

Voici  la  statistique  des  étudiants  qui  ont  accompli  au  moins  un  acte 
de  scolarité  dans  l'année  :  Doctorat,  515;  officiât,  44;  pharmacie, 
lr«  classe,  56  ;  2*  classe»  97  ;  sages-femmes,  1'*  classe,  41  ;  2"  classe»  1  ; 
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herboristes,  l'«  classe,  3  ;  2«  classe,  1  :  soit  un  total  de  758,  auxquels 
se  joignent  120  étudiants  en  scolarité  interrompue;  ce  qiii  porte  le 
total  général  à  878.  Il  a  été  pris  2  651  inscriptions,  ainsi  réparties  :  doc- 
torat, 1174  (civils,  681  ;  marins,  494);  ofûciat,  140;  pharmacie,  1'*  classe, 
230;  2*  classe,  269;  inscriptions  cumulatives  :  médecine,  697,  phar- 
macie, 140.  Les  1  553  examens  de  tous  grades,  subis  devant  la  Faculté, 
se  divisent  de  la  manière  suivante  :  i^  fin  d^année  :  officiât,  26;  phar- 
macie 1'°  classe,  64;  2« 'classe,  76;  validation  de  stage,  1'*  classe,  34; 
2*  classe,  28;  2®  examens  probatoires  :  doctorat,  i  019;  officiât,  9;  diplôme 
supérieur  de  pharmacie,  I  ;  pharmaciens  de  l'*  classe,  82;  de  2*  classe,  1  ; 
herboristes  de  l'*  classe,  3;  de  2«  classe,  1.  Il  a  été  délivré  143  di- 
plômes, dont  55  de  doctorat  et  2  d'officiat. 

23  professeurs  de  la  Faculté  ont  publié  104  travaux  d'importance 
diverse. 

m.  Sciences,  r-  Un  membre  de  la  Faculté,  M.  le  professeur  Rayet,  a 
été  honoré  du  prix  Janssen;  ce  prix,  décerné  annuellement  depuis 
1887,  appartient  pour  la  première  fois  à  un  savant  français. 

Les  107  étudiants  de  la  Faculté  des  sciences  se  classent  ainsi  : 
62  candidats  aux  diverses  licences,  répartis  comme  suit  :  mathéma- 
tiques, 26;  physique  25;  sciences  naturelles,  11;  étudiants  en  méde- 
cine ou  en  pharmacie,  12;  candidats  aux  agrégations,  21;  savoir: 
mathématiques,  9;  physique,  8;  sciences  naturelles,  4;  étudiants  béné- 
voles, 12.  Parmi  ces  étudiants,  on  comptait  deux  femmes  et  un  Grec. 
Au  point  de  vue  de  leurs  qualités  ou  fonctions,  les  élèves  de  la  Faculté 
comprenaient  :  11  boursiers  de  licence,  7  boursiers  d'agrégation,  16  ré- 
pétiteurs, 9  professeurs  ou  préparateurs,  4t  étudiants  libres,  12  étu- 
diants en  médecine  ou  en  pharmacie,  12  étudiants  bénévoles. 

Un  boursier  de  la  Faculté  a  été  admissible  à  l'École  normale  supé- 
rieure, et  définitivement  admis  à  l'École  polytechnique.  Un  ancien 
boursier  a  été  reçu  en  Sorbonne  docteur  es  sciences  naturelles. 
40  candidats  ont  affronté  les  épreuves  des  licences;  15,  soit  37  p.  100, 
ont  obtenu  le  diplôme. 

Nous  renvoyons  pour  le  baccalauréat  aux  chiffres  donnés  plus 
haut.  Notons  seulement  que  la  Faculté  constate  une  fois  de  plus 
l'extrême  faiblesse  des  candidats  au  baccalauréat  restreint,  et  appelle 
de  ses  vœux  la  disparition  définitive  de  cet  examen. 

IV.  Lettres.  —  Le  personnel  de  la  Faculté  a  obtenu  deux  brillants 
succès;  M.  Imbart  de  la  Tour  a  été  reçu  docteur  en  Sorbonne,  à  l'una- 
nimité; et  M.  le  professeur  Jullian  s'est  vu  décerner  une  première  mé- 
daille par  l'Académie  des  inscriptions  pour  son  recueil  des  inscriptions 
antiques  de  Bordeaux. 

D'autre  part,  quatre  professeurs  de  la  Faculté  ont  été  appelés  à 
siéger,  en  1891,  dans  les  jurys  d'agrégation.  La  Faculté  a  eu  la  satis- 
faction de  déférer  le  grade  de  docteur  à  un  de  ses  anciens  licenciés, 
TA,  l'abbé  Samouillan. 

Il  importe  d'enregistrer  encore  les  succès  remportés  dans  les  con- 
cours d'agrégation,  et  dans  ceux  du  certificat  des  langues  vivantes  par 
les  élèves  de  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux.  Trois  de  ceux-ci  ont 
été  reçus  agrégés  de  philosophie,  dont  un  le  deuxième;  un  autre  a  été 
reçu  agrégé  des  lettres,  deux  ont  été  admissibles,  Tun  à  l'agrégation 
des  lettres,  l'autre  à  celle  de  grammaire.  Ait  certificat  d'anglais  etd'ita- 
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lien,  Bordeaux  compte  trois  étudiants  reçus  ;  à  celui  d'allemand  pour 
les  écoles  normales  primaires,  deux  ont  également  réussi. 

La  Faculté  se  félicite  de  la  qualité  de  ses  étudiants  de  licence;  aussi 
les  réceptions  ont-elles  atteint,  en  juillet  1891,  la  proportion  de  près  de 
50  p.  100. 

Grâce  à  la  libéralité  d'un  donateur,  membre  de  la  Société  des  Amis 
de  l'Université  de  Bordeaux,  un  concours  a  été  ouvert  à  la  Faculté  des 
lettres  sur  une  question  de  morale  sociale  et  un  prix  de  1  000  francs 
décerné  à  un  ancien  étudiant  de  Bordeaux,  aujourd'hui  élève  de  l'École 
normale  supérieure. 

U  n'avait  pas  été  présenté  moins  de  60  mémoires  à  ce  concours. 

Les  163  élèves  de  la  Faculté  se  répartissent  ainsi,  d'après  le  but 
poursuivi  :  licence,  82  candidats,  savoir  :  lettres,  30;  philosophie,  12; 
histoire,  13;  licence  ou  certificat  des  langues  vivantes,  27  ;  agrégation, 
31  candidats,  savoir:  philosophie,  8;  lettres,  11;  histoire,  3;  gram- 
maire, 22;  langues  vivantes,  7.  A  joindre  :  9  étudiants  en  droit  et 
21  étudiants  bénévoles.  Au  point  de  vue  des  qualités  ou  fonctions,  ces 
étudiants  se  partagent  comme  suit  :  boursiers  de  licence,  19  (3  de  la 
ville);  boursiers  d'agrégation,  14  (3  de  la  ville);  répétiteurs, professeurs 
de  Bordeaux,  maîtresses-répétitrices,  15;  étudiants  libres,  34;  profes- 
seurs autorisés  à  suivre  les  cours,  18;  correspondants,  33  ;  étudiants 
bénévoles,  21  (dont  17  instituteurs)  ;  étudiants  en  droit,  9.  On  comptait 
parmi  ces  étudiants  19  femmes  et  un  Suisse.  48  candidats  à  la  licence 
ont  été  examinés  :  21  reçus,  soit  43,7  p.  100  (lettres,  27  —  U  ;  philoso- 
phie, 6  —  2  ;  histoire,  9  —  5  ;  langues  vivantes,  6  —  3). 

Nous  avons  donné,  au  début  de  ce  compte  rendu,  les  chiffres  rela- 
tifs au  baccalauréat.  Remarquons  que  la  proportions  des  admis  est  en 
baisse,  sur  l'année  précédente,  de  4  à  5  p.  100.  En  ce  qui  concerne  l'ap- 
plication du  nouveau  régime  à  la  première  partie  de  l'examen,  la  Fa- 
culté constate  avec  satisfaction  que  la  notation  de  0  à  20  tend  à  élimi- 
ner les  candidats  trop  médiocres;  en  revanche,  l'honorable  doyen 
exprime  quelques  doutes  sur  l'utilité  de  la  suppression  du  thème  de 
langue  vivante,  de  la  note  spéciale  de  géographie  et  de  la  note  spéciale 
d'histoire  littéraire.  11  considère  comme  dès  à  présent  condamnée  par 
l'usage  la  liberté  laissée  aux  candidats  de  choisir  entre  trois  sujets  de 
composition  française  ;  enfin,  tout  en  approuvant  en  principe  l'institu- 
tion du  livret  scolaire,  l'honorable  doyen  regrette  que  ces  livrets  soient 
souvent  incomplets  et  parfois  inexacts  ;  néanmoins  plusieurs  candidats 
leur  ont  dû  leur  salut,  parce  qu'il  a  été  possible  de  compenser  par  les 
notes  du  livret  l'insuffisance  de  l'épreuve  orale. 

Sept  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  ont  fait  paraître  25  ou- 
vrages, articles  ou  mémoires. 

ALLEMAGNE 

PRUSSB 

Le  nouveau  plan  d'études  :  tableaux  officiels  de  la  répar- 
tition des  matières;  principales  instructions  adressées  au 
corps  enseignant,  —  Nous  possédons  le  texte  complet  et  officiel  du 
nouveau  plan  des  études  secondaires  de  Prusse,  accompagné  d'instruc- 
tioûs  méthodiques  à  l'adresse  des  maîtres.  Les  règlements  relatifs  aux 
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épreuves  de  l'examen  de  maturité  et  de  l'examen  final  ouvrant  l'accès 
du  volontariat  d'un  an,  qui  forment  le  complément  nécessaire  du  plan 
d'études  modifié,  ont  également  paru.  Nous  donnons  ci-après  les  ta- 
bleaux les  plus  importants  de  la  répartition  nouvelle  des  matières  de 
l'enseignement  secondaire,  les  détails  les  plus  caractéristiques  des  in- 
structions ;  nous  y  joignons  l'analyse  des  traits  essentiels  du  règlement 
des  examens. 

I.  On  peut  résumer  ainsi  l'impression  qui  ressort  de  la  lecture  du 
programme  secondaire  prussien  :  1®  déchéance  partielle  du  type  de 
l'enseignement  classique  pur  par  la  réduction  du  temps  consacré  au 
grec  et  au  latin  dans  les  gymnases  ;  2^  modification  sensible  du  carac- 
tère des  réalgymnases  par  l'amoindrissement  de  l'enseignement  la- 
tin :  celui-ci  n'y  joue  plus  que  le  rôle  d'une  préparation  purement  pra- 
tique aux  disciplines  du  haut  enseignement  qui  exigent  la  connaissance 
de  cette  langue  ;  3^  rehaussement  considérable  de  la  situation  morale 
et  matérielle  des  Oberrealschulen  :  ces  écoles  sans  latin  sont  investies, 
pour  la  première  fois,  du  privilège  de  délivrer  des  certificats  de  matu- 
rité qui  ouvrent  aux  impétrants  l'accès  des  Universités  pour  l'étude  des 
mathématiques  et  de  l'histoire  naturelle,  leur  donnent  le  droit  de  con- 
courir pour  le  poste  de  maîtres  de  sciences  dans  l'enseignement  secon- 
daire, et  leur  permettent  de  se  présenter  à  l'examen  d'État  de  plusieurs 
carrières  techniques.  Le  réalgymnase  conserve  le  privilège  de  conférer 
le  difjjPme  de  maturité  ouvrant  les  études  universitaires  de  langues 
vivantes. 

Voici  l'horaire  officiel  des  trois  ordres  d'écoles  secondaires,  avec 
l'indication  des  augmentations  ou  diminutions  d'heures  pour  chaque 
matière  de  l'enseignement  : 


f.  —  Tableau  des  classes  à  Cusage  d'un  Gymnase  {9  années  d'études). 
MATIÈRES.        6»   B»   4*  u3»  0  3*  u2«  o2»  ul»  ol»J""    ."IJV        heures. 

3      2      2 


Religion.   •   . 

Allemand  et  ré- 
cits historiq. 

Latin 

Qrec.  •  .  .  • 

Français.  •  • 

Hist.  et  Géogr 

Calcul  et  mathé 
matiques.  . 

Hist.  naturelle 

Physiq.,  chimie 
minéralogie. 

âcriture.  .  • 

Dessin.  .  .  • 


Totaux.  . 


\UHz' 


8 
0 
0 
2 

4 

2 

0 
2 
0 


M 

8 
0 
0 
2 

4 
2 

0 
2 
2 


7 

0 

4 

2 
2 

4 

2 

0 
0 
2 


2 
2 

7 

6 

3 

2 
1 

3 
2 

0 
0 


2 

2 

7 

6 

3 

2 
i 

3 
0 

2 
0 
2 


2 
3 

7 
6 
3 

2 

1 

4 
0 

2 
0 
0 


2 

3 

6 
6 
2 
3 

4 

0 

2 
0 
0 


2 
3 

6 
6 
2 
3 

4 

0 

2 

0 
0 


2 
3 

6 
6 
2 
3 

4 

0 

2 
0 
0 


■MVMi.   ait4riMr. 
19  19 


26 

62 
36 
19 
26 

34 

8 

10 
4 
8 


21  5  h.  en  plus. 


25    25    28    30    30      30      28      28      28    252 


77 
40 
21 
28 

34 
10 

8 
4 
6 

268 


15  h.  en  m. 
4  h.  en  m. 
2  h.  en  m. 
2  h.  en  m. 


2  h.'en  m. 
2  h.  enjplus. 

2  h.  en  plas. 
16  h.  en]ni. 
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//.  —  Tableatt  d$$  classes  à  Vusage  d*un  Réalgymnase  (9  années  Sétudes). 


MATIÈRES. 

Religion.  .  . 

Allemand  et  ré 
cits  historiq. 

LaUn 

Français.  .  . 

Anglais..  .   . 

Hist.  et  Géogr 

Calcnl  et  mathé 
matiques.  • 

Hist.  naturelle 

Physique.  .  . 

Chimie  et  miné 
ralogie.  .   . 

icriture.  .  . 

Dessin.  .  .  . 


6»  '5*   4*  u3*^  o3*  u2*^  o2*  ul*^  ol"^ 


Totaux.  . 


îi'îi» 


8 
0 
0 
2 


8 
0 
0 
2 


2 

3 

7 

5 

0 

2 
2 


2 
3 

4 

5 

3 

2 
2 


2 

3 

4 
5 
3 

2 

2 


4  4  4  5  5 

2  2  2  2  2 

0  0  0  0  0 

0  0  0  0  0 

2  2  0  0  0 

0  2  2  2  2 


2 
3 

3 

4 

3 

2 
1 

5 


0 
0 
2 


2 
3 

3 
4 
3 
3 

5 
0 
3 

2 
0 
2 


2 
3 

3 
4 
3 
3 

5 
0 
3 

0 
2 


2 
3 

3 
4 
3 
3 

5 
0 
3 

2 
0 
2 


Mivflii.    iiUriNr. 
19  19 


HBURB8. 


28 

42 
31 
18 
28 

42 
12 
12 

6 

4 

16 


27         1  h.  en  plus. 


25    25    29    30    30      30      30      30      30    259 


54 
34 
20 
30 

44 

12 
12 

6 

4 

18 

280 


11  h.  en  m. 
3  h.  en  m. 
2  h.  en  m. 
2  h.  en  m. 

2  h.  en  m. 


2  h.  en  QL» 


21  h.  en  m. 


7/f.  •—  Tableau  des  classes  à  Vusage  d'une  Oberrealschule  (9  années  d^études). 


IIATIÈRES. 

6« 

5« 

4« 

u3» 

o3« 

u2i^ 

0  2^^ 

ul» 

Ol*^ 

TOTiL 
■MTin. 

mm 

aitérinr. 

HEURES. 

Religion.  .  .   . 

3 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

19 

19 

Allemand  et  ré- 
cits historiq.. 

1 

1 

îi' 

1* 

3 

3 

3 

4 

4 

4 

34 

30 

4  h.  en  plus. 

Français.  .   .   • 

6 

6 

6 

6 

6 

5 

4 

4 

4 

47 

56 

9  h.  en  m. 

Anglais 

0 

0 

0 

5 

4 

4 

4 

4 

4 

25 

26 

1  h.  en  m.  ] 

Hist.  et  Oéogr. 

2 

2 

2 
2 

2 
2 

2 
2 

2 
1 

3 

3 

3 

28 

30 

2  h.  en  m. 

Calcul  et  mathé- 
matiques. .   . 

5 

5 

6 

6 

5 

5 

5 

5 

3 

47 

49 

2  h.  en  nu 

Hist.  naturelle . 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

0 

0 

0 

12 

13 

1  h.  en  m. 

Physique.  .   .   . 

0 

0 

0 

0 

2 

2 

3 

3 

3 

13 

14 

1  h.  en  m. 

Chimie  et  miné- 
ralogie. .   .  . 

Écriture .... 

0 
2 

0 
2 

0 
2 

0 
0 

0 
0 

2 
0 

3 
0 

3 

0 

3 
0 

11 
6 

9 
6 

2  h.  en  plus. 

Dessin   à   main 
levée 

0 
25 

2 
25 

2 
28 

2 
30 

2 
30 

2 
30 

2 
30 

2 

30 

2 

30 

16 
258 

24 
276 

8  h.  en  m. 

Totaux..  . 

18  h.  en  m. 
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Les  instructions  prescrivent  de  réunir,  dans  les  trois  ordres  d'éta- 
blissement, l'enseignement  des  langues  française  et  allemande  dans 
les  mêmes  mains;  pareille  recommandation  est  faite  pour  l'histoire 
naturelle  et  la  physique,  d'une  part  ;  pour  la  physique  et  la  chimie,  de 
l'autre,  dans  les  réal gymnases  et  oberreahchulen. 

Pour  déterminer  le  plan  des  classes  d'une  école  réale  (école  bour- 
geoise supérieure),  établissement  à  six  années  d'études,  il  suffit  d'ap- 
pliquer le  tableau  3,  de  la  sexta  à  Vunter^secunda  inclusivement.  Le 
plan-modèle,  publié  par  le  ministère  prussien,  réalise  une  diminution 
'  totale  de  13  heures  hebdomadaires  (166  au  lieu  de  179). 

Le  nouveau  règlement  laisse  subsister,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  écoles 
secondaires  de  nature  mixte,  formant  transition  entre  le  gymnase  clas- 
.  sique  et  le  réalgymnase  :  ces  écoles  sont  autorisées  à  enseigner  le  grec 
à  titre  facultatif,  avec  substitution  éventuelle  de  l'anglais.  Leur  horaire 
sera  déterminé,  le  grec  et  l'anglais  mis  à  part,  par  le  tableau  n<*  1  jus- 
..  qu'à  l'un^er-sectinda,  ou,  s'il  s'agit  de  compléter  par  superstructure  une 
école  à  six  années,  par  le  tableau  n^  3,  à  partir  de  cette  classe'jûsqu'aa 
sommet. 

Les  écoles  de  nature  mixte,  formant  transition  entre  le  réaVgymnase 
et  les  établissements  sans  latin,  pourront  également  subsister,  à  condi- 
tion de  combiner  les  plans  d'étude  du  réalgymnase  et  de  la  realschule 
de  telle  sorte  que  Thoraire  des  classes  du  réalgymnase  ne  soit,  paç  dé- 
.  passé*  Ce  résultat  s'obtiendra  par  une  diminution  corrélative  des  heures 
-  attribuées  à  certains  enseignements  spéciaux.  On  devra  aussi  accroître 
le  total  des  heures  de  gymnastique.  Les  écoles  de  nature  mixte^  avec 
ou  sans  latin,  ne  peuvent  être  constituées  sur  les  bases  précitées  que 
par  autorisation  spéciale  du  ministère. 

Notons  en  passant  qu'il  résulte  des  combinaisons  autorisées  ci-des- 
sus pour  l'aménagement  des  horaires  des  écoles  secondaires  de  carac- 
tère mixte,  classiques  ou  réaies,  que  le  type  ancien  d'écoles  à  sept  an- 
nées d'études  disparaît.  Tous  les  établissements  à  sept  années  d'études 
seront,  à  dater  de  1892-93,  amputés  de  la  classe  d^ober-secunda.  Il  ne 
subsistera  de  la  sorte  que  deux  sortes  d'écoles  secondaires  :  !•  celles  à 
neuf' années  (Vollanstalten),  ou  de  plein  exercice,  donnant,  dans  des 
conditions  diverses,  accès  aux  Universités  par  la  délivrance  du  certifi- 
'  cat  de  maturité  (Beifeprûfung);  2^  celles  à  six  années,  qui  sont  appelées 
désormais  à  fournir  un  enseignement  se  suffisant  à  lui-même,  tout  en 
pouvant  servir  de  base  à  l'enseignement  secondaire  supérieur  (o.2*, 
u.  et'o.  1*);  l'autonomie  relative  de  cet  enseignement-base  (Vnterbau) 
s'explique  par  la  nécessité  de  donner  une  préparation  suffisante  aux 
candidats  à  VAbschluszprùfung,  qui  donne  accès  au  volontariat  d'un  an. 

Il  est  prescrit,  en  conséquence,  de  séparer  partout  les  cours*  com- 
muns aux  deux  secondes  d'histoire,  de  géographie  et  de  mathématiques. 

On  espère,  en  marquant  nettement  la  division  entre  les  deux  de- 
grés de  l'enseignement  secondaire,  obtenir  des  résultats  plus  satisfai- 
sants que  ceux  qui  sont  relevés  par  la  statistique  officielle  des  examens. 

Voici,  en  efTet,  les  chiffres  de  1889-90,  relatifs  à  la  proportion  des 

élèves  reçus  aux  examens  de  sortie  et  de  maturité,  sur  le  total  des  can- 

.  dida.ts.  Les  écoles  secondaires  prussiennes  comptaient,  en    1889-90, 

135  337  élèves.  De  ce  nombre,  4 105  ont  obtenu  le  certificat  de  maturité, 

•  8  051   le  certificat  qui  permet  de  ne  servir  qu'un  an  dans. l'armée; 
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7882  ont  échoué  tant  à  l'un  qu'A  l'autre  des  deux  examens.  Autrement 
dit, 20,5 p.  100  des  élèves  ont  obtenu  le  certificat  de  maturité,  40,2p.  100 
l'autre  certificat;  tandis  que  39,3  p.  100  ont  dû  quitter  l'école  sans  avoir 
mérité  ni  l'un  ni  l'autre.  Ces  résultats,  même  abstraction  faite  des 
39.3  p.  100  fruits  secs,  paraissent,  avec  raison,  peu  satisfaisants  À  Tau- 
toritë  scolaire  prussienne.  Celle-ci  se  flatte,  par  l'application  des  nou- 
veaux plans  d'études,  d'amener  un  plus  grand  nombre  d'élèves  au  ni- 
veau éducatif  qu'ils  doivent  atteindre. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  prescriptions  de  détail  relatives 
an  but  à  atteindre  et  à  la  voie  à  suivre  dans  les  différentes  branches  de 
renseignement  secondaire.  Si  l'espace  nous  l'eût  permis,  nous  aurions 
montré  combien  les  instructions  du  ministère  prussien  sont  précises 
et  même  minutieuses.  Ce  n'est  point  là,  à  notre  sens,  un  défaut;  cette 
rigidité  quasi  militaire  peut  surprendre  et  sembler  déplacée  à  première 
vue  :  il  est  vrai  cependant  qu'elle  aura  probablement  une  influence  plus 
directe  sur  le  progrès  des  études  que  les  instructions]  plus  flexibles 
et  plus  larges  adressées  aux  professeurs  de  France  en  1890.  Ces  der- 
nières procèdent  peut-être  d'un  esprit  plus  philosophique  et,  pour  tout 
dire,  plus  humain;  mais  il  y  a  moins  de  sûreté  dans  notre  méthode,  et 
nous  pouvons  envier  à  l'enseignement  secondaire  prussien  la  possession 
d'un  système  pédagogique  qui  se  tient  dans  toutes  ses  parties. 

Règlements  relatifs  aux  examens  de  maturité  et  à  l'Abs- 
ehlussprflftmg.  —  Les  règlements  relatifs  aux  examens  sont  l'expres- 
sion d'une  double  tendance  :  1"  accorder  l'équivalence  (non  pas  Viden^ 
iUé)  des  droits  attachés  au  certificat  de  maturité  des  gymnases,  réal- 
gymnases  et  écoles  réaies  à  neuf  années  d'études,  sans  latin  ;  2^  faire  de 
l'examen  qui  se  passe  à  la  fin  de  la  6*  année  d'études  une  sorte  de 
diplôme  moyen,  attestant  la  possession  des  connaissances  indispen- 
sables à  un  élève  de  renseignement  secondaire,  le  diplôme  de  maturité 
devenant  dès  lors  un  certiGcat  d'un  ordre  plus  scientifique,  et  ayant 
presque  la  valeur  d'un  diplôme  d'enseignement  supérieur.  Les  com- 
mentaires officiels  qui  accompagnent  l'ordonnance  affirment  nettement 
(page  56)  que  V AbschluzprufUng  n'a  pas  été  ni  ne  doit  être  envi- 
sagée comme  un  examen  essentiellement  combiné  dans  le  but  de  pro- 
curer le  droit  au  volontariat  d'un  an.  Sans  doute  les  titulaires  de  ce 
diplôme  jouissent  du  privilège  militaire;  mais  leurs  études  doivent  être 
menées  uniquement  en  vue  de  la  culture  scolaire  exigible  d'un  élève 
d'unter-secunda,  et  la  vraie  destination  de  leur  certificat  de  6<^  année 
est  d'attester  qu'ils  sont  en  mesure  d'aborder  les  études  préparatoires  à 
l'enseignement  supérieur  qui  remplissent  les  trois  dernières  et  plus 
hautes  années  des  écoles  secondaires. 

Nous  résumons  ici  les  dispositions  les  plus  importantes  concernant 
les  deux  ordres  d*examens.  Observons  d'abord,  et  pour  n'y  plus  reve- 
nir :  1<*  que  le  diplôme  de  maturité  n'est  délivré  qu'à  la  fin  de  Tober- 
prima,  et  par  les  établissements  à  neuf  années  d'études;  2^  que  les 
oberrealschulen  sont  investies,  pour  la  première  fois,  du  droit  de  con- 
férer le  diplôme  de  maturité;  3<>  que  le  diplôme  des  reaiscimlen  supé- 
rieures ne  permet  que  l'accès  des  branches  scientifiques  de  l'enseigne- 
ment universitaire,  tandis  que  les  réalgymnases  conservent,  on  ne  sait 
pourquoi,  le  privilège  d'ouvrir  seuls  l'entrée  des  disciplines  universi- 
taires exigeant  la  connaissance  des  langues  vivantes.  Observons  encore 
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que  le  certificat  de  6*  année  est  légalement  conféré  :  1^  par  les  éta- 
blissements à  neuf  années  d'études,  à  la  fin  de  l'unter-secunda;  2^  par 
les  progymnases  et  proréalgymnases  (7  années),  à  la  fin  de  la  même 
classe  ;  3^  par  les  realschulen  (écoles  bourgeoises  supérieures)  à  la  fin 
de  la  6'  et  |demière  année  des  études.  Il  ressort  de  ces  remarques  que 
la  nouvelle  organisation  des  examens  a  un  caractère  de  largeur  rela- 
tive, puisque  d'une  part  les  Universités,  dans  une  certaine  mesure, 
de  l'autre  le  volontariat  d'un  an,  sans  réserves,  sont  accessibles  aux 
élèves  des  écoles  réaies  sans  latin.  Ce  résultat  a  été  obtenu,  non  sous 
la  pression  impérieuse  de  l'opinion  publique,  qui  ne  semblait  pas  dé- 
sirer un  changement  de  l'état  antérieur  des  choses,  mais  par  suite  de 
la  volonté  exprimée  par  l'empereur  de  diminuer  ce  qu'il  pouvait  j  avoir 
d'excessif  dans  les  prérogatives  accordées  à  renseignement  classique 
pur.  Ici  encore  on  est  en  droit  de  relever  une  disproportion  incontes- 
table entre  les  idées  impériales,  telles  qu'elles  ressortent  des  deux 
discours  de  décembre  1890,  et  les  solutions  inspirées  parla  commission 
des  réformes.  Cette  dernière  est  évidemment  plus  timorée  et  plus  sou- 
cieuse de  ménager  les  transitions  que  le  souverain  qui  lui  communi- 
quait ses  propres  vues.  Au  reste,  il  faudrait  se  garder  de  croire  que  les 
prérogatives  des  abiturienten  des  gymnases  soient  en  rien  diminuées 
par  le  nouveau  régime.  L*examen  de  maturité  des  gymnases  ouvre 
toujours  toutes  les  portes  de  l'Université  ;  et  mêmes  les  Facultés  de  théo- 
logie, de  droit  et  de  médecine  lui  sont  réservées,  à  lui  seul.  Il  eût  été 
logique,  semble-t-il  de  restreindre  les  privilèges  du  gymnase,  en  lai 
réservant  le  droit  de  mener  seul  aux  enseignements  universitaires  qui 
exigent  impérieusement  la  connaissance  des  langues  mortes,  soit  à  la 
philologie,  à  la  théologie,  au  droit,  et  en  revanche  de  lui  retrancher  l'accès 
des  cours  plus  spécialement  scientifiques,  les  personnes  compétentes  lui 
déniant,  comme  on  l'a  vu  l'an  dernier,  la  capacité  de  préparer  effica- 
cement ses  élèves  à  l'enseignement  supérieur  des  sciences. 

Quant  À  la  faveur  nouvelle  dont  jouissent  les  oberrealschulen,  elle 
est  d'autant  plus  digue  d'attention  que  la  condition  de  ces  écoles,  de- 
puis 1873,  a  été  plus  traversée  par  toutes  sortes  de  vicissitudes.  Issues 
des  anciennes  «  écoles  de  métiers  »  provinciales,  réorganisées  et  deve- 
nues écoles  professionnelles  en  1873,  elles  furent  alors  placées  sous 
l'autorité  du  ministère  du  commerce.  En  1882,  on  remania  leur  pro- 
gramme, on  les  mit  sur  le  même  pied  que  les  gymnases  et  les  réalgym- 
nases,  à  titre  d'établissements  d'enseignement  purement  moderne,  et 
elles  ressortirent  dès  lors  au  ministère  des  cultes.  Puis,  en  1888,  nou- 
veau revirement  :  le  droit  de  préparer  aux  examens  d'État  pour  le  titre 
d'ingénieur  fut  retiré  aux  oberrealschulen;  et  les  voici  aujourd'hui  non 
seulement  rétablies  dans  ce  privilège,  mais  dotées  de  faveurs  supplémen- 
taires auxquelles  certes  elles  n'avaient  guère  lieu  de  s'attendre.  Toute 
cette  histoire,  curieuse  au  point  de  vue  des  variations  de  la  pédagogie 
officielle  prussienne,  a  été  contée  avec  autant  de  clarté  que  d'intérêt 
par  M.  le  directeur  Hubatsch,  de  Charlottenburg. 

Voici  maintenant,  telles  qu'elles  sont  énumérées  par  les  actes  offi- 
ciels, les  dispositions  essentielles  qui  règlent  le  nouveau  régime  des 
examens  : 

I.  Maturité.  —  A.  Gymnases,  — Pour  mériter  le  certificat  de  matu- 
rité, l'écolier  doit  réaliser  les  conditions  de  capacité  suivantes  :  1^  In 
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strucHon  religieuse,  connaissance  du  contenu  et  de  l'enchaînement  de  la 
Sainte' Écriture,  des  doctrines  fondamentales  de  la  confession  à  laquelle 
appartient  l'élève,  et  des  époques  principales  de  l'histoire  de  l'Église. 

2**  Langue  allemande.  L'élève  doit  être  en  état  de  saisir  et  de  déve- 
lopper avec  ordre,  dans  une  langue  correcte,  un  sujet  proportionné  i 
son  flge  et  à  sa  culture  ;  il  doit,  de  plus,  témoigner  d'une  élocution  pure 
et  aisée,  et  d'une  familiarité  suffisante  avec  l'histoire  de  la  poésie  aile- 
inande  et  avec  les  principaux  chefs-d'œuvre  de  la  littérature. 

Z^  Lalin,  Intelligence  du  texte  des  discours  faciles  de  Gicéron,  des 
œuvres  de  Salluste  et  de  Tite-Live,  de  l'Enéide,  des  Odes  et  Épitres 
d'Horace  ;  aptitude  à  traduire  couramment,  et  sans  trop  d'aide  ;  connais- 
sance sûre  des  principales  règles  de  la  métrique.  La  composition  écrite 
ne  doit  présenter  aucune  faute  témoignant  de  notions  grammaticales 
msufBsantes. 

4®  Grec.  —  L'écolier  doit  être  en  état  d'expliquer  Homère,  Xénophon, 
les  discours  les  moins  étendus  de  Démosthène,  les  dialogues  les  plus 
faciles  de  Platon. 

5*  Français.  —  On  exige  l'intelligence  sûre  et  la  traduction  aisée 
d'auteurs  faciles,  et  une  certaine  pratique  de  la  langue,  tant  dans  l'exer- 
cice écrit  que  dans  l'épreuve  orale. 

6*  Histoire  et  géographie.  —  Il  faut  savoir  les  grandes  époques  histo- 
riques et,  plus  particulièrement,  les  faits  capitaux  de  l'histoire  de 
l'Allemagne  et  de  la  Prusse,  avec  toutes  les  circonstances  de  dates  et  de 
lieux  et  les  rapports  de  l'histoire  allemande  avec  l'histoire  générale.  En 
géographie,  l'élève  doit  connaître  la  partie  mathématique  de  cette 
science  (tracé  des  cartes,  etc.),  et  les  principaux  faits  de  la  géographie 
physique  et  politique,  plus  particulièrement  en  ce  qui  touche  l'Europe 
centrale. 

7^  Mathématiques.  —  On  demande  la  connaissance  de  l'arithmétique, 
jusqu'à  la  résolution  des  binômes  à  exposants  positifs  ;  l'algèbre,  jus- 
qu'aux équations  du  2«  degré  inclusivement,  la  géométrie  des  solides, 
la  trigonométrie  rectiligne  :  l'élève  doit  être  en  état  de  prouver  qu'il 
peut  se  tirer  des  problèmes  correspondants. 

8®  Physique.  —  Les  principales  lois  de  l'équilibre  et  du  mouvement; 
la  chaleur,  le  magnétisme  et  l'électricité,  le  son,  la  lumière. 

9"  Anglais.  —  On  exige  la  pratique  de  la  lecture,  et  une  certaine 
habitude  de  l'explication  courante  des  prosateurs  faciles  :  principales 
règles  de  la  grammaire. 

10"  Hébreu.  —  (Facultatif,  comme  l'anglais  ;  l'étude  simultanée  des 
detUB  langues  peut  être  autorisée  par  décision  spéciale  du  directeur  du 
gymnase.)  L'élève  devra  lire  couramment,  connaître  les  formes  gram- 
maticales, traduire  sans  trop  d'aide  des  passages  faciles  de  l'Ancien 
Testament. 

Telles  sont  les  lignes  générales  du  programme  exigé  des  Abiturien- 
ten  des  gymnases;  quant  aux  épreuves,  écrites  et  orales,  elles  se  com- 
posent :  1^  pour  l'écrit,  d'une  composition  allemande,  d'un  thème 
latin,  d'une  version  grecque  et  d'une  version  anglaise,  et  de  quatre 
compositions  de  mathématiques;  2®  pour  l'oral,  d'interrogations  sur  les 
matières  étudiées  en  prima.  Ginq  heures  sont  accordées  pour  les  com- 
positions d'allemand  et  de  mathématiques,  trois  heures  pour  la  version» 
deux  heures  pour  le  thème.  Les  livres  autorisés  sont  les  dictionnaires 
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grec,  français»  hébreu»  et  la  table  des  logarithmes.  Le  candidat  refusé 
ne  peut  se  représenter  à  l'épreuve  de  maturité  plus  de  deux  fois. 

B.  Réalgymnases  et  Oberrealschulen.  —  Le  dispositif  est  le  même  que 
pour  les  gymnases,  dans  toutes  les  parties  communes  des  programmes. 
Toutefois  on  exige  des  connaissances  plus  étendues  en  français,  anglais 
et  mathématiques  ;  la  physique  se  complète  par  la  chimie  et  la  minera* 
logie  ;  enfin  les  oberrealschulen  ont  en  plus  un  programme  de  physio- 
logie et  de  chimie  organique.  Inversement,  l'épreuve  de  latin  est  sim- 
plifiée pour  les  candidats  des  réalgymnases.  L'examen  écrit  comporte  : 
1®  une  composition  allemande;  2«  une  composition  française,  remplacée 
dans  certaines  localités  par  un  devoir  d'anglais,  soit  composition  soit 
thème,  ou  un  thème  français;  3"  quatre  compositions  de  mathéma- 
tiques (géométrie  plane,  géométrie  dans  l'espace,  géométrie  analytique 
ou  trigonométrie,  algèbre)  ;  4^  une  épreuve  de  science^  physiques,  chi- 
miques ou  naturelles.  Pour  les  réalgymnases,  il  faut  ajouter  une  ver- 
sion latine  ;  l'épreuve  de  sciences  expérimentales  est  bornée  h.  la  phy- 
sique ou  à  la  chimie. 

n.  Abschluszprafùngoii  examen  de  6*  année  donnant  droit  au 
volontariat.  —  A.  Gymnases  et  Progymnases,  —  Le  programme  de 
ces  examens  est  celui  d'unter-secnnda.  L'examen  écrit  comprend  : 
i^  une  composition  allemande  ;  2<*  un  thème  latin,  un  thème  grec  et  un 
thème  français;  3<^  deux  compositions  de  mathématiques  et  une  de  phy- 
sique. L'examen  oral  embrasse  les  mômes  matières  que  pour  le  certiÛ- 
cat  de  maturité,  mais  à  un  degré  naturellement  inférieur. 

B.  RécUprogymnases  et  Realschulen.  — Le  programme  de  l'examen  est, 
pour  le  realprogymnase,  celui  d'unter-secunda  ;  pour  la  realschule, 
celui  de  sixième  année.  L'examen  écrit  comporte  :  1^  une  composition 
allemande  ;  2«  un  thème  latin,  un  thème  français  et  un  thème  anglais  ; 
3®  deux  compositions  de  mathématiques  et  une  de  physique;  pour  la 
realschule,  le  thème  latin  est  à  supprimer.  L'examen  oral,  des  deux 
parts,  porte  sur  les  matières  enseignées  dans  l'unter-secunda  ou  la 
sixième  année,  avec  explication  latine  pour  le  realprogymnase.  Les 
épreuves  orales  de  langues  française  et  anglaise  sont  plus  développées 
que  dans  les  examens  des  gymnases  et  progymnases.  Les  candidats 
évincés  à  une  première  épreuve  ne  sont  admis  à  se  représenter  qu'une 
seule  fois,  parce  que,  dit  le  texte  officiel,  «  il  est  de  l'intérêt  de  l'école 
d'écarter  des  élèves  reconnus  incapables  après  deux  années  infruc- 
tueuses d'unter-secunda,  et  de  Tintérôt  des  élèves  eux-mêmes  de  ne 
pas  retarder  indéfiniment  leur  entrée  dans  la  vie  civile. 

Nous  renvoyons  aux  renseignements  publiés  le  mois  dernier  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  conditions  d'exemption  de  tout  ou  partie  de 
l'épreuve  orale  dans  tous  les  examens  pour  les  candidats  les  mieux 
notés.  Ajoutons  seulement  que  désormais  le  jury  de  VAbschlussprufung 
doit  être  présidé  par  un  commissaire  royal  et  non  plus  simplement  par 
le  directeur  de  l'école  :  ce  dernier,  il  est  vrai,  peut  être  investi  des 
fonctions  de  commissaire  par  délégation  supérieure. 

E.  S. 
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Nous  avons  publié,  dans  notre  dernier  numéro,  le  compte  rendu  de 
deux  séances  du  Sénat  entièrement  remplies  par  la  discussion  générale 
du  projet  de  loi  sur  les. Universités.  Les  débats  ont  continué  le  lundi  14 
et  le  mardi  15  mars.  Et  cependant,  malgré  tant  d'éloquence  dépensée  de 
part  et  d'autre,  nous  n'avons  encore  à  enregistrer  aucun  vote  décisif.  Le 
projet  (qu'on  nous  permette  l'expression)  reste  accroché  au  Sénat.  La 
haute  assemblée  et  sa  commission  se  recueillent  avant  de  prendre  une 
décision  définitive.  Voici,  en  quelques  mots,  le  récit  de  cette  discussion. 

Le  projet  de  loi  s'est  présenté  devant  le  Sénat  dans  des  conditions 
particulières  qu'il  convient  de  noter.  La  droite  est  naturellement  (et  à 
quelques  rares  exceptions  près)  hostile  à  une  loi  qui  aurait  pour  résultat 
de  relever  le  haut  enseignement  public  et  laïque.  La  gauche,  c'est-à- 
dire  la  grande  majorité,  en  dehors  des  représentants  des  villes  directe- 
ment intéressées,  pour  des  raisons  locales,  à  l'adoption  ou  au  rejet  de  la 
loi,  est  partagée  ou  plutôt  tiraillée  entre  des  sentiments  contraires  :  le 
désir  de  ne  pas  faire  obstacle  à  une  proposition  énergiquement  soutenue 
par  le  gouvernement  et  préparée  depuis  de  longues  années  par  tous 
les  ministres  républicains  de  l'instruction  publique,  et  la  crainte  de 
contrarier  d'aimables  collègues  et  de  blesser  les  intérêts  de  quelques 
villes  dont  les  Facultés  ne  pourront  être  transformées,  quant  à  présent, 
en  Universités.  C'est  cet  état  d'esprit  qui  explique  que  la  commission 
s'est  trouvée  divisée  dès  les  premiers  jours  en  deux  fractions  opposées 
et  numériquement  égales. 

Et  comme  beaucoup  de  sénateurs  sont  loin  d'avoir  une  opinion,  non 
seulement  très  tranchée,  mais  même  très  nette  sur  la  question,  un  peu 
technique,  qui  leur  est  soumise,  il  en  résulte  qu'ils  sont  plus  aisé- 
ment accessibles  aux  considérations  sentimentales  et  à  l'artifice  des 
développements  oratoires.  Dans  un  milieu  si  bien  préparé,  un  discours 
comme  celui  de  Ghailemel-Lacour,  d'une  perfection  littéraire  vraiment 
désespérante,  bien  qu'assez  vide  et  pauvre  d'arguments,  faisant  appel 
aux  haines  si  vivaces  contre  l'ancien  régime  et  aux  impulsions  d'un 
nationalisme  que  l'on  aimerait  à  voir  plus  éclairé,  ne  pouvait  manquer 
de  produire  une  assez  profonde  impression. 

Que  penser,  en  effet,  d'une  loi  qui  propose  de  remettre  en  honneur 
un  mot  cher  à  la  vieille  France,  celui  d'Universités,  et  d'imiter,  à  cer- 
tains égards,  des  institutions  qui  prospèrent  chez  tous  les  grands 
peuples  de  l'Europe  et  dont  la  France,  infidèle  à  sa  propre  tradition, 
avait  perdu  le  souvenir  ?  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Bour- 
geois, a  très  bien  répondu,  avec  d'excellents  arguments  pratiques,  dans 
un  langage  aussi  clair  qu'avisé.  Il  ne  s'agit,  ni  de  faire  de  maladroits  em- 
prunts à  l'étranger,  ni  de  rétablir  les  corporations  privilégiées  du  moyen 
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âge.  Le  mot  Université  est  bien  français,  et  il  est  permis  de  prendre  et 
surtout  de  reprendre  son  bien  partout  où  on  le  trouve.  Dans  le  projet, 
les  Facultés  isolées  ne  sont  pas  sacrifiées;  mais  on  permet  à  des  centres 
plus  importants  de  se  constituer,  d'assurer  par  une  forte  concentration 
des  études  supérieuros  l'unité  de  la  science  dans  ses  manifestations  les 
plus  variées.  Cette  utile  mesure  de  décentralisation,  qui  n'enlève  à  l'État 
aucun  de  ses  attributs  légitimes,  ne  peut  que  servir  les  écoles  de  Paris 
lui-même,  qui  souffre  d'one  sorte  de  pléthore,  et  dont  les  laboratoires 
et  les  cliniques  ne  suffisent  plus  au  nombre  croissant  des  étudiants  et 
des  travailleurs. 

M.  Tbézard,  le  savant  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers,  n'est 
pas  de  cet  avis.  Le  danger  du  projet  de  loi,  selon  lui,  est  de  créer  deux 
catégories  de  Facultés,  les  unes  supérieures,  les  autres  inférieures, 
d'infliger  à  un  certain  nombre  de  maîtres  distingués  une  sorte  de  dé- 
chéance, de  faire  perdre  aux  villes  le  bénéfice  des  sacrifices  qu'elles  ont 
consentis  au  profit  des  hautes  études,  sur  l'initiative  même  du  gouver- 
nement. Nous  comprenons  ces  arguments  ;  sans  leur  accorder  toute  la 
valeur  que  l'honorable  sénateur  leur  attribue,  nous  trouvons  très  naturel 
que  les  représentants  des  centres  qui  se  sentent  menacés  apportent 
leurs  griefs,  leurs  objections,  et  toutes  les  propositions  de  nature  à 
servir  les  intérêts  locaux  qu'ils  défendent  —  dans  la  mesure  du  moins 
où  ils  sont  compatibles  avec  le^  intérêts  supérieurs  du  pays.  Ce  que 
M. Tbézard  avait  dità  la  commission  du  Sénat  et  dans  la  discussion  géné- 
rale, ce  qu'il  avait  accentué  dans  ses  nombreuses  et  incessantes  interrup- 
tions, M.  Rey,  de  Grenoble,  l'a  répété,  et  après  lui  M.  Bernard,  de  Besan- 
çon, a  reproduit  à  son  tour  les  mêmes  doléances.  Mais  ces  plaidoyers 
pro  domo  ne  pouvaient  exercer  sur  l'Assemblée  le  même  prestige  que 
la  harangue  académique  et  hautaine  de  M.  Ghallemel-Lacour.  M.  Bar- 
doux,  que  devait  inspirer  une  cause,  digne  de  son  éloquence  et  de 
ses  talents,  dans  une  argumentation  à  la  fois  solide  et  précise,  a 
répondu,  point  par  point,  et  victorieusement,  selon  nous,  à  M.  Thézard; 
il  a  parfaitement  montré  l'origine  du  projet  de  loi,  son  esprit,  les 
hautes  autorités  sur  lesquelles  il  s'appuie,  et  les  grands  avantages  qui 
résulteraient  de  son  adoption.  Remercions-le  aussi  d'avoir  rappelé  le 
rôle  de  la  Société  (Renseignement  supérieur  dans  ce  grand  débat.  Les  sec- 
tions de  Paris,  à  plusieurs  reprises,  et  en  dernier  lieu  par  l'organe  de 
M.  Beaussire,  ont  réclamé  la  constitution  d'Universités;  et  cette  initiative 
qui  a  groupé  tant  d'adhésions,  vaut  bien,  à  elle  seule,  toutes  les  autorités 
isolées  qu'on  a  coutume  d'invoquer,  d'autant  plus  que  les  éminents 
maîtres  de  Paris,  dont  la  situation  sera  toujours  privilégiée,  apportent 
dans  cette  question  des  vues  tout  à  fait  désintéressées. 

Après  le  discours  de  M.  Bardoux,  la  discussion  générale  paraissait 
épuisée.  Un  autre  ancien  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Goblet, 
a  tenu  cependant  à  dire  son  mot  sur  un  projet  qui  consacre  et  repro- 
duit, en  grande  partie,  ces  décrets  de  1885  dont  il  est  l'éditeur  responsable 
et  que  tous,  adversaires  et  partisans  de  la  loi,  ont  été  unanimes  à  louer. 
M.  Goblet  est  donc  monté  au  Capitole;  mais  il  est  juste  de  dire  qu'il  y 
à  appelé  avec  lui  M.  Liard,  à  qui  il  a  rendu,  comme  à  l'auteur  principal 
des  réformes,  un  complet  et  éclatant  hommage. 

L'intervention  du  nouvel  orateur  a  d'ailleurs  été  fort  utile.  Sa  parole, 
sans  être  d'une  forme  aussi  ch&tiée,  d'une  élégance  aussi  impeccable 
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que  celle  de  M/  Ghallemel-Lacour  par  exemple,  est  très  alerte  et 
vÎTante;  elle  saisit  TattentioD,  elle  intéresse  l'esprit,  et  le  dispose,  sinon 
t  l'adoption,  du  moins  à  un  examen  sérieux  des  solutions  proposées. 
Cette  fois,  la  discussion  a  cessé  tout  à  fait  d'être  académique,  elle  a  été 
ramenée  tout  entière  sur  le  terrain  de  la  politique  et  des  préoccupations 
les  plus  actuelles.  Grâce  à  l'orateur,  la  loi,  qu'on  accuse  d'être  une 
ombre,  prend  véritablement  figure.  Il  ajoute  même,  avec  une  simplicité 
familière,  et  sans  paraître  s'en  douter^  quelques  arguments  omis  ou 
insufQsamment  développés  par  les  défenseurs  du  projet.  On  a  allégué 
le  chiffre  énorme  des  sommes  votées  par  les  villes  pour  leurs  Facultés; 
mais  les  dépenses  ont  été  consenties  pour  les  neuf  dixièmes  par  les 
futurs  chefs-lieux  d'Universités.  Les  petites  villes  se  plaignent  d'être 
sacrifiées  aux  grandes;  mais  ce  n'est  pas  au  projet  qu'elles  doivent 
s'en  prendre.  Il  ne  dépend  pas  du  Sénat  ni  du  gouvernement,  d'assurer 
aux  localités  peu  importantes  les  ressources  nécessaires  à  la  constitu- 
tion d'une  Université.  Ce  sont  des  républicains  qui  proposent  le  rejet 
de  la  loi  ;  mais,  en  agissant  ainsi,  ils  infligent  un  désaveu  humiliant  aux 
ministres  de  la  République,  qui  tous,  les  uns  après  les  autres,  ont  pré- 
paré la  réforme.  Le  mot  a  semblé  dur  à  qaelques  sénateurs,  ils  se  sont 
cabrés  sous  l'éperon.  Il  nous  a  paru,  cependant,  que  ce  coup,  bien 
dirigé,  avait  porté.  Les  arguments  contre  lesquels  on  regimbe  d'abord, 
mais  qui  laissent  des  traces  dans  l'esprit,  ne  sont  pas  les  plus  mauvais. 
En  terminant,  M.  Goblet  a  fait  valoir  de  très  bonnes  et  très|belles  consi- 
dérations en  faveur  de  la  décentralisation  scientifique. 

A  ce  moment  la  discussion  paraissait  tourner  à  l'avantage  du  projet. 
Les  résistances,  sans  être  tout  à  fait  vaincues,  étaient  ébranlées.  Mais 
voici  qu'au  moment  de  passer  à  la  discussion  des  articles,  un  [nouvel 
adversaire  de  la  loi  demande  modestement  à  prés  enter  quelques  obser- 
vations. M.  de  Rozière  sort  d'une  grave  maladie;  le  Sénat  l'estime,  il 
aime  à  l'entendre. Quelle  bonne  voix,  d'ailleurs  !  quelle  excellente  diction  I 

La  lecture  de  ce  discours  fort  habile,  savamment  élaboré  dans  le 
silence  du  cabinet,  a  été  écoutée  avec  autant  de  plaisir  qu'une  confé- 
rence de  M.  Legouvé.  Les  arguments  ne  sont  pas  très  neufs,  ni  même 
très  probants  ;  quelques-uns  ne  sont  même  que  de  petites  chicanes  de 
légiste;  mais  ils  sont  présentés  de  façon  à  inquiéter  les  hésitants,  à  affai- 
blir la  portée  du  projet.  Qu'est-ce  que  ce  projet?  Ce  n'est  ni  plus  ni  moins 
que  la  reproduction  du  décret  de  1885,  sauf  sur  un  point  important  : 
la  personnalité  civile  ;mais  cette  personnalité  est  plus  utile  aux  Facultés, 
qui  la  possèdent  déjà,  qu'elle  ne  le  sera  aux  futures  Universités;  et  pour- 
quoi la  refuser  à  un  groupe  de  deux,  de  trois  écoles,  et  ne  l'accorder 
qu'à  l'ensemble  de  quatre  Facultés?  On  parle  de  rattacher  aux  Univer-* 
sites  d'autres  écoles  :  veut-on  porter  atteinte  à  l'autonomie  administra- 
tive et  scientifique  de  l'École  centrale,  du  Collège  de  France,  du  Muséum  ? 
L'orateur  semble  horripilé  par  un  passage  du  discours  de  M.  Bourgeois, 
qui  avait,  dans  une  certaine  mesure,  fait  honneur  à  Fustelde  Coulanges 
de  l'introduction  de  la  méthode  historique  dans  l'étude  du  droit.  C'est, 
selon  lui,  méconnaître  les  titres  et  les  services  de  Laboulaye,  de  Pardes- 
sus, et  de  Giraud,  le  propre  beau-père  de  M.  de  Rozière.  Est-ce  à  cette 
question  de  détail,  assez  étrangère  au  débat,  que  nous  devons  l'inter- 
vention un  peu  inattendue  du  sénateur  de  la  Lozère  ?  Toujours  est-il  que 
lé  Sénat  a  fait  une  ovation  à  cet  homme  excellent,  et  lorsque,  à  la  (In  de 
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son  discours,  dans  une  péroraison  pathétique,  malheurensement  omise 
à  VOfficiel^  il  a  affirmé  son  dévouement  à  ces  nobles  études  qui  ont  pré- 
servé jadis  sa  jeunesse  des  séductions  de  la  capitale,  les  applaudisse- 
ments ont  éclaté  de  toutes  parts.  Un  moment  le  projet  de  loi  a  paru 
immolé  à  tant  de  vertu  I 

Le  lendemain,  M.  Bourgeois  n'a  pas  eu  de  peine  à  dissiper  les  inquié- 
tudes éveillées  au  sujet  de  ces  écoles  spéciales  que  le  projet  n'a  jamais 
visées.  Il  s'est,  d'ailleurs,  montré  disposé  à  accorder,  non  pas  le  titre 
d'Université,  mais  la  personnalité  civile  à  tous  les  groupes  de  Facultés. 
La  clôture  de  la  discussion  générale  a  été  prononcée,  et  M.  Bernard,  de 
Besançon,  a  proposé  de  substituer  au  projet  un  texte  nouveau  en  deux 
articles  que  nous  reproduisons  plus  loin.  Sur  la  demande  de  M.  Jules 
Simon,  le  Sénat,  sans  se  prononcer  sur  la  proposition,  l'a  renvoyée  à  la 
commission  des  Universités,  qui  désire  l'examiner  dans  un  esprit  de 
conciliation.  Les  choses  en  sont  là  depuis  un  mois,  et  nous  croyons  devoin 
en  l'absence  de  renseignements  précis,  nous  abstenir  de  plus  amples 
commentaires.  Nous  ne  voulons  pas  désespérer  du  succès  final  du  pro- 
jet de  loi.  Nous  avons  confiance  dans  l'énergique  persévérance  du 
ministre  éminent  de  l'instruction  publique  et  dans  le  patriotisme 
éclairé  du  Sénat,  qui  saura  faire  prévaloir  1  intérêt  général  sur  les  inté- 
rêts particuliers.  Ce  serait  une  singulière  contradiction,  de  la  part  de 
cette  assemblée,  qui  a  toujours  affirmé  les  droits  de  l'État,  que  d'énerver 
dans  le  domaine  de  notre  haut  enseignement  sa  vivifiante  et  indispen- 
sable action. 

E.  D.-B. 
Séance  du  11  mars. 

A  la  Un  de  cette  séance,  M.  Thézard,  doyen  de  la  Faculté  de  droit 
de  Poitiers,  a  prononcé  un  discours  qui  a  été  écouté  avec  le  plus  vif 
intérêt.  Nous  croyons  inutile  de  le  reproduire,  parce  que  les  arguments 
qu'il  a  fait  valoir  ont  été  en  partie  publiés  dans  nos  extraits  du  rap- 
port de  M.  Bardoux, et  parce  qu'ils  trouveront  place,  d'autre  part,  dans 
le  discours  de  M.  Barcfoux,  où  ils  sont  examinés  dans  le  plus  grand 
détail. 

Séance  du  ii  mars, 

M.  Bardoux,  rapporteur,  débute  en  ces  termes  : 

Messieurs,  toutes  les  considérations  générales  vous  ont  été  présentées  ;  elles 
Tont  été  avec  un  grand  éclat  qui  rejaillit  sur  cette  assemblée. 

Je  ne  compte  pas  y  revenir  ;  mon  devoir  de  rapporteur  est  plus  étroit  et  plus 
inffrat;  il  consiste  à  vous  exposer  le  projet  de  loi, qui  ne  vous  est  peut-^tre  pas 
suffisamment  connu  ;  il  consiste  à  vous  montrer  son  importance,  à  vous  donner 
les  raisons  décisives  ^ui  doivent  motiver  son  adoption  et  a  réfuter  les  objections... 
que  dis-je?...  Tobjection,  unique  à  mes  yeux,  qui  se  dresse  contre  nos  proposi- 
tions. 

Je  dois  loyalement  déclarer,  avant  d'aborder  cette  discussion,  que  notre  com- 
mission a  été  profondément  divisée,  coupée  en  deux,  comme  on  l'a  dit,  et  que 
mes  paroles  ne  peuvent  pas,  par  conséquent,  constituer  un  engagement  vis-à- 
vis  de  rimportante  minorité  dont  vous  avez  entendu,  à  Tune  des  séances  précé- 
dentes, le  très  éloquent  organe. 

Le  fond  de  ce  débat  est  la  lutte  entre  deux  conceptions  différentes  de  l'ensei- 
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Fneinent  supérieur  :  Time,  celle  de  runiformité,  que  je  ne  confonds  pas  avec 
unité,  puisant  ses  tendances  dans  le  statut  de  1808  qui  dotait  de  vingt-sept  fa- 
cultés de  sciences  et  de  vingt-sept  facultés  de  lettres  notre  enseignement  supé- 
rieur, avec  l'unique  mission  de  conférer  des  grades... 

L'autre  conception  de  l'enseignement  supérieur  correspond  à  cette  iJéd 
qu'aucune  science  ne  peut  vivre  et  se  développer  isolément,  que  toutes  les 
sciences  sont  solidaires,  que  la  science,  à  travers  toutes  ses  diversités  est  une, 
et  que  les  universités  sont  la  forme  définitive  qui  doit  réunir  toutes  les  sciences, 
comme  elles  sont  unies  dans  l'esprit  humain. 

Cette  conception  correspond  encore  à  cette  autre  idée,  que  condenser  à  Paris 
tous  les  instruments  et  tous  les  moyens  de  travail  n'est  certainement  pas  une 
condition  favorable  au  développement  de  l'esprit  vital  dans  notre  pays. 

Ainsi,  réunion  de  toutes  les  sciences,  dfécentralisation  intellectuelle,  telles 
sont,  messieurs,  les  deux  parties  de  la  seconde  de  ces  conceptions,  telle  est 
aussi  la  base  de  notre  projet  de  loi. 

Ai-je  besoin  de  dire  que  nous  n'avons  pas  eu  d'autre  pensée  que  d'accroître 


viennent  s'alimenter,  pour  des  connaissances  générales,  aussi  bien  le  lycée  que 
l'école,  renseignement  secondaire  que  l'enseignement  primaire? 

Ai-je  besoin  aussi,  messieurs,  de  nous  défendre  contre  la  volonté  d'avoir 
voulu  démembrer  l'enseignement  national,  d'avoir  voulu  porter  atteinte  à  l'Uni* 
versité  de  France?... 

L'orateur  rappelle  les  déclarations  de  M.  Ferry  lors  de  Tenquète  de 
1883  et  celles  de  M.  Goblet  à  l'occasion  des  décrets  de  1885.  Aucune  loi 
n'a  été  préparée  avec  plus  de  prudence.  M.  Bardoux  en  résume  les  prin- 
cipales dispositions,  qu'il  s'attache  ensuite  à  justifier. 

Quels  sont  maintenant  les  avantages  de  cette  loi  ?  Son  avantage  essentiel  est 
de  conférer  aux  universités  la  personnalité  civile  et  de  donner  une  valeur  légale 
à  ce  mot  université. 

C'est  là,  messieurs,  le  signe  extérieur  d'une  modification  profonde  dans  l'es- 

Srit  et  dans  l'organisation  de  l'enseignement  supérieur;  c'est  un  résultat  consi- 
érable... 

M.  Buffet.  —  C'est  un  mott 

M.  le  rapporteur.  —  Ce  n'est  pas  seulement  un  motl  Quand  un  mot  repré- 
sente un  sentiment  vrai  et  une  idée  juste,  c'est  plus  qu'un  mot,  c'est  un  fait. 

Je  disais  donc  que  c'était  un  résultat  considérable  que  la  valeur  légale  con- 
férée au  nom  d'université. 

N'est-ce  donc  rien  que  de  passer  du  régime  provisoire  des  décrets  au  régime 
définitif  et  légal?  N'est-ce  donc  rien  encore  aue  toute  l'Europe  nous  ait  em- 
prunté ce  mot  :  «  université  »?  N'est-ce  pas  la  preuve  que  cest  le  moyen  de 
concentrer  sous  une  forme  ayant  l'unité  et  la  vie  des  forces  dispersées,  de  con- 
centrer des  ressources  qui  seraient  gaspillées  si  elles  n'étaient  paa  entre  les 
mêmes  mains?  Ceux  d'entre  vous  qui  ont  visité  des  universités  étrangères  ont 
bien  compris  l'importance  de  ce  mot  k  université  «i.  Ils  ont  pu  se  l'expliquer 
par  les  riches  dotations  qui  viennent  augmenter  leurs  ressources,  par  la  variété 
des  cours,  par  les  adaptations  que  dans  chaque  pays  ces.  corps  universitaires 
ont  su  trouver;  et  l'on  ne  s'étonnera  pas  que  tous  ceux  qui.  ont» fait  cette  expé- 
rience aient  apporté  dans  cette  di&cussion  une  conviction  aussi  sincère  et  aussi 
profonde. 

Ce  groupement,  messieurs,  est  réclamé  non  seulement  au  point  de  vue  théo- 
rique, mais  encore  au  point  de  vue  budgétaire  par  le  développement  nécessaire 
des  instituts  scientifiques,  des  laboratoires,  par  le  développement  des.  enseigne- 
ments communs.  N'est-il  pas  évident,  par  exemple,  qu'un  grand  institut  chi-. 
mique  ou  physique  doit  servir  à  la  fois  a  la  faculté  des  sciences,  à  la  faculté  de 
médecine  et  à  Fécole  de  pharmacie?  N'est-il  pas  évident  aussi  qu'une  biblio- 
thèque commune  est  beaucoup  mieux  formée  que  trois  ou  quatre  bibliothèques 
spéciales,  qui  sont  plus  dispendieuses?  Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  conseil 
général  des  facultés  n'a  ni  la  personnalité  civile,  ni  les  ressources,  ni  le  budget 
nécessaires  ;  il  faut  donc  un  corps  institué  par  la  loi  ;  et  voilà  encore  un  des 
avantages  sérieux  de  la  création  des  universités  :  c'est  qu'elle  peut  donner  la 
vie  à  des  instituts,  en  leur  donnant  les  services  communs. 
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De  même,  Taction  soientiâque  des  facultés  s'arrête  aux  liiAitea  de  chaque 
faculté  ;  il  faut  des  dispositions  légales,  pour  orguniser  définitivement  des  ensei- 

Snements  communs,  au  lieu  de  s*en  temr  à  de  simples  expériences.  Cette  forme 
éfinitive.  cette  réglementation,  il  n'^  a  qu'une  université  avec  une  personnalité 
civile  et  des  ressources  assurées  qui  puissent  vous  la  donner. 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs  :  ces  avantages  certainement  sont  considérables, 
mai»  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  moins.  N*étes-TOus  pas  frappés,  en 
effet,  de  ce  que  Paris  absorbe  de  plus  en  plus  la  jeunesse  française?  On  vous 
parlait  des  6000  étudiants  en  médecine  qui  sont  inscrits  sur  les' registres  de  la 
faculté  de  Pans,  et  Ton  vous  disait  avec  raison  qu'il  était  impossible  que  les 
laboratoires,  que  les  cliniques  fussent  suffisants  pour  une  telle  alfiuence. 

Comment  voulez-vous  que»  dans  ces  conditions,  nous  ne  soyons  pas  pénétrés 
de  la  nécessité  de  décentraliser  renseignement  intellectuel?  Cette  décentiali- 
sation  ne  présente-t-elle  pas  autant  d'avantages  que  la  décentralisation  admi- 
nistrative, sans  aucun  de  ses  inconvénients  ? 

N'est-ii  pas  attristant  de  voir,  d'une  part,  Paris,  un  Paris  monstrueux,  pas- 
sez-moi l'expression,  attirant  à  lui  toutes  les  ressources,  toute  la  jeunesse,  et  en 
dehors,  quoi?  tant  de  provinces  abandonnées,  d'où  s'envolent,  tous  les  ans, 
tant  d'espérances,  tant  d'illusions  et  tant  de  déceptions? 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  la  fondation  de  telle  ou  telle  chaire  dans  telle  ou 
telle  région  qui  constituera  l'originalité  d'une  université,  mais  c'est  vouloir  nier 
l'évidence  que  de  ne  pas  constater  que  certaines  de  nos  provinces  ont  une  saveur 

Eropre,  qui  se  retrouve  dans  le  caractère  et  le  tour  d'esprit  de  leurs  grands 
ommes  ;  c'est  nier,  dis-je,  l'évidence.  Eh  bien,  c'est  cela  qui  nous  fait  dire  encore 
que  chaque  université  provinciale  aura  son  originalité  et  que  nous  voulons  la  lui 
garantir  et  la  développer.  Nous  pourrons  voir  alors  que  jeunes  eens  et  maîtres 
s'attacheront  à  cette  université,  où  ils  se  seront  formés  au  travail  et  affectionnés 
les  uns  aux  autres... 

J'arrive,  messieurs,  aux  objections,  et  c'est  véritablement  ce  qui  me  tient  le 
plus  à  cœur,  c'est  ce  qui  me  retiendra  peut-être  le  plus  longtemps,  car  je  ne 
voudrais  rien  épargner  pour  dissiper  les  obscurités  qui  couvrent  cette  question. 

A  vrai  dire,  il  n'y  a  qu'une  objection  à  mes  yeux,  et  elle  se  formule  ainsi  : 
Que  deviendront  les  centres  de  facultés  qui  ne  seront  pas  des  univeraités  ?  Elles 
ont  des  droits  acquis  par  les  sacrifices  que  les  villes  ont  faits  ;  leurs  maîtres  vont 
descendre  de  la  fonction  savante,  qu'ils  ont  remplie  jusqu'ici,  à  la  simple  fonc- 
tion professionnelle.  Enfin,  ce  que  noua  entrevoyons  dans  l'avenir  inquiète  tous 
les  esprits.  Telle  est,  en  substance,  l'argumentation  présentée  avec  une  émotion 
éloauente  par  l'honorable  M.  Thézard,  représentant  de  la  Faculté  de  Poitiers. 

Je  voudrais,  messieurs,  établir  devant  le  Sénat  certains  faits  indiscutables. 
Le  projet  de  loi  d'abord  ne  crée  pas  d'inégalité.  Non,  messieurs,  le  projet  de 
loi  ne  crée  aucune  inégalité.  Les  inégalités  qui  peuvent  exister  tiennent  à  la 
nature  même  des  choses.  La  statistique  dressée  le  15  janvier  1872  constate  que 
les  étudiants,  en  province,  se  portent  de  plus  en  plus  vers  les  ^ands  centres, 
Je  ne  parle  pas  seulement  de  Faris,  qui  compte  près  de  10.000  étudiants.  Bor- 
deaux en  a  1,861,  Lyon  1,718,  Toulouse  1,287,  Montpellier  1,199,  Lille  946, 
Nancy  665.  Poitiers  et  Caen  viennent  ensuite,  l'une  avec  618,  l'autre  avec  612 
étudiants. 

Et  ne  croyez  pas,  messieurs,  que  ce  fait  soit  spécial  à  la  France.  Si  nous 
consultons  la  statistique  des  universités  étrangères  et  particulièrement  des  uni- 
versités allemandes,  nous  voyons  que  le  même  phénomène  s'y  produit. 

On  parle,  en  effet,  des  petites  universités  allemandes  comme  étant  des  centres 
d'études  fiorissants.  Oui,  cela  a  été  vrai  pendant  longtemps,  mais  cela  n'est 
plus  vrai  aujourd'hui. 


gro! 
Tub 
tock  à  368. 

Pourouoi  ce  mouvement?  C'est  que  les  conditions  de  la  science  ne  sont  plus 
du  tout  les  mêmes  qu'autrefois;  c'est  que  les  grandes  villes  seules  réunissent 
aujourd'hui  des  ressources  que  les  petites  villes  ne  peuvent  avoir;  c'est  que  les 
manifestations  de  la  vie  scientifique  n'ont  plus  pour  théâtres  que  les  grands 
centres;  c'est  qu'aujourd'hui,  dans  toutes  ces  grandes  agglomérations,  l'indus- 
trie et  le  commerce  s'intéressent  vivement,  et  pour  cause,  a  l'enseignement  scien- 
tifique. 

On  sait  mieux  aujourd'hui  les  rapports  qui  existent  entre  la  production  et  la 
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scieDce  :  et  les  ressources  qui  sont  offertes  par  les  chambres  de  commerce,  par 
d'importantes  industries,  à  nos  instituts  de  chimie,  en  sont  la  preuve.  Les  con- 
quêtes de  la  science  augmentent  d'année  en  année,  et  elles  transforment  le  monde. 

C'est  donc  parce  que  les  conditions  mêmes  où  vit  la  science  sont  changées, 
ne,  dans  toutes  les  petites  villes,  on  voit  diminuer  progressivement  le  nombre 
es  étudiants. 

Un  autre  fait,  messieurs,  me  paraît  également  indiscutable  :  c'est  que  ce 
serait  la  pire  des  solutions  que  de  constituer  des  universités  d'inégale  valeur, 
l'aneajant  trois  facultés,  l'autre  en  ayant  quatre,  une  autre  ayant  une  école  de  plein 
exercice,  une  autre  n'ayant  qu'une  école  préparatoire.  Les  universités  réduites 
à  rinfériorite  scientifique  végéteraient  bien  vite,  sans  profit  aucun  pour  la  science 

universités 

pense,  que 

'une  faculté 

de  médecine. 

Enfin,  messieurs,  un  troisième  fait  est  essentiel  À  retenir  :  c'est  qu'il  n'a 
jamais  été  question  d'enlever  à  quelque  ville  que  ce  soit  ses  facultés;  il  n'a 
jamais  été  question  d'éteindre  un  seul  des  foyers  allumés  en  province  :  le  projet 
de  loi  le  dit  de  la  façon  la  plus  formelle. 

Dans  renseignement  sui>érieur,  la  vraie  considération  ne  résulte  pas  de  la 
situation  de  la  ville  qu'habite  le  professeur,  mais  de  la  valeur  personnelle  de 
l'homme  et  de  ses  travaux. 

Voyez-en  pour  preuve  l'exemple  de  M.  Demolombe  à  Gaen,  de  M.  Molinier 
à  Toulouse,  de  M.  JProudhon  à  Dijon,  de  M.  Ollier  à  Lyon. 

Sur  quels  points  a  porté  l'argumentation  de  M.  Thézardt  Prenant  une  phrase 
du  rapport  dans  laquelle  il  était  dit  que'  l'enseignement  supérieur  avait  une 
double  fonction,  la  fonction  professionnelle  et  la  fonction  savante,  il  a  demandé 
ce  qu'il  fallait  entendre  par  ces  mots  et  si,  dès  à  présent,  certaines  facultés 
auraient  seulement  une  fonction  professionnelle,  alors  que  les  autres  auraient 
les  deux  à  la  fois. 

Messieurs,  c'est  là  tout  le  débat  ;  ie  réponds  que  nous  n'entendons  établir 
aucune  différence  entre  les  maîtres,  leur  distinction  ne  dépendant  pas  de  leur 
résidence  ;  c'est  uniquement  sur  le  développement  des  moyens  de  travail  et  de 
l'outillage  scientifique  que  doit  porter  la  différence. 

Est-il  possible  de  réunir  dans  une  petite  ville  les  ressources,  les  moyens 
d'instruction  qu'exige  la  science  moderne  ? 

Y  trouvez- vous,  y  fonderez- vous  les  cliniques,  les  laboratoires  nécessaires? 
Y  pouvez- vous  espérer  les  mêmes  encouragements? 

C'est  donc,  non  pas  sur  la  valeur  des  maîtres,  —  je  le  répète,  nous  n'établis- 
sons aucune  difi'érence  entre  eux,  et  comment  aurions-nous  jamais  songé  à  en 
humilier  aucun?  —  c'est  sur  l'importance  des  villes  que  se  pose  la  question. 

C'est  ce  qui  rend  nécessaire  la  division  dont  i'ai  parlé. 

Je  n'entends  pas  dire  qu'il  faille  d'autres  métnodes  pour  l'enseignement  pro- 
fessionnel et  cour  l'enseignement  scientifique,  ou  que^  pour  remplir  ces  aeux 
fonctions,  il  faille  des  hommes  différents;  non,  c'est  uniquement  dans  le  travail, 
dans  la  possibilité  des  moyens  de  travail  que  s'établit  la  différence. 

Est-ce  que,  en  fait,  aujourd'hui,  toutes  les  facultés  ont  la  même  puissance, 
le  même  éclat  ?  Est-ce  que,  en  fait,  aujourd'hui,  toutes  ont  le  mAme  nombre  de 
professeurs,  d'agrégés?  Est-ce  que  toutes,  par  exemple,  reçoivent  le  même 
nombre  de  docteurs? 

Est-ce  que,  aujourd'hui,  un  très  ffrand  nombre  de  jeunes  gens  ne  com- 
mencent pas  leurs  études  dans  une  faculté  de  moindre  importance,  pour  les  ache- 
ver dans  une  faculté,  au  contraire,  mieux  pourvue,  et  où  les  moyens  scienti- 
fiques sont  plus  développés?  Il  me  suffit,  j'imagine,  de  poser  la  question. 

Cette  inégalité,  messieurs,  il  est  heureux,  laissez-moi  vous  le  dire,  qu'elle 
existe. 

S'il  ne  fallait  que  de  l'égalité  dans  l'enseignement  supérieur,  elle  se  ferait 
par  en  bas,  au  lieu  de  se  faire  par  en  haut! 

L'inégailité,  c'est  une  condition  de  vie  pour  l'enseignement  supérieur  !  Pour- 
quoi ?  Parce  qu'elle  suppose,  je  le  répète,  la  supériorité  du  travail  et  des  pro- 
cédés intellectuels.  Voilà  pourquoi  vous  ne  pouvez  pas  poursuivre  une  égalité 
qui  est  chimérique,  et  qui,  à  elle  seule,  serait  la  destruction  de  toute  espèce  de 
progrès  scientifique. 

Mais  on  nous  dit  :  «  Vous  allez  susciter  des  ambitions  dans  le  corps  des  pro- 
fesseurs !  » 
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Eh  quoi  I  messieurs,  s'il  s'établit  des  passages  entre  les  facaltës  et  les  univer- 
sitës  projetées,  d'une  part;  d'autre  part  entre  ces  uniyersités  et  Paris,  est-ce  là 
un  grand  mal  ?  Est-ce  ce  qu'on  appelle  susciter  les  ambitions  des  professeurs  ? 
Est-ce  que  dès  à  présent,  quand  on  trouve  en  province  un  homme  de  talent  et 
de  mérite,  on  ne  cherche  pas  à  lui  faire  sa  place  à  Paris?  Est-ce  que  l'enseigne- 
ment supérieur  pourrait  vivre  sans  ces  changements,  sans  ces  avancements, 
qui  sont  la  récompense  des  ambitions  les  plus  légitimes?  Ces  ambitions,  loin  de 
les  redouter,  ne  faut-il  pas  les  encourager  ? 

11  peut  se  faire  que  des  maîtres,  à  Page  de  trente  ou  trente-cinq  ans,  soient 
comme  installés  dans  leur  situation  actuelle,  et  qu'ayant,  comme  on  dit  vulgai- 
rement, leur  bâton  de  maréchal,  ils  se- reposent  dans  leur  inamovibilité.  Quel 
inconvénient  verriez-vous  à  ce  qu'ils  aient  cette  ambition  qu'on  blâmait  à  la  tri- 
bune et  qui  est,  au  contraire,  un  stimulant  de  travail  et  de  progrès? 

Je  ne  m'arrête  donc  pas  plus  lonc^temps  à  cette  observation.  Mais  c'est  l'in- 
quiétude de  l'avenir  qui  a  préoccupé  le  plus  l'honorable  M.  Thézard,  et,  en  pre- 
mière ligne,  l'autonomie  des  universités. 

Il  vous  a  dit  :  C'est  avec  raison  (]u'on  a  rappelé  que  l'ancien  régime  l'avait 
connue  et  que  cette  autonomie  n'avait  servi  ni  la  science  ni  la  liberté.  11  a  ajouté 
que  l'action  de  l'Etat,  c'est-à-dire  l'action  de  la  nation  elle-même,  —  ce  sont  les 

Earoles  de  M.  Thézard  —  personnifiée  dans  un  gouvernement  démocratique  et 
béral  qui  est  son  émanation  directe,  est  meilleure  pour  le  développement  de 
la  science  que  les  influences  locales,  plus  variables  et  souvent  empreintes  de 
particularisme. 

Messieurs,  j'aurais,  ie  crois,  trouvé  une  réponse  à  l'honorable  M.  Thézard; 
mais  il  s'est  chargé  de  la  faire  lui-même.  Il  a  reconnu,  en  eflet,  «  que  cette  au- 
tonomie des  universités,  le  projet  de  loi  ne  l'établissait  pas,  qu'il  n'en  posait 
même  pas  les  bases,  qu'il  n  en  préparait  pas  l'avènement,  car  la  personnalité 
civile  n'est  pas  l'autonomie.  » 

M.  Bardoux  réfutant  une  autre  objection  de  M.  Thézard,  constate  que 
toutes  les  facultés,  après  comme  avant  le  vote  de  la  loi,  pourront  faire  des 
conférences  et  ouvrir  des  laboratoires. 

Je  passe  à  la  troisième  objection  :  N'ayant  pu  tuer  les  facultés,  parce  t^ue 
trop  de  raisons  l'auraient  empêché,  n'ayant  pu  les  faire  périr,  il  s'agit  de  les  faire 
dépérir  :  ce  ne  sera  plus  la  mort  violente,  ce  sera  la  mort  lente. 

Examinons  de  près  cette  observation,  et  tout  d'abord  voyons  quels  étudiants 
composent  la  clientèle  des  villes  qui  n'ont  que  trois  facultés. 

Que  comprend,  par  exemple,  la  clientèle  d'étudiants  d'une  ville  comme  Poi- 
tiers? J'ai  là  sous  les  yeux  le  relevé  des  étudiants  inscrits  dans  divers  groupes 
de  facultés  au  15  janvier  1892.  Je  vois  d'abord  :  école  préparatoire  de  méde- 
cine :  43  élèves  ;  école  de  pharmacie  :  17. 

En  ce  qui  concerne  l'école  préparatoire  de  médecine,  esi-ce  que  les  43  élèves 
qui  sont  inscrits  ont  la  possibilité  de  terminer  leurs  études  à  Poitiers?  Evidem- 
ment non.  L'honorable  Ai.  Thézard  connaît  aussi  bien  que  moi  les  règlements 
univeirsitaires  ;  il  sait  que  les  élèves  des  écoles  préparatoires  de  médecine  sont 
limités  quant  au  nombre  de  leurs  inscriptions  et  de  leurs  examens. 

Ils  sont  donc  obligés  de  quitter  Poitiers  au  bout  de  deux  ans.  Ce  sont  ces 
étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie  qui  constituent  principalement  l'audi- 
toire de  la  faculté  des  sciences  ;  il  s'y  ajoute  quelques  maîtres  répétiteurs  habi- 
tant Poitiers.  Est-ce  que  nous  touchons  à  cette  situation?  Est-ce  oue  l'établis- 
sement de  la  nouvelle  université  à  Bordeaux,  par  exemple,  la  modifiera? 

En  aucune  façon.  Venons  à  la  faculté  des  lettres;  elle  se  compose  de  corres- 
pondants et  de  résidents.  Nous  appelons  correspondants  les  maîtres  répétiteurs 
et  professeurs  qui  appartiennent  aux  collèges  voisins  et  qui,  par  lettre,  consul- 
tent les  professeurs,  leur  envoient  leurs  devoirs,  pour  les  corriger.  C'est  une 
institution  excellente.  Il  y  a  88  correspondants  à  Poitiers.  Est-ce  que  cette  situa- 
tion sera  changée?  Du  tout,  elle  demeurera  la  même.  Que  nous  reste-t-il  alors? 
Les  élèves  de  la  faculté  de  droit,  qui  sont  au  nombre  de  381. 

Eh  bien  I  tout  ici  dépend  des  professeurs  de  la  faculté  de  droit  de  Poitiers, 
et  j'ai  en  trop  haute  estime  la  valeur  pédagogique  et  scientifique  de  l'honorable 
doyen  de  cette  faculté  pour  ne  pas  croire  que  par  ses  efforts,  par  son  talent, 
par  son  zèle,  il  retiendra  autour  de  lui  les  élèves  de  cette  faculté.  Et  en  effet, 
quels  sont  les  jeunes  p-ens  qui  fréquentent  les  facultés  de  droit  de  province? 

Ils  se  destinent  soit  au  notariat,  soit  aux  offices  d'avoués,  d'agréés,  soit  au 
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barreau.  La  plupart  de  ceux  qui  veulent  pousser  plus  loin  leurs  études  viennent 
à  Paris  ou  dans  un  grand  centre. 

Croyez-vous  que  cette  clientèle  professionnelle^  qui  est  la  clientèle  essentielle, 
disparaîtra  parce  qu'on  aura  créé  ici  on  là  quelques  universités  ?  Je  répète  qu'il 
dépendra  des  professeurs  de  garder  les  élèves  de  cette  catégorie.  Nous  ne  voyons 
donc  pas  l'influence  désastreuse  qui  consumerait  d'une  mort  lente  toute  la  fa- 
culté de  Poitiers. 

Mais,  messieurs,  il  y  a  encore  un  autre  argument  qui  est  décisif  :  nous  ne 
limitons  pas  le  nombre  des  universités.  Nous  n'avons  pas  dit  «  jamais  >#.  Nous 
avons  constaté  actuellement  les  efforts  qui  ont  été  faits  jusqu'à  ce  jour.  Nous 
Sommes  prérs  à  constater  les  efforts  qui  seront  faits  demain. 

Le  côté  précisément  sage  de  cette  loi,  c'est  de  n'avoir  point  fermé  la  porte 
aux  espérances  et  à  l'avenir.  Rendez-vous  digne  d'être  université  ;  remplissez  les 
conditions  exigées  pour  cette  création  1  Pourquoi  n'en  créerait-on  pas  plus  tard 
un  plus  grand  nombre?  C'est  une  question  de  fait  et  d'appréciation. 

M.  Otlivier.  —  Quel  sera  le  nombre  des  universités? 

M.  le  rapporteur.  —  Je  n'en  sais  rien.  Je  ne  fais  pas  d'universités,  messieurs; 

i'e  suis  simplement  chargé  dédire  quelles  sont  les  conditions  que  doivent  remplir 
es  universités  futures. 

Le  ministre  verra  quelles  sont  celles  qull  doit  créer,  mais  je  répète  que 
quand  une  faculté  ou  quand  une  ville  aura  fait  assez  d'efforts  ou  de  progrès 
pour  constituer  les  éléments  d'une  université,  je  ne  vois  pas  pourquoi  cette  uni- 
versité  ne  serait  pas  créée. 

Telles  sont  les  objections  présentées  par  M.  Thézard.  Je  les  ai,  je  crois, 
réfutées. 

J'en  reviens  alors  au  principe  de  notre  loi  et  je  vous  dis  :  Ne  croyez  pas, 
comme  oq  le  prétend,  ^ue  nous  voulions  imiter  les  universités  allemandes;  tout 
diffère  antre  nous  :  l'origine,  la  constitution  intérieure  et  le  mode  même  d'ensei* 
gnement. 

'  D'abord  l'ori^ne  :  Vous  savez  tous  comment  ont  été  fondées,  siècle  par  siècle, 
dans  des  conditions  particulières  et  avec  un  caractère  de  particularisme,  les 
universités  allemandes. 

Au  point  de  vue  de  leur  constitution  intérieure,  elles  sont  des  corporations 
privilé^ées,  tandis  que  vous  n'avez  chez  vous  rien  d'archaïque  ou  de  féodal. 
Les  universités  allemandes  sont  organisées  de  la  manière  suivante  :  un  curateur, 
représentant  l'Etat,  surveillant  le  budget,  correspondant  avec  le  ministre  de 
l'instruction  publique  |  un  juge  académique  chargé  de  la  police  de  l'université, 


percevant  des  droits  pour  ses  frais  de  représentation,  a^ant  ses  entrées  à  la  cour. 

Telle  est  la  constitution  intérieure  d'une  université  allemande.  Chez  nous, 
tout  dérive  de  notre  droit  public,  de  notre  notion  do  l'Etat,  de  nos  traditions 
administratives. 
■     Y  a-t-il,  messieurs,  une  comparaison  possible  avec  ces  universités?  Non. 

Mais  si  j'examine  l'enseignement,  les  différences  sont  encore  bien  plus  impor- 
tantes ;  elles  sautent  aux  yeux.  En  France,  d'abord,  la  philosophie  et  les  mathé- 
matiques se  font  au  lycée;  en  Allemagne,  l'enseignement  philosophique  et  celui 
des  hautes  études  mathématiques  f^e  donnent  à  1  université. 
-  En  Allemagne,  tous  les  théologiens,  catholiques  et  protestants,  font  leurs 
études  à  l'université;  sur  30 000  étudiants  allemands,  près  de  6000  sont  théo- 
logiens, 4  200  protestants  et  le  surplus  catholiques.  En  France,  tous  les  étudiants 
en  théologie,  sauf  les  protestants,  qui  ne  sont  qu'une  centaine,  sont  enfermés 
dans  les  grands  séminaires. 

En  France,  pour  être  professeur  de  l'enseignement  secondaire,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'avoir  été  élève  des  facultés.  En  Allemagne,  tout  professeur  de  gym- 
nase doit  avoir  passé  par  l'université. 

En  France,  nous  avons  des  écoles  spéciales  :  l'école  normale,  l'école  poly- 
technique, l'école  des  langues  orientales  ;  en  Allemagne,  il  n'y  a  d'écoles  spé- 
ciales que  les  écoles  techniques. 

Enfin,  messieurs,  —  et  c'est  là  la  différence  la  plus  importante,  —  en  France, 
le  diplùme  accordé  par  les  facultés  donne  le  droit  d'entrer  dans  les  carrières  ; 
en  Allemagne,  au  contraire,  de  plus  en  plus  le  diplôme  de  docteur  a  perdu  une 
partie  de  son  prix,  il  n'est  plus  exigé  pour  l'admission  aux  fonctions  publiques, 
il  faut  un  examen  d'Etat. 
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Si  vous  croyez  que  nous  cherchons  à  tous  influencer  par  le  tableau  des  uni- 
versités allemandes,  c'est  une  erreur. 


L*orateur  donne  lecture  de  passages  de  Guizot  et  de  Cousin,  oii  la 
nécessité  de  créer  en  France  des  universités  est  hautement  affirmée. 
Il  invoque  également  le  témoignage  de  Dubois,  le  fondateur  du  Globe. 

En  1870,  lorsque  se  forma  la  commission  pour  étudier  les  moyens  de  donner 
la  liberté  à  renseignement  supérieur,  commission  dans  laquelle  entraient,  sous 
la  présidence  de  M.  Guizot,  des  hommes  eminents  comme  MM.  Laboulaye,  Gas- 
ton Boissier,  Franck,  Prévost-Paradol,  de  Broglie,  Saint-Marc-Girardin,  de 
Rémusat,  Saint-René-Taillandier  !  savez-vous  quel  fut  le  résultat  du  travail  de 
tous  ces  esprits  distingués,  pour  la  plupart  grands  universitaires  et  connaissant 
les  besoins  du  pays? 

Ils  émirent  te  vœu  que  : 

«  Dans  quelques-unes  des  grandes  villes  de  l'Etat  et  avec  leur  concours,  il 
soH  organisé  un  enseignement  supérieur  complet,  c'est-à-dire  réunissant  toutes 
les  facultés  avec  leurs  dépendances  nécessaires,  de  telle  sorte  que,  sans  détruire 
TuiMté  de  la  grande  Université  nationale,  les  établissements  deviennent,  chacun 

ÏiOUT  son  compte,  de  puissants  foyers  d'études,  de  science  et  de  progz^fes  intel- 
ectuels.  » 

Et  depuis  1870,  croyez-vous  que  ce  n'est  pas  quelque  chose  que  la  continuité 
de  ces  ministères  républicains  qui  ont  voulu  fonder  clés  universités  et  ont  dirigé 
vers  ce  but  les  réformes  de  l'enseignement  supérieur? 

Croyez-vous  que  ce  ne  soit  pas  quoique  chose  que  les  efforts  de  M.  Jules 
Simon,  dès  1871,  provoquant  par  une  circulaii-e  la  réunion  de  tous  les  doyens  de 
facultés,  adressant  aux  sociétés  savantes  un  discours  ok  il  annonçait  qu*il  pré- 
parait la  formation  de  ces  universités  qui  nous  manquent  ? 

Enfln,  n'est-ce  donc  rien  que  le  discours  prononcé  par  M.  Wallon  en  1875 
au  conseil  supérieur,  à  propos  de  la  création  de  la  faculté  de  Lille? 

Je  ne  veux  pas  multiplier  les  citations,  mais  il  est  pourtant  une  dernière 

Sue  je  dois  faire.  Il  existe  à  Paris  une  société  considérable  qui  a  pour  titre: 
ociété  des  études  des  questions  d'ens<*ignement  supérieur.  Cette  société  a  été 
saisie  de  la  question  des  universités  et  du  point  de  savoir  s'il  y  avait  urgence  k 
préparer  un  projet  de  loi. 

Elle  avait  choisi  pour  rapporteur  un  homme  que  la  plupart  d'entre  vous  ont 
connu,  un  des  professeurs  les  plus  eminents,  les  plus  sympathiques,  un  de  nos 
anciens  collègues  les  plus  chers,  M.  Beaussire.  Eh  bien,  voici  dans  quels  termes 
M.  Beaussire  s'expliquait  dans  un  rapport  qui  a  été  l'objet  de  1  approbation 
unanime  de  tous  ceux  qui  ont  pu  l'entendre  : 

«  Quelques  services  que  Ton  puisse  attendre  du  groupement  des  facultés,  ce 
serait  les  payer  trop  cher  que  de  poursuivre  un  groupement  artificiel  en  rap- 
prochant oes  facultés  qu'il  vaut  mieux  laisser  séparées  ou  en  créant  des  facul- 
tés pour  le  stérile  avantage  de  doter  chaque  centre  académique  d'une  université 
complète.  On  ne  s'est  déjà  que  trop  engagé  dans  cette  voie  par  ce  besoin  d'uni- 
formité et  de  symétrie  qui  est  un  des  traits  du  caractère  national,  et  par  la 
sollicitation  des  intérêts  locaux  qui  est  une  des  plaies  du  gouvernement  parle- 
mentaire. Il  ne  faut  pas  que  l'institution  des  universités  apporte  de  nouveaux 
encouragements  à  cette  double  et  fatale  tendance. 

«  Il  ne  serait  pas  moins  dangereux  de  décorer  du  nom  d'université  tout 
groupe  de  facultés,  quel  qu'en  soit  le  nombre  et  quelles  que  soient  les  conditions 
de  leur  fonctionnement. 

«  Le  groupement  des  facultés  en  corps  d'universités  n'est  une  force  que  si 
chacune  des  fkcultés  ainsi  groupées  est  suffisamment  forte  par  elle-même  et  si 
elles  sont  sufllsamment  nombreuses  pour  former  un  tout  complet  et  vivant. 

«  L'histoire  des  anciennes  universités  nous  est  sur  ce  point  une  leçon.  » 

C'est  par  là,  messieurs,  que  je  termine  ces  citations;  elles  sont  assez  impor- 


France.  Pourquoi  donc  hésiteriez-vous?^ 

Messieurs,   le  caractère  du  siècle  qui  finit  a  été  de  renverser  les  barrièroB 
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Îai  séparaient  les  oonnaissances  humaines,  de  dégager  des  sciences  la  science, 
•es  universités  sont  son  œuvre.  Les  instituer  n*est  donc  pas  de  l'archéologie. 

Au  lieu  de  cette  uniformité  qui  ne  se  soucie  guère  des  aptitudes  et  des  besoins 
locaux,  dans  un  pays  où  survivent  pourtant  tant  de  génies  divers,  les  universités 
provinciales  nous  donneront  des  systèmes  d*études  appropriés  aux  besoins,  au 
tempérament  d'une  région,  et  elles  contribueront  à  augmenter  la  richesse  et  la 
force  de  la  France. 

Messieurs,  si  vous  rejetiez  le  projet  de  loi,  ce  serait  pour  renseignement 
supérieur,  non  pas  un  arrêt,  mais  un  recul.  Eh  bien,  voulez-vous  prendre  cette 
responsabilité  ? 

La  haute  culture  de  Tesprit  est  une  nécessité,  une  question  de  vie  ou  de 
mort  dans  notre  société  démocratique.  La  République,  plus  que  toute  autre 
forme  de  gouvernement,  a  besoin  du  plus  large  essor. de  l'enseignement  supé- 
rieur. Pourquoi?  Parce  qu'elle  repose  avant  tout  sur  le  développement  des 
libertés  individuelles  et  que,  pour  constituer  chez  nous  l'individu,  il  faut  que  la 
science  lui  apprenne  de  plus  en  plus  quels  sont  ses  devoirs  avant  ses  droits. 

C'est  dans  les  universités,  avec  l'esprit  que  vous  créerez,  que  vous  formerez 
votre  jeunesse,  que  vous  lui  apprendrez  à  être  vis-à-vis  des  autres  ce  qu'elle  doit 
être,  que  vous  lui  donnerez  cette  communauté  d'idées  et  d'aspirations  sans 
laquelle  il  y  a  tant  et  de  si  tristes  divisions  dans  l'ordre  social.  L  unité  intellec- 
tuelle peut  seule  faire  l'unité  morale  d'un  pays. 

La  bonne  et  la  mauvaise  fortune  des  peuples  viennent,  vous  le  savez,  du  plus 
ou  moins  d'importance  qu'ils  attachent  à  la  vie  idéale.  Si  vous  repoussez  ce 
projet  de  loi,  je  crains  que  vous  ne  fassiez  une  place  trop  grande  à  Tutilitarisme 
professionnel. 

C'est  l'enseignement  supérieur,  c'est  l'enseignement  désintéressé  qui  donne 
seul  des  idées  générales.  Les  trouvez-vous  vraiment  trop  répandues  aujourd'hui? 

Craignez  donc  que  l'enseignement  supérieur  ne  soit  entravé  dans  sa  marche 
en  avant. 

Je  le  dis  hautement,  parce  que  je  suis  convaincu  que  c'est  dans  la  formation 
des  universités  qu'on  pourra  réaliser  le  progrès  définitif  de  toute  la  science. 

Le  projet  de  loi  que  nous  soumettons  à  votre  haute  sagesse  a  donc  une  por- 
tée considérable  et  une  portée  sociale. 

Souvenez- vous,  messieurs,  que  partout,  excepté  dans  notre  pays,  les  univer- 
sités existent.  —  N'est-ce  pas  là  un  phénomène  considérable  ?  —  Souvenez-vous 
encore  que  partout,  chacune  de  ces  universités  a  communiqué  à  la  nation  une 
vie  intense  ;  sou  venez- vous  que  chacune  d'elles  a  été,  en  même  temps  qu'un  labo« 
ratoire  pour  la  science,  à  un  moment  donné,  une  citadelle  de  la  raison. 

Je  vous  conjure  donc  de  réfléchir;  je  vous  conjure  de  ne  pas  vous  laisser  al- 
ler à  n'envisager  que  les  intérêts  particuliers^  qui  ne  sont  nullement  en  {)éril, 
mais  de  voir  avant  tout  l'intérêt  général;  de  constituer,  en  un  mot,  ces  univer- 
sités qui  seront  autant  de  foyers  de  vie  active,  autant  de  sources  d'esprit  public 
où  la  France  puisera  des  forces  nouvelles  pour  continuer  la  mission  de  justice, 
de  civilisation  et  de  liberté  qu'elle  poursuit  à  travers  le  monde. 

M.  Edouard  Rey.  —  Messieurs,  j'ai  l'honneur  d'avoir  administré  pendant  plu- 
sieurs années  une  des  principales  villes  du  sud-est,  Grenoble. 

Cette  ville  possède  des  facultés  de  droit,  des  lettres,  des  sciences,  une  école 
de  médecine.  Elle  a  élevé,  sans  compter,  un  palais  à  cet  enseignement  supérieur; 
elle  est,  en  ce  moment,  en  pleine  construction  pour  mettre  son  Ecole  de  méde- 
cine à  la  hauteur  de  ses  facultés.  Elle  s'est  imposé,  pour  tout  cela,  les  plus  lourds 
sacriâces... 

J'ai  le  devoir,  messieurs,  de  faire  entendre  les  regrets,  les  doléances  respec- 
tueuses de  cette  ville  que  votre  loi  menace  d'une  véritable  déchéance. 

On  se  tromperait  si  on  pensait  que  ces  regrets  sont  dictés  par  le  sentiment 
égoïste  qu'éprouvent  les  villes  comme  les  individus,  quand  des  intérêts  considé- 
rables sont  en  jeu. 

Qu'il  s'agisse  de  la  défense  du  territoire,  des  progrès  de  la  science,  ou  de 
Torganisation  de  l'enseignement,  nous  savons,  depuis  longtemps,  qu'il  est  des 
circonstances  où  la  petite  patrie  doit  s'incliner  devant  la  grande,  mais  à  la  con- 
dition que  nous  nous  trouvions  en  présence  de  réalités  incontestées,  car  le  risque 
est  grand  et  la  responsabilité  aussi.  On  veut  décentraliser?  Eh  bien  I  croit-on 
sérieusement  que  les  étudiants  de  nos  facultés,  en  dehors  de  ceux  que  TEtat  y 
-entretient,  vont  s'arrêter  à  l'université  voisine? 

Ahl  l'université  voisine,  pour  AOtre  région,  vous  le  savez,  c'est   Lyon,  — 
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Lyon  qui  a  creuse  pendant  de  longs  siècles  un  si  profond  sillon  dans  Tindustrie, 
dans  le  commerce.  Pour  nous,  sans  doute,  Lyon  est  la  métropole  de  la  contrée; 
nous  vivons  dans  son  rayonnement,  nous  participons  de  ses  lumières. 

Mais,  si  cela  est  vrai  au  point  de  vue  industriel,  économique,  politique  même, 
il  n'apparaît  pas  que  son  action  attractive  se  fasse  sentir  dans  le  domaine  des 
sciences^  des  lettres  ou  des  arts... 

Messieurs,  nos  étudiants  viendront  à  l'université  de  France,  à  Paris,  à  re- 
gret peut-être  pour  leurs  familles,  car  celles-ci  savent  que  Taccumulation  dans 
une  grande  ville  est  loin  d'être  désirable.  Mais,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  Tuni- 
versité  qui  les  attire,  ils  y  apporteront  avant  tout,  —  à  moins  qu'ils  ne  soient  des 
privilégiés  de  la  fortune,  —  une  préoccupation  dominante  :  la  préoccupation  de 
la  carrière... 

Et  quand  vous  aurez,  au  mépris  d'engagements  sacrés  passés  avec  les  villes, 
éteint  avec  les  facultés  les  derniers  stimulants  qui  les  animaient,  c'en  sera  foit 
de  la  vie  intellectuelle  en  province  ;  et  cela  dans  une  démocratie  et  à  une  époque 
où  PEtat  tente  de  vulgariser  la  science  et  de  la  mettre  à  la  portée  de  tous. 

Que  vont  devenir  ces  villes  dont  les  facultés  vont  peu  à  peu  disparaître? 

N'est-ce  donc  pas  à  beaucoup  d'entre  elles  que  vous  aeves  ces  savants  qui 
ont  ouvert  à  la  science  des  horizons  nouveaux? 

Ces  ruches,  vous  n'en  voulez  plus.  Qu'y  gagnera  le  pays  ? 

Vous  voulez  que  nos  villes  de  province,  en  dehors  de  deux  ou  trois  centres 
que  vous  aurez  cnoisis,  restent  fermées  à  la  vie  intellectuelle,  à  une  civilisation 
plus  haute! 

C'est  cela  que  vous  appelez  la  décentralisation!... 

C'est  là,  messieurs,  une  injustice  imméritée  que  les  intérêts  supérieurs  du 
pays  ne  commandent  pas.  L'histoire  locale  de  nos  généreuses  cités  protestera 
longtemps  contre  une  loi  dont  on  peut  dire  qu'on  sait  bien  ce  qu'elle  détruit, 
mais  non  ce  qu'elle  fonde. 

M.  René  Goblet.  —  Messieurs,  lorsqu'il  y  a  deux  jours,  l'honorable  ministre  de 
rinstruction  publique  me  provoquait  a  prendre  la  parole,  je  lui  ai  répondn  très 
sincèrement  qu'après  lui  il  n'y  avait  rien  à  dire.  Il  me  semble  que  c'est  encore 
un  peu  plus  vrai  maintenant  que  nous  avons  entendu  M.  Bardoux. 
•  On  a  beaucoup  parlé,  dans  cette  discussion,  des  décrets  de  1883  que  j'ai  signés. 
Ce  n'est  assurément  pas  à  moi  qu'il  appartient  d'en  diminuer  l'importance,  et  je 
ne  puis  que  remercier  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  de  la  bien- 
veillance avec  laquelle  ils  en  ont  parlé. 

Mais  vous  trouverez  naturel,  je  pense,  que  je  vous  dise  dans  quel  esprit  ces 
décrets  avaient  été  conçus  et  que  je  vous  montre  qu'ils  avaient  été  réellement  la 
préparation  de  l'œuvre' qu'on  vous  propose  de  consacrer  aujourd'hui. 

Vous  penserez  peut-être  aussi  qu'avant  de  prononcer  la  clôture  de  la  discus- 
cussion  générale,  il  est  bon  de  la  résumer,  de  mettre  en  présence  les  arguments 
contraires  et  d'essayer  de  mettre  en  lumière  les  véritables  raisons  de  d&ider. 

Je  dirai  d'abord  un  mot  des  décrets. 

J'ai  eu  cette  bonne  fortune,  en  1885,  en  arrivant  au  ministère  de  Tins  truc* 
tion  publique,  d'apprendre  que  l'enquête  prescrite  en  1883  auprès  des  facultés 
par  1  honorable  M.  Jules  Ferry,  —  car  c'est  à  lui  ou'il  faut  en  faire  hommage,  — 
que  cette  enquête  était  terminée,  et  qu'ainsi  que  l'a  die  l'honorable  rapporteur, 
la  grande  majorité  des  facultés  s'était  prononcée  dans  le  sens  de  la  création  des 
universités. 

J'ai  eu  encore  une  autre  bonne  fortune  :  c'est  de  trouver  à  la  direction  de 
l'enseignement  supérieur  un  homme  éminent  qui,  succédant  à  d'autres  direc- 
•teurs  dont  il  faut  aussi  citer  les  noms  :  M.  Dumesnil  et  le  regretté  M.  Albert 
Dumont,  avait  épousé  leurs  projets  et  devait  se  consacrer  avec  une  admirable 
persévérance  à  les  faire  aboutir.  M.  Liard  m'y  eut  bientôt  conquis.  Je  lui  dois 
—  je  suis  très  aise  de  le  dire  —  d'avoir  mis  mon  nom  au  bas  des  décrets  de 
1885;  je  m'honore  d'avoir  travaillé  avec  lui  à  leur  élaboration,  d'avoir  pu  les 
présenter  au  conseil  supérieur  de  l'enseignement,  de  les  lui  avoir  fait  accepter 
avant  de  les  présenter  à  la  signature  du  chef  de  l'Etat. 

Ces  réformes  en  quoi  consistent-elles  ?  L'orateur  les  résume  briève- 
ment et  ajoute  : 

Nous  avions  voulu  donner  aux  facultés^  un  commencement  de  vie  commune  ^ 
nous  avions  voulu  ne  pas  marcher  trop  vite. 
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Il  avait  paru  danRoreuz  de  créer  les  uaiversilës  tout  d*abord;  il  semblait 

au^il  fallait  habituer  les  facultés  à  user  de  ces  nouvelles  libertés  qu'on  leur 
onnaitf  qu'il  fallait  les  habituer  à  vivre  en  commun,  À  gérer  leurs  affaires,  à 
constituer  en  quelque  sorte  des  universités  de  fait  avant  de  venir  demander  à 
la  loi  de  les  consacrer. 

Mais  ce  que  je  tiens  à  dire,  c'est  que,  dans  notre  pensée,  dans  celle  de  mes 
collaborateurs  comme  dans  la  mienne,  il  n'y  avait  pas  là  le  moins  du  monde 
une  solution  définitive  et  complète,  mais  seulement  une  préparation,  et  nous 
l'avions  dit. 

Sans  doute,  il  est  très  vrai,  comme  le  faisait  remar(^uer  l'autre  jour  l'hono- 
rable M.  Challemel-Lacour,  que,  dans  l'exposé  des  motifs  de  ces  décrets,  nous 
n'avions  pas  annoncé  qu'il  ny  aurait  qu'un  certain  nombre  d'universités  en 
France  ;  mais  cela  allait  de  soi.  Il  n'entrait  alors  dans  l'esprit  de  personne  qu'on 
put  constituer  autant  d'universités  qu'il  y  a  d'académies. 

Ce  que  nous  avons  dit  à  toutes  les  pages,  à  toutes  les  lignes,  pour  ainsi  dire, 
de  cet  exposé  des  motifs,  c'est  que  les  décrets  étaient  faits  en  vue  de  créer  les 
universités  qui  étaient  réclamées  par  la  majorité  des  facultés. 

Ce  n'était  donc  pas,  je  le  répète,  une  solution  ;  c'était  un  pas  de  plus  dans  la 
▼oie  où  nous  étions  entrés  depuis  1870.  C'était  une  étape  nouvelle  vers  le  but  à 
atteindre,  qui  était  de  reconstituer  en  France  de  grands  établissements  d'ensei» 
gnement  universitaire  où  Ton  enseignerait  la  science,  toute  la  science,  dans  la 
sens  le  plus  large,  le  plus  général  que  ce  mot  peut  comporter. 

Vous  savez,  d'ailleurs,  messieurs,  que  ce  n'était  pas  une  idée  née  en  1870.. 
Cette  création,  qu'on  vous  propose  de  consacrer  aujourd'hui,  la  pensée  première, 
comme  Ta  si  bien  établi  l'autre  jour  l'honorable  ministre  de  l'instruction  publia 
qae,en  appartient  à  la  Révolution  française,  et,  malgré  ce  qu'a  pu  dire  à  cet  égard 
si  éloquemment  M.  Challemel-Lacour,'il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  ce  point. 

Tout  à  l'heure,  l'honorable  rapporteur  vous  disait  :  Il  y  a  deux  conceptions 
de  l'enseignement  supérieur  ;  il  y  en  a  une  oui  est  l'uniformité,  et  il  y  en  a  une 
seconde,  la  nôtre,  disait  M.  Bardoux,  qui  est  la  solidarité  dans  la  diversité. 

Je  dirai,  sous  une  autre  forme,  qu'il  y  a  deux  conceptions  de  l'enseignement 
supérieur  :  il  y  a  la  conception  libérale  et  la  conception  autoritaire. 

Notre  conception,  c'est  la  conception  libérale,  c'est  celle  qui  date  de  la 
Révolution  ;  car  la  Révolution,  à  ses  débuts,  a  été  libérale;  elle  n'est  devenue 
autoritaire  et  jacobine  que  sous  la  pression  des  événements;  mais  c'est  au 
début,  à  la  première  pensée,  qu'il  faut  remonter  pour  trouver  ces  écoles  ency- 
clopédiques qui  étaient  le  commencement,  l'embryon  des  universités  que  nous 
voulons  créer  aujourd'hui. 

M.  Biré.  —  Il  n'y  a  jamais  eu,  sous  la  Révolution,  appUcation  des  projets  de 
lois  de  Talleyrand,  Condorcet,  ni  d'aucun  autre  1 

M.  René  Goblet.  —  Il  n'y  a  pas  eu,  dites-vous,  d'application,  mais  la 
ministre  de  l'instruction  publique  vous  a  dit  pourquoi  l'autre  jour  :  les  événe» 
ments  l'ont  empêché  ;  on  a  couru  au  plus  pressé. 


autoritaire, 

plus 

instrument  de  gouvernement. 

L'université,  alors,  a  eu  pour  mission,  non  plus  seulement  d'élever  la  jeu- 
nesse, mais  de  lui  enseigner  le  culte  de  la  dynastie  napoléonienne. 


Restauration  a  voulu,  elle,  se  servir  de  l'université  pour  faire  une  jeunesse 
catholique  et  monarchique. 

Mais  cela  n'a  pas  empêché  la  conception  libérale  de  reparaître  k  diverses 
reprises.  Elle  a  reparu  en  1815  avec  lordonnuance  dont  on  a  parlé  et  avec 
Rojrer-Collard ;  elle  a  reparu  sous  le  régime  de  1830  avec  Victor  Cousin  et 
Ouizot,  et  même,  à  la  fin  de  l'Empire,  quand  l'Empire  a  voulu  se  rajeunir  et  se 
renouveler  sous  la  forme  libérale,  et  que  la  commission  chargée  de  la  réforme 
de  l'enseignement  supérieur  exprimait  ce  vœu  si  nettement  formulé  dont 
M.  Bardoux  vous  donnait  lecture  tout  à  l'heure. 

Voilà  les  précédents  de  cette  œuvre,  que  la  République  ne  pouvait  manquer 
de  reprendre  après  1870,  et  à  laquelle,  comme  on  vous  l'a  rappelé,  tous  les 
ministres  de  l'instruction,  publique  depuis  vingt  ans  —  et  ils  sont  nombreux  -* 
se  sont  successiyement  associés... 
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Comment,  messieurs,  le  Gouvernement,  confiant  dans  le  Sénat,  dans  son 
dévouement  aux  choses  de  Tinstruction  publia ue  et  de  l'enseignement  supérieur, 
et  j'ai  bien  U  droit  de  le  dire,  car  le  mot  n  est  pas  trop  élevé  pour  la  cause, 
dans  son  patriotisme,  le  Gouvernement  apporte  son  projet  au  Sénat,  il  le  dépose 
au  Sénat  d'abord,  dans  ce  Sénat  où,  par  une  fortune  singulière,  se  retrouvent 
presque  tous  ces  anciens  ministres  de  Tinstruction  publique  oui  ont  coopéré  à 
cette  œuvre,  et  vous  allez  leur  infiiger  à  tous  cet  humiliant  desaveu... 

Ce  n'est  pas  la  seule  raison,  messieurs,  vous  Tentendez  bien,  pour  laquelle 
je  vous  demande  d'accueillir  le  projet.  Mais  est-ce  que  réellement  vous  trouvez 
que  de  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  présent  il  résulte  que  le  principe  même  du 
projet  soit  sérieusement  contesté?  Jusqu'ici,  j'avais  toujours  cru,  pour  ma  part, 
que  c'était,  au  contraire,  le  sentiment  unanime  de  l'époque  actuelle  qu'il  impor- 
tait de  faire  cesser,  l'état  d'isolement  dans  lequel  nos  facultés  avaient  vécu, 
s'occupant,  les  unes,  de  faire  des  licenciés  ou  des  docteurs  en  droit;  celles-ci 
des  médecins  ;  d'autres,  des  bacheliers  ou  des  licenciés  es  lettres  ou  es  sciences, 
et  qu'il  était  désirable,  au  point  de  vue  du  progrès  de  la  science,  comme  au 
point  de  vue  de  l'éducation  de  la  jeunesse,  d  établir  un  contact  entre  ces 
facultés  diverses. 

Je  sais  bien  que,  comme  l'honorable  M.  Challemel-Lacour  le  disait  l'autre 
jour,  c'est  de  la  spécialisation  qu'a  pu  venir  le  progrés  de  chaque  science  indivi- 
duellement; mais  ce  qui  me  parait  non  moins  certain,  c'est  que  les  progrès  de 
la  science  naissent  de  la  pénétration  réciproque  et  du  rapprochement  de  toutes 
les  sciences. 

Ce  que  je  crois  aussi,  c'est  qu'au  point  de  vue  de  l'éducation  de  la  jeunesse, 
on  avait  compris  qu'il  était  nécessaire  de  faire  ce  rapprochement  dea  diverses 
facultés,  afin  de  mêler  les  étudiants  les  uns  aux  autres;  c'est  qu'avant  de  laisser 
les  jeunes  gens  se  livrer  à  cette  spécialisation,  qui  est  la  conséquence  forcée 
du  fonctionnement  de  la  vie  sociale,  il  était  désirable  qu'ils  fussent  imprégnés, 
dans  la  mesure  la  plus  large  possible,  des  éléments  généraux  de  toutes  les 
sciences,  et  que  plus  on  ferait  pour  le  rapprochement  et  pour  le  contact  des 
facultés,  plus  on  ravoriserait  la  haute  culture  intellectuelle... 

L'honorable  M.  Thézard  l'a  dit  avant-hier,  l'honorable  M.  Rey  Ta  rappelé 
tout  à  l'heure,  et  d'autres  orateurs  du  Sénat  le  diront  certainement  après  eux, 
les  groupes  de  petites  facultés  vont  se  trouver  désormais  en  état  d'infériorité, 
vis-a-vis  des  groupes  importants  qui  recevront  le  titre  d'universités;  non  pas 
que  l'enseignement,  ainsi  que  M.  le  rapporteur  vient  de  l'établir,  y  doive  devenir 
mférieur;  mais,  nous  dit-on,  il  est  certain  que  si  les  professeurs  restent  les 
mêmes,  ils  auront  moins  de  prestige,  que  les  chaires  auront  moins  d'éclat,  les 
facultés  moins  de  renom,  que  peut-être  elles  recevront  moins  de  libéralités,  et 
que  même  le  nombre  de  leurs  élèves  ira  en  diminuant. 

Voilà  l'objection  :  je  ne  l'affaiblis  pas.  L'honorable  M.  Thézard  s'écriait  : 
«  Tuez-nous,  au  moins,  au  grand  jour.  »  El  l'honorable  M.  Challemel-Lacour, 
exprimant  la  même  idée,  disait  :  «  Vous  ne  tuez  pas  directement  les  petites 
facultés,  vous  préférez  laisser  opérer  la  nature.»  M.  le  rapporteur  a  répondu  avec 
raison:  «Mais  on  ne  peut  cependant  pas  faire  vivre  artificiellement  ce  qui  n'a  pas 
en  soi  les  conditions  de  vie,  ni  sacrifier  l'intérêt  général  aux  intérêts  particuliers. 
L'honorable  M.  Challemel-Lacour  disait  :  «  C'est  une  belle  et  intrépide 
parole.  »  Ce  n'est  pas  la  première  fois,  il  me  semble,  que  j'ai  entendu  ce  langage 
à  la  tribune.  Ne  tenait-on  pas  un  langage  semblable  quand  on  soutenait  ici, 
avec  tant  d'éloquence,  la  cause  des  graines  oléagineuses  contre  les  plaintes  du 
eolza  expirant,  et  je  demande  la  permission  de  placer  notre  thèse  sous  le  patro- 
nage de  cette  autre  belle  parole,  par  laquelle  M.  Challemel-Lacour  terminait  son 
discoura,  dans  la  discussion  du  tarif  général  des  douanes  : 

«  Ne  donnez  pas,  disait-il,  aux  adversaires  de  la  République  le  droit  de  dire 

Îue  les  Chambres  républicaines  ressemblent  à  toutes  les  autres,  et  que  ces 
assemblées  ne  sont  occupées  qu'à  rechercher  solennellement,  à  découvrir,  à 
inventer  des  prétextes  spécieux  ae  sacrifier  à  des  considérations  particulières  le 
bien  public  »... 

Vous  dites  que  les  villes  ont  fait  de  grands  sacrifices  pour  leurs  facultés.  Les- 
•quels?  Il  a  été  dépensé  par  les  villes  pour  l'agrandissement  des  facultés  existantes 
une  somme  totale  de  4o  millions  environ,  tandis  que  l'Etat  leur  en  fournissait,  à 
titre  de  subvention,  48. 

Mais  sur  ces  45  millions  dépensés  par  les  villes»  ie  dois  dire  ^ue  plus  de 
42  millions  l'ont  été  précisément  par  celles  qui  sont  évidemment  désignées  pour 
devenir  chefs-lieux  d  université... 
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générale  l'enseignement  supérieur  en  France,  profiterait  nécessairement  aussi 
aux  groupes  moins  importants  des  facultés,  et  leur  attirerait  un  plus  grand 
nombre  aélèves. 

Vous  ne  le  croyez  pas,  tous  pensez  que  vous  êtes  destinés  à  périr.  Permettez- 
moi  de  TOUS  dire  que,  si  vous  devez  périr,  ce  n'est  pas  par  le  fait  de  la  loi  qjue 
nous  allons  voter,  ce  sera  par  la  force  des  choses-;  votre  ruine  sera  le  résultat 
de  la  loi  de  révolution,  de  la  hataille  de  la  vie,  qui  veut  que  les  petits  disparais- 
sent devant  les  ^os,  et  les  faibles  devant  les  forts. 

Si,  au  contraire,  vous  avez  en  vous  des  principes  do  vie  et  de  développement 
supérieurs,  il  n'y  a  alors  aucune  raison  pour  que  —  comme  le  disait  la  faculté 
des  lettres  de  Dijon  —  la  faculté  qui  se  trouve  aujourd'hui  le  plus  sérieusement 
menacée,  ne  puisse  d'ici  à  un  demi-siècle  devenir  le  noyau  d'une  grande  et  glo- 
rieuse uuiversité. 

Mais  enfin,  nous  dit-on,  quelles  raisons  invoquez- vous  à  votre  tour  pour  faire 
voter  la  loi?  Que  va-t-elle  ajouter  en  réalité  aux  décrets  de  1885? 

On  vous  l'a  dit,  messieurs,  et  je  le  répète  en  le  résumant  :  La  loi  ajoute  en 

Êremier  lieu  la  personnalité  civile  pour  le  conseil  de  l'université.  La  personna- 
té  civile  a  bien  pu  être  donnée  aux  facultés;  elle  n'a  pu  être  attribuée  au  conseil 
général  des  facultés,  qui  n'est  qu'une  assemblée  délibérante.  Mais  lorsqu'on 
constitue  un  corps,  comme  Tuniversité,  on  peut  lui  donner  la  personnalité  civile. 
C'est  ce  que  fait  la  loi,  et  cela  a  son  importance. 

Savez-vous,  en  effet,  quel  a  été  le  résultat  de  la' personnalité  civile  accordée 
aux  facultés?  Elles  possèdent  actuellement  plus  de  300  000  francs  de  rente,  leur 
provenant  de  libéralités.  C'est  bien  quelque  chose.  Et  il  est  bien  permis,  quand 
on  voit  le  mouvement  dont  on  nous  a  parlé  et  oui  s'est  produit  cians  toutes  les 
villes  qui  peuvent  devenir  le  siège  d'universités,  il  est  bien  permis  de  penser 
que  le  patriotisme  local  recevra  du  vote  de  la  loi  une  excitation  nouvelle  dont 
le  haut  enseignement  pourra  profiter. 

Ce  que  la  loi  ajoute  en  second  lieu  aux  décrets  de  1885,  ce  sont  des  attribu- 
tions nouvelles.  Elle  accorde,  en  effet,  au  conseil  de  l'université,  la  juridiction 
disciplinaire  en  matière  d'eiiseigniement  supérieur  vis-à-vis  des  professeurs  et 
des  élèves,  juridiction  qui,  jusque-là,  avait  appartenu  aux  conseils  académiques; 
elle  lui  donne  le  droit  de  créer  ces  certificats  d'études  et  ces  diplômes  hono- 
rifiques qui  auront  bien  leur  videur,  et  qui  attireront,  il  faut  l'espérer,  dans  les 
universités  une  nouvelle  clientèle,  s'il  est  vrai  que  leur  mission  ne  se  borne  jpas 
seulement  à  faire  des  avocats,  des  ingénieurs,  des  professeurs  ou  des  médecins, 
mais  a  aussi  pour  but  de  répandre  la  culture  générale  des  lettres  et  des  sciences 
dans  le  pays. 

Enfin,  et  c'est  là  le  point  le  plus  important,  on  donne  à  ce  qui  a  été  fait  en 
i885  la  consécration  de  la  loi  ;  ce  qui  n'était  que  l'œuvre  du  décret,  et  qui,  par 
conséquent,  avait  un  caractère  administratif  et  précaire,  —  car  on  peut  toujours 
abroger  ou  modifier  au  moyen  d'un  décret  ce  qui  a  été  fait  par  décret,  —  devient 
une  institution  légalement  établie,  qui  acquiert  du  même  coup  plus  de  consi- 
stance avec  plus  ofe  durée. 

Voila  ce  que  l'on  a  fait  ;  j'ai  le  droit  de  dire  que  ces  trois  choses,  ajoutées 
aux  décrets,  constituent  bien  une  véritable'  réalité,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  simple- 
ment ici  d'un  mot,  comme  on  le  prétend.  Il  s'agit  d'un  état  de  chose  parfaitement 
vivant,  d'une  réalité  qui  existe  et  qu'il  faut  consacrer,  oui  a  besoin  de  prendre 
corps,  de  se  développer;  et,  pour  que  cela  soit  possible,  il  y  a  deux  cnoses  à 
faire  :  d'abord  lui  donner  le  nom  qui  lui  appartient,  et  puis,  en  second  lieu,  lai 
accorder  la  sécurité  qu'elle  n'a  pas  à  l'heure  qu'il  est  et  qui  ne  peut  résulter 
que  de  la  loi. 

Un  nom  I  On  va  me  dire  :  à  quoi  cela  sert-il?  M.  Bardoux  tout  à  l'heure 
vous  le  disait  :  ce  nom,  c'est  de  la  France  qu'il  vient.  Tous  les  pays  autour  de 
nous  et  même  au  delà  des  mers,  tous  les  pays  comprennent  la  nécessité  d'en- 
seigner la  science  générale  dans  des  établissements  d'ordre  supérieur,  auxquels 
ils  ont  donné  le  nom  d'universités. 

Ce  nom  vient  de  nous  ;  c'est  nous  qui  l'avons  créé,  c'est  nous  qui  avons  créé 
la  chose.  Nous  reconstituons  la  chose  aujourd'hui,  en  lui  donnant,  bien  en- 
tendu, son  caractère  nécessaire  au  point  de  vue  de  l'état  actuel  de  la  société. 


^t  nous  ne  lui  donnerions  pas  son  nom?  Pourquoi? 
Mais  il  y  a  une  autre  remarque  qui  me  vient  à  l'et 


esprit  et  que  je  ne  veux  pat 
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me  dispenser  de  faire.  Ce  nom  parait  ai  précieux,  on  en  sent  si  bien  le  besoin 
que,  quand  il  8*est  fondé  dans  ce  pays  des  établissements  libres  d'enseignement 
supérieur  et  qu'ils  ont  voulu  prendre  le  nom  d'universités,  l'Etat  est  intervenu 
pour  le  leur  interdire  et  qu'ils  s'appellent  simplement  des  instituts  libres  ou  ca- 
tholiques. Pourquoi  leur  avons-nous  interdit  de  prendre  le  nom  d'universités  ? 
C'est  parce  que  nous  nous  le  réservions  sans  doute,  et  après  nous  l'être  réservé, 
nous  nésitenons  à  nous  en  servir,  de  peur  de  froisser,  de  blesser  certaines  sus- 
ceptibilités particulières?  Cela  ne  me  parait  pas  possible. 

Est-ce  que  ce  n'est  qu'un  mot?  Mais,  comme  on  vous  le  disait  encore,  un 
mot,  lorsqu'une  grande  idée  s'y  attache,  un  mot  a  sa  valeur. 

Je  ne  voudrais  pas  faire  de  déclamation,  j'aurais  trop  peur  d'une  répUqu» 
de  M.  Challemel-Lacour,  mais  enfin  qu'est-ce  q^ue  le  drapeau  si  ce  n'est  pas  un 
mot?  Un  lambeau  d'étoffe.  £t  cependant,  messieurs,  quels  nobles  sentiments  et 
quels  dévouements  héroïques  il  inspire  ! 

.  Est-ce  que  vous  n'êtes  pas  frappée  ici  de  ce  mouvement  dont  on  vous  par- 
lait l'autre  jour,  que  Ton  critiquait  et  que  j'admire  pour  ma  part,  qui  se  pro- 
duit dans  les  régions  où  l'on  espère  se  créer  des  universités  et  auquel  les  po- 
pulations s'associent  avec  les  autorités  locales?  Estrce  que  vous  n'êtes  pas 
frappés  de  cette  impatience  avec  laquelle  on  attend  ce  nom  et  cette  chose? 

Messieurs,  croyez-le  bien,  cela  mérite  d'étro  encouragé.  Comment!  il  y  a 
encore,  en  France,  des  endroits  —  et  ils  sont  nombreux  —  où  Ton  s'occupe 
d'autre  chose  que  de  gagner  de  l'argent,  où  l'on  songe  à  autre  chose  qu'aux 
affaires,  qu'aux  intérêts  matériels!  Comment!  de  nos  jours,  il  v  a  encore  des 
endroits  où  l'on  se  passionne  pour  les  choses  de  l'esprit  et  le  culte  désintéressé 
de  la  science  !  Et  nous  irions  aécourager  ces  nobles  initiatives  ?  Cela  ne  ae  peut 
pas.  C'est  un  mouvement  trop  important  et  trop  salutaire  pour  qu'au  contraire 
TOUS  n'y  donniez  pas  votre  complète  adhésion. 

Mais,  messieurs,  le  mot  d'université  a  encore  une  autre  signification  ;  il  dit 
ce  qu'est  la  loi,  ce  qu'est  l'œuvre  que  nous  faisons,  et  il  faut  avoir  le  courage 
de  la  qualifier  :  c'est  une  œuvre  de  décentralisation  scientifique. 

Je  suis,  quant  à  moi,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  un  partisan  ancien  etcon- 

.:.^..  j-  I.  Ax^^,^é^m.M^^éi^^   .....  .ii^«  ^^^^^^^.A  ;... — » —  rétablissement  de 

canton,  ce  qu'on 
décentralisation  est 
une  condition  essentielle  de  la  liberté  et  de  la  forcé  réelle  des  nations;  et  je 

farde  l'espérance  que  quelque  jour,  plus  ou  moins  prochain,  notre  pays  suivant 
exemple  que  d'autres  lui  ont  donne,  et  entrant  dans  la  même  voie,  cherchera 
de 

moyens 
vernemcnt. 
la  décentralisation  en  matière  scientifique. 


quand  enfin  l'Etat  est  représenté  auprès  d'elles  par  le  recteur  qui  les  préside; 
c'est  plutôt  sous  ce  rapport,  selon  moi,  oue  nous  aurons  peut-être  à  faire  un 
nouveau  pas  de  plus  vers  la  liberté.  Je  n  en  demande  pas  tant  aujourd'hui. 

Mais,  ^uant  à  présent,  il  n'est  assurément  pas  possible  de  dire  que  nous  por^ 
tions  atteinte  aux  droits  de  l'Etat.  - 

Mais  on  a  dit  :  «  L'enseignement  supérieur  est  un  grand'  service  ^public 
l'Etat  doit  en  rester  le  maître.  Soit,  je  reconnais  que,  dans  notre  situation 
actuelle,  l'enseignement,  à  tous,  les  degrés,  est  un  grand  service  public  dont 
l'Etat  ne  peut  pas  se  désintéresser.  Cela  m'a  toujours  paru  vrai,  surtout  pour 
l'enseignement  primaire,  parce  que  l'Etat  seul  peut  assurer  ce  commencement 
d'instruction  pour  tous  les  enfants  de  la  nation.  J'admets  que  cela  est  vrai  pour 
tous  les  ordres  d'enseignement  et  même  pour  l'enseignement  supérieur.  Mais 
f»n  même  temps,  il  y  a  une  vérité  que  personne  ne  peut  méconnaître  :  c'est  <^ue 
l'enseignement  supérieur  ne  peut  pas  vivre  et  se  uévelopper  ai  on  ne  lui  lait 
pas  une  large  part  de  liberté. 
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loDc,  par  conséquent,  une  conciliation  à  trourer  entre  cette  liberté 
et  les  droits  de  l'Etat,  une  juste  mesure  à  observer;  et  je  prétends 


'     C*est  donc, 

nécessaire 

4]ue  cette  juste  mesure,  nous  Tobservons  précisément  par  les  dispositions  que 

je  rappelais  tout  à  Theure;  il  semble  même  que  M.  Challemel-Lacour,  lorsqu'il 

disait,  par  une  certaine  contradiction,  dans  un  passage  de  son  discours,  que, 

parce  projet,  l'Etat  semblait  donner  et  retenir,  reconnaissait  en  même  temps 

que  la  mesure  n'était  pas  dépassée. 

Mais,  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  à  craindre  que  cet  enseignement  supérieur, 
ainsi  décentralisé,  Tienne  porter  atteinte  à  l'unité  de  l'État  et  de  la  patrie  fran- 
çaise, est-ce  qu'il  est  possible  de  contester,  d'autre  part,  que  de  cette  décentra- 
lisation peuveut  résulter  de  grande  avantages  pour  l'enseignement  lui-même? 

Est-ce  qu'on  peut  méconnaître  qu'entre  ces  provinces  si  unifiées  aujourd'hui 
par  le  sentiment  national,  il  y  a  néanmoins  des  différences  de  teaipérament  et 
de  mœurs,  comme  il  y  a  des  besoins  et  des  intérêts  différents,  et  qu'il  peut 
être  avantageux  que  l'enseignement  supérieur  en  tienne  compte?... 

Messieurs,  pour  ma  part,  j'y  vois,  au  contraire,  un  moyen  de  ranimer  dans 
nos  provinces  le  goût  des  hautes  études,  de  réveiller  dans  les  jeunes  généra- 
tions le  culte  des  idées  générales,  lesquelles,  quoi  qu'on  en  ait  dit  l'autre  jour, 


du  bon,  et  c'est  de  tous  ces  éléments  que  se  compose  l'âme  d*une  grande 
nation... 

Je  cherche  une  formule  qui  rende  bien  toute  ma  pensée.  Je  n'en  vois  pas 
d'autre  que  celle-ci  :  il  me  semble  que  depuis  longtemps,  depuis  trop  longtemps, 
notre  pays  manque  de  direction.  On  a  beaucoup  parle  de  iParis  dans  cette  ais- 
cussion  ;  on  a  rappelé,  ce  qui  a  été  dit  si  souvent,  que  Paris  absorbait,  qu'il 
aspirait  toutes  les  forces  vives  de  la  nation.  Mais,  en  revanche,  c'est  de  Paris 
autrefois  que  se  répandaient  sur  le  territoire  tout  entier  le  mouvement,  la  vie^ 
les  idées.  C'est  Paris  qui  formait  l'esprit  public  de  la  France  !  Paris  avait  alors 
une  sorte  d'unité  morale,  de  personnalité,  que  je  ne  lui  trouve  plus  au  même 
degré. 

En  politique,  la  direction  venait  du  Gouvernement,  et  quand  elle  ne  venait 
pas  du  Gouvernement,  elle  venait  de  l'opposition.  Dans  les  arts,  dans  les  lettres, 
on  reconnaissait  la  maîtrise  de  Paris  et  on  suivait  sa  loi.  Je  n'aperçois  plus 
aussi  clairement  aujourd'hui  cette  direction,  cette  suprématie  de  Paris^ 

Un  sénateur  à  droite,  —  Tant  mieux  ! 

M  René  Goblet.  —  Oui,  mais  alors  acceptez-en  les  conséquences.  Je  ne 
veux  pas  parler  de  politique  dans  ce  débat,  mais  vous  me  permettrez  bien  de 
dire,  en  passant,  que  la  direction  ne  vient  plus  guère  du  Gouvernement,  —  et 
je  ne  vise  pas  plus  en  ceci  le  cabinet  actuel  que  celui  de  la  veille  ;  —  elle  ne 
vient  pas  davantage  de  l'opposition,  car  il  n'y  a  plus  d'opposition  aujourd'hui. 

Des  arts  et  des  let*"""   *'*  "^ ~ —  '*■■"'   "*  '*"  ~'— *  — .':i  — -  — ~ui-.  »*«':i« 

traversent  une  péi 
certjûn,  c*est  qu  il 
ils  obéissent. 

Est-ce  dans  la  société  que  nous  voyons  une  direction  ?  Dans  cette  société  si 


sant,  trop  souvent  et  pour  un  plus  {(rand  nombre  de  personnes,  à  la  misère. 

Qui  pourrait  garantir  que  ces  deux  sociétés  hostiles  resteront  longtemps 
ainsi  en  face  l'une  de  l'autre  sans  qu'il  en  sorte  dos  conflits  redoutables  ?  Quel 
sera  l'agent  de  rapprochement  et  de  conciliation  entre  ces  deux  mondes  opposés? 
Vous  n  ignorez  pas  que  l'iiiglise  a  la  prétention  d'être  cet  agent  nécessaire, 
indispensable... 

Voix  nombreuses  à  droite,  —  Oui  !  oui  1 

M.  René  Goblet.  —  Vous  savez  quels  efforts  elle  fait  en  ce  moment,  depuis 
le  chef  qui  est  au  Vatican  jusqu'à  ces  simples  prêtres  qui,  spectacle  bien  nou- 
veau, s'en  vont  aujourd'hui  affronter  les  milieux  ouvriers  et  les  réunions  pu- 
bliques, jusqu'à  ces  apôtres  laïques  qui  ont  entrepris  également  une  croisade 
par  le  pays  tout  entier.  C'est  leur  droit,  rien  n'est  plus  légitime;  qu'ils  essayent 
de  réveiller  dans  les  masses  populaires  le  sentiment  religieux,  ce  n'est  pas  moi 
4jtti  les  en  blâmerai;  mais  quant  à  reprendre  la  direction  de  notre  société... 

Vn  sénateur  à  droite,  '-^  Ils  ne  le  cherchent  pas  I  . 
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M.  René  Goblet.  —  Je  ne  crois  pas  qu^ils  y  parriennent,  et  Toas  ne  le 
croyez  pas  plus  que  moi. 

Mais,  messieurs,  est-ce  que  cela  peut  nous  suffire?  Bst-ce  que  nous,  répu- 
blicains, est-ce  que  nous^  les  fondateurs  de  ce  régime  qui  dure  déjà  depuis 
▼ingt  ans,  nous  n'avons  rien  k  dire  à  ces  esprits  qui  attendent?  est-ce  que  nous 
n'avons  pas  quelque  chose  à  y  mettre,  d'autt*es  principes  de  conduite,  et  j*ose- 
rai  presque  dire  une  autre  foi?  Et  ces  principes  et  cette  foi,  d'où  peuTent-ils 
'Venir?  où  faut-il  les  chercher?  Eh  bien,  je  le  dis  avec  une  conviction  profonde 
ici  comme  je  l'ai  dit  il  y  a  quelques  années  à  la  Sorbonne,  il  faut  aller  les  cher- 
cher ici  près,  sur  cette  rive  gauche,  du  côté  de  ces  facultés  reconstruites, 
agrandies  et  reconstituées,  du  côté  de  ce  haut  enseignement  qu'illustrent  tant 
de  noms  nouveaux,  de  ces  professeurs  éminents  qu^nime  l'esprit  de  pro^s, 
de  science  et  de  libre  recherche,  et  aussi  du  côte  de  ces  associations  d'étu- 
diants qui  sont  une  bien  grande  et  bien  heureuse  innovation,  qu'un  maître,  qui 
est  aussi  un  apôtre,  a  su  grouper  pour  leur  donner  une  àme  commune,  épnse 
de  science  sans  doute,  mais  non  moins  éprise  aussi  de  justice  sociale;  en  un  mot 

J  .  __U.l^        J'*  »'i         A*  1        ••  J^     '  A.  1       'I  4      £_. 


forme  la  jeunesse  de  notre  pays  ou  du  moins  l'élite  de  cette  jeunesse,  cette  élite 
qui,  suivant  la  forte  expression  d'un  autre  de  ses  msdtres,  «  est  le  ferment  des 
foules,  destiné  à  faire  lever  en  elles  l'esprit  nouveau  qui  doit  guider  la  société 
future  ».  Mais  j'ai  la  conviction  aussi  qu  à  cet  esprit  nouveau,  un  seul  et  nniaue 
foyer  à  Paris  ne  suffit  plus,  qu'il  lui  en  faut  un  certain  nombre  d^autres  intelli- 
gemment répartis  sur  l'ensemble  du  territoii*e.  C'est  pour  cela  que,  pour  ma 
part,  je  voterai  le  projet  de  loi. 

Après  une  assez  longue  suspension  de  séance,  la  discussion  est  reprise, 
M.  de  Roiière  a  la  parole  : 

L'orateur  rend  nommage  aux  efforts  du  gouvernement  républicain 
pour  relever  notre  enseignement  supérieur.  Mais  ouel  est  l'objet  du  pro- 
jet de  loi?  qu'apporte- t-il  de  nouveau  et  d'utile?  Et  d'abord  qu'est-ce 
qu'une  université?  quelle  définition  donne-t-on  de  ce  mot? 

«  Les  universités,  dit-on  dans  l'article  1*',  sont  des  établissements  publics 
d'enseignement  supérieur  ayant  pour  objet  l'enseignement  et  la  culture  de  l'en- 
semble des  sciences.  » 


Et  dans  ce  gue  j'appelle  le  commentaire,  il  ajoute  : 
«  L'université,  c'est   l'écol 


'école  universelle  ouverte  à  tou1«s  les  sciences,  les 
ensei^ant  toutes,  les  unissant  toutes,  comme  elles  sont  unies  dans  l'esprit 
humain  et  dans  la  réalité,  et  en  dégageant  l'unité  fondamentale  qui  en  est  l'ame 
commune.  » 

J'avoue,  à  ma  honte,  que  je  ne  comprends  pas  très  exactement  ces  dernières 
paroles,  et  que,  peut-être,  le  rédacteur  de  cette  seconde  définition  aurait  quel- 
que peine  à  la  traduire  en  langage  vulgaire  et  intelligible  pour  ceux  qui  ne  se 
rencontrent  pas  au  nombre  des  initiés. 

Mais  ce  qui  se  dégage  de  cette  définition  et  de  son  commentaire,  c'est  que  les 
universités  sont  des  etaolissemènts  d'enseignement,  des  corps  enseignants.  C'est 
également  l'opinion  d'une  partie  considérable  du  public,  qui  croit  que  nous 
iommes  en  train  de  créer  un  çrand  corps  enseignant.  Son  erreur  vient  de  ce 
que  j'oserai  appeler  l'inexactituae  des  définitions  ministérielles. 

Les  universités  ne  sont  pas,  ne  seront  pas  des  établissements  d'enseignement; 
elles  ne  sont  pas,  elles  ne  seront  pas  des  corps  enseignants  :  les  véritables,  les 
seuls  corps  enseignants,  ce  sont  les  facultés. 

•     Vous  l'avez  reconnu  vous-même,  monsieur  le  ministre.  Je  lis  dans  votre 
exposé  des  motifs  : 

«  Les  facultés  sont  des  établissements  publics  d'enseignement  supérieur  con- 
sacrés chacun  à  l'étude  d'une  science  particulière  ou  d'un  groupe  déterminé  de 
sciences.  » 

Un  peu  plus  loin  : 

(c  Les  universités  seront  faites  de  facultés.  » 

Un  peu  plus  loin  encore  : 

«  Composées  de  facultés,  les  universités  devront  les  comprendre  toutes.  » 

Et,  enfin,  répondant  à  l'éloquent  discours  de  M.  Challemel-Laconr,  M.  le 
ministre  ajoutait  : 
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«  Ce  n'est  que  nos  quatre  facultés,  nos  quatre  Tieilles  facultés  de  Boileau, 
que  nous  demandons  purement  et  simplement  &  organiser  en  universités.  » 

Les  universités  ne  seront  donc  pas  des  corps  enseignants,  et  quelques  jeunes 
professeurs  oue  j'ai  entendus  avec  regret  se  déclarer  humiliés  de  n'être  que  dea 
professeurs  de  facultés,  alors  que  leurs  collègues  d*outre-Rbin  ou  d'outre-Manche 
étaient  des  professeurs  d'universités,  resteront,  quoi  qu'ils  fassent,  des  profes- 
seurs de  facultés. 

Maintenant,  si  les  universités  ne  sont  pas  des  corps  enseignants,  que  sont- 
elles? 

Ah!  messieurs,  j'entre  moi-même  ici  dans  le  danger  des  définitions.  Les 
universités  seront,  à  mes  yeux,  des  rouages  à  la  fois  administratifs  et  scienti- 
fiques, ayant  pour  organe  un  conseil,  dit  Conseil  de  l'université,  au  moyen  du- 
quel on  espère  établir  entre  les  facultés  d'un  même  ressort  académique  plus  de 
cohésion  entre  les  professeurs  et  même  entre  les  élèves,  plus  de  vie  commune 
entre  les  différents  ordres  d'enseignement,  plus  de  communications,  ou,  pour 
me  servir  d'un  mot  qui  appartient  à  la  langue  actuelle,  plus  de  pénétration; 
faire,  en  un  mot,  des  résultats  obtenus  par  chaque  faculté  une  sorte  de  patri- 
moine commun  où  chacun  viendra  puiier  pour  agrandir  ou  pour  fortifier  sa 
ipécialité. 

Eh  bien!  mais,  ce  n'est  pas  nouveau,  cela,  messieurs.  Ce  régime,  dont  je  n*ai 

Sas,  je  crois,  cherché  à  diminuer  l'importance,  nous  le  connaissons  depuis  les 
écreis  de  1885,  et  je  suis  heureux,  parlant  devant  leur  auteur,  de  pouvoir  l'en 
remercier  et  lui  dire  que  je  m'associe  de  tout  cœur  à  l'éloge  si  modeste  qu'il  a 
donné  à  son  éminent  collaborateur. 

M.  René  Goblet.  —  Ce  n'était  que  justice! 

M.  de  Roiière.  —  Ces  décrets,  messieurs,  ont  fait  cesser  l'isolement  des 
facultés.  Ils  ont  provoqué,  entre  les  différents  ordres  d'enseignement,  cette  vie 
commune  que  vous  sounaitiez  avec  raison  ;  ils  ont  donné  au  groupe  des  facultés 
existant  dans  chaque  ressort  académique  une  direction  scientifique  plus  haute 
et  mieux  organisée;  ils  ont  constitué  chaque  faculté  en  particulier  d  une  façon 
plus  solide  pour  elle-même  et  plus  utile  pour  l'ensemble  dn  l'enseignement. 

Il  parait  que  cela  ne  suffit  pas.  Et  comme,  au  premier  abord,  j'ai  eu  quelque 
doute  sur  la  supériorité  des  futures  universités  et  de  leur  organisation,  i'ai  voulu 
comparer  les  moyens  d'action  dont  étaient  dotés  les  conseils  généraux  des  facul- 
tés. J'ai  dressé  —  je  vous  demande  pardon  de  mettre  ce  travail  sous  vos  yeux, 
mais  il  est  impossible  d'aborder  une  telle  discussion  sans  tomber  dans  des  détails 
techniques... 

'  L'orateur  énumère  longuement,  une  à  une,  les  dispositions  du  projet 
de  loi  et  constate  qu'elles  ne  font  que  reproduire,  en  général,  celles  des 
décrelsde  1885.  Le  ministre  Ta  d'ailleurs  reconnu  lui-même. 

Mais,  nous  dit  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  j'ajoute  quelque 
chose  aux  moyens  d'action  mis  entre  les  mains  du  Conseil  des  universités.  Je  ne 
le  dote  pas  seulement  des 
facultés,  j'y  ajoute  des  m 
nalité  civile  accordée  non 
l'ensemble  des  facultés, 
2«  j'y  ajoute  les  services  communs,  et  c'est, "en  quelqiîe  sorte,'  la  raison  d'être  dé 
Fensenable  des  dispositions  de  la  présente  loi.  J'y  ajoute  enfin  le  droit  de  con- 
férer des  titres  et  ai]>lômes  d'Etat,  des  diplômes  destinés  à  conférer  des  grades. 

Eh  bien,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  été  trop  modeste  en  ne 
vous  indiquant  que  ces  trois  additions  ;  je  lui  demande  la  permission  d'être  pour 
un  instant  son  collaborateur  en  y  ajoutant  deux  points  nouveaux  que  j'ai  dé- 
couverts dans  l'étude  que  j'ai  faite.  Ces  points  sont  :  le  droit  de  présenter  à 
chaoue  chaire  vacante  et  la  représentation  du  conseil  de  l'université  au  conseil 
supérieur  de  l'instruction  public^ue. 

M.  le  ministre  de  rinstruction  publique.  —  Et  la  juridiction! 

M.  de  Roiière.  —  Je  n'ai  pas  cru  devoir  aborder  le  côté  judiciaire,  qui  ne 
me  paraissait  pas  tenir  essentieUement  à  la  constitution  même  des  deux  conseils. 

Je  vous  demande,  messieurs,  la  permission,  puisque  îe  viens  de  vous  indi- 

âuer  dna  points  sur  lesquels  l'organisation  du  Conseil  général  des  facultés 
ifférait  de  ce  que  sera  l'organisation  du  conseil  des  universités,  d'entrer  dans 
quelaues  détails  sur  chacun  d'eux. 

D  abord  la  prétentation  aux  chaires  vacantes.  ] 
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Je  dois  rappeler  au  Sénat  qu'après  qu*a  ëtë  aboli  le  concours,  la  succession 
des  chaires  vacantes  était  donnée  à  un  candidat  présenté  dans  une  double  liste 

Sar  la  t'acultë  au  sein  de  laquelle  était  survenue  la  vacance  et  sur  une  autre 
ste  dressée  par  le  conseil  académique  du  ressort. 

On  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  que  la  présentation  par  le  conseil  académie 
que  n'avait  pas  une  grande  importance,  et  même  —  je  ne  voudrais  pas  blesser 
quelques-uns  de  mes  collègues  qui  peuvent  faire  partie  d^un  conseil  académi- 
que —  était  absolument  nulle. 

Le  conseil  académique  ne  rayonnant  pas  au  delà  de  son  ressort  ne  pouvait 
eonnattro  le  personnel  de  renseignement  du  droit,  de  la  médecine  et  des  lettres, 
reparti  dans  les  autres  ressorts  de  la  France.  Il  ne  pouvait  donc  donner  aucun 
avis  sur  un  candidat  local  et  ne  pouvait  que  confirmer  le  choix  de  la  faculté. 

Aussi  la  loi  du  17  février  1880,  qui  a  créé  le  conseil  supérieur  de  Tinstruction 
publique,  a-t-elle  transféré  à  la  section  permanente  de  ce  conseil  le  droit  qui 
appartenait  primitivement  au  conseil  académique  de  présenter  une  liste  de  can- 
didats. 

Eh  bien!  le  projet  de  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  introduit,  outre 
cette  liste  de  présentation  par  la  faculté  où  une  chaire  peut  être  vacante  et  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  une  troisième  liste  de  pr^sentatioa 
accordée  au  conseil  de  l'université. 

J'en  demande  bien  pardon  aux  auteurs  de  la  création  nouvelle,  mais  cette  pré- 
sentation n'offre  pas  plus  de  garantie  que  celle  du  conseil  académique,  parce  que, 
en  somme,  le  conseil  de  l'université  a  beau  être  ravétu  d'un  nom  plus  pompeux, 
d'une  autorité  plus  haute,  plus  scientifique,  je  le  veux  bien,  il  ne  rayonne  pas 
sur  un  espace  plus  considérable,  il  ne  connaît  pas  davantage  le  jMrsonnel  des 
autres  ressorts  académiques,  il  ne  peut  pas  choisir  celui  qui  doit  être  envoyé 
d'une  faculté  dans  une  autre  pour  y  remplir  un  emploi  utile,  il  ne  saura  rien 
autre  chose  que  le  conseil  académique  avec  l'ancienne  méthode,  et  son  vote  ne 
sera  guère  que  la  confirmation  pure  et  simple  sans  contrôle  —  sans  conU^le 
sérieux  du  moins  —  de  la  présentation  faite  par  la  faculté. 

Ce  premier  point,  je  demande  donc  la  permission  de  le  considérer  comme 
inutile  et  j'arrive  au  second  :  la  représentation  du  conseil  académique  dans  le 
sein  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

L'orateur  reproduit  ici  les  objections  déjà  formulées  dans  le  rapport 
de  M.  Bardoux,  qui  repousse  cette  innovation.  Puis  il  aborde  la  question 
des  certificats  et  diplômes  universitaires. 

J'en  arrive  au  troisième  point  :  la  faculté  de  conférer  des  titres  et  des  di- 
plômes scientifiques... 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  dois  faire  une  distinction  entre  les  certificats  et 
les  diplômes.  Je  ne  vois  pas  de  grand  inconvénient  à  la  délivrance  dea  certi- 
ficats d'études,  qui  ne  sont,  en  somme,  que  des  certificats  d'assiduité. 

Au  Collège  de  France,  —  je  fais  appel  ici  à  l'un  de  ses  plus  illustres  profes- 
seurs dont  j'ai  eu  l'honneur  d  être  le  collègue  pendant  une  dizaine  d'années,  — * 
au  Collège  de  France,  on  nous  demandait  des  certificats  d'aptitude.  Pour  ma 
part,  je  ne  les  ai  jamais  refusés,  par  la  raison  que  je  comprenais  que  les  jeunes 
gens  qui  les  demandaient  voulaient  justifier  de  l'emploi  de  leur  temps  auprès  de 
leur  famille  qui  les  envoyait  à  Paris,  ou  auprès  des  facultés,  des  universités,  ou 
des  sociétés  scientifiques  qui  leur  avaient  fait  une  pension,  ce  que  nous  appelons, 
nous,  une  bourse  de  voyage,  et  qui  voulaient,  au  retour,  avoir  en  quelque  sorte 
une  quittance  de  leur  argent  par  une  justification  de  l'emploi  de  leur  temps. 
Mais  je  me  suis  toujours  bien  gardé  de  joindre  aucune  appréciation  du  profit 
que  l'étudiant  avait  pu  tirer  de  mon  cours. 

Le  diplôme,  au  contraire,  est  toute  autre  chose.  Le  diplôme  doit  être 
motivé  ;  il  doit  donc  contenir  une  appréciation  du  mérite  du  candidat  qui  en 
réclame  la  délivrance.  J'y  vois  de  graves  inconvénients.  Ces  diplômes,  par  qui 
seront-ils  réclamés  ?  Probablement  par  quelques-uns  de  ces  jeunes  gens  pour 
lesquels  M.  le  ministre,  dans  une  autre  partie  de  son  discours,  ma  semblé 
professer  une  certaine  tendresse  que  je  lui  reprocherai  tout  à  l'heue.  Ils  seront 
donc  sollicités  par  ces  jeunes  gens  qui  ont  de  la  fortune,  qui  suivent  les  cours 
par  curiosité  d'esprit,  depuis  quelque  temps  un  peu  par  genre,  et  qui  momen- 
tanément, ne  voulant  suivre  aucune  carrière,  n'ont  besoin,  par  conséquent,  de, 
recourir  à  aucun  diplôme  conférant  un  g^ade  et  alors  exigeant  examen,  mais 
qui,  à  un  moment  donné,  ayant  peutrétre  perdu  —  je  n'ose  pas  dire  mangé 
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^  une  partie  de  leur  patrimoine,  obligés  de  travailler  pour  virre,  viendront 
demander  l'éQuivalence  des  diplômes  honoris  causa  qu'ils  auront  obtenus. 

Au  point  de  vue  de  Tétranfrer,  le  danger  est  plus  grave. 

Ces  diplômes  seront  accueillis  avec  faveur  en  Allemagne  à  cause  de  leur  si- 
militude avec  les  diplômes  académiques  que  délivrent  les  universités  allemandes. 
Ils  deviendront  ce  critérium  avec  lequel  on  jugera  le  degré  de  mérite  de  rensei- 
gnement français.  Assurément,  ce  jugement  ne  peut  aujourd'hui  être  ()ue  très 
favorable.  Mais  demain?  L'Université,  dont  la  valeur  baisserait  en  arriverait  à 
{)rodiguer  ses  diplômes  comme  le  faisaient  il  y  a  peu  de  temps  encore  certaines 
universités  étrangères,  comme  le  font  encore  aujourd'hui  certains  gouvernements 
pour  leurs  décorations.  Je  ne  tiens  pas  à  ce  que  ces  diplômes  délivrés  sans  con- 
trôle aillent  à  l'étranger  témoigner  du  plus  ou  moins  de  mérite  de  notre  ensei- 
gnement. 

Mais  ce  qui  excite  le  plus  vivement  mes  craintes,  c'est  que  cette  autorisation 
de  délivrer  des  diplômes  scientifiques  coïncide  avec  une  campagne  depuis  long 
temps  ouverte  et  habilement  menée  contre  les  grades  d'Etat,  conférés  après  les 
examens  institués  par  les  lois  et  les  règlements. 

Je  suis  bien  loin  de  soupçonner  que  le  ministre,  je  dirai  même  d'une  façon 


truction  publique  je  trouve  les  paroles  que  je  vais  vous  lire  et  qui  m'ont  inspiré, 
non  pas  des  craintes,  mais  des  velléités  de  crainte... 

Le  quatrième  point  est  celui  qui  concerne  les  services  communs... 
>     Tout  ce  que  vous  dites  à  ce  sujet  est  excellent... 

Vous  me  permettrez  cependant  de  tous  faire  observer  que  tout  cela  n'est  pas 
précisément  nouveau... 

Tout  cela  a  pu  s'accomplir,  tout  cela  s'accomplit  en  ce  moment  sous  le  ré- 

fime  du  conseil  général  des  facultés.  Il  n'est  pas  besoin  d'une  loi.  Il  n'est  pas 
esoin  d'un  décret.  —  Les  décrets  de  1885  ont  donné  au  conseil  général  le 
droit  d'établir  entre  les  cours  et  exercices  des  différentes  facultés  la  coordination 
nécessaire  au  bien  des  études  et  aux  intérêts  des  étudiants... 

J'arrive  enfin  à  la  personnalité  civile.  C'est  le  dernier  point  que  je  me  suis 
proposé  de  traiter,  et  je  trouve  que  vous  insistez  avec  raison  sur  l'importance 
de  cette  disposition. 

Je  suis  partisan  de  la  concession  de  la  personnalité  civile  au  groupe  des 
facultés. 

J'en  suis  partisan  en  théorie  plus  qu*en  pratique.  Oh  !  soyez  tranquilles,  je 
vais  m'expliquer.  Je  ne  biaise  pas.  Dans  la  pratique,  c'est  aux  facultés  surtout 
qu'il  fallait  accorder  la  personnalité  civile,  ou  du  moins  c'était  en  leur  faveur 

311'il  fallait  non  pas  l'accorder,  puisqu'il  parait  qu'avant  1801  elles  la  possédaient 
éjà,  mais  qu'il  fallait,  la  faire  revivre.  Pourquoi?  Parce  que  ce  sont  les  facultés 
âui  ont,  je  n'ose  pas  dire  la  certitude,  mais  la  plus  grande  chance  de  recevoir 
es  donations,  des  testaments,  des  subventions  de  la  part  des  départements, 
des  villes  ou  des  particuliers. 

Quand  un  jurisconsulte  qui  aura  passé  sa  vie  sur  le  siège  du  magistrat,  à  la 
barre  de  Tavocat,  ou  dans  la  chaire  du  professeur,  viendra  à  mourir  dans  un 
état  de  fortune  honorable  et  dans  un  état  de  famille  qui  lui  permettra  de  dispo- 
ser de  sa  fortune,  c'est  à  la  faculté  de  droit  où  il  aura  été  élevé,  c'est  à  la  fa- 
culté où  il  aura  professé,  dont  les  élèves  seront  venus  plaider  devant  lui,  qu'il 
léguera  la  portion  disponible  de  sa  fortune.  Quand  un  professeur  de  médecine, 
qui  aura  fait  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  pendant  quarante  ans  dans  les 
hôpitaux  de  sa  ville  natale  ou  de  la  ville  où  il  sera  fixé,  mourra  dans  des  con-^ 
ditions  de  fortune  analogue»  à  celles  que  j'ai  supposées  chez  le  professeur  de 
droit,  il  est  bien  certain  que  c'est  à  la  faculté  de  médecine  qu'il  lèeuera,  comme 
le  premier  à  la  faculté  de  droit,  non  seulement  sa  fortune,  mais  los  moyens  de 
créer  des  prix  et  des  encouragements,  de  donner  des  bourses  de  voyage,  puis- 
que c'est  la  forme  actuelle,  forme  des  plus  heureuses,  je  le  reconnais,  de  don- 
ner des  encouragements  à  la  jeunesse. 

Je  CTo'ià  donc  que  ce  n'est  pas  à  l'ensemble,  au  groupe  des  facultés  que  les 
donations  seront  faites.  Cependant  je  reconnais  qu'a  suf^flrait  qu'un  seul  cas  de 
cette  nature  se  produisit  pour  que  nous  dussions  mettre  les  établissements  do- 
nataires en  mesure  d'accepter  ces  libéralités,  et  je  me  demande  s'il  ne  serait 
pas  aussi  utile  de  conférer  cette  faveur  au  conseil  général  des  facultés,  qui 
existe,  dont  l'action  a  produit,  pendant  sept  ans,  les  meilleurs  résultats,  dont 
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Texistenoe  ne  blesse  aucnn  intérêt,  ne  menace  aucun  droit  acquis,  plutôt  qu'au 
conseil  de  l'université  qu'il  s'agit  de  créer  et  dont  la  création  est  sérieusement 
contestée. 

Voilà  donc,  messieurs,  dressé,  presque  avec  l'exactitude  d*un  banquier,  le 
bilan  des  moyens  d'action  dont  disposait  le  conseil  général  des  facultés  et  de 
ceux  que  vous  proposes  d'accorder  au  conseil  des  universités.  Vous  conviendrez 
que  la  distance  est  bien  courte,  qu'elle  pourrait  être  bien  facilement  comblée. 
Le  régime  du  conseil  général  a  pourvu  au  rapprochement  des  différents  ensei<- 
^ements,  et  il  a  pu  rompre  les  cloisons  ;  c'est  une  expression  courante  actuel* 
fement.  Il  a  pu  détruire  les  barrières  factices  —  c'est  encore  une  expression 
courante  —  et  établir  entre  les  esprits  des  communications  nécessaires.  Cela 
suffit-il  pour  constituer  l'unité  de  la  science,  à  laquelle  vous  donnez  pour  corol- 
laire l'uniié  de  l'esprit  humain  ?  Pour  la  seconde  fois  je  suis  obligé  de  m'arré- 
ter,  parce  que  je  oe  comprends  pas  bien  le  sens  de  ces  expressions.  Le  lançaçe 
de  renseignement  a  sans  doute  changé  depiiis  que  j'ai  appris  à  parler,  mais  je 
crois  que  les  faits  sont  toujours  les  mêmes.  Eh  bien,  sur  le  terrain  des  faits,  je 
déclare  que  je  ne  crois  pas  à  l'unité  de  l'esprit  humain.  Je  crois,  au  contrairei 
à  la  multiplicité  et  à  la  variété  de  ses  aptitudes,  et  je  pourrais  en  donner  par 
milliers  des  exemples  :  je  n'en  donnerai  pas  autant,  soyez  tranquilles. 

L'orateur  se  contente,  en  effet,  d'en  donner  quelques-uns  et  remarque 
en  passant,  contrairement  à  une  assertion  du  ministre,  que  ce  n'est  pas 
Fuslel  de  Goulanges,  mais  Pardessus,  Giraud,  Laboulaye  et  leurs  disci- 
ples qui  ont  introduit  la  méthode  historique  dans  la  science  du  droit, 
u  Vous  êtes  un  de  ces  maîtres  »  lui  crie  M.  Tliézard.  «  Je  suis  toujours  un 
écolier  »,  répond  modestement  l'orateur,  qui  poursuit  en  ces  termes  : 

Je  ne  crois  donc  pas  à  l'unité  de  la  science,  et  je  ne  crois  même  pas  à  la 
possibilité  d'appliquer  à  l'étude  des  sciences  les  plus  diverses  l'unité  des  mé- 
thodes. 

Mais,  par  exemple,  si  je  ne  crois  ni  à  l'unité  de  l'esprit  humain,  ni  à  l'unité 
de  la  science,  ni  peut-être  même  à  l'unité  de  méthode,  je  crois  qu'il  est  extrê- 
mement utile  que  les  différentes  branches  de  l'enseignement  supérieur  soient 
rapprochées  les  unes  des  autres  et  puissent  se  prêter  une  assistance  mutuelle. 

Ë'est,  monsieur  le  ministre,  la  juste  mesure,  c'est  là  la  vérité  et  laissez-moi 
TOUS  dire  :  Au  delà  de  cela  commence  le  rêve... 

Je  ne  vous  accuse  pas  de  vouloir  ressusciter,  en  même  temps  que  le  nom, 
Torganisation  des  universités  de  l'ancien  régime.  Non,  je  sais  très  bien  que 
vous  n'avez  aucun  goût  pour  ces  corporations  fermées  qui  pèsent,  j'allais  oira 
qui  planent  —  le  mot  n'est  pas  suffisant  —  qui  pèsent  sur  les  anciennes  univer- 
versités. 

Je  sais  que  vous  n'avez  pas  davantage  de  goût  pour  une  discipline  supérieure 
imposée  par  une  doctrine  absolue  dont  toutes  les  sciences  ne  seraient  que  les 
satellites.  Je  sais  que  c'est  par  la  liberté  des  doctrines,  par  le  perfectionnement 
des  méthodes,  par  la  communauté  des  efforts, que  vous  espérez  arriver  à  ce  de- 
^ré  de  hauteur  scientifique  que  vous  nommez  I  unité  ou  la  totalité  de  la  science; 
je  sais  également  que  vous  n'avez  pas  puisé  vos  inspirations  dans  l'imitation 
d'aucune  institution  étrangère.  A  chaque  page  du  rapport,  à  chaque  pa^e  de 
l'exposé  des  motifs^  il  se  trouve  ceci  :  qu'il  faut  bien  que  nos  groupes  de  facultés 
s'appellent  universités,  parce  que  telle  est  leur  désignation  dans  tous  les  autres 

Says,  dont  nous  sommes  obligés  de  suivre  l'exemple,  non  pas  au  point  de  vue 
e  l'organisatio  •  intérieure,  mais  au  moins  en  adoptant  le  nom.  Je  sais  très  bien 
que  vous  n'y  avez  pas  puisé  les  éléments  de  vos  universités,  et  je  reconnais 
parfaitement  à  quelle  source  vous  les  avez  puisés  :  à  celle  de  la  tradition  de  la 
Révolution  française.  Je  ne  les  méconnais  pas.  Mais  je  crois  que  vous  poursui- 
vez un  idéal  dont  la  réalisation  vous  échappera  toujours. 

Vous  avez  tracé  quelque  part  un  charmant  portrait  de  l'étudiant  d'f  nseigne-* 
ment  supérieur  selon  vos  vues,  tel  que  vous  le  comprenez  et  tel  que  vous  le  dé- 
sirez. 

Avez- vous  réfléchi  au  petit  nombre  de  ceux  dont  vous  traciez  ainsi  la 
silhouette?  Y  en  a-t-il  1.200  ou  1,500  dans  toute  la  France? C'est  une  élite  quel- 
que peu  aristocratique  de  jeunes  gens  iavorisés  par  la  fortune,  que  des  senti- 
ments distingués,  une  éducation  soignée  et  la  curiosité  naturelle  de  l'esprit  ont 
préservés  des  entraînements  de  leur  âge,  et  qui,  n'étant  pressés  par  aucune 
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nécdssité  de  carrière,  passent  sept,  huit  ou  dix  ans  au  sein  des  établissements 
d'enseignement  supérieur,  se  retirent  avec  un  ou  deux  diplômes  de  licencié  ou 
de  docteur,  et  se  marient,  comme  sous  l'ancien  régime  on  allait  pendant  quel- 
aues  années  servir  dan«  un  régiment  et,  quand  l'Age  était  venu  de  prendre 
uimme,  on  se  retirait  le  plus  souvent  avec  la  croix  de  Saint-Louis  et  on  allait 
8*ensevelir  dans  ses  terres. 

Mais  leurs  camarades,  qui  sont  des  milliers,  pensez-vous  qu'ils  aient  le  loisir 
de  profiter  de  toutes  les  ressources  intellectuelles  que  vous  mettez  à  leur  dis- 
position? 11  est  de  mode  aujourd'hui  de  leur  reprocher  de  se  spéciaUser  de 
trop  bonne  heure. 

Le  rapporteur  de  notre  commission,  avec  cette  grâce  aimable  qui  chez  lui 
tempère  renergie,  regrette  que  les  considérations  de  carrière  tiennent  chez  eux 
trop  de  place,  qu'ils  envisagent  la  vie  sous  son  côté  utilitaire  à  un  âge  où  ils 
pourraient  encore  se  donner  quelque  marge,  qu'ils  ne  comprennent  pas  que 
l'esprit  se  fortifierait  en  menant  de  front  toutes  les  hautes  études,  en  glanant 
tout  au  moins  dans  les  unes  comme  dans  les  autres.  Mais  s'ils  suivaient  ses 
conseils,  qui  les  nourrirait  pendant  qu'ils  glaneraient  dans  les  champs  de  la 
science? 

Dans  notre  société  démocratique,  les  fortunes  sont  rares,  l'aisance  elle-même 
est  moins  commune  qu'on  ne  le  pense.  On  s'impose  de  lourds  sacrifices  pour 
donner  à  ses  enfants  une  instruction  honorable,  et  ceux-ci,  dès  qu'ils  ont  leur 
grade  professiounel,  pour  se  mettre  en  mesure  de  nourrir  et  d'élever  la  famille 
qu'ils  ne  tarderont  pas  eux-mémeM  à  fonder,  sont  obligés  de  prendre  un  état. 
S'ils  veulent  être  médecins,  ils  vont  aux  hôpitaux,  où  ils  sont  internes;  s'ils 
veulent  être  avocats,  notaires  ou  avoués,  à  peine  leur  diplôme  obtenu,  ils  vont 
chez  un  notai ra  ou  un  avoué  apprendre  la  pratique  de  leur  profession.  Ils  n'ont 
le  temps,  ni  les  uns,  ni  les  autres,  de  s'mquiéter  de  savoir  si  la  faculté  des 
lettres,  qu'ils  ont  probablement  fréquentée  par  intervalles,  est  ou  non  suffi- 
samment peuplée.  Tout  ce  qu'on  peut  espérer,  c'est  qu'au  milieu  des  luttes  de 
la  vie  et  des  travaux  de  la  carrière,  ils  conserveront  le  souvenir  et  le  goût  de 
la  haute  culture  intellectuelle  qu'ils  auront  traversée. 

Je  vous  demande  pardon  de  vous  faire  ainsi  descendre  de  la  vision  du 
rêve  au  spectacle  de  la  réalité.  Mais  il  faut  bien  essayer  de  vous  faire  com- 
prendre pourquoi  vous  rencontrez  des  résistances  qu'un  enthousiasme  préma- 
turé et  soigneusement  entretenu  ne  pouvait  pas  vous  laisser  craindre. 

Oui,  vous  éprouvez  des  résistances,  et  elles  tiennent  aux  intérêts  que  vous 
blessez  et  à  ceux  que  vous  menacez. 

Les  intérêts  que  vous  blessez,  vous  les  connaissez,  et  je  n'y  reviendrai  pas. 

Pour  vous  comme  pour  nous  les  petites  facultés  ne  seront  plus  désormais 
que  les  écoles  primaires  de  l'enseignement  supérieur  1 

Et  cependant  comme  il  vous  était  facile  d'échapper  à  ce  triste  résultat  I  En 
accordant,  la  personnalité  civile  (car  c'est  là  toute  la  question)  à  tous  les  grou- 
pes de  facultés,  aux  petits  comme  aux  grands,  vous  ne  diminuiez  rien  des  ser- 
vices éclatants  que  vous  attendez  des  uns,  et  vous  ne  priviez  pas  le  pays  de 
ceux  que,  dans  une  sphère  plus  modeste,  les  autres  n'ont  cessé  de  rendre. 

Pour  les  uns  (vous  l'avez  dit  vous-même  à  plusieurs  reprises),  tout  était 
facile.  L'outillage  était  complet  et  ne  cessait  de  se  perfectionner,  le  rapproche- 
ment des  hommes  et  des  cboses,  la  pénétration  mutuelle  des  différents  ordres 
d'enseignement,  étaient  un  fait  accompli,  —  la  vie  commune  était  en  pleine 
activité,  il  ne  manquait  qu'une  étiquette  et  une  consécration  légale  contre  un 
retour  offensif  que  rien  assurément  ne  permettait  de  redouter.  Il  suffisait  de 
laisser  mûrir  et  se  multiplier  les  fruits  dont  la  première  récolte  avait  été  si 
abondante.  Les  autres,  répandus  sur  toute  la  surface  de  la  France,  auraient 
continué  d'entretenir,  à  1  Ouest  comme  à  l'Est,  au  Midi  comme  au  Nord,  la 
tradition  des  hautes  cultures  inî.ellectuellcs,  et,  fiers  des  nouveaux  moyens 
d'action  rots  à  leur  disponition,  auraient  répondu  à  cette  libéralité  par  un 
redoublement  d'efforts  et  d'énergie.  Nous  aurions  assisté  à  une  rivalité  géné- 
reuse dans  la  voie  du  progrès,  dtns  la  passion  de  bien  faire  ! 

Mon  rêve,  monsieur  le  ministre,  ne  vaut- il  pas  mieux  que  le  vôtre  ?  et  n'est- 
il  pas  encore  temps  de  le  réaliser  ? 

C'est  à  votre  patriotisme  de  répondre.  Le  mien  a  déjà  répondu. 

Votre  projet  blesse  des  intérêt»  considérables  et  respectables  entre  tous.  Il 
en.  alarme  d'autres  plus  considérables  encore.  Eh  I  comment  voulez-vous  qu'il 
en  soit  autrement  en  présence  de  cet  article  qui  prévoit  le  rattachement  aux 
futures  universités  de  grands  établissements  d'enseignement  supérieur  qui  ont 
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eu  ju8(}u'ici  une  existence  indépendante,  et  en  présence  des  commentaires  dont 
cet  article  a  ëié  l'objet? 

Ce  ne  sont  plus  seulement  des  établissements  relevant  du  ministère  de  Tins- 
truction  publique  et  déjà  placés  sous  votre  juridiction,  dont  les  futures  univer- 
sités, dans  leur  avidité  d'embrasser  la  totalité  des  connaissances  humaines, 
menacent  Tindépendance,  ce  sont  des  établissements  qui,  par  leur  caractère 
spécial,  par  la  nature  particulière  des  services  qu'on  leur  demande  et  qu'ils  sont 
appelés  à  rendre  au  pays,  ont  été  de  tout  temps  placés  sous  la  direction 
d  autres  départements  ministériels.  Dans  le  rapport  présenté  le  23  juin  1890  par 
M.  Lavisse  au  conseil  général  des  facultés  de  Pans,  et  qui  peut  à  beaucoup 
d'égards  être  considéré  comme  le  programme  du  projet  de  loi  qui  nous  est  sou- 
mis, il  en  est  indiqué  quelques-uns  :  des  écoles  de  beaux-arts,  d'industrie, 
d'agriculture. 

Je  pourrais  en  nommer  bien  d'autres.  Je  n'ose  pas  prononcer  le  nom  du 
Collège  de  France.  Quelle  que  soit  l'avidité  des  futures  universités,  elle  vien- 
drait expirer  au  seuil  de  cet  illustre  établissement.  Mais  il  y  a  l'Ecole  centrale, 
l'Ecole  des  mines,  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  le  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  l'Ecole  supérieure  de  commerce  ;  il  y  a  l'Ecole  des  langues  orientales, 
le  Muséum  d'histoire  naturelle,  l'Ëcole  nationale  des  Chartes,  l'Ecole  des  beaux- 
arts,  l'Ecole  du  Louvre  !  Quelles  sont  celles  que  vous  convoitez  ?  Vous  ne  le 
dites  pas,  et  ce  silence  entretient  chez  toutes  une  égale  et  légitime  anxiété. 

Je  sais  bien  que  vous  avez  essayé  de  la  calmer  en  disant  que  dans  cette  pré- 
vision de  rattachement  rien  ne  sera  oblij^atoire,  <^ue  la  porte  des  universités 
restera  ouverte  et  que  nul  ne  sera  contramt  de  la  franchir. 

L'exposé  des  motifs  ne  parle  que  d'une  affiliation  scientifique;  mais  l'article 
6  du  projet  prévoit  déjà  que  les  écoles  rattachées  seront  représentées  au  sein 
du  conseil  de  l'université,  et  M.  le  rapporteur  de  la  commission,  devançant  ici 
votre  pensée  et  dépassant  certainement  le  mandat  qu'il  avait  reçu  de  la  com- 
mission, prononce  le  mot  d'incorporation. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  signaler  la  confusion  qu'entraînerait  cette  agglomé- 
ration, au  sein  d'une  même  université,  d'établissements  relevant  de  départements 
ministériels  différents,  le  défaut  de  compétence  du  conseil  universitaire  dans  la 
plupart  des  questions  particulières  à  ces  établissements  rattachés,  affiliés  on 
incorporés,  la  nécessité  pour  le  ministre  directement  intéressé  d'intervenir  et  de 
contrôler,  d'approuver  ou  de  rejeter  les  décisions  prises  par  le  conseil. 

Aucune  de  ces  questions  n'a  été  prévue,  mais  je  suis  bien  certain  que  vous  en 
sentez  toute  l'importance  et  tout  le  danger. 

'     Ce  qui  n'a  pas  été  prévu  davantage,  c  est  la  procédure  qui  devra  être  suivie  à 
l'égard  de  ces  établissements  dont  vous  ambitionnez  le  rattachement. 

Ils  ont  tous  leur  organisation  spéciale  ;  ils  ont  à  leur  tête  un  directeur,  un 
conseil  de  perfectionnement;  ils  ont  leurs  programmes  :  la  plupart  donnent  les 
grades  ou  délivrent  des  diplômes.  Avez- vous  prévu  qu'ils  seront  médiocrement 
flattés  d'être  représentés  au  sein  du  conseil  universitaire  et  d'y  voir  leurs  délé- 
^és  noyés  au  milieu  des  doyens  et  des  professeurs  titulaires  (^ui  en  feront  par- 
tie? Avez-vous  prévu  ou'ils  opposeront  a  l'incorporation  dont  ils  sont  menacés 
une  résistance  désespérée  7  Etes- vous  résolus  à  respecter  cette  résistance,  ou 
tenterez- vous  d'en  triompher,  et  par  quels  moyens  ?  Vous  n'en  dites  rien.  Les 
établissements  dont  il  s'agit  se  sentent  menacés  dans  leur  indépendance,  mais 
d'une  façon  vague,  à  une  époque  indéterminée,  dans  une  mesure  qu'ils  ne  con- 
naissent'pas,  et  votre  silence  ne  fait  qu'augmenter  leurs  alarmes... 

Séance  du  45  mars. 

M.  Léon  Bourgeois,  ministre  de  t instruction  publique  et  des  beaux-arts.  — 
Messieurs,  je  m'excuse  auprès  du  Sénat  de  prendre  uoe  seconde  fois  la  parole 
dans  la  discussion  générale,  qui  a  déjà  beaucoup  duré  et  au  cours  de  laquelle 
tous  les  arguments  pour  et  contre  le  projet  paraissent  avoir  été  formulés. 

Cependant,  l'honorable  M.  de  Rozière  ayant  terminé  son  très  remarquable 
discours  par  une  sorte  d'invitation  au  ministre  d'avoir  à  préciser  certains  points, 
à  répondre  à  certaines  questions,  à  dissiper  certains  doutes,  certaines  incerti- 
tudes, certaines  craintes,  il  me  paraît  indispensable  que  cette  interrogation  ne 
reste  pas  sans  réponse  ;  je  demande  donc  au  Sénat  la  permission  de  répondre 
en  très  peu  de  mots,  —  je  n'ai  pas  l'intention  de  faire  un  nouveau  discours  — 
aux  questions  qui  ont  été  posées  par  l'honorable  M.  de  Rozière  ot  de  préciser, 
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autant  qu'il  me  sera  possible,  les  différents  points  sur  lesquels  un  doute  restait 
encore  dans  son  esprit... 

Il  reste  entre  l'honorable  M.  de  Rozière,  le  Gouvernement  et  la  commission, 
un  différend  sur  une  question  d'ordre  philosophique  et  sur  des  questions  d'ordre 
pratique..... 

C'est  simplement  sur.  les  divergences  pratiques  que  je  veux  insister. 

L'honorable  M.  de  Rosière,  dans  son  discours,  a  Tait  porter  ses  critiques  sur 
les  trois  points  suivants  :  Vous  n'ajoutez  rien,  a-t-il  dit,  au  décret  de  1885  dans 
le  projet  de  loi  actuel;  vous  menacez  gravement  des  facultés  isolées  qui  sont 
utiles  au  développement  général  de  l'instruction  supérieure  dans  le  pays;  enfin, 
vottj:  inspirez  sinon  des  craintes  directes,  du  moins  des  velléités  de  craintes  à 
rencontre  d'un  grand  nombre  d'établissements  scientifiques  indépendants,  d'éco- 
les spéciales  que  le  projet  semble  menacer  d'absorption  prochame  par  les  uni- 
versités elles-mêmes... 

La  première  question  est  celle  de  savoir  ce  que  nous  ajoutons  aux  décrets 
de  1885,  si  ce  que  nous  ajoutons  est  utile,  et  s'il  y  a  lieu  de  consacrer  le  régime 
préparatoire  et  provisoire  établi  depuis  sept  ans  comme  la  règle  de  notre  ensei* 
gnement  supérieur. 

Ici,  j'ai  été  extrêmement  heureux  d'entendre  M.  de  Rozière  faire  un  très 
juste  éloge  des  décrets  de  1885.  Avec  une  grande  finesse,  il  s'est  donné  le  plai- 
sir de  nous  apporter  un  tableau  en  deux  colonnes  contenant,  l'une  les  disposi* 
tions  du  décret  de  1885,  l'autre  les  dispositions  du  proiet  de  loi  actuel;  et  il 
triomphait  doucement  en  disant  :  C'est  la  même  chose!  A  chacun  des  articles,  il 
montraifque  dans  le  projet  sur  les  Universités  se  retrouvaient  en  somme  les  dis- 
positions des  décrets  sur  le  conseil  général  des  facultés.  Mais  pendant  qu'il 
souriait,  ie  souriais  aussi;  j'étais  très  content  d'entendre  montrer  cette  identité 
parfaite  du  projet  et  des  aécrets,  car  à  chacune  de  ces  dispositions  qu'il  indi- 
quait comme  étant  conservées  dans  notre  projet,  il  reconnaissait  que  la  chose 
était  excellente,  faisant  ainsi  un  commentaire  favorable  des  articles  du  projet 
actuel. 

J'ajoute  que  non  seulement  il  approuvait  les  décrets  de  1885  et  nianifestait 
ainsi  l'intention  de  les  voir  consacrer  par  le  Sénat  dans  une  législation  défini- 
tive, mais  il  donnait  —  et  c'est  ce  qui  est  très  important  pour  notre  cause  —  il 
donnait  à  ces  prescriptions  des  décrets  de  1885  leur  raison  d'être  :  il  en  recon- 
naissait et  en  approuvait  les  termes  et  l'esprit.  Or,  cet  esprit  est  précisément 
celui  de  notre  projet  de  loi... 

S'il  existe  entre  l'honorable  M.  de  Roziére  et  nous  une  divergence  théorioue 
et  philosophique  sur  la  façon  de  concevoir  les  rapports  des  sciences  entre  .eUes 
au  point  de  vue  abstrait,  if  n'en  existe  pas  sur  la  façon  de  comprendre  la  néces- 
sité des  rapports  de  ces  sciences  dans  le  domaine"  pratique  de  renseignement. 
La  nécessite  de  rapprocher  ces  différents  enseignements  les  uns  des  autres,  de 
les  faire  se  pénétrer,  est  reconnue  par  lui,  comme  elle  est  affirmée  par  nous; 

Sar  consétiuent,  l'œuvre  des  décrets  de  1885,  la  constitution  du  conseil  général 
es  facultés,  est  une  œuvre  q^u'il  reconnaît  bonne  non  seulement  dans  ses  effets 
immédiats,  mais  dans  son  principe  même.  II  objecte  simplement  ceci  :  Mais  à 
quoi  bon  le  projet  de  loi? 

J'ai  déjà  répondu  à  cette  question;  j'ai  dit,  —  et  M.  de  Rozière  a  bien  voulu 
passer  en  revue  les  différentes  additions  faites  par  le  projet  aux  décret  de  1885; 
j'ai  déià  déclaré  qu'il  y  avait  trois  points  de  vue  sur  lesquels  il  y  avait  œuvre 
nouvelle,  complément  et  couronnement  de  l'œuvre  antérieure.  Il  y  a  d'abord  le 
nom  «  université  ».  On  dira  que  c'est  peu  de  chose.  C'est  peu  de  chose  et  c'est 
beaucoup.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  questions  qui  touchent  à  l'opinion  publi- 
que il  est  bon  de  donner  par  un  mot  simple,  connu  et  compris  de  tous,  le  senti- 
ment précis  de  la  réalite  qui  est  derrière  ce  mot.  Certainement,  on  pourrait 
admettre  que  les  universités  existassent  sans  s'appeler  universités.  Mais  pour- 
quoi, si  la  chose  est  bonne,  ne  pas  lui  donner  uxu  nom  et  refuser  de  choisir  pour 
ce  nom  le  mot  le  plus  français,  le  plus  conforme  à  nos  traditions  nationales, 
le  plus  généralement  accepté  dans  te  monde  entier  pour  exprimer  cette  chose 
que  nous  reconnaissons  bonne  en  elle-même?  ^^ 

M.  Fresnaau.  —  Et  pourquoi  refuser  ce  nom  aux  écoles  libres  alors?    "^ 
M.  le  Ministre.  On  a  déjà  eu,  dans  le  cours  de  la  discussion,  l'occasion^de 
répondre  à  cette  question  ;  on  a  dit,  et  on  l'a  dit  avec  force,,  que  c'était  préci« 
sèment  parce  que  Tlfitat,  surtout  l'Etat  républicain,  savait  la  puissance  et  la 

Kandeur  de  ce  mot,  qu'il  voulait  le  retemr  pour  en  faire  la  formule  même  de 
nseignement  public  ne  l'Etat.  '\,,, 
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Voilà  pourquoi  nous  rayons  retenu;  et  je  suis  heureux  de  ]*intermptton,  car 
elle  me  permet  de  montrer  au  Sénat  que  ce  mot  a  une  importance  et  une 
signification,  qu'il  est  bien  compris  par  l'opinion  publique,  quil  Ta  été  par  les 
Chambres  républicaines,  et  aue  que  quand  nous  demandons  de  le  maintenir, 
nous  faisons  une  chose  excellente  pour  la  patrie  et  pour  la  République. 

Voilà  la  première  chose  qui  est  ajoutée  au  décret.  La  deuxième,  c'est  la 
personnalité  civile. 

M.  de  Rosières,  sur  cette  Question  de  la  personnalité  civile,  a  présenté  un 
premier  argument.  11  a  dit  :  Mais  la  personnalité  civile  est  bien  plus  utile  aux 
lacultés  çiu'aux  universités  elles-mêmes  ;  et  il  a  donné  avec  beaucoup  de  charme 
et  d'esprit  des  exemples  de  Tutilité  qu'il  y  a  à  conserver  la  personnalité  civile 
aux  facultés  isolées. 

Personne  n'a  imaginé  de  vouloir  enlever  aux  facultés  isolées  la  i)ersonnalité 
civile,  et  je  m'associe  de  grand  cœur  à  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  la  nécessité  de 
maintenir  à  chacune  des  facultés  le  di*oit  de  recevoir  des  dons  et  des  legs.  Mais 
il  me  sera  bien  permis  de  dire  que,  si  cela  est  vrai  pour  chacune  des  facultés, 
cela  est  vrai  également  pour  l'université  elle-même,  et  que  si,  en  raison  des 
legs  qu'on  leur  tait,  chacun  des  membres  s'agrandit  et  se  fortifie,  cela  est 
encore  plus  vrai  pour  l'ensemble,  pour  le  corps  tout  entier. 

Il  suffit  en  regard  des  dons  et  des  legs  auxquels  on  faisait  allusion,  et  qui 
généralement  ont  eu  jusqu'ici  peu  d'importance,  en  ce  qui  touche  chacune  de 
nos  facultés  isolées,  il  suffit  de  mettre  en  lumière  ces  grandes  donations,  ces 
legs  considérables  qui  sont  faits  à  l'étranger  en  faveur  des  universités. 

Vous  savez  qu'en  Amériaue,  un  certain  nombre  d'universités  ont  été  cons- 
tituées de  toutes  pièces  par  la  générosité  d'un  particulier. 

Sans  aller  jusque-là,  n'est-il  pas  permis  d'espérer  qu'à  ces  grands  corps  nou- 
veaux s'adresseront  des  générosités  nouvelles,  et  que  non  seulement  la  recon- 
naissance d'un  élève  d'une  université,  mais  le  sentiment  d'un  citoyen  voyant 
qu'il  y  a  là  une  chose  utile  au  pays  et  cherchant  à  aider  au  développement  de 
cette  grande  chose,  amènera  au  profit  de  ces  universités,  de  ces  grands  éta- 
blissements scientifiques,  des  mouvements  de  générosité  qui  seront  utiles  au 
pays  tout  entier? 

Enfin,  messieurs,  M.  de  Rozière  a  critiqué  la  disposition  d'après  laquelle  les 
universités  pourraient  délivrer  des  diplômes  et  des  titres  scientifiques  aifférents 
de  ceux  qui  sont  aujourd'hui  délivrés  par  les  facultés.  J'insiste  un  instant  sur 
ce  point,  car  à  sa  critique  se  mêle  évidemment  une  inquiétude. 

11  craignait  —  et  il  avait  cherché  dans  certains  passages  de  l'exposé  des 
motifs  à  reconnaître  si  ses  appréhensions  n'étaient  pas  fondées,  —  il  craignait, 
dis-je  qu'il  n'y  eût  dans  le  projet  de  loi  une  certaine  pensée  de  toucher  h  l  orga- 
nisation de  nos  grades  d'Etat  français.  Messieurs,  je  repousse  très  nettement, 
absolument,  toute  accusation  sur  ce  point. 

Notre  système  de  grades  tel  qu'il  est  organisé  dans  l'enseignement  supérieur 
n'est  ni  atteint,  ni  menacé  directement  ou  indiroctement,  par  la  disposition  à 
laquelle  je  fais  allusion;  non  seulement  ces  grades  sont  maintenus,  mais  ils  ne 
peuvent  point  ne  pas  l'être,  ils  sont  indispensables.  Ils  ne  répondent  pas  seule- 
ment aux  besoins  de  l'enseignement,  mais  aux  besoins  des  carrières  :  ils  ne 
sont  pas  seulement  la  constatation  de  la  valeur  scientifique  d'un  jeune  homme 
et  des  études  qu'il  a  faites,  ils  sont  quelauc  chose  de  plus  :  ils  donnent  le  droit 
d'entrer  dans  une  carrière,  de  pénétrer  dans  certaines  écoles  ou  dans  certaines 
administrations. 

Ils  constituent,  par  conséquent,  non  seulement  un  certificat  d'études  paa- 
sées,  mais  la  constatation  d'aptitudes  nécessaires  à  la  carrière  future  que  l'élève 
aura  choisie.  En  quoi  et  comment  peut-il  être  touché  à  ces  grades  ftar  les  dis- 
positions du  projet  de  loi?  Kn  aucune  façon,  et  j'ajoute  que  si,  au  Sénat,  des 
propositions  étaient  faites  au  cours  de  cette  discussion  pour  tenter  de  toucher 
à  ce  système  de  nos  grades- d'EKat,  je  serais  le  premier  a  monter  à  cette  tribune 
pour  les  combattre.  ' 

Mais  alors^  dira-t-on,  qu'est-ce  que  c'est  'que  ces  titres  scientifiques,  et  à 
quoi  peuvent-ils  servir? 

Meâsieurs,  je  croiaMOue  pour  bien  faire  comprendre  ma  pensée,  le  mieux  est 
de  choisir  un  exemple:  Les  qUatre  facultés  répondent  à  quatre  carrières  princi- 
pales, déterminée?,  et  je- rappelais,  l'autre  jour,  que  la  complexité  des  profes- 
sions dans  la  s^iété  moderne  appelait  des  compétences  extérieures  à  celles  qui 
sont  déterminées  dans  chacune  des  facultés. 

J'iosMto  encore  sur  ce  point  et  j'y  reviens  en  prenant  l'exemple  que  j'ai  déjà 
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cité,  et  que  le  Sénat  connaît  :  Técole  de  chimie  industrielle  de  Lyon.  Le  cours 
de  chimie  industrielle  a  été  institué  auprès  du  groupe  des  facultés  de  Lyon  non 
seulement  à  la  demande,  mais  avec  la  subvention  efficace  de  la  chambre  de 
commerce  de  cette  ville. 

Ce  cours  de  chimie  industrielle  de  Lyon  sort  complètement  des  données 
générales  de  l'enseiffnement  de  la  faculté  des  sciences  ordinaires  ;  ce  sont  des 
expériences  d*un  orare  tout  pratique  que  l'en  fait  faire  aux  élèves  ;  ce  sont  des 
manipulations  oui  ont  en  vue,  d'une  façon  immédiate,  les  travaux  de  laboratoire 

auxquels  ces  élèves  soroni  ensuite  employés  dans  l'industrie,  lorsqu'ils  seront  i 

pris  comme  chimistes  par  un  industriel  de  Lyon  ou  de  la  région  lyonnaise.  Les  ! 

jeunes  gens  oui  suivent  ce  cours  de  chimie  industrielle  ne  cherchent  pas  à  j 

obtenir  le  diplôme  de  licencié  es  sciences  physiques.  Ce  n'est  pas  leur  but.  Ils  ' 

ont  besoin  de  savoir  un  certain  nombre  de  choses  que  le  licencié  es  sciences 
physiques  n'a  pas  besoin  de  connaître.  Ils  ont  besoin  de  développer  pratique- 
ment, par  les  manipulations  dont  je  parlais  tout  à  Theure,  leurs  connaissances 
expérimentales,  et  d'acquérir  une  pratique  personnelle  des  manipulations  chi- 
miques. 

Dans  ces  conditions,  ils  ne  peuvent  pas  être  renfermés  dans  le  cadre  régu- 
lier de  la  faculté  des  sciences,  il  faut  leur  donner  sur  certains  points  un  com- 
plément d^enseignement.  D'autre  part,  ils  n  ont  pas  besoin  non  plus,  pour  cette 
besogne  pratique  à  laquelle  ils  se  destinent  et  que  Tindustrie  lyonnaise  leur 
demandera  d'accomplir,  de  connaître  un  certain  nombre  de  parties  suoérieures 
de  la  science  qu'un  licencié  ès-sciences  physioues  a  besoin  de  savoir.  Il  se  fait 
donc,  à  leur  profit,  un  enseignement  intermédiaire,  pour  ainsi  dire,  moins  élevé 
au  point  de  vue  théorique,  mais  plus  pratique  et  plus  étendu  à  un  autre  point 
de  vue;  et,  quand  ils  ont  suivi  pendant  un  an,  deux  ans,  trois  ans, ces  cours  par- 
ticuliers, ils  se  retournent  vers  rétablissement  d'enseignement,  et  ils  lui  disent  : 

u  Nous  voudrions  bien  un  diplôme,  un  certificat  qui  assurât  aux  industriels 
auxquels  nous  allons  nous  présenter  que  nous  avons,  chez  vous,  bien  travaillé, 
et  que  nous  savons  ce  que  vous  avez  voulu  nous  apprendre.  » 

C'est  une  chose  très  pratique  et  qui  existe  dans  d'autres  centres  universi- 
taires. A  Nancy,  le  même  genre  de  faits  se  produit.  Dans  un  certain  nombre 
d'autres  villes,  des  cours  de  commerce,  d'agriculture,  ont  été  constitués.  A  Mont- 
pellier, par  exemple,  on  a  décidé,  je  me  le  rappelle,  la  création  d'enseignements^ 
de  cette  nature. 

Eh  bien,  à  ces  enseignements  qui  ont  une  destination  professionnelle,  qui 
ont  un  but  pratique  très  défini,  n'est-il  pas  utile  de  pouvoir  attacher,  sous  une 
forme  nouvelle,  certains  diplômes  ou  certains  certificats?  Le  projet  de  loi,  vous 
le  voyez,  est  très  simple  sur  ce  point,  et  il  n'offre  aucun  péril  pour  la  chose 
publique... 

Les  deux  autres  craintes  exprimées  par  l'honorable  M.  de  Rozière  sont, 
vous  le  savez,  inspirées  par  le  sort  qui  peut  être  fait  aux  petites  facultés. 

Je  vous  demande  pardon  de  cette  expression  qui  est  absolument  inexacte  ; 
je  l'emploie  parce  quon  Ta  employée;  mais  chaque  fois  qu'elle  me  vient  aux 
oreilles  ou  aux  lèvres,  je  proteste  contre  cette  formule:  il  n'y  a  pas  de  petites 
facultés,  il  y  a  des  facultés  isolées. 

Les  facultés  isolées,  dît- on,  sont  menacées  par  notre  projet  de  loi.  M.  de 
Rozière,  avec  la  plus  grande  bonne  foi,  a  bien  voulu  reconnaître  que  cette 
menace  n'était  pas  dans  nos  intentions,  que  certainement  nous  ne  songions  pas 
à  porter  atteinte  aux  droits  acquis  par  les  villes,  aux  engagements  contractés 
par  l'Etat  envers  elles,  et  que  nous  étions  les  premiers  à  professer  cette  doc- 
trine. 

Il  rappelait  avec  force,  l'autre  jour,  cette  doctrine  de  la  nécessité  pour  l'Etat 
de  se  conduire  en  honnête  homme. 

Mais,  disait-il,  il  y  a  dans  votre  projet  une  force  intérieure  qui,  à  un  moment 
donné,  peut,  malgré  vous,  produire  certains  effets,  et  dos  effets  contraires  à 
ceux  que  vous  en  attendez,  reutrêtre,  nous  disait-il,  pourrait-on  rassurer  les 
fkcultés  dont  il  s'agit  :  il  suffirait  d'admettre  au  moins  que  le  bienfait  de  cette 
personnalité  civile  commune  aux  différents  groupes  fût  reconnu  à  celles  de  nos 
facultés  qui,  n'étant  pas  au  nombre  de  quatre,  ne  pourraient  pas  devenir  une 
université  et  en  prendre  le  nom,  tout  en  ayant  cependant  le  droit  de  vivre  de, 
la  vie  commune,  sans  réunir  toutes  les  conditions  de  forme  dans  lesquelles  il 
leur  serait  permis  de  constituer  un  groupe  légal. 

Je  n'ai  contre  cette  idée,  qui  n'est  pas  opposée  au  principe  du  projet  de  loi, 
aucune  objection  de  fond  à  formuler.  J'entendais,  tout  à  l'heure,  M.  le  président 
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donner  lecture  d'un  amendement  présenté  par  un  certain  nombre  de  sénateurs 
et  diaprés  lequel  on  reconnaîtrait  fa  personnalité  civile  aux  groupes  des  facultés, 
dits  groupes  incomplets.  Cette  disposition,  je  le  répète,  complète  le  projet  de 
loi,  et  je  ne  la  combattrai  pas.  J'avais  introduit  moi-même,  dans  le  projet  du 
Gouvernement,  un  titre  II  tendant  à  régler  la  situation  des  facultés  en  nombre 
incomplet.  Je  ne  demande  pas  mieux  que  d'examiner,  à  nouveau,  le  régime  qui 
doit  être  établi  et  s*il  est  possible  de  donner  la  personnalité  civile  à  ces  groupes 
et  de  mieux  les  armer  ainsi  dans  cette  lutte  ])our  la  vie  où  elles  sont  engagées,, 
non  par  le  projet  de  loi,  mais  par  la  nature  même  des  choses. 

Je  suis  tout  prêt  à  étudier  une  disposition  leur  permettant  de  se  mieux 
défendre,  et  de  constituer  ainsi  dans  notre  pays  des  foyers  intellectuels  secon- 
daires, mais  importants,  de  renseignement  supérieur... 

Par  conséquent,  nous  n'avons  pas  de  dispositions  hostiles  à  ces  facultés 
isolées;  non  seulement  nous  souhaitons,  comme  l'orateur  que  je  combats,  de 
les  voir  survivre,  mais  si  l'on  nous  propose  un  moyen  qui  paraisse  pratique, 
comme  celui  qui  a  été  indiqué  et  qui  ne  me  semble  pas  mauvais,  de  les  mottre 
à  même  de  lutter  avec  avantacre,  nous  serons  les  premiers  à  y  souscrire. 

Enlin  il  y  a  un  dernier  point  sur  lequel  j'ai  à  peine  besoin  de  dire  quelques 
mots  :  je  veux  parler  de  la  question  des  écoles  spéciales. 

L'honorable  M.  de  Rozière  a  fait  allusion  à  ces  grandes  écoles  dont  j*ai  moi- 
même  parlé  en  retraçant  l'autre  jour,  devant  le  Sénat,  l'histoire  de  renseigne- 
ment supérieur  pendant  la  Révolution  française,  et  j'en  ai  parlé,  je  crois,  avec 
le  respect  et  l'admiration  qu'elles  méritent.  M.  de  Rozière  nous  disait  qu'il  y 
avait  chez  un  certain  nombre  de  membres  de  ces  écoles  spéciales  ce  qu'il  appe- 
lait une  velléité  de  crainte  ;  qu'on  pouvait  se  demander  si  ces  Universités,  gnm- 
dissant  chaque  jour  et  devenant  plus  puissantes,  n'étaient  pas  destinées,  dans 
notre  pensée,  a  absorder  ces  grandes  institutions  qui  s'appellent  Técole 
polytechnique  ou  le  Collège  de  France.  Ces  craintes,  messieurs,  n'ont,  pour 
ainsi  dire,  pas  besoin  d'être  réfutées. 

Qu'on  songe  à  absorber  le  Collège  de  France  ouïe  Muséum,  c*est-à-dire  des 
établissements  qui  sont  à  la  tête  de  la  science  française,  qui  ont  une  organisa- 
tion et  une  vie  particulières,  oui  sont  régis  par  dés  règlements  spéciaux,  qui 
ne  jouissent  pas  du  droit  de  aélivrer  des  certificats  ou  des  diplômes,  qui  no 
jouent  aucun  rôle  dans  l'organisation  générale  de  ce  qu'on  appelle  l'enseigne- 
ment universitaire  proprement  dit,  c'est  impossible.  Ces  étabbssements  vivent 
en  vertu  de  lois  specisues,  ont  leurs  statuts  propres,  répondent  à  des  besoins 
tout  à  fait  élevés,  tout  à  fait  généraux,  jouissent  de  l'admiration  non  seulement 
de  la  France,  mais  du  monde,  l'un  depuis  plus  d'un  siècle,  et  l'autre  depuis  plus 
de  trois  siècles  :  il  n'a  pas  pu  nous  venir  à  l'idée  d'y  toucher  en  aucune  façon. 

Quant  aux  écoles  spéciales  d'une  autre  nature,  comme  Técole  polvtechoique, 
ce  sont  des  établissements  d'enseignement  à  destination,  je  le  disais  l  autre  jour, 
nettement  professionnelle;  ce  sont  des  établissements  dans  lesquels  il  ne  s'agit 
de  faire  ni  de  la  recherche  scientifique  libre,  ni  do  l'enseignement  supérieur 
général  :  il  s'agit  d'y  acquérir  un  certain  nombre  de  connaissances  particulière- 
ment nécessaires  pour  une  carrière  déterminée.  Ce  sont  des  établissements  oui 
ne  dépendent  même  pas,  la  plupart,  du  ministre  de  Tinstruction  publique.  Ils 
doivent  conserver  leur  indépendance,  leur  caractère  propre;  j'ajoute  qu'ils 
dépendront  toujours  nécessairement,  —  est-ce  un  bien  ?est  un  mal?  à  ce  point 
de  vue  je  ne  veux  pas  discuter,  —  des  administrations  auxquelles  ils  préparent, 
et  non  pas  de  l'Université  qui  élève  les  jeunes  gens. 

L'école  polytechnique  est  rattachée  nécessairement  au  ministère  de  la  ^erre; 
les  élèves  de  cette  école  se  destinent  pour  la  plus  grande  partie  à  l'armée.  Les 
conditions  d*examens  d'entrée,  d'examens  de  sortie,  sont  déterminées  par  les 
nécessités  correspondantes  de  la  carrière  dont  le  ministre  de  la  guerre  a  la  res- 

Sonsabilité.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  aucune  confusion  entre  les  écoles  spéciales 
e  cette  nature  et  les  Universités  dont  nous  parlons. 
On  a  fait  allusion  à  un  certain  nombre  d'établissements  plus  voisins  de 
l'Université,  comme  l'école  des  Hautes  Etudes,  dont  nous  avons  déjà  eu  l'hon- 
neur de  parler,  M.  Wallon  et  moi,  à  la  tribune  du  Sénat,  cnmme  l'école  des 
langues  orientales  ou  l'école  des  chartes,  qui  peuvent  paraître  se  rapprocher  de 
la  conception  générale  de  l'enseignement  supérieur.  Mais,  messieurs,  la  réponse 
est  bien  simple  :  la  commission  vous  propose,  et  je  me  suis  rallié  à  cette  dispo- 
sition, de  décider  qu'aucun  rattachement  de  cette  nature  ne  pouvait  avoir  uea 
que  par  une  loi.  Par  conséquent,  la  loi  que  nous  vous  demandons  de  voter  ne 
peut  causer,  à  l'égard  de   ces  institutions,   aucune  inquiétude,  puisqu'il  fau- 
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tirait  uae  loi  noavelle  pour  toucher  même  à  une  partie  de  leur  organisation. 
^  Ce  qu*on  peut  espérer,  c'est  qu*une  certaine  coordination  d'efforts  entre  cer^ 
tains  établissements  se  produira;  certains  doubles  emplois  —  par  exemple,  l'exis- 
tence simultanée  de  certaines  chaires  dans  la  même  Tille,  dans  un  établissement 
uniTersitaire  et  dans  un  autre  non  universitaire,  —  pourront  ou  être  modidès 
de  façon  à  présenter  deux  parties  successives  de  renseignement,  ou  être  corn- 
binés'de  façon  à  présenter  un  même  enseignement  se  complétant  et  se  distribuant 
mieux.  Ce  sont  là  des  détails  sans  importance  qui  ne  peuvent  pas  toucher  à  la 
nature  propre,  aux  conditions  fondamentales  de  ces  établissements  ;  aucun  d'eus, 
je  le  répète,  no  pourra  être  touché  sinon  par  une  loi... 

La  discussion  générale  est  dose. 

M.  le  présidant.  —  Je  donne  lecture  de  l'article  premier. 

«  Toute  université  comprend  les  quatre  facultés  de  droit,  de  médecine,  des 
sciences,  de«  lettres,  ou,  à  défaut  d'une  faculté  de  médecine,  une  école  de  pleia 
exercice.  S'il  existe  au  chef-lieu  de  Tuniversité  une  école  supérieure  de  phar- 
macie, elle  fait  partie  de  l'université. 

«  Ces  facultés  ou  écoles  devront  être  établies  dans  la  même  ville,  et  Tuniver- 
site  portera  le  nom  de  la  ville  où  elle  siège.  » 

M.  Bernard  et  plusieura  de  ses  collègues  ont  présenté  un  contre-projet  dont 
je  donne  lecture  : 

«  ÀRTtcLB  PREMIER.  —  Lcs  dispositiotts  dos  décrets  des  25  juillet  et  26  dé- 
cembref  1885  ont  force  de  loi. 

«  Art.  2.  —  Les  corps  constitués  par  la  réunion  des  facultés  on  écoles  jouis- 
sent de  la  personnalité  civile.  » 

La  parole  est  à  M.  Bernard. 

M.  Bernard.  —  Messieurs,  avani  d'entrer  dans  le  développement  des  obser- 
vations que  le  Sénat  voudra  bien  me  permettre  de  lui  soumettre,  je  dois  tout 
d'abord  dissiper  un  malentendu  et  une  équivoque,  en  précisant  d'une  façon  très 
nette  et  très  claire  le  sens  et  la  portée  du  contre-projet  qu'un  certain  nombre 
de  mes  collègues  et  moi  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  présenter. 

Ces  explications  sont  nécessaires,  car  l'honorable  ministre  de  l'instruction 
publique,  qui  descend  de  cette  tribune,  paraît  s'être  complètement  mépris  sur 
son  objet  et  sur  les  raisons  qui  nous  l'ont  inspiré. 

Il  vous  a  dit,  si  je  l'ai  bien  compris,  qu'il  serait  peut-être  disposé  à  accepter 
le  principe  de  la  personnalité  civile  au  profit  des  croupes  de  facultés  en  eénéral, 
et  a  l'insérer  dans  le  projet  de  loi,  mais  cela  à  titre  complémentaire.  Dans  sa 

Sensée,  il  ne  s'agirait  donc  que  d'une  simple  addition  à  faire  à  l'un  des  articles 
u  projet  de  la  commission,  oui  subsisterait  dans  son  ensemble. 

Nous  sommes  en  complet  aésaccord  :  notre  proposition  est  un  véritable  centre- 
projet,  qui  doit  être  substitué  au  projet  de  la  commission  dans  son  entier  :  ce 
dernier  projet'  serait  donc  purement  et  simplement  supprimé  et  remplacé  par 
les  deux  articles  de  notre  proposition. 

Ces  explications  sont  de  nature,  je  crois,  à  faire  cesser  toute  équivoque,  tout 
malentenau,  et  il  me  reste  à  faire  connaître  au  Sénat  les  raisons  pour  les- 
quelles il  ne  m'est  pas  possible  de  m'associer  au  projet  présenté  par  votre  com- 
mission... 

L'orateur  reprend  les  arguments  déjà  développés  par  MM.  Thézard, 
Challemel-Lacour  et  de  Rozière. 

Quelle  sera  la  situation  de  notre  enseignement  supérieur?  N'alles-vous  pas, 
en  créant  deux  catégories,  deux  degrés  de  facultés,  porter  atteinte  à  l'unité,  à 
l'égalité  de  cet  enseignement?  N'allez-vous  pas  le  couper  en  deux? 

L'objection  est  grave  ;  elle  a  été  faite,  et  vous  y  avez  répondu,  monsieur  le 
rapporteur ,  vous  y  avez  répondu  en  disant  :  L'enseignement  supérieur  a  une 
douole  fonction,  l'une  professionnelle,  l'autre  savante.  Les  petites  facultés  don- 


mêmes  grades,  les  mêmes  capacités.  Les  mêmes  principes,  les  mêmes  méthodes 
dirigeront  les  é'tudes  ;  seulement  ces  études  ne  seront  pas  les  mêmes.  Est-ce 
possible,  mcHsieurs?  Est-ce  admissible? 

L'honorable  M.  Thézard  nous  l'a  dit,  dans  un  langage  ému,  et  avec  l'autorité 
que  lui  donne  sa  situation  particulière  :  quelle  sera  la  position  de  ces  profes- 
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aeurs  de  facaltës;  ayant  les  mémps  gradesi  les  mêmes  titres,  les  mêmes  capadtës 


professeurs  qui 

Sue  votre  projet  de  loi  ne  Ta  pas  proclamer,  en  quelque  sorte  consacrer  leur  dé- 
iiéance  et  leur  infériorité? 

Vous  ne  touchez  pas  aux  facultés  en  droit,  je  le  veux  bien,  mais  en  fait?  Vous 
l'aYez  dit  Tous-méme. 

.  Ce  n*est  pas  par  un  article  de  loi  que  vous  les  maintiendrez.  La  concurrence 
d'établissements  mieux  outillés,  mieux  orfranisés,  plus  puissants,  sera  pour  ces 
petites  facultés,  devenues,  comme  on  Ta  dit,  les  écoles  primaires  de  l'enseigne^ 
ment  supérieur,  une  cause  non  pas  seulement  d'affaiblissement,  mais  aussi  une 
cause  de  ruine. 

'  Une  solution  franche,  radicale,  la  suppression  pure  et  simple,  n'eùt-elle  pas 
été  préférable? 

Vous  voulez  décentraliser  ;  vous  voulez  dégager  Paris,  qui,  dites-vous,  regorge 
d'élèves,  et  vous  faites,  en  réalité,  une  véritable  centralisation.  Les  étudiants,  fis 
élèves  de  ces  facultés  dont  le  projet  de  loi,  s'il  est  adopté,  aura  fermé  les  portes, 
c'est  vers  Paris  encore  qu'ils  iront,  à  moins  qu'ils  ne  trouvent  dans  les  mêmes 
villes  d'autres  établissements  qui  n'attendent  peut-être  pour  s'ouvrir  que  le  jour 
où  les  vôtres  seront  fermés... 

L'organisation  nouvelle  que  vous  préconises  couperait  en  deux  l'enseigne- 
ment sujpérieur  et  compromettrait  gravement  l'œuvre  à  laquelle  la  Répubbque 
a  travaillé  depuis  vingt  ans. 

Est-ce  que,  demain  peut-être,  prenons-y  garde,  nous  n'aurions  pas  à  regretter 
l'expérience  à  laquelle  vous  nous  conviez  ? 

Hier,  en  terminant  son  remarquable  discours,  l'honorable  M.  Qoblet  nous 
parlait  de  l'influence  du  haut  enseignement  dans  les  choses  de  la  politique;  et 
avant  lui,  l'honorable  rapporteur,  M.  Bardoux ,  dans  un  langage  très  élevé, 
exprimait  les  mêmes  idées. 

L'idée  est  aussi  juste  qu'elle  est  noblement  exprimée;  mais,  je  le  demande  i 
tous  les  hommes  de  liberté,  la  conception  du  projet  de  loi  que  nous  discutons 
répond-elle  aux  aspirations  et  aux  besoins  d'un  pays  de  démocratie  ? 

Est-il  démocratique  de  concentrer,  do  confiner  la  science  dans  certains 
centres  privilégiés,  dans  quelques  milieux  favorisés,  et  cela  au  profit  de  quel- 
.ques-uns,  du  plus  petit  nombre?  Il  faut,  au  contraire,  la  développer  partout, 
le  plus  possible,  il  faut  la  vulgariser.  Au  lieu  de  fermer  les  portes  de  plus  de 
la  moitié  de  nos  Facultés,  résultat  inévitable  do  l'adoption  du  projet  de  loi,  il 
faut  les  élargir,  il  faut  encourager  les  villes  à  développer  les  établissements 
qu'elles  ont  créés  avec  votre  concours,  et  à  répandre  ainsi  de  plus  en  plus  les 
bienfaits  de  la  science. 

C'est  là,  messieurs,  ce  que  demande  la  démocratie,  c'est  là  qu'est  le  progrès, 
l'avenir  de  l'enseignement  supérieur. 

M.  le  rapporSiar,  de  sa  place,  —  Messieurs,  la  commission  a  le  dessein 
d'étudier  le  contre-projet  que  vient  de  développer  l'honorable  M.  Bernard  et  de 
voir  ce  qu'il  peut  avoir  d'utile.  Elle  demande,  en  conséquence,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  que  ce  contre-projet  lui  soit  renvoyé. 


projet 
reconnu 
que 

.posé  à  accepter  l'idée  de  la  personnalité  civile  donnée  aux  groupes  de  Facultés 
isolées  comme  un  complément  utile  du  projet  sur  les  Uuiversites,  autant  je  ma 
réserve  de  combattre  au  fond,  absolument  et  directement,  le  contre-projet,  s'il 
-était  destiné  à  remplacer  le  projet,  à  se  substituer  à  lui. 
.  M.  Demdle.  —  Dans  quel  esprit  la  commisnion  demande-t-elle  le  renvoi  ? 

M.  le  rapporteur.  —  Pour  étudier  le  contre-projet. 

M.  Demole.  —  S'il  s'agit  d'étudier  le  contre-projet  pour  l'ajouter  au  projet 
du  Gouvernement,  je  le  comprends;  mais,  »*ï\  s'agit,  ainsi  que  M.  Bernard  le 
demande,  do  le  substituer  au  projet  du  gouvernement,  alors  que  le  gouverne- 
ment le  repousse,  il  faut  que  nous  votions  tout  de  suite. 

M.  1b  rapporteur.  —  La  commission  n'a  pas  délibéré  et  je  n'ai  pas  le  droit 
de  dire  quelle  est  son  opinion.  Ce  que  ie  puis  déclarer,  c'est  qu'elle  a  le  dessein 
d'étudier  ce  contre-projet  et  d'examiner  ce  qu'il  peut  avoir  d'utile;  elle  en 
demande  donc  purement  et  simplement  le  renvoi. 
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H.  Bernard.  —  C'est  sur  l'article  !«'  que  fai  présente  ma  proposition.  Or, 
rarticle  1*'  consacre  le  principe  même  des  Universités,  et.  si  le  contre-projet 
était  adopté,  cet  article  disparaissant,  il  s'ensuÎTrait  que  le  projet  tout  entier 
disparaîtrait  avec  Ini. 

Je  me  suis  déjà  expliqué  sur  ce  point  et  j*ai  nettement  indiqué  le  sens  qu'il  7 
avait  lieu  d'attacher  à  notre  proposition,  ainsi  que  les  raisons  qui  rayaient 
inspirée. 

On  avait,  dans  le  cours  de  la  discussion,  objecté  à  M.  le  ministre  de  Tins* 
traction  publique  que  le  projet  qui  est  en  délibération  ne  donnait  rien  de  plus 
aux  Facultés  que  ce  que  leur  aonnent  les  décrets  de  1885,  et  il  avait  répondu 
que  ce  projet  innovait  en  ce  sens  qu'il  consacrait  définitivement  par  une  loi  la 
législation  provisoire  des  décrets. 

Il  ajoutait  que  le  projet  donnait  la  personnalité  civile  au  conseil  général  des 
Universités,  ce  que  n'avaient  pas  lait  les  décrets  de  1885  pour  le  conseil  général 
des  Facultés.  Cela  est  vrai,  mais  nous  avons  pensé  qu'il  n*était  pas  nécessaire 
de  créer  des  Universités  pour  réaliser  ces  deux  réformes  et  qu  il  suffirait  de 
présenter  une  proposition  tendant  purement  et  simplement  à  donner  force  de 
loi  aux  décrets  de  1885,  et  la  personnalité  civile  aux  groupes  de  Facultés,  quels 
qu'ils  soient.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  par  notre  proposition. 

H.  le  ministre.  —  Cela  n'a  rien  d'inconciliable  avec  le  projet  de  loi. 
M.  Bernard.  —  Je  vous  demande  j>ardon,  puisque  notre  proposition  implique 
le  rejet  de  votre  projet  de  loi  tout  entier,  et  qu'il  est  la  négatron  même  de  l'ins- 
titution des  Universités. 

M.  Jules  Ferry.  —  Attendes  au  moins  qu'on  l'examine. 
M.  Jnles  Simon,  préaident  de  la  commission.  —  Messieurs,  c'est,  si  je  ne  me 
trompe,  d'une  question  de  procédure  parlementaire  qu'il  s'agit. 

Un  contre-projet  est  apporté  à  la  tribune.  Le  gouvernement  et  la  commission, 
dans  une  pensée  que  je  puis  appeler  une  pensée  de  conciliation,  acceptent  le 
renvoi  de  ce  contre-projet,  c'est-a-dire  proposent  de  l'examiner  et  d'en  faire  un 
rapport. 

Selon  moi,  il  n'y  a  rien  au  monde  de  plus  simple  et  de  plus  avantageux  que 
cela  pour  la  bonne  discussion  de  la  loi  elle-même. 

Un  des  auteurs  du  contre-projet  insiste  pour  que  le  renvoi  à  la  commission 
signifie  le  rejet  du  projet  du  Gouvernement,  c'est-à-dire  qu'il  veut  supprimer 
l'examen  par  la  commission,  l'exercice  du  droit  ordinaire  du  parlementarisme, 
et  qu'il  veut  substituer  un  vote  de  rejet  pur  et  simple  de  la  proposition  à  la 
simple  acceptation  d'un  renvoi  à  la  commission  que  le  gouvernement  et  la  com- 
mission étaient  des  premiers  à  proposer. 

Je  demande  au  Sénat  de  faire  dans  cette  circonstance  ce  qu'il  fait  constam- 
ment dans  des  cas  analogues. 

Une  commission  que  vous  avez  nommée  demande  à  examiner  un  contre- 
projet  que  l'on  apporte  ici  :  je  ne  vois  pas  le  motif  pour  leç^uel  on  exigerait  que 
ce  contre-projet  fut  immédiatement  voté  et  converti  en  loi,  ce  qui  supprimerait 
le  travail  parlementaire. 

Dans  le  cas  où  l'on  insisterait,  la  commission  demanderait  que  le  débat  ne 

fftt  pas  clos,  et  les  partisans  du  proiet  demanderaient  de  nouveau  à  le  défendre. 

Je   demande,  par  conséquent,   le  renvoi   pur  et  simple  à   la  commission, 

renvoi  qui  est  également  demandé  par  le  Qouvemement,  par  le  rapporteur  de 

Is  commission  tout  entière. 

M.  Bernard.  —  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire,  messieurs;  d'accord  avec  les 
signataires  du  contre-projet,  je  le  modifie  à  la  tribune  de  la  manière  suivante  : 
«  Remplacer  les  articles  1''  et  suivants  du  projet  de  loi  par  les  deux  dispo- 
sitions suivantes  :...  etc.  »  , 

M.  le  président.  —  Je  consulte  le  Sénat  sur  le  renvoi  du  contre-projet  à  la 
commission. 

(Le  vote  a  lieu.  —  Le  renvoi  à  la  commission  est  prononcé.) 
M.  le  président.  —  La  suite  de  la  délibération  se  trouve  naturellement 
ajournée. 
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LE  NOM  D'UNIVERSITÉ 

M.  G.  Monod  a  adressé  au  directeur  du  Journal  de$  Débat»  la  lettre 
suivante,  que  nous  nous  faisons  un  devoir  de  reproduire  : 

«  Monsieur  le  Directeur, 

«  M.  Chaliemei-Lacour,  dans  le  brillant  discours  qui  a  ouvert  la  dis- 
cussion sur  la  loi  des  Universités,  m'a  fait  l'honneur  de  me  citer  dans 
des  termes  dont  la  bienveillance  me  touche,  mais  en  donnant  à  mes 
paroles  un  caractère  et  une  portée  qui  ont  pu  faire  croire  à  quelques 
personnes  que  mes  opinions  sur  ce  grave  sujet  s'étaient  modifiées. 
Je  suis  un  partisan  trop  ancien  et  trop  convaincu  du  système  des  Uni* 
versités  pour  ne  pas  éprouver  le  besoin  de  dire  bien  haut  que  mes 
convictions  sont  restées  les  mêmes  et  tout  le  prix  que  j'attache  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  au  Sénat.  J'ai  pu 
exprimer  des  craintes  sur  l'accueil  qui  lui  serait  fait,  et  signaler  les 
objections  que  soulèvent  certains  détails  de  la  loi  ;  je  n'en  considère 
pas  moins  comme  utile,  comme  nécessaire,  de  rendre  aux  groupes 
de  Facultés,  aux  grands  foyers  de  recherche  scientifique  et  de  haut  en- 
seignement, le  nom  français  que  les  institutions  semblables  portent 
dans  tous  les  pays  du  monde,  le  nom  d'Université. 

«  Je  suis  surpris,  je  l'avoue,  de  voir  des  hommes  de  la  valeur  de 
M.  Ghallemel-Lacour  et  de  M.  de  Rozière,  des  esprits  à  la  fois  scienti- 
fiques et  philosophiques,  considérer  cette  question  de  nom  comme  pea 
importante,  de  ne  pas  sentir  la  force  que  l'on  donnerait  k  nos  établis- 
sements d'enseignement  supérieur  en  leur  accordant  ce  nom,  le  tort 
irréparable  qu'on  leur  ferait  en  le  leur  refusant,  après  le  leur  avoir  fait 
espérer.  Un  mot,  sans  doute,  en  lui-même,  n'est  rien;  un  mot  est 
beaucoup,  un  mot  peut  avoir  une  puissance  de  vie  s'il  exprime  une 
idée  ou  un  ensemble  d'idées,  s'il  représente  des  traditions  et  des  sou- 
venirs historiques  ou  des  réalités  actuelles.  M.  de  Rozière,  tout  en  se  dé- 
clarant inhabile  à]manier  l'épigramme,  a  raillé,  avec  plus  d'esprit  peut- 
être  que  de  vérité,  la  prétendue  unité  de  la  science  dont  le  nom  même 
d'université  serait  l'expression.  Niera-t-il  pourtant  la  vertu  du  nom  de 
ce  Collège  de  France  dont  il  a  parié  avec  une  si  éloquente  émotion?  Ce 
nom  ne  symbolise-t-il  pas  pour  lui  comme  pour  nous  à  la  fois  l'esprit 
de  la  Renaissance  dont  le  Collège  fondé  par  François  !«'  est  la  haute  et 
traditionnelle  expression  et  la  solidarité  de  toutes  les  branches  du  sa- 
voir humain  cultivées  dans  ce  Collège  avec  une  liberté  et  un  désintéres- 
sement absolu?  Niera-t-il  la  vertu  de  ce  nom  d'Institut,  la  haute  et  tra- 
ditionnelle] expression  des  idées  encyclopédiques  du  xvni*  siècle,  qui 
symbolise,  lui  aussi,  la  solidarité  des  sciences  positives,  des  sciences 
morales,  des  lettres,  de  Térudition  et  des  beaux-arts?  Les  membres 
des  diverses  Académies  n'attachent-ils  pas  un  prix  particulier  à  ce  titre 
de  membres  de  l'Institut  qu'ils  prennent  de  préférence  à  tout  autre  ?  et 
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si  les  Quarante  lui  préfèrent  le  titre  de  membres  de  l'Académie  fran- 
çaise, n'est-ce  point  parce  que  ce  dernier  nom  se  rattache  aux  tradi- 
tions les  plus  glorieuses  de  notre  histoire  et  de  notre  langue? 

«  Le  nom  d'Université  n'a  pas  une  portée  moins  haute  et  se  rattache 
à  une  tradition  bien  plus  ancienne  encore.  II  nous  rappelle  le  temps  où 
la  France  exerçait  une  hégémonie  intellectuelle  sur  l'Europe  entière,  od 
les  maîtres  et  les  étudiants  de  tous  les  peuples  affluaient  dans  nos  villes 
universitaires,  où  toutes  les  nations  créaient  des  Universités  à  l'imita- 
tion des  nôtres.  Il  nous  rappelle  en  même  temps  les  trois  caractères 
essentiels  de  tout  haut  enseignement  :  unité,  désintéressement  et  li- 
berté. L'Université  affirme,  par  son  nom  même,  que  les  sciences  sont 
solidaires  les  unes  des  autres,  et  que  ceux  qui  les  enseignent  travaillent 
en  commun  au  même  but  :  la  haute  culture  intellectuelle.  L'Université 
affirme,  par  son  nom  même,  qu'à  côté  de  la  préparation  professionnelle 
à  des  carrières  pratiques,  elle  poursuit  un  but  plus  élevé,  l'étude  et  la 
recherche  désintéressées  de  la  vérité  scientifique.  L'Université,  «nfin, 
afferme,  par  son  nom  même,  que  le  haut  enseignement  pour  être  fécond 
doit  laisser  une  large  place  à  la  liberté  du  maître  et  à  celle  de  l'élève. 
C'est  cette  liberté  qui  fait  que  les  Universités  n'ont  éXé  en  aucun  pays 
les  institutions  gothiques  dont  parle  M.  Chaliemel-Lacour,  mais  se 
sont  partout  transformées  avec  l'opinion  publique  ;  bien  plus,  ont  été, 
partout  où  elles  sont  restées  fidèles  à  l'esprit  de  leur  institution,  des 
foyers  de  progrès  et  de  réformes.  J'ajouterai  que  les  Universités  sont, 
par  essence,  de  grandes  institutions  nationales.  Elles  ont  contribué  à 
fortifier  l'unité  nationale  là  où  elle  existait,  à  la  créer  là  où  elle  n'exis- 
tait pas.  Elles  ajoutent  à  l'unité  matérielle  des  liens  et  des  cadres 
administratifs  l'unité  vivante  des  liens  spirituels. 

'<  Qu'on  ne  dise  pas  que  ce  sont  là  des  imaginations  et  des  chimères  I 
Ce  sont  des  faits  et  des  réalités.  L'absence  du  nom  d'Université  enlève  à 
notre  haut  enseignement  une  partie  de  la  force  et  du  prestige  qu'il 
pourrait  avoir.  Les  étrangers,  et  même  beaucoup  de  Français,  ne  voient 
dans  nos  Facultés  que  des  Écoles  préparatoires  à  des  examens  et  à  des 
fonctions  pratiques.  Ils  n'y  voient  pas  des  centres  de  culture  scienti- 
fique et  de  travail  désintéressé,  tels  que  sont  le  Collège  de  France  ou 
l'Ecole  des  Hautes-Etudes.  Je  ne  dis  pas  qu'un  simple  mot  suffirait  à 
tout  changer;  il  contribuerait  néanmoins  beaucoup  à  modifier  cet  état 
de  choses.  Il  y  a  aujourd'hui  aux  Facultés  de  Lyon  autant  et  même  plus 
de  ressources  pour  les  hautes  études  qu'à  l'Université  voisine  de  Ge- 
nève. Pourquoi  les  étrangers  y  viennent-ils  moins  ?  Uniquement  parce 
qu'à  Genève  le  nom  d'Université  les  attire.  M.  de  Rozière  a  parlé  de  la 
réputation  européenne  de  Proudhon  et  de  Demolombe.  Combien  a-t-on 
vu,  je  ne  dis  pas  d'étrangers,  mais  de  Français  éloignés  des  régions 
bourguignonnes  et  normandes,  venir  écouter  les  leçons  de  ces  illustres 
jurisconsultes?  Bien  peu,  je  crois.  Leur  action  s'est  surtout  exercée  par 
leurs  livres.  M.  de  Rozière  a  prétendu  que  jamais  les  Universités  dans 
leur  ensemble  n'eiciteront  autant  de  sympathies  et  n'attireront  autant 
de  libéralités  que  les  Facultés  particulières.  C'est,  à  mon  sens,  une 
complète  erreur.  Les  libéralités  envers  les  Facultés  n'ont  commencé  à 
se  produire  que  depuis  le  moment  où  leur  groupement  leur  a  donné 
an  semblant  d'unité.  Quand  les  particuliers  se  sont  réunis  pour  fournir 
aux  Facultés  des  ressources  pécuniaires,  ils  ont  pris  le  titre  de  Société- 
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.des  Amis  de  l'Université  de  Lyon,  de  Montpellier,  de  Nancy,  du  Nord. 
Les  Associations  d'étudiants  sont  soutenues  et  inspirées  par  l'idée 
d'Université.  Si  l'École  de  médecine  de  Montpellier  a  continué,  même 
dans  ce  siècle,  à  être  un  centre  scientifique  original  et  à  attirer  quel- 
ques étudiants  étrangers,  c'est  qu'à  Montpellier  ni  le  souvenir  ni  le  nom 
de  l'antique  Université  n'ont  jamais  entièrement  péri.  Si  la  seule  ombre 
d'un  grand  nom  a  eu  cette  vertu,  que  serait-ce  du  nom  lui-même  ? 

u  Les  plus  ardents  adversaires  de  la  loi  nouvelle  n'ont  pas  marchandé 
les  éloges  aux  mesures  prises  depuis  vingt  ans  pour  relever  notre  en- 
jseignement  supérieur  et  pour  le  rapprocher  de  la  conception  universi- 
taire. N'ont-ils  pas  vu  que  toutes  ces  mesures,  bourses  d'études,  maî- 
trises de  conférences,  décrets  de  1885,  n'auraient  jamais  été  prises 
par  des  hommes  qui  se  seraient  placés  au  point  de  vue  au  nom  duquel 
ils  parlent  aujourd'hui;  qu'elles  émanent  toutes  de  partisans  convaincus 
des  Universités;  que  les  ministres,  depuis  M.  Duruy  jusqu'à  M.  Bour- 
geois, et  les  trois  directeurs  de  l'enseignement  supérieur  ont  tous  été 
dirigés  par  l'idée  de  constituer  des  Universités  ;  que  tous  les  professeurs 
et  tous  les  savants  qui  ont  travaillé  à  la  réforme  de  notre  haut  ensei- 
gnement ont  été  guidés  par  la  même  idée  ?  Si  on  leur  refuse  aujour- 
d'hui le  couronnement  nécessaire  d'un  édifice  qu'on  déclare  excellent 
et  qui  a  été  construit  en  vue  de  ce  couronnement,  n'est^il  pas  probable 
qu'on  subit,  sans  s'en  rendre  compte,  l'infiuence  soit  de  préjugés  tradi- 
tionnels, soit  d'intérêts  particuliers,  étrangers  à  l'intérêt  général  des 
études?  Je  ne  crains  pas  de  dire  qu'en  ce  moment  la  jeunesse  des 
écoles  tout  entière  et  l'immense  majorité  du  corps  enseignant  est  ac- 
quise à  l'idée  des  Universités.  Si  la  loi  était  rejetée,  ce  serait  pour  tous, 
professeurs  et  élèves,  une  cruelle  désillusion,  presque  une  déchéance, 
car  ils  n'ont  vu  dans  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  qu'une  étape  vers  un  but 
supérieur.  On  abaisserait,  vis-à-vis  de  l'étranger,  notre  haut  enseigne- 
ment en  le  déclarant  impropre  à  recevoir  l'organisation  complète  con- 
sidérée partout  comme  sa  condition  nécessaire  d'existence.  On  risque- 
rait de  revenir  en  arrière  en  réveillant  entre  les  Facultés  d'un  même 
centre  cet  esprit  de  particularisme  égoïste  que  l'esprit  d'Université 
peut  seul  vaincre  tout  à  fait.  Nous  ne  voulons  pas  croire  que  des  Cham- 
bres républicaines  seront  aveuglées  par  les  traditions  autoritaires  du 
premier  empire  au  point  de  refuser  aux  Universités  françaises  le  droit 
de  lutter  à  armes  égales  et  à  titre  égal  avec  les  Universités  étrangères. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  G.  MONOD.  » 


SOCIÉTÉ   DE   COMENiUS 

Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  recevons  la  première  li- 
vraison du  Bulletin  publié  par  la  Société  de  Comenius  (sous  le  titre  : 
Monatshefte  des  Comenius-Gesselschaft,  Leipzig,  R.  Voigtlànder,  éditeur.) 

Cette  livraison,  très  intéressante,  très  bien  conçue,  renferme  : 

1»  Une  élude  de  P.  Hohlfeld  sur  Jean-Amos  Comenius  et  K.-C.-F. 
Krause  ; 

2o  Ënumération  chronologique,  des  divers  ouvrages,  imprimés  on 
manuscrits,  de  Comenius  (au  nombre  de  134),  par  Jos.  MûUer; 
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Z^  Diverses  communications,  notamment  sur  la  première  édition  de 
V0rbi8  Pictus  (Nûrnberg,  Mîcbaei  Endter,  i658); 

4®  La  nomenclature  des  ouvrages  publiés  sur  Gomenius  en  diverses 
langues  depuis  cinquante  ans.  La  partie  relative  à  la  France  est  due 
à  M.  Robert  de  Montpellier  et  mentionne  cinq  articles  (du  Diction^ 
noire  de  Larousse,  de  la  Grande  Encyclopédie,  du  Dictionnaire  de  Védago^ 
gie  de  Buisson  et  de  VEncyclopédie  des  Sciences  religieuses,  de  Lichtenber*^ 
ger)  et  les  études  de  Rieder,  Edouard  Robert  et  Georges  Migot; 

5<^  Le  compte  rendu  de  la  première  assemblée  générale  de  la  Société 
Gomenius,  ]e  nom  des  membres,  etc. 

Nous  recommandons  vivement  cette  publication  à  nos  lecteurs. 


ÉLECTIONS  POUR  LE  RENOUVELLEMENT  OU  CONSEIL  SUPÉRIEUR 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  la  loi  du 
27  février  1880,  vu  le  décret  du  16  mars  1880,  a  pris,  ]e  15  mars,  l'arrêt 
suivant  : 

Article  premirr.  —  Les  élections  pour  le  renouvellement  du  Gonseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  sont  fixées  au  jeudi  28  avril  1892. 

Art.  2.  —  Si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  sera  pro- 
cédé le  jeudi  12  mai  suivant. 


La  Grande  Encyclopédie  a  continué,  dans  sa  359*  livraison  et  terminé 
dans  le  cabier  suivant  la  série  des  monographies  sur  les  écoles.  L'Ecole 
des  langues  Orientales  vivantes,  VEcole  coloniale,  VEcole  nationale  des  Beauas' 
Arts,  VEcole  polytechnique,  VEcole  de  Saint-Cyr,  VEcole  de  Fontainebleau, 
VEcole  de  Saumur,  VEcole  d^infanterie  de  Saint-Maixent,  VEcole  navale. 

Précisément  au  moment  oCi  paraissait  le  livre  si  intéressant  de 
M.  Ph.  Berger  sur  l'histoire  de  V Ecriture,  elle  a  publié  sur  ce  sujet  une 
suite  d'articles  importants.  L'un  est  écrit  au  point  de  vue  de  l'anthro- 
pologie par  M.  J.  Deniker;  il  contient  de  très  curieux  détails  et  est 
illustré  de  dessins  plus  curieux  encore  ;  Tautre  a  trait  à  l'histoire  de 
l'écriture,  il  est  l'œuvre  de  M.  A.  Giry,  l'ëminent  chartiste;  un  autre 
sur  Vécriture  en  lettres  d'or  est  l'œuvre  de  l'illustre  chimiste  Berthelot  : 
un  autre  enfin,  traitant  de  l'écriture  au  point  de  vue  pédagogique,  est 
rédigé  par  M.  G.  Gompayré.  La  môme  livraison  contient  les  monogra* 
phi  es  de  l'Ecosse  et  de  l'Economie  politique. 

Signalons  enfin  dans  la  dernière  livraison  parue  un  remarquable 
article  de  M.  H.  Marion  sur  VEducation  (1). 

(1)  H.  Lamirault  et  G>«,  61,  ra«  de  Renoes,  Paris. 
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VÉducation  de  nosflUes,  par  le  D'  Jules  Rochard  (1  vol.  in- 16.  Paris, 
Hachette,  1872).  —  Le  nouveau  yoiume  du  D'  Rochard  est  plein  de  con- 
seils sages  et  élevés,  présentés  sous  une  forme  aussi  ferme  qu'atta- 
chante. L'éducation  intellectuelle  n'occupe  qu'une  des  parties,  et  non 
la  plus  considérable,  de  cet  aimable  traité  :  l'auteur  ayant  pensé  avec 
raison  que  l'éducation  physique  et  l'éducation  morale  demandaient  à 
être  traitées  avec  un  soin  tout  particulier.  U  se  préoccupe  d'abord  de 
préciser  le  but  de  l'éducation  de  la  femme  et  la  direction  générale  qu'il 
convient  de  lui  imprimer.  En  s'efTorçant  d'esquisser  les  obligations  de 
la  femme  dans  le  cercle  de  la  famille  et  son  rôle  dans  la  société,  l'au- 
teur est  conduit  à  examiner  cette  grosse  question  du  travail  féminin, 
dont  on  parle  si  volontiers  dans  la  presse  et  dans  les  livres,  mais  qui 
est  encore  bien  éloignée  des  solutions  franches  et  équitables  auxquelles 
il  faut  espérer  qu'on  arrivera  tôt  ou  tard.  Dans  la  revue  rapide  qu'il 
consacre  aux  professions  susceptibles  d'être  exercées  par  les  femmes, 
M.  Rochard  insiste  à  bon  droit  sur  l'enseignement,  carrière  un  moment 
si  séduisante,  qui  commence  à  ressentir  déjà  les  fâcheux  effets  de 
l'encombrement  et  semble  destinée  à  causer  dans  l'avenir  tant  de  mé- 
comptes et  de  désillusions.  Pour  ce  qui  concerne  le  travail  manuel, 
l'étude  de  la  condition  du  travail  des  femmes  est  loin  d'être  encoura- 
geante. Les  salaires  de  ces  dernières,  bien  qu'ayant  subi  depuis  quelque 
temps  une  légère   augmentation,  sont  encore  inférieurs  à  ceux  des 
hommes  dans  tous  les  ordres  d'industries.  Les  carrières  ouvertes  aux 
femmes  étant  relativement  peu  nombreuses,  elles  s'y  précipitent  toutes 
en  foule,  et  cette  concurrence  permet  d'abaisser  leurs  salaires.  Une 
des  conclusions  à  tirer  de  cette  revue  —  sans  parler  de  celles  que 
M.  Rochard  n'a  point  la  hardiesse  de  présenter  —  c'est  que  l'éduca- 
tion des  filles  comporte  la  même  variété  que  les  situations  qu'elles 
doivent  occuper  un  jour  et  que,  pour  la  majorité  d'entre  elles,  Tinstruc- 
tîon  professionnelle  doit  l'emporter  sur  l'enseignement  classique.  L'au- 
teur pose  ensuite  en  principe  que,  pour  les  filles,  l'éducation  familiale 
doit  être  la  règle,  et  la  vie  de  pension  l'exception  rare  et  justiûée  uni- 
quement par  la  nécessité.  Pour  lui,  la  place  des  jeunes  filles  est  au 
foyer  de  la  famille.  Rien  ne  saurait  remplacer  la  sollicitude,  la  clair- 
voyance, la  tendresse  de  la  mère,  et  les  pensionnats  les  mieux  tenus 
ne  peuvent  équivaloir  à  tout  cela.  Si  l'instruction  est  nécessaire  aux 
mères  pour  diriger  l'enseignement  de  leurs  filles,  il  n'est  cependant 
pas  indispensable  qu'elles  aient  une  somme  de  connaissances  égale  à 
celles  qu'elles  désirent  leur  donner.  Autrement,  elles  se  verraient  presque 
toutes  contraintes  d'y  renoncer,  car  l'instruction  va  sans  cesse  en  élar- 
gissant ses  cadres  ;  mais  c'est  la  partie  de  l'éducation  pour  laquelle  il 
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leur  est  le  plus  facile  de  prendre  des  collaborateurs.  Elles  peuvent  se 
faire  aider  par  des  professeurs  ou  des  maîtresses,  pour  ce  qui  a  trait  à 
l'enseignement,  ou  faire  suivre  à  leurs  filles  les  cours  d'un  bon  pen- 
sionnat. L'externat  ou  la  demi-pension  est  pour  les  filles,  comme  pour 
les  garçons,  la  meilleure  solution  du  problème.  Par  contre,  la  trop' 
grande  influence  laissée  dans  certaines  familles  aux  institutrices  pri- 
vées n'est  pas  moins  sévèrement  bl&mée.  En  aucun  cas,  la  mère  ne  doit 
déléguer  ses  pouvoirs  à  une  autre  personne.  Mais  comme  l'éducation 
au  foyer  domestique  ne  saurait  être  jusqu'à  présent  qu'une  exception, 
et  que  la  clientèle  des  établissements  où  les  jeunes  filles  peuvent  trou- 
ver un  refuge  est  destinée  à  devenir  cbaque  jour  plus  considérable,  il 
importe  d'étudier  avec  une  attention  sérieuse  le  fonctionnement  de 
ces  derniers,  au  triple  point  de  vue  physique,  moral  et  intellectuel. 
L'auteur  consacre  la  partie  essentielle  de  son  livre  et  aussi  la  plus 
neuve  et  la  plus  intéressante  à  plaider,  avec  toute  l'autorité  que  lui  donne 
sa  haute  compétence  en  pareille  matière,  la  nécessité  d'accomplir  dans 
l'éducation  physicpie  des  filles  les  mômes  réformes  qu'on  a  commencé 
à  réaliser  si  heureusement  dans  celle  des  jeunes  gens.  Le  soin  de  la 
santé  et  du  développement  physique  a,  selon  lui,  plus  d'importance 
encore  dans  l'éducation  des  filles  que  dans  celle  des  garçons,  parce 
que  leur  organisation  est  plus  frêle  et  plus  facile  à  fausser,  parce  que 
c'est  sur  la  vigueur  et  l'intégrité  constitutionnelle  des  femmes  que 
repose  l'avenir  des  nations.  L'éducation  physique  est  à  refaire  en  entier. 
La  façon  dont  on  élève  les  jeunes  filles  est  complètement  opposée  au  but 
qu'on  doit  se  proposer.  Ce  système  ne  peut  créer  que  des  femmes  dé- 
biles, incapables  de  remplir  les  grands  devoirs  de  la  maternité.  Il  faut 
substituer  à  la  claustration,  à  la  vie  sédentaire  exagérée,  aux  longues 
études,  aux  travaux  abrutissants,  la  vie  au  grand  air,  les  exercices  de 
corps,  les  jeux  attrayants  et  les  ablutions  froides.  L'éducation  morale, 
école  du  devoir,  du  caractère,  des  mœurs  et  du  savoir-vivre,  doit  être 
surtout  l'œuvre  de  la  mère.  C'est  une  instruction  toute  spéciale  qui  ne 
comporte  pas  d'enseignement  dogmatique  et  qui  doit  être  poursuivie 
au  prix  d'efforts  continus.  L'auteur  proteste,  en  passant,  contre  l'extraor- 
dinaire nullité  des  conversations  mondaines  que  le  développement  de 
la  culture  intellectuelle  ne  semble  pas  avoir  atténuée.  L'éducation  intel- 
lectuelle, dit  en  terminant  M.  Rochard,  demande  également  des 
réformes  sérieuses.  L'instruction  encyclopédique  a  donné  sa  mesure  : 
elle  n'est  propre  qu'à  faire  passer  des  examens,  à  donner  l'apparence 
du  savoir  et  à  faire  naître  de  ridicules  prétentions.  L'enseignement 
secondaire,  pour  se  généraliser,  demande  qu'on  le  réduise  à  de 
moindres  proportions,  en  donnant  aux  jeunes  filles  studieuses  et  excep- 
tionnellement intelligentes  les  moyens  de  le  compléter  après  la 
période  scolaire.  L'enseignement  professionnel  ne  demande  qu'à  être 
étendu  et  généralisé.  11  serait  bon  cependant  de  le  spécialiser  encore 
davantage,  en  n'imposant  pas  à  certaines  catégories  des  cours  qui  ne 
peuvent  leur  être  d'aucune  utilité.  La  coupe  et  l'assemblage  n'ont  à 
rendre  aucun  service  à  des  fleuristes  ou  à  des  repasseuses.  Telles  sont 
les  réformes  peu  subversives  préconisées  parce  petit  livre  où  l'éminent 
hygiéniste  a  moins  tenu  à  introduire  des  vues  personnelles  qu'à  grou- 
per des  conseils  dictés  par  le  bon  sens  et  cependant  si  souvent  mécon- 
nus dans  la  pratique» 
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'  Documents  sur  la  Facultédes  lettres  de  Montpellier  (180S-i83i),par  Léon- 
G.  PéLissiBR.  (Broch.  iii-8,  extr.  de  la  Revue  V Université  de  MarUpelKer, 
i89i>i892).  Les  pièces  intéressantes  publiées  par  M.  Pélissier,  en  racon- 
tant l'histoire  de  la  Faculté  des  lettres  de  Montpellier  durant  les  pre- 
mières années  de  son  existence,  montrent,  en  même  temps,  combien  fut 
modeste  et  précaire  la  situation  des  Facultés  de  province  pendant  le 
premier  Empire.  Les  changements  trop  fréquents  de  professeurs.  Tin- 
suffisance  notoire  de  quelques-uns  d'entre  eux,  le  caractère  mal  déQni 
des  chaires,  tout  cela  contribua  à  rendre  les  commencements  fort 
difficiles  et  la  confusion  très  grande.  En  somme,  les  résultats  des  leçons 
données  pendant  cette  période  durent  être  singulièrement  médiocres. 
Nous  espérons  montrer  d'ici  peu  que  cette  situation  n'avait  rien  d'a- 
normal en  ce  qui  touche  les  Facultés  des  lettres,  que  Napoléon  ne 
s'était  décidé  à  fonder  ces  dernières  qu'après  de  longues  hésitations, 
qu'elles  lui  paraissaient  tout  d'abord  inutiles  et  même  dangereuses  et 
qu'il  avait  quelques  temps  caressé  le  projet  d'une  organisation  tout  à 
fait  différente  pour  ]e  haut  enseignement  littéraire.  Gela  peut  expli- 
quer pourquoi  leurs  débuts  furent  si  pénibles.  M.  Pélissier  a  ajouté 
à  cette  publication  d'autres  pièces  qui  se  rapportent  &  un  projet  de  ré- 
tablissement de  la  Faculté  en  i83i.  Les  vœux  présentés  à  ce  sujet  par 
le  Conseil  général  du  département  et  le  Conseil  municipal  de  la  ville 
restèrent  sans  effet.  Ce  ne  fut  que  le  24  août  4838  que  la  Faculté  put 
ôtre  enAn  reconstituée,  après  une  interruption  de  vingt-deux  ans. 

Histoire  des  institutions  politiques  de  Vandenne  France,  par  Fustel  de 
CouLANGEs.  —  Les  transformations  de  la  royauté  pendant  l'époque  caro- 
lingienne, ouvrage  revu  et  complété  sar  le  manuscrit  et  d'après  les  notes 
de  l'auteur  par  Camille  Jollian  (  1  vol.  in-8,  Paris,  Hachette,  i  892).  —  Nous 
ne  referons  pas,  à  propos  de  ce  dernier  volume  d'une  œuvre  si  admi- 
rable à  tous  égards,  les  remarques  générales  que  nous  avions  été 
amené  à  faire  lors  de  l'apparition  des  précédents  volumes  (i).  L'œuvre 
est  maintenant  terminée.  Ces  six  volumes  forment  un  ensemble  complet, 
traitent  d'une  même  période  historique  et  s'ajustent  tous  au  même 
système.  Ils  embrassent  VHistoire  des  institutions  politiques  de  Vandenne 
France  depuis  les  origines  jusqu'au  moment  où  la  féodalité  se  trouve 
constituée.  Certes,  on  peut  regretter  profondément  qu'aucun  des 
travaux  que  M.  Fustel  de  Coulanges  avait  écrits  sur  les  autres  époques 
ne  puisse  ôtre  publié  et  que  l'historien  n'ait  pu  conduire  son  œuvre 
jusqu'en  1789.  Mais  s'il  avait  le  désir  d'y  arriver,  il  en  avait  peu  l'espé- 
rance. Une  telle  tâche,  entreprise  avec  la  conscience  et  l'étendue  d'in- 
formations qu'il  apportait  à  ses  moindres  études,  eût  dépassé  les  limites 
assignées  au  travail  humain.  Il  s'était  fait  peu  à  peu  à  l'idée  de  borner 
son  travail  aux  Origines  du  système  féodal.  Cette  étude>là,  nous  la  possé- 
dons désormais,  homogène  et  flnie.  L'affaiblissement  de  l'autorité 
publique  sous  les  derniers  Mérovingiens  forme  l'objet  du  premier  livre 
des  Transformations  de  la  royauté.  L'historien  nous  montre  la  royauté 
mérovingienne,  toute-puissante  en  droit,  perdant  tour  à  tour  ses  im- 

(1)  Constatons  cependant,  une  fois  de  plus,  avec  quel  tact  et  quelle  remar- 
quable habileté  M.  JuUian  s'est  acquitté  de  sa  lAche  d'éditeur.  Il  n'était  pas  pos- 
sible d'apporter  à  ce  travail  plus  de  conscience  et  de  délicatesse. 
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pots,  ses  soldats,  ses  sujets,  au  profit  de  raristocratie  des  grands  et  des 
éf êques  ;  celle-ci  se  groupant  sous  la  direction  du  maire  du  palais  et 
fonnant  déjà  une  société  qui  ressemble  &  la  société  féodale.  Vers  le 
milieu  du  vu*  siècle,  c'est-À-dire  au  même  temps  où  se  forme  cette 
aristocratie,  nous  voyons  commencer  aussi  une  série  de  guerres  civiles. 
Elles  aboutiront  à  la  chute  de  la  dynastie  mérovingienne.  Ces  guerres 
n  ont  été  ni  des  luttes  de  classes,  ni  de  partis,  ni  de  races,  ni  de  pays. 
Elles  n'ont  eu  pour  cause  ni  un  conflit  entre  des  idées  politiques  diver- 
gentes, ni  une  antipathie  de  la  Neustrie  et  de  l'Austrasie.  Ce  qui  frappe 
le  plus  dans  ces  événements,  c'est  l'absence  d'idées  politiques.  Il  n'est 
jamais  question  d'intérêts  généraux,  de  principes  de  gouvernement.  Il 
n'est  jamais  parlé  de  droits  populaires.  La  nation  n'apparaît  en  aucun 
cas.  Nous  n'avons  sous  les  yeux  que  des  grands  du   palais  et  des 
évêqnes  qui  leur  ressemblent.  Les  luttes  viennent  uniquement  de  c^ 
que  cette  classe  d'hommes  est  divisée  en  coteHes  ou  groupes  qui,  sous 
deux  chefs  différents,  se  disputent  les  fonctions,  les  dignités,  le  pou- 
voir. Le  chef  de  cette  aristocratie,  maître  effectif  de  l'État,  par  le  com- 
mandement des  fidèles  et  la  direction  des  évêques,  devient  roi  et 
fonde  une  dynastie  nouvelle.  Les  Carolingiens  vont  relever  l'autorité 
royale  tombée  aussi  bas  que  possible.  Ils  vont  même  la  renforcer  à 
l'aide  de  ces  principes  de  patronage  et  de  fidélité  qui  ont  fait  la  gran- 
deur et  assuré  le  triomphe  de  leur  famille.  Ils  les  appliqueront  aux  choses 
de  l'État.  Ils  en  feront  en  partie    la  base  de  leur  gouvernement.  La 
royauté  carolingienne  apporte  donc  à  la  monarchie  l'appui  de  l'Église 
et  du  principe  féodal.  Le  roi  franc   devient  ainsi  tout  ensemble  chef 
d'État,  d'Église  et  de  fidèles.  L'auteur  aborde  ici  dans  le  détail  l'étude 
des  institutions  monarchiques  sous  le  gouvernement  des  Carolingiens, 
le  palais,  les  optimates,  le  conseil  du  roi,  les  assemblées  générales, 
Fadministration  provinciale,  le  pouvoir  législatif  et  la  confection  des 
lois,  la  justice,  les  charges  de  la  population,  les  rapports  de  l'État  avec 
l'Église  et  les  fonctions  si  importantes  des  missù  Les  questions  du  sacre 
des  rois  et  de  la  transmission  du  pouvoir  royal  sont  également  traitées. 
Le  triomphe  définitif  de  la  féodalité  forme  l'objet  du  dernier  livre.  Du- 
rant les  vu*  et  VIII*  siècles,  les  deux  principes  de  la  monarchie  et  de  la 
féodalité  étaient  restés  en  présence,  se  pénétrant  et  se  combinanL  Sous 
Pépin  et  Charlemagne,  les  deux  systèmes  d'institutions  se  concilièrent 
un  instant  en  la  personne  de  rois,  monarques  et  seigneurs  à  la  fois. 
Pour  que  cette  harmonie  se  continuât,  il  eût  fallu  que  les  successeurs 
de  Charlemagne  fussent  assez  forts  ppur  concilier,  comme  il  l'avait  fait, 
ûl  pour  retenir  également  l'autorité  du  monarque  absolu  et  le  comman- 
dement des  vassaux.  La  faiblesse  des  princes,  la  lassitude  des  sujets, 
et,   plus  encore  peut-être,  l'impossibilité  de  concilier  plus  longtemps 
deux  syàtèmes  contradictoires  et  d'imposer  à  la  société  d'un  vaste  empire 
une  cohésion  trop  grande  et  une  tension  trop  forte,  tout  cela  brisa  la 
chaîne  des  fidèles  et  détruisit  l'œuvre  de  Charlemagne.   Le  moment 
arriva  où  les  institutions  monarchiques  tombèrent  d'elles-mêmes  et  où 
les  institutions  féodales  restèrent  seules.  La  conclusion,  écrite  vers  1875, 
et  qui  se  trouve,  malgré  la  date  de  sa  rédaction,  en  singulière  harmonie 
avec  le  plan  et  l'esprit  de  l'Histoire  des  Institutions,  présente  un  résumé 
admirable  de  vigueur  et  de  concision  des  six  volumes  de  cette  Histoire, 
a  Les  guerres  civiles  qui  remplirent  tout  le  milieu  du  ix*  siècle  firent  dis- 
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paraître  ce  qu'il  restait  encore  d'aatorité  publique.  La  féodalité  prévalant 
partout,  rÉtat  fut  sans  action.  II  n'y  eut  plus  ni  lois  générales,  ni  admi- 
nistration, ni  impôts  publics,  ni  armée  publique.  Les  titres  de  roi  et  d'em- 
pereur restèrent  respectés,  mais  aucune  puissance  ne  s'y  attacha.  La  féoda- 
lité se  trouva  alors  la  seule  institution  qui  eût  du  pouvoir  sur  les  hommes.» 

Les  Manuscrits  et  les  Miniatures,  par  Auguste  Molinicr  (Bibliothèque 
des  merveilles,  i  vol.  in-16,  Paris,  Hachette,  1892).  —  Rien  de  plus 
achevé  ni  de  plus  instructif  que  ce  petit  volume  dû  à  l'un  de  nos  médié- 
vistes les  plus  distingués.  Joignant  à  une  connaissance  profonde  de  la  pa- 
léographie du  moyen  âge  un  goût  également  sûr  et  exercé,  l'auteur  a 
réussi  &  donner  au  grand  public  un  tableau  complet  et  plein  de  pitto- 
resque de  l'histoire  du  manuscrit  depuis  l'antiquité,  racontant,  avec 
nombre  d'exemples  à  l'appui,  les  transformations  successives  de  récri- 
ture et  celles,  plus  intéressantes  et  pins  variées,  de  l'ornementation  et  de 
la  miniature.  Au  point  de  vue  artistique,  il  apprécie  avec  une  indépen- 
dance absolue  de  jugement  toutes  ces  productions  de  l'art  du  moyen  ftge, 
au  sujet  desquelles  l'opinion  reçue  est  si  souvent  erronée  et  injustifiée. 
Il  nous  fait  saisir  l'ensemble  des  qualités  remarquables  qui  assignent 
aux  manuscrits  byzantins,  trop  longtemps  dédaignés,  une  place  si  consi- 
dérable dans  cette  province  de  l'art.  Les  artistes  grecs  surent  garder 
longtemps  intactes  leurs  qualités  primesautières  :  facilité  de  main,  grâce, 
imaginaiion  mobile  et  riche.  Pour  trouver  en  Occident  l'équivalent  de  ce 
qu'ils  produisirent  du  ix*  au  xi*  siècle,  il  faut  descendre  jusqu'au  xy«,  à 
l'aurore  de  la  Renaissance.  Les  époques  mérovingienne  et  carolingienne, 
les  Écoles  monastiques  du  x*  au  xiii*  siècle,  les  Universités  et  les  librairies 
laïques,  les  xiv*  et  xv*  siècles  avec  leurs  princes  bibliophiles  tels  que 
Charles  V  et  Jean  de  Berry,  enAn  la  Renaissance,  constituent  autant  de 
chapitres  traités  de  main  de  maître.  Un  appendice  est  consacré  aux  xvi«, 
XVII*  et  xvni*  siècles.  M.  Molinier  a  su  introduire  à  propos  nombre  de 
détails  intéressants  et  souvent  pleins  de  charme  sur  les  scribes  et  leurs 
habitudes,  sur  les  procédés  en  usage,  sur  les  bibliothèques,  sur  les 
libraires  du  moyen-âge,  etc.,  qui  font  de  son  livre  une  œuvre  extrême- 
ment vivante,  aussi  recommandable  par  la  solidité  de  la  doctrine  que  par 
l'agrément  de  la  forme.  A.  L. 
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AVIS 

En  cas  de  changement  de  résidence  ou  de  domicile  et  afin 
d'assurer  la  régularité  du  service,  MM.  les  membres  de  la 
Société  d'Enseignement  supérieur  sont  priés  de  faire  connaître 
leur  nouvelle  adresse  aux  bureaux  de  la  Revue,  5,  rue  de 
Mézières,    Paris. 


La  REVUE  INTERNATIONALE  DE  U ENSEIGNEMENT 

paraît  le  M  de  chaque  mois. 

PRIX  de  L*ABONKEM£NT  :  Paris,  déparUmonto  ai  étranger,  Un  an,  24  fr. 

On  s'abonûe  chez  tous  ]es  libraires  ou  par  ]*envoi  d'un  mandat  de  poste. 
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L'ENSEIGNEMENT  AU   THÉÂTRE 


CONFÉRENCES  DE  M.  F.  BRUNETIÈRE  A  L'ODÉON 


On  peut  dire  à  cette  heure  que  les  conférences  de  M.  Ferdinand 
Brunetière  à  TOdéon  sur  Thistoire  du  théâtre  ont  été  undesévéne* 
ments  littéraires  de  cet  hiver.  Par  l'intérêt  qu'elles  ont  excité,  l'at- 
tention avec  laquelle  le  public  les  a  suivies,  par  ce  que  la  critiqua  en 
a  dit,  —  ou  même  n'en  a  pas  dit,  —  elles  ont  singulièrement  dé- 
passé leur  objet  et  leur  cadre.  D'ordinaire,  rien  de  passager  comme 
une  conférence  et  l'impression  qu'elle  laisse  :  le  spectateur  ne 
lui  demande  qu'un  peu  de  distraction  et  d'instruction,  moins  de 
celle-ci  que  de  celle-là;  l'auteur,  qui  les  improvise,  ne  songe 
guère  à  les  fixer  en  les  écrivant;  les  critiques,  à  qui  les  livres 
donnent  assez  à  faire,  ne  veulent  pas  s'imposer  un  surcroit  de 
besogne  en  appréciant  des  paroles  volantes.  Cette  fois,  auteur, 
public  et  critiques  ont  fait  exception  à  la  règle  commune  :  l'auteur 
a  revu  pour  l'impression  ses  paroles  recueillies  par  la  sténogra- 
phie ;  le  public  a  prouvé,  par  son  empressement  et  sa  persistance, 
qu'il  voyait  là  plus  qu'un  divertissement  ordinaire  :  la  critique  en 
a  disserté  sur  des  tons  divers,  sérieux  ou  plaisants,  mais  avec  un 
étonnement  visible  et  comme  un  respect  involontaire  pour  la 
force  dont  témoignait  cette  tentative.  Tous  ont  senti  qu'il  y  avait 
là,  dans  un  genre  quelque  peu  frivole,  une  forme  originale  du 
plus  haut  enseignement. 

C'est  à  ce  dernier  titre  que,  dans  un  recueil  spécialement  con- 
sacré aux  questions  d'enseignement  supérieur,  je  voudrais  appré- 
cier la  tentative  de  M.  Brunetière.  J'en  profiterai  pour  examiner  la 
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place  que  le  talent  essentiellement  dogmatique  et  didactique  de 
Tauteur  lui  [donne  dans  la  critique  contemporaine  ;  d^autant  plus 
volontiers  que  ce  puissant  esprit  ne  me  semble  pas  avoir  rencontré 
toujours  le  sérieux  ou  la  sympathie  dont  il  est  digne.  Au  point  de 
sa  carrière  où  il  est  parvenu,  cet  examen  peut  s'exercer  sur  une 
œuvre  déjà  considérable,  que  le  temps  complétera,  mais  sans  mo- 
difier un  ensemble  de  caractères  qui,  dès  maintenant,  me  sem- 
blent définitifs. 

1 

Voilà  plus  de  vingt  ans  qu^Hilarion  Ballande  instituait  au 
théâtre  de  la  Galié  des  matinées  classiques  précédées  de  confé- 
rences. Depuis  assez  longtemps  déjà  la  conférence  était  entrée 
dans  les  habitudes  parisiennes  pu  même  provinciales,  mais  il 
n'était  encore  venu  à  l'idée  de  personne  d'en  faire  un  auxiliaire 
du  théâtre.  On  plaisanta  beaucoup  l'ingénieux  Gascon,  et  le  projet 
de  faire  de  l'enseignement,  chose  sérieuse,  dans  un  théâtre,  lieu  de 
plaisir,  parut  dangereux  aux  critiques,  voire  aux  chroniqueurs. 
Unir  des  choses  aussi  dissemblables,  disaient-ils,  c'était  les  com- 
promettre également;  il  fallait  laisser  le  public  à  ses  impressions 
spontanées,  sans  prétendre  les  lui  imposer  d'avance.  Ballande,  qui 
avait  des  lettres,  répondait  par  l'adage  latin  :  Omne  tulit  punctum 
qui  miscuit  utile  dulci.  Il  faisait  observer  aussi  que  présenter  au 
public  une  critique  instructive  avant  la  représentation  n'était 
guère  moins  raisonnable,  en  l'espèce,  que  de  la  lui  soumettre 
après;  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'imposer  des  impressions,  mais  de 
les  aider  à  naître;  que,  pour  les  pièces  du  répertoire,  déjà  si  éloi- 
gnées de  nous,  il  pouvait  être  fort  utile  de  les  éclairer  par  une 
sorte  de  notice  historique;  que  chacune  d'elles  soulevait  bien 
des  questions,  ignorées  du  public,  et  dont  il  saurait  gré  à  des 
orateurs  instruits  de  lui  donner  la  solution  agréable  et  sans  fa- 
tigue (1).  Les  matinées  Ballande  avaient  lieu  le  dimanche  et,  à  une 
époque  où  les  divertissements  dés  après-midi  dominicales  ne 
s'offraient  pas  en  foule,  comme  aujourd'hui,  les  voltairiens  ajou- 
taient que  ces  matinées  étaient  une  ressource  pour  ceux  à  qui  le 
chant  des  vêpres  ne  suffisait  pas.  Malgré  plaisanteries  et  critiques, 
Ballande  eut  son  succès,  un  moment  très  vif;  M.  Francisque  Sar- 


(1)  Les  mêmes  critiques  ont  été  reprises  contre  les  matinées- conférences,  tou- 
tes les  fois  qu'ont  été  faites  des  tentatives  du  même  genre.  A  propos  des  con- 
férences de  rOdéon,  dont  il  va  être  parie,  H.  de  Lapommeraye  s'est  attaché  à 
réfuter  ces  critiques  dans  une  préface  au  premier  volume  d'un  recueil  de  ces 
conférences. 
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cey  lui  prêtait  un  appui  chaleureux  et  achevait  d'établir,  dans  ces 
matinées,  son  propre  talent  de  conférencier;  il  en  était  de  mÀme 
du  regretté  H .  de  Lapommeraye  ;  des  professeurs  comme  MM.  Gidel 
et  Talbot  se  joignaient  à  eux,  avec  leur  expérience  de  l'enseî^ 
gnement.  Malheureusement,  Ballande  opérait  trop  loin  et  avec 
une  troupe  médiocre,  car,  malgré  quelques  étoiles  très  passagères, 
il  la  recrutait  au  hasard,  la  payait  mal  et  ne  pouvait  lui  donner 
Tensemble  nécessaire.  Les  autres  théâtres,  voyant  la  faveur  avec 
laquelle  étaient  accueillis  les  spectacles  de  jour,  lui  en  emprun- 
tèrent ridée,  en  lui  laissant  les  conférences,  et  diminuèrent  nota- 
blement son  public.  Après  avoir  essayé  de  transporter  la  confé- 
rence au  théâtre  Déjazet,  qu'il  baptisa  du  nom  pompeux  de 
troisième  Théâtre  Français,  Ballande  dut  se  résigner  à  n'être 
plus  qu'un  directeur  comme  les  autres  (1  ). 

L'échec  relatif  de  son  invention  était  regrettable  ;  elle  rendait, 
en  effet,  un  égal  service  au  théâtre  et  à  l'enseignement.  D'abord, 
on  ne  jouera  jamais  trop  le  répertoire  classique.  Si  l'Etat  main- 
tient, comme  dans  des  musées  de  l'art  théâtral,  ces  chefs-d'œuvre 
incomparables,  qui  ne  sont  pas  seulement  des  modèles  de  beauté, 
mais  des  leçons  continuelles  d'héroïsme  et  de  grandeur  d'âme,  ce 
qu'il  fait  est  à  peine  assez  :  la  Comédie-Française  et  l'Odéon  ne 
représentent  qu'un  petit  nombre  d'œuvres  anciennes,  toujours  les 
mêmes;  beaucoup  de  pièces  intéressantes,  môme  des  grands  au- 
teurs, ne  paraissent  devant  le  public  qu'à  titre  exceptionnel  ;  un 
plus  grand  nombre  ne  sont  jamais  jouées.  On  ne  saurait  donc  trop 
encourager  les  tentatives  qui  ont  pour  résultat  d'élargir  ce  réper- 
toire et  d'entretenir  en  sa  faveur  l'attention  du  grand  public,  qui 
s'en  détacherait  vite  si  elle  n'était  soutenue.  Quant  à  l'enseigne- 
ment, il  est  encore  plus  intéressé  dans  la  question. 

C'est  un  lieu  commun  de  dire  qu'une  œuvre  de  théâtre  n'est 
bien  comprise  et  sentie  qu'à  la  représentation,  «  aux  chandelles  », 
que  là  seulement  elle  vit  de  sa  vie  propre  et  produit  tout  son 
effet.  Il  s'en  faut,  cependant,  que  cette  vérité  soit  acceptée  comme 
évidente  et  le  théâtre  regardé,  à  ce  point  de  vue,  comme  Tin» 
dispensable  auxiliaire  du  lycée.  Il  reste  encore,  dans  l'esprit  des 
maîtres  et  des  familles,  quelque  chose  des  vieilles  craintes  que  la 
scène  inspire  à  la  morale  ;  craintes  excessives,  mais  respectables,  et 
qu'il  faut  surtout  combattre  par  des  démonstrations  de  fait. 
Ceux  mêmes  qui  ne  partagent  pas  ces  scrupules  sont  trop  portés 

(1)  M.  Francisque  Sarcey  raconte  l'histoire  des  matinées  Ballande  avec  in- 
finiment de  Terre  et  de  bonne  humeur,  dans  ses  Souve7Hrs  d'âge  mûrj  qui 
Tiennent  de  paraître. 
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à  croire  que  le  talent  du  professeur  et  le  travail  de  Télève  suffisent 
pour  tirer  d'une  tragédie  ou  d'une  comédie  tout  ce  qu'ils  contien- 
nent d'enseignement.  Il  est  pourtant  indéniable  que,  même 
médiocrement  jouée,  une  pièce  de  théâtre  en  dit  beaucoup  plus 
à  la  scène  qu'à  la  lecture  la  plus  attentive  ou  avec  le  commentaire 
le  plus  intelligent.  Le  développement  de  l'intrigue,  la  peinture 
des  caractères,  la  progression  de  Tintérét,  tout  cela  ne  ressort 
pleinement  que  de  la  représentation,  car,  pour  animer  ces  vers 
ou  cette  prose,  il  faut  la  diction,  le  costume,  le  décor;  il  importe 
que  l'œil  et  l'oreille  soient  sollicités  et  satisfaits  en  même  temps 
que  l'esprit;  se  borner  à  les  lire,  c'est  se  priver  de  tout  ce  que  le 
théâtre,  qui  n'est  pas  seulement  un  genre  littéraire,  emprunte 
aux  ressources  de  l'art. 

Persuadé  plus  que  personne  de  cette  vérité,  le  directeur  de 
rOdéon,  M.  Porel,  reprenait  il  y  a  cinq  ans  l'idée  de  Ballande  et 
mettait  à  son  service  des  ressources  plus  capables  de  la  faire 
réussir.  Chef  d'un  théâtre  régulier,  installé  en  plein  quartier 
Latin,  il  pouvait  compter  sur  un  public  plus  étendu  et  plus 
fidèle  que  l'imprésario  de  rencontre  campé  beaucoup  trop  loin 
des  amateurs  du  répertoire;  surtout,  il  pouvait  offrir  k  ce  pu- 
blic des  interprétations  plus  soignées  et  plus  égales.  Comme 
conférenciers,  il  avait  à  sa  disposition,  outre  les  maîtres  du 
genro,  tout  un  groupe  de  jeunes  professeurs,  aimant  le  théâtre  et 
libres  des  craintes  qu'il  inspire  encore  à  la  vieille  Université.  Il 
adressa  donc  au  ministre  de  l'instruction  publique  une  belle 
lettre,  dans  laquelle  il  exposait,  par  de  bonnes  raisons,  l'utilité 
d'une  série  de  matinées  classiques  précédées  de  conférences, 
comprenant  «  toutes  les  pièces  de  Corneille,  Racine  et  Molière, 
inscrites  au  plan  d'études  des  lycées. et  un  choix  de  pièces 
typiques  de  Regnard,  Voltaire,  Marivaux  et  Beaumarchais,  capa- 
bles de  montrer  dans  ses  traits  essentiels  le  développement  de 
notre  génie  dramatique  pendant  les  deux  derniers  siècles  n.  Il 
demandait  en  même  temps  que  le  ministre  voulût  bien  «  appuyer 
ce  projet  »  auprès  des  proviseurs.  Le  ministre  approuva,  mais  en 
se  bornant  à  déclarer,  sous  une  forme  remarquablement  admi- 
nistrative et  prudente,  «  qu'il  serait  heureux  de  voir  cette  ten- 
tative trouver  l'accueil  qu'elle  méritait  auprès  de  tous  ceux  qui 
étaient  en  mesure  de  la  favoriser  ».  De  fait,  le  ministre  ne 
pouvait  guère  donner  autre  chose  que  cette  approbation  pla- 
tonique, fort  importante,  du  reste,  en  ce  qu'elle  désarmait  par 
avance  l'hostilité  possible  de  quelques  chefs  d'établissement; 
outre  qu'il  n'était  pas  possible  d'agir  directement  sur  les  exter- 
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nés,  Torganisation  de  nos  internats  ne  permettait  guère  d'en- 
voyer chaque  jeudi  des  divisions  de  collégiens  aux  matinées  de 
rOdéon.  Aussi,  au  bout  de  quelques  mois,  le  public  qui  s'était 
rendu  à  Tinvitation  de  M.  Porei,  public  bienveillant,  nombreux 
et  assidu,  n'était-il  pas  précisément  celui  sur  lequel  il  avait 
compté.  Il  comprenait  des  collégiens,  et  en  assez  grand  nombre, 
mais  surtout  des  spectateurs  très  variés  d*âge,  de  sexe  et  de  con- 
ditions :  étudiants,  professeurs,  artistes,  simples  amateurs  de 
théâtre,  familles  entières.  Il  eût  été  souhaitable  que  les  premiers 
fussent  encore  plus  nombreux,  mais,  somme  toute,  l'essentiel 
était  que  ces  conférences  fussent  suivies  et  que,  secondaire  ou 
supérieur,  leur  enseignement  eût  tout  son  effet. 

Il  l'eut  aussi  complet  que  possible.  Critiques,  professeurs  et 
hommes  de  lettres  se  sont  succédé  sur  la  scène  de  l'Odéon,  avec 
des  succès  inégaux,  cela  va  de  soi,  mais  le  plus  souvent  hono- 
rables et  très  rarement  négatifs.  Peu  à  peu  M.  Porel,  tenant 
compte  de  la  composition  imprévue  de  son  public,  avait  élargi 
et  varié  son  cadre;  outre  les  chefs-d'œuvre  du  répertoire,  il  repré- 
sentait des  pièces  moins  connues,  des  traductions  ou  des  adapta- 
tions de  pièces  anciennes  et  étrangères,  en  donnant,  bien  en- 
tendu, la  place  d'honneur  à  Shakespeare,  qu'il  aime  d'un  grand 
amour.  Toutes  ces  pièces,  représentées  avec  un  soin  méritoire, 
même  lorsqu'une  préparation  hâtive  ne  permettait  pas  des 
interprétations  également  bonnes,  élargissaient  singulièrement 
la  connaissance  et  le  goût  de  l'art  dramatique  dans  le  public 
parisien.  Un  assez  grand  nombre  d'entre  elles  n'auraient  jamais 
revu  la  rampe  sans  la  circonstance  qui  les  faisait  sortir  des 
oubliettes  du  théâtre  et  leur  rendait  la  vie  pour  un  jour.  Quant 
aux  conférences,  le  plus  souvent  agréables  et  nourries,  elles 
faisaient  défiler  devant  un  auditoire  composite  une  série  de 
causeurs  ou  d'orateurs  très  différents  les  uns  des  autres,  ce  qui 
était  tout  agrément  et  tout  profit.  H.  de  Lapommeraye,  plein 
d'idées  généreuses,  qu'il  lançait  d'une  voix  tonnante,  plus  sou- 
cieux de  dire  de  bonnes  choses  que  des  choses  neuves,  facile  à 
l'émotion  et  la  faisant  naître,  instruit,  du  reste,  et  de  bon  juge- 
ment, retrouvait  à  l'Odéon  le  genre  de  succès  auquel  il  était 
habitué.  Mais  entre  ceux  qui  n'avaient  plus  à  faire  leur  répu- 
tation de  conférenciers,  M.  Francisque  Sarcey  demeurait  le 
plus  original  et  le  plus  applaudi.  Avec  sa  bonhomie  fami- 
lière, qui  dissimule  une  grande  habileté,  son  art  de  ramener 
les  sujets  les  plus  majestueux  et  les  plus  antiques  aux  propor- 
tions de  la  vérité  contemporaine,  sa  gaieté  cordiale,  ses  libertés 
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de  langage  sauvées  par  la  saine  franchise  de  Tidée,  sa  mimique 
exubérante,  il  démontrait  les  théories  ordinaires  de  ses  feuille^ 
tons  à  des  gens  qui.  presque  tous,  les  connaissaient  bien,  mais 
qui  les  retrouvaient  animées  par  la  parole  et  vérifiées  en  détail 
par  la  pièce  du  jour  (i).  M.  Jules  Lemaltre  vint  appliquer  plu- 
sieurs fois  aux  vieux  chefs-d'œuvre  son  irrévérence  moderne  et 
son  impressionnisme  délicat,  avec  cette  part  toujours  grande  de 
justesse  dans  le  paradoxe  et  cette  forme  charmante  qui  lui  ont 
créé  si  vite  une  rare  originalité.  Les  professeurs  apportaient  à 
rOdéon  leur  conscience  ordinaire  et  leur  connaissance  appro- 
fondie des  sujets  qu'ils  traitaient.  Si  quelques-uns  ne  saisissaient 
pas  du  premier  coup  la  différence  qu'il  doit  y  avoir  entre  une 
leçon  et  une  conférence,  ou,  sentant  bien  l'écueil  et  désireux  de 
l'éviter,  renonçaient  trop  complètement  au  sérieux  professoral, 
dont  l'habitude  est  longue  à  perdre,  pour  l'aisance  dégagée  du 
causeur,  qui  ne  s'acquiert  pas  du  premier  coup,  ils  n'en  prêtaient 
pas  moins  aux  conférenciers  de  profession  un  concours  indispen- 
sable en  l'espèce;  leçons  ou  causeries,  plusieurs  de  leurs  confé- 
rences comptèrent  parmi  les  meilleures  (2). 

Je  ne  dirai  pas  qu'au  bout  de  quatre  ans  M.  Porel  avait  tiré  de 
ses  pièces  et  de  ses  orateurs  tout  ce  qu'ils  pouvaient  donner,  mais 
il  était  visible  que  l'empressement  du  public  commençait  à  se 
calmer.  C'était  inévitable  :  outre  que  représentations  ou  causeries 
ne  pouvaient  toujours  offrir  un  égal  intérêt,  ni  les  pièces,  ni  les 
orateurs,  ni  le  public  n'était  inépuisables  et  il  devenait  déplus  en 
plus  difficile  de  les  renouveler.  Les  amis  de  l'institution  n'étaient 
pas  sans  inquiétude  sur  son  avenir,  lorsque,  au  commencement 
de  la  saison  dernière,  le  directeur  de  l'Odéon  annonça  qu'il  orga- 
nisait une  série  de  quinze  représentations,  embrassant  l'^û- 
toire  du  théâtre  français  :  «  Retracer  en  quelque  manière  sur 
preuves  et  sur  pièces  l'histoire  de  l'art  dramatique  en  France, 
c'est,  disait-il,  une  expérience  qui  n*avait  pas  encore  été  tentée  et 
qui  n*aurait  peut-être  pas  été  réalisable  si  je  m'étais  adressé  à 
plusieurs  conférenciers  :  ce  travail  exigeant  avant  tout  de  l'unité, 
je  ne  devais  le  demander  qu'à  un  seul.  M.  Ferdinand  Brunetière 
s'est  chargé  de  mettre  dans  ces  quinze  conférences,  en  acceptant 
de  les  faire,  la  suite  et  la  continuité  d'idées  qui  doivent,  à  mon 
avis,  en  être  le  principal  attrait.  » 

(1)  M.  Jules  Lemaitre  a  donn^,  de  trois  de  ces  conférences,  dans  ses  Impres- 
sions de  théâtre f  2«  3*  et  4*  série,  des  analyses  qui  sont  la  plus  exacte  et  la 
plus  piquante  appréciation  du  talent  de  M.  F.  Sarcey  comme  conféreifcier. 

(2)  Il  a  été  publié  un  recueil  en  trois  volumes  des  Conférences  de  VOdéon 
(1889-1892).  La  plupart  y  sont  étrangement  défigurées. 
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Certes,  l'entreprise  était  originale;  elle  était  surtout  hasar- 
deuse pour  le  chef  de  troupe  et  pour  le  conférencier.  Gomme 
l'a  dit  M.  Brunetière,  il  fallait  à  des  comédiens  une  somme 
rare  «  d'assiduité,  de  dévouement  à  leur  art,  de  souplesse,  de 
talent,  et  de  complaisance  aussi,  pour  pouvoir,  quatre  mois  du- 
rant, représenter  six,  sept  ou  huit  actes  nouveaux  tous  les  huit 
jours  »  ;  il  fallait  aussi  à  un  orateur  beaucoup  de  courage  et  de 
confiance  en  lui-môme  pour  apporter  «  dans  la  même  salle,  sur 
la  même  scène,  quinze  fois  de  suite,  le  même  visage,  le  même 
son  de  voix,  les  mêmes  intonations,  les  mêmes  gestes  »,  et  sur- 
tout pour  a  ramasser  en  quinze  conférences,  pas  une  de  plus  ni 
de  moins,  deux  cent  cinquante  ou  bientôt  trois  cents  ans  d'his- 
toire ;  et  de  l'histoire  du  théâtre  français,  l'une  des  plus  chargées 
qu'il  y  ait,  des  plus  complexes,  des  plus  riches  en  anecdotes  et 
des  plus  fécondes  en  chefs-d'œuvre  ».  Mais  M.  Bninetière  n'est  pas 
un  timide;  au  point  où  il  se  trouvait  de  sa  carrière,  il  voyait  dans 
cette  tentative  une  étape  utile  à  entreprendre;  il  se  mit  à  l'œuvre 
tranquillement  et  vaillamment. 

II 

C'est  en  1875  que  M.  Brunetière  avait  débuté  comme  critique, 
à  la  Bévue  politique  et  littéraire  et  à  la  Revue  des  Deux  Mondes  (1). 
Sans  abandonner  la  première,  où  il  revenait  dans  l'occasion,  il 
se  cantonna  fortement  dans  la  seconde,  où  il  trouvait  la  faculté 
de  se  développer  à  l'aise  et  de  traiter  tous  les  sujets,  anciens  ou 
modernes,  avec  l'ampleur  qu'il  jugeait  bon  d'y  mettre.  La  cri- 
tique littéraire  traversait  à  ce  moment  une  crise  inquiétante 
pour  son  avenir.  Saint-Beuve  était  mort,  Nisard  n'écrivait  plus, 
M.  Taine  devenait  exclusivement  historien;  la  littérature  n'avait 
plus  guère  pour  juges  que  les  improvisateurs  de  la  presse  quoti- 
dienne ;  des  écrivains  de  valeur  faisaient  de  la  critique  par  occa- 
sion et  d'estimables  travailleurs  entretenaient  la  tradition  du 
genre,  mais  on  ne  voyait  surgir  aucun  nom,  qui  annonçât  la  re- 
prise prochaine  d'une  maîtrise  abandonnée.  En  quelques  années, 
de  1875  à  1880,  M.  Brunetière  prenait  la  place  vide.  Son  premier 
article  à  la  Jtevue  des  Deux  Mondes^  le  Roman  réaliste  contempo- 
rain,  indiquait  déjà  un  programme  et  une  méthode  singulièrement 
neufs.  Entre  plusieurs  études,  qui  toutes  avaient  leur  importance 

(l)  Son  premier  article,  à  la  Revue  politique  et  littéraire ^  est  du  13  février 
(Saint-Louis  et  son  temps,  d'après  M.  Wallon)  et,  à  la  Revue  des  Deux  Mondes, 
du  i*r  avril  (le  Roman  réaliste  contemporain). 
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et  leur  originalité,  deux  surtout,  Tune  sur  Voltaire,  l'autre  sur 
Y  Érudition  contemporaine  et  la  littérature  française  au  moyen  âgey 
révélaient  à  tout  lecteur  attentif  le  rôle  qu'allait  jouer  le  nouveau 
venu  et  la  doctrine  qu'il  voulait  appliquer.  Ils  laissaient  voir 
qu'après  la  critique  historique  de  Sainte-Beuve,  la  critique  dog- 
matique de  Nisard,  la  critique  naturaliste  de  M.  Taine,  un  nou- 
veau genre  était  en  train  de  se  créer. 

Très  attentif  aux  théories  qui,  après  avoir  renouvelé  la  science, 
exerçaient  déjà  une  si  grande  action  sur  U  philosophie  et  sur 
l'histoire,  c'est  par  des  articles  sur  la  méthode  historique  et  la 
philosophie  scientifique  que  M.  Brunetière  avait  débuté,  avec  une 
sûreté  d'information  rare  en  toute  matière  et,  à  ce  moment,  unique 
en  de  tels  sujets  chez  les  simples  littérateurs  (1).  Il  n'a  pas  réuni 
ces  articles  en  volume;  cependant,  il  en  est  au  moins  un  qui 
mérite  d'être  retenu,  celui  qu'il  consacrait  à  la  philosophie  de 
Darwin.  Après  une  exposition  lumineuse  et  la  déclaration  qu'il 
n'était  pas  lui-même  transformiste,  il  concluait  que  cette  doc- 
trine «  laisserait  sa  trace  dans  l'histoire  de  la  pensée  contempo- 
raine, et  sa  trace  profonde  ».  Il  ajoutait  :  «  Gomme  tant  d'autres 
doctrines  qui  passèrent  aussi  dans  leur  temps  pour  le  dernier 
mot  de  la  science  et  le  suprême  effort  de  l'esprit,  son  succès 
épuisé,  quand  elle  n'aura  plus  ce  charme  si  puissant  du  paradoxe 
et  de  la  nouveauté,  quand  tombera  l'ardeur  de  la  lutte,  elle  dis- 
paraîtra sans  doute,  laissant  après  elle  deux  ou  trois  idées  qui 
demeureront  acquises  au  patrimoine  commun  de  l'humanité.  » 
Il  n'a  pas  précisément  recueilli  pour  la  développer  une  de  ces 
idées  partielles,  mais,  peu  h  peu  convaincu  de  la  vérité  de  la  doc- 
trine elle-même  en  ce  qui  touche  la  littérature,  il  en  appliquait 
ridée  mère  à  celle-ci  et,  en  1890,  après  quinze  ans  de  labeur  et 
appuyé  sur  une  œuvre  critique  singulièrement  cohérente,  il  faisait 
paraître  le  premier  volume  d'un  ouvrage  qui  sera  probablement 
son  livre  capital  :  l'Évolution  des  genres  dans  la  littérature.  Il  y 
disait  :  (c  Après  vingt-cinq  ou  trente  ans  maintenant  écoulés,  la 
doctrine  de  l'évolution  doit  avoir  eu  quelque  chose  en  elle  qui 
justifiait  sa  fortune.  Il  est  possible  qu'elle  ne  soit  pas  l'expression 
de  la  vérité  tout  entière  ;  et  c'est  même  probable.  J'accorde 
encore  que  demain,  peut-être,  elle  soit  dépossédée  de  sa  popula- 

(1)  Voir  dans  la  Revue  politique  et  littéraire,  outre  Tarticle  sur  saint  Louis, 
cité  plus  haut,  Camille  Desmoulins,  d'après  M.  J.  Claretie,  6  mars  1875, 
l'Histoire  ancienne  des  peuples  de  VOnent,  d'après  M.  Maspero,  4  septembre 
1815,  V Évolution  du  transformisme,  25  novembre  1876,  les  Sciences  anthropo- 
logiques et  la  psychologie,  7  avril  1877.    . 
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rite  d'un  moment  par  une  autre  doctrine  ou  une  autre  hypothèse  ; 
—  quoique  dans  le  fond  je  n'en  croie  rien.  Mais,  en  attendant» 
puisqu'elle  règne,  je  ne  vois  pas  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  feindre 
d'en  ignorer  l'existence  ;  et,  puisque  nous  savons  ce  que  l'histoire 
naturelle  générale,  ce  que  l'histoire,  ce  que  la  philosophie  en  ont 
déjà  tiré  de  profit,  je  voudrais  examiner  si  l'histoire  littéraire  e^ 
la'  critique  ne  pourraient  pas  aussi  l'utiliser  à  leur  tour.  »  Il 
importe  d'ajouter  avec  M.  Brunetière  que  cette  application  à  la 
littérature  d'une  doctrine  scientifique  ne  saurait  pour  cela  donner 
à  la  critique  les  caractères  de  la  science.  Avant  de  formuler  sa 
théorie  de  révolution  littéraire^  il  avait  pris  soin  de  dire  :  «  Quel- 
que effort  que  l'on  y  fasse,  on  ne  changera  point  l'objet  des 
sciences  morales,  qui  est  l'homme,  avec  l'illusion  tenace  de  sa 
liberté  souveraine  ;  et,  conséquemment,  on  ne  fera  point  que  la  cri- 
tique ni  l'histoire  deviennent  jamais  «  scientifiques  ».  S'il  n'y  a 
de  scientifique,  au  sens  rigoureux  du  mot,  que  ce  qui  est  condi- 
tionné de  toutes  les  manières,  dans  sa  cause,  dans  son  cours  et 
dans  ses  effets,  peut-être,  au  contraire,  n'y  a-t-il  de  vraiment 
humain  que  ce  qui  est  libre  ou  qui  passe  pour  l'être.  Et  c'est 
pourquoi,  au  lieu  de  vouloir  rendre  '<  scientifique  »  au  dehors  ce 
qui  ne  l'est  pas  au  fond,  le  vrai  progrès  consisterait  sans  doute  à 
cesser  de  prendre  pour  une  science  ce  qui  do  it  demeurer  essen- 
tiellement un  art  (i).  » 

Il  est  facile  de  voir,  en  lisant  le  travail  sur  Darwin  publié 
en  1876,  qu'à  cette  époque  M.  Brunetière  ne  croyait  pas  encore 
possible  une  application  de  la  doctrine  de  l'évolution  à  la  critique 
littéraire  ;  c'est  lentement,  par  l'exercice  môme  de  cet  «art  »,  qu'il 
a  discerné,  précisé  et  enfin  formulé  sa  théorie.  La  sûreté  de  son 
goût,  c'est-à-dire  son  aptitude  particulière  à  sentir  la  beauté  lit- 
téraire et  à  raisonner  les  motifs  de  son  sentiment,  avaient  depuis 
longtemps  fixé  ses  préférences  dans  le  xvii*  siècle,  ou,  pour  être 
exact,  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle,  entre  1660  et  1700.  Il  y 
avait  vu  des  genres  distincts,  définis  par  leurs  conditions  mômes, 
c'est-à-dire  par  leur  conformité  avec  leur  objet,  la  réalisation  des 
qualités  nécessaires  pour  atteindre  le  but  qu'ils  se  proposaient, 
et  l'élimination  des  défauts  qui  les  auraient  éloignés  de  ce  but^ 
Il  avait  ensuite  constaté,  par  la  comparaison  avec  les  époques  pré- 
cédentes, que  chacun  de  ces  genres  n'avait  atteint  cette  forme  par- 
faite que  grâce  à  une  lente  élaboration  et,  par  la  comparaison  avec 
les  époques  suivantes,  que  la  période  de  perfection  pour  chaque 

(1)  Aâ  Critique  scientifique,  dans  Questions  de  critique,  1889. 
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genre  avait  été  suivie  d'une  période  de  décadence,  après  laquelle, 
des  débris  du  genre  peu  à  peu  détruit  et  comme  dissous,  un  nou- 
veau genre  était  sorti,  destiné  lui-même  aux  mêmes  phases  de 
formation,  de  perfection  et  de  décadence,  suivis  d'une  mort  d'où 
renaissait  la  vie.  Qu'était-ce  que  tout  cela,  sinon  une  évolution  et, 
par  là,  lesprit  humain  procédait-il  d'autre  sorte  que  la  nature 
elle-même  dans  la  formation  et  la  succession  des  espèces?  Si  Ton 
joint  à  la  puissance  intime  de  développement  et  de  vie,  qui  donne 
naissance  aux  genres,  celle  du  milieu,  poussée  à  Textrème  par 
M.  laine,  et  celle  de  Vindividu,  c'est-à-dire  du  génie  ou  du  talent 
personnel,  dont  toutes  les  sortes  de  critique  ont  dû  tenir  compte 
et  qui  doit  encore  être  mise  au  premier  rang,  comme  dominant 
et  se  subordonnant  toutes  les  autres,  on  aura  tous  les  éléments 
de  la  nouvelle  doctrine  (1). 

Entre  autres  mérites,  cette  doctrine  avait  celui  de  continuer 
les  diverses  méthodes  de  critique  qui  l'avaient  précédée;  bien 
plus,  elle  les  absorbait  en  les  utilisant.  Après  Yillemain,  elle 
continuait  l'usage  de  la  biographie  et  l'étude  comparée  des  lit- 
tératures étrangères  ;  après  Sainte-Beuve,  l'établissement  de 
l'histoire  naturelle  des  esprits;  après  M.  Taine,  la  détermina* 
tion  de  la  race  et  du  moment;  après  Nisard,  l'exercice  du  goût 
personnel.  Mais  on  voit,  dès  maintenant,  quelle  originalité  la 
fusion  de  ces  diverses  méthodes  empruntait  à  l'idée  mère  qui  la 
provoquait  et  la  dominait,  quelle  erreur  par  suite  il  y  aurait  à  voir 
dans  M.  Brunetière  le  disciple  d'aucun  de  ceux  qui  l'ont  précédé. 
Si  même  on  pouvait  éliminer  cette  idée  mère,  l'usage  que  fait 
M.  Brunetière  des  méthodes  consacrées  par  ses  devanciers  serait 
déjà  une  originalité.  11  a  la  connaissance  exacte,  profonde,  per- 
sonnelle de  la  biographie;  il  rectifie,  dans  l'occasion,  avec  une 
rare  sûreté  d'information,  une  indépendance  complète,  un  flair 
singulier,  les  erreurs  qu'il  rencontre  sur  son  passage  ;  mais  il  ne  fait 
jamais  de  la  biographie  pour  le  plaisir  et  pour  provoquer  de  la 
sorte  un  genre  d'intérêt  qu'il  trouve  inférieur;  il  ne  tombe  jamais 
dans  la  minutie  et  le  commérage;  la  biographie  n'est  pour  lui 
qu'un  moyen,  jamais  un  but.  Il  connaît  les  phases  de  Chaque  état 
social,  les  étapes  de  chaque  civilisation,  la  formation  de  chaque 
race  et  ses  générations  successives,  mais  il  ne  sacrifie  jamais 
l'individu  au  moment  ou  au  milieu  ;  il  ne  le  réduit  pas  au  rôle  de 
facteur  dans  un  total;  il  rend  à  la  puissance  personnelle  tout  ce 
qui  lui  appartient  dans  un  ordre  de  choses  où  elle  est  plus  forte 

(1)  On  trouvera  Texposition  de  cette  doctrine  dans  le  premier  chapitre  du 
tome  !•'  de  VÈvolution  des  genres.  - 
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que  partout  ailleurs.  Il  constate  les  influences  étrangères  et  leur 
rapporte  exactement  tout  ce  qui  en  résulte,  mais  il  ne  perd  pas  de 
vue  que  le  principal  intérêt  de  cette  étude  consiste  dans  la  con- 
naissance plus  exacte  qu'elle  donne  de  l'originalité  nationale  et 
c'est  à  déterminer  celle-ci  qu'il  fait  toujours  servir  la  comparai- 
son. Mais,  surtout,  il  n'y  a  pas  d'erreur  plus  complète  que  de 
voir  en  lui  le  disciple  de  Nisard,  c'est-à-dire  de  tous  les  critiques 
le  plus  différent  de  lui-même,  car  Nisard  fait  de  la  critique  a  priori, 
déduit  ses  jugements  d'un  syllogisme,  et  ne  s'inquiète  ni  de 
science,  ni  d'histoire,  ni  de  comparaison,  ni  d'autre  chose  que 
de  son  goût  personnel,  qui,  du  reste,  était  d'une  rare  justesse  et 
servi  par  un  grand  talent  d'écrivain. 

La  critique  ainsi  entendue,  M.  Brunetière  non  seulement  la 
considérait  comme  très  efficace  sur  la  direction  de  la  littérature, 
mais  il  entendait  bien  l'élever  à  la  hauteur  de  tous  les  autres  gen- 
res, de  tous  les  sujets  qu'elle  traitait.  A  ce  point  de  vue,  il  écrivait 
récemment:  «  La  critique  n^est  pas  un  commerce  d'éloges  ou  un 
assaut  d'épigrammes,  ni  peut-être  un  moyen  de  satisfaire,  en 
les  exprimant,  nos  goûts  ou  notre  humeur  individuelle,  mais  un 
effort  commun  et,  si  je  puis  ainsi  parler,  une  collaboration  des 
critiques  avec  les  auteurs  pour  la  certitude  et  pour  la  vérité  (i).  » 
Il  disait  avec  quelque  fierté  à  des  romanciers  trop  dédaigneux  de 
la  critique  :  «  Personne  heureusement  n'ignore  que,  depuis  une  cin*- 
quantaine  d'années,  la  critique  n'a  pas  étendu  moins  loin  que  le 
roman  lui-même  ses  conquêtes,  son  domaine,  sa  juridiction.. .Par 
des  chemins  différents,  le  roman  et  la  critique,  depuis  Sainte-Beuve 
et  depuis  Balzac,  ont  tendu  constamment  au  même  but,  qui  est  ce 
que  Balzac  appelait  l'histoire  naturelle  des  cœurs,  et  Sainte-Beuve 
l'histoire  naturelle  des  esprits.  »  Il  montrait  la  critique  «  étendant 
son  domaine  et  l'accroissant,  pour  ainsi  parler,  de  la  substance 
et  du  fond  des  œuvres  dont  elle  n'avait  pendant  longtemps  examiné 
et  jugé  que  la  forme.  »  Enfin,  il  prétendait  l'exercer  «  en  se  fai- 
santune  loi  de  ne  jamais  toucher  aux  personnes,  de  les  distinguer 
ou  de  les  séparer  de  leur  œuvre,  et  de  ne  discuter  que  les  idées  ou 
le  talent;  en  pariant  de  ses  contemporains  comme  on  aurait  pu 
faire  des  Latins  ou  des  Grecs,  avec  la  même  liberté,  mais  avec  le 
même  détachement  de  soi  ;  en  essayant  de  se  placer  au  point  de  vue 
de  l'histoire,  et  de  se  dégager  de  son  propre  goût,  sinon  pour 
entrer  dans  les  raisons  du  goût  des  autres,  mais  pourmaintenir  les 
droits  de  la  tradition,  qui  sont  ceux  de  l'esprit  français  lui-même, 

(1)  Le  Roman  français  au  XVII*  «ièc/e,  dans  les  Éludes  critiques  sur  l'histoire 
delà  littérature  française,  quatrième  série,  4891. 
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et,  en  un  certain  sens,  de  la  patrie;  en  ne  négligeant  aucun 
moyen  d'accroître  l'étendue  de  ses  informations,  d'en  réparer 
laborieusement  l'insuffisance  ou  la  pauvreté;  en  évoluant  pour 
ainsi  dire  avec  les  auteurs  eux-mêmes,  et  en  s'efforçant  de  triom- 
pher du  mauvais  amour-propre  qui  nous  fait  mettre  quelquefois 
l'accord  de  nos  doctrines  au-dessusdela  sincérité  de  notre  impres- 
sion ;  en  se  défendant  de  juger  en  son  nom,  et  en  réduisant  au 
plus  petit  nombre  possible  les  principes  du  jugement  esthétique 
ou  moral  (i).  » 

C'est  là  un  beau  programme,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  faire 
remarquer  que  la  dernière  partie  est  aussi  l'indication  d'un  carac- 
tère. Je  n'y  verrais  guère  à  contester  que  l'action  directrice  de  la 
critique  dont  je  voudrais  être  aussi  convaincu  que  M.  Brunetière. 
Mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  discuter  cette  grosse  question. 


III 


Pour  expliquer  son  programme,  M.  Brunetière  avait  son  talent 
d'écrivain  et  d'orateur.  Il  a  été  longtemps  admis,  même  par  ceux 
qui  le  tiennent  pour  un  maître,  qu'il  écrivait,  sinon  mal,  au 
moins  d'une  façon  très  particulière  et  désagréable  au  lecteur; 
^C'était  un  lieu  commun  que  développaient  avec  complaisance 
ceux  mêmes  qui  ne  le  lisaient  pas.  On  lui  reprochait  d'être  dur 
et  tendu,  de  faire  des  phrases  trop  longues,  d'employer  trop  de 
qui  et  de  que,  surtout  de  reproduire,  par  un  effort  d'archaïsme,  la 
phrase  périodique  du  xvii»  siècle.  Bien  qu'elle  soit  reprise  encore 
par  ceux  qui  répugnent  surtout  à  ses  idées,  il  me  semble  que  cette 
appréciationperd  du  terrain.  Pour  ma  part,  je  la  trouve  fort  injuste 
en  son  ensemble  et  je  suis  persuadé  que  le  moment  approche  où 
ses  adversaires  eux-mêmes  y  renonceront. 

Je  viens  de  relire  les  premiers  articles  de  M.  Brunetière  et  j'y 
vois  que  l'auteur,  dont  la  pensée,  déjà  nette  et  juste,  cherchait  en- 
core son  originalité,  écrivait  alors  comme  tout  le  monde,  avec  cette 
élégance  courante  qui  classe  un  débutant  en  bonne  place,  mais 
n'élève  pas  un  écrivain  au-dessus  du  commun.  Pas  de  périodes 
trop  longues,  pas  de  phrases  chargées  d'incidentes,  peu  de  qui  et 
de  que,  A  mesure  que  l'écrivain  prend  conscience  de  lui-même  et 
dégage  la  force  qu'il  porte  en  lui,  son  style  brise  le  moule  ordi- 
naire et  forge  peu  à  peu  celui  qui  convient  à  la  pensée  de  plus  en 

(!)  Critique  et  romany  et  Sur  la  littérature^  dans  les  Essais  sur  la  littérature 
contemporaine  t  1892. 
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plus  vigoureuse  qu'il  exprime.  C'est,  une  nature  de  logicien  qui 
se  dégage;  elle  cherche  donc  le  style  dont  elle  a  besoin.  Ce  style, 
elle  Ta  créé  graduellement,  par  un  progrès  qui  est  en  rapport 
exact  avec  le  développement  de  la  pensée  que  ce  style  exprime; 
leur  marche,  à  tous  deux,  est  parallèle  et  ils  atteignent  le 
but  en  même  temps.  Quiconque  aura  fait  une  étude  attentive 
de  notre  écrivain  reconnaîtra  que  forme  et  fond  sont  insépa- 
rables chez  lui,  qu'une  pensée  de  M.  Brunetière  étant  connue, 
il  est  impossible  de  lui  supposer  une  autre  expression  sans  Taf- 
faiblir  ou  la  dénaturer;  en  un  mot,  que  M.  Brunetière  ne  peut  ni 
ne  doit  écrire  autrement  qu'il  n'écrit.  C'est  un  logicien,  disais- 
je.  Le  propre  de  la  logique  est  de  donner  à  toute  pensée  la  forme 
d'un  argument  et  à  tout  développement  celle  d'une  démonstra- 
tion. Or,  les  arguments  ne  se  juxtaposent  pas  ;  ils  doivent  être  liés 
entre  eux;  d'où  la  nécessité  d'une  phrase  plus  longue  et  plus 
ample,  qui  ne  craindra  pas  ces  gui  et  ces  que,  dont  notre  langue 
s'est  déshabituée  au  fur  et  à  mesure  que  notre  littérature  deve- 
nait polémique,  de  dogmatique  qu'elle  était,  et,  de  polémique, 
expressive  de  sentiments  plutôt  que  d'idées.  M.  Brunetière  s'est 
donc  fait  le  style  qu'il  fallait  à  son  tempérament  de  logicien. 
Quant  à  voir  en  lui  un  imitateur  volontaire  de  la  langue  pério- 
dique du  xvn*  siècle,  c'est  une  erreur  complète.  Outre  qu'il  y  a 
dans  tout  pastiche  quelque  chose  de  puéril  qui  ne  saurait  con- 
venir à  un  esprit  de  sa  trempe,  un  pur  exercice  de  rhétorique  est 
incompatible  avec  le  labeur  acharné  qu'il  poursuit. 

Cette  façon  d'écrire  choquait  nos  habitudes;  elle  a  donc  com- 
mencé par  déplaire.  Était-ce  la  faute  de  l'écrivain?  Il  pourrait 
répondre  que  c'était  aussi  celle  de  ses  lecteurs,  dont  le  plus  grand 
nombre  ne  lisait  guère  ses  prétendus  modèles  et  faisait  le  rap- 
prochement de  confiance,  d'après  le  vague  souvenir  d'une  éduca- 
tion lointaine.  Il  convient  d'ajouter  que  la  pensée  de  M.  Brune- 
tière est  parfois  tendue  parce  qu'elle  est  vigoureuse  et  que  l'on 
y  sent  un  effort  d'autant  plus  accusé  qu'il  est  plus  puissant.  En 
ce  cas,  son  style  s'en  ressent.  Ce  défaut  est  la  rançon  de  ses  qua- 
lités, mais  il  va  en  s'atténuant  de  plus  en  plus;  à  mesure  que 
M.  Brunetière  est  plus  maître  de  sa  forte  logique,  il  la  manie  avec 
plus  d'aisance,  il  a  le  souffle  aussi  puissant  et  plus  aisé,  il  écrit 
avec  la  môme  rigueur  d'enchaînement  et  une  suite  plus  facile.  Au 
demeurant,  que  l'on  prenne  au  hasard  une  de  ses  phrases,  ou 
plutôt,  que  l'on  choisisse  une  des  plus  pleines,  une  de  celles  qui 
ont  demandé  un  effort  d'attention  pour  être  comprises,  qu*on  la 
décompose  et  que  l'on  examine  en  détail  chacune  de  ses  parties  : 
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on  sera  forcé  de  reconnaître  la  justesse  et  la  force  des  termes, 
leur  emploi  toujours  expressif,  souvent  original,  l'absence  de 
toute  banalité  et  de  tout  à  peu  près,  la  couleur  sobre  et  nette 
de  l'expression.  Celui  qui  écrit  de  la  sorte  est  un  maître  écrivain. 
On  pourra,  sans  diminuer  sa  valeur,  lui  reprocher  de  sourire 
rarement  et  d'avoir  la  main  dure;  mais  il  vient  de  dire  lui-même 
comment  il  a  toujours  distingué  l'auteur  de  l'homme  et  n'est-ce 
pas  le  droit  du  critique  de  ressentir  quelque  mauvaise  humeur 
contre  le  livre  médiocre  dont  il  va  parler?  On  n'aime  vraiment 
les  belles  choses  et  on  ne  les  loue  bien  qu*à  la  condition  d'avoir 
une  franche  antipathie  contre  les  mauvaises  et  de  l'exprimer. 

Il  est  rare  qu'un  logicien  ne  soit  pas  orateur,  lorsqu'il  met 
la  logique  au  service  de  convictions  auxquelles  il  tient  et  qu'il 
voudrait  imposer.  Son  style  acquiert  par  elles  ce  mouvement  et 
cette  chaleur  qui  sont  une  grande  partie  de  l'éloquence  et  la  lo- 
gique lui  donne  cette  suite  qui  saisit  l'auditeur  ou  le  lecteur 
d'une  prise  énergique  et  ne  le  quitte  qu'ébranlé  et  inquiété,  le  plus 
souvent  convaincu.  Le  métier  d'écrivain  absorbait  assez  M.  Bru- 
netière  pour  qu'il  ait  assez  longtemps  attendu  avant  de  s'éprou- 
ver comme  orateur.  Il  débuta  en  1883,  à  la  Sorbonne,  dans  les 
conférences  données  par  V Association  scientifique  de  France^  et  an 
cercle  Saint-Simon  ;  ces  débuts  furent  décisifs.  Il  avait  d'abord  le 
don  essentiel,  la  pleine  possession  de  sa  parole,  l'abondance  et  la 
précision  des  mots  ;  il  avait  aussi  un  autre  don  capital  qui  seul 
procure  les  impressions  durables  :  l'autorité  ;  puis  la  force  de  con- 
viction, qui  domine,  et  la  probité,  qui  s'empare  de  l'auditeur  en 
le  rassurant.  M.  Brunetière  put  bientôt  profiter  de  ce  puissant 
moyen  d'action  et  le  faire  servir  à  ce  qui  lui  tient  le  plus  à  cœur, 
répandre  ses  idées  et,  par  elles,  former  des  élèves.  Nommé  maître 
de  conférences  à  l'École  normale,  il  y  trouvait  un  auditoire  admi- 
rablement préparé  et,  s'il  parvenait  à  dominer  cet  auditoire, 
quelle  force  d'expansion  il  assurait  à  sa  doctrine  et  à  son  amour 
des  lettres  I  Chacun  de  ceux  qui  le  composaient  devait  être  pro- 
fesseur, c'est-à-dire  faire  entrer  les  idées  de  son  maître  dans  l'en- 
seignement national.  Mais  il  n'y  a  pas  de  public  plus  difûcile  quo 
ce  public  d'élite.  Souvent  il  n'oppose  qu'une  indifférence  dédai- 
gneuse ou  dénigrante  à  des  maîtres  qui  mériteraient  mieux  ;  celui 
qui  réussit  devant  lui  réussira  partout.  Dès  sa  première  confé- 
rence ,  M.  Brunetière  l'avait  conquis ,  et  l'Ëcole,  qui  aime  à  re- 
trouver d'anciens  élèves  dans  ses  maîtres,  s'estimait  heureuse  de 
recevoir  celui-ci,  qui  ne  lui  avait  jamais  appartenu. 

Très  apprécié  d'une  élite  et  de  plus  en  plus  lu,  M.  Brunetière, 
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cependant,  n'était  pas  encore  connu  du  grand  public  comme  il 
méritait  et  désirait  de  l'être.  Son  éloignement  de  toute  coterie, 
son  manque  absolu  de  complaisance  pour  les  engouements  de  la 
mode,  la  vigueur  avec  laquelle  il  caractérisait  les  œuvres  qui  lui 
semblaient  mauvaises,  les  vérités  qu'il  disait  à  tout  le  monde,  un 
certain  nombre  d'exécutions,  dont  la  critique  avait  perdu  l'habi- 
tude, tout  cela  lui  avait  fait  beaucoup  d'ennemis  et  de  toute  sorte. 
La  petite  presse  le  poursuivait  de  plaisanteries  niaises  ;  ses  con- 
frères l'appréciaient  à  sa  valeur,  mais  avec  peu  de  sympathie  ; 
quant  à  ses  justiciables  de  tout  ordre,  ils  lui  en  voulaient  beau- 
coup de  remplacer  les  réclames  complaisantes  par  des  discussions 
sérieuses,  dans  lesquelles,  à  la  hauteur  de  tous  les  sujets,  et  sans 
autre  souci  que  celui  de  la  vérité,  il  mettait  chacun  à  son  rang  et 
exigeait  la  justification  de  ce  que  Ton  prétendait  faire.  Il  avait 
déjà  pris  part  aux  conférences  de  l'Odéonet  avec  grand  succès;  tel 
des  sujets  traités  par  lui,  comme  la  philosophie  de  Molière,  avait 
même  provoqué  plus  que  de  l'attention.  Mais  ce  n'étaient  là  que 
des  apparitions  ;  il  lui  fallait  le  contact  prolongé  avec  le  public, 
dans  une  suite  d'études  qui  lui  permit  de  se  montrer  au  complet 
et  de  donner  toute  sa  mesure.  Il  ne  pouvait  guère  exécuter  ce 
projet  qu'à  propos  du  théâtre  et  sur  un  théâtre  ;  à  la  Sorbonne 
ou  au  boulevard  des  Capucines,  si  nombreux  qu'eût  été  son  au- 
ditoire, il  eût  été  trop  restreint  ou  trop  particulier  pour  le  but 
qu'il  se  proposait;  seule,  en  France,  la  littérature  dramatique  a 
le  privilège  d'exciter  un  intérêt  universel  et  de  fixer  l'attention 
des  plus  distraits.  C'est  donc  à  elle  que  M.  Brunetière  demanda 
le  thème  qu'il  voulait  traiter  ;  d'accord  avec  M.  Porel,  il  établit 
le  programme  que  l'on  a  vu  plus  haut  et  qu'il  a  exécuté  complè- 
tement du  mois  de  novembre  au  mois  de  mars  dernier. 


IV 


Il  est  admis  que,  si  une  leçon  doit  être  sérieuse  et  approfondie, 
une  conférence  ne  peut  prendre  que  la  fleur  des  sujets  et  ne 
viser  qu'à  l'agrément.  Tel  n'était  pas  le  but  de  M.  Brunetière.  Il 
ne  voulait  pas  ennuyer  son  public,  mais  il  prétendait  l'instruire 
et,  surtout,  tirer  de  son  sujet  tout  ce  qu'il  lui  semblait  contenir. 
Dès  le  premier  jour,  on  pouvait  voir  que  le  cadre  ordinaire  de  la 
conférence  théâtrale  ne  lui  convenait  pas  et  qu'il  l'avait  rejeté.  Pas 
de  biographie,  pas  d'histoire  des  pièces,  pas  d'anecdotes  amu- 
santes, mais  l'application  particulière  d'une  théorie  générale  aux 
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chefs-d'œuvre  du  théâlre  et  la  démonstration  de  quelques  idées 
essentielles.  Cependant,  il  ne  jugea  pas  nécessaire  d*exposer  im- 
médiatement sa  théorie  de  l'évolution  des  genres,  sans  doute 
pour  ne  pas  effrayer  le  public  par  un  appareil  scientifique.  Il  se 
contenta  d^annoncer  qu'il  allait  rechercher,  à  travers  l'histoire  du 
théâtre  français,  s'il  n'existait  pas  un  petit  nombre  de  lois  dont 
i'obserVation  se  retrouverait  dans  les  œuvres  les  plus  dissem- 
blables, «  des  lois  qui  seraient  aussi  nécessairement  contenues 
ou  impliquées,  pour  mieux  dire,  dans  la  définition  de  l'œuvre  dra- 
matique, dans  sa  notion,  que  les  lois  de  la  physiologie  générale 
sont  développées  ou  posées  dans  le  fait  de  l'existence  de  tout  être 
vivant.  »  Ces  lois,  il  se  proposait  «  non  pas  du  tout  de  les  déduire 
a  priori  d'aucun  principe  philosophique,  ou  d'aucune  idée  pré- 
conçue de  l'art  du  théâtre,  mais  de  les  induire  de  l'expérience  et 
de  l'histoire  ».  Toutefois,  si,  dès  ce  moment,  M.  Brunetière  ne 
jugeait  pas  opportun  de  présenter  sa  tentative  au  public  comme 
l'application  d'une  idée  préconçue,  il  savait  bien  où  il  voulait  le 
conduire  et  quelles  conclusions  il  avait  à  lui  proposer.  En  effet, 
ces  quinze  conférences  furent  l'application  de  la  théorie  de  l'évo- 
lution à  l'histoire  de  la  littérature  dramatique  et  la  préparation  des 
conclusions  qui  terminèrent  la  dernière.  Conclusions  très  nettes, 
qui  montraient  le  théâtre  «  divers,  mobile  et  changeant  »,  comme 
la  vie  elle-même,  mais  guidé  et  réglé  par  le  principe  du  dévelop* 
pement  continu  :  «  Tout  évolue,  rien  ne  demeure  ;  les  espèces 
littéraires  se  transforment,  tantôt  en  mieux,  et  tantôt  en  pis  ;  mais 
rien  non  plus  ne  meurt,  ni,  par  conséquent,  ne  se  crée.  » 

Je  ne  résumerai  pas,  d'après  M.  Brunetière,  cette  évolution 
du  théâtre,  de  Corneille  à  Scribe;  il  l'a  si  exactement  présentée 
dans  quelques  pages  finales  qu'il  me  serait  impossible  de  la  re- 
produire sans  le  copier.  Il  me  suffira  de  dire  que,  s'il  n'avait  pas 
convaincu  tous  ses  auditeurs,  —  et  je  crois  bien  qu'il  en  avait 
gagné  le  plus  grand  nombre  à  ses  idées,  —  il  les  avait  tous  capti- 
vés et  instruits.  Chacune  de  ces  conférences,  très  solidement  pré- 
parées, mais  improvisées  dans  toute  la  force  du  terme,  était 
comme  une  gageure  que  l'auteur  gagnait,  sans  effort  ni  fatigue 
apparents,  mais  dont  l'ensemble  suppose  une  force  de  travail  éton- 
nante. Pas  une  seule  où  l'orateur  soit  resté  au-dessous  de  lui- 
même  ou  de  son  sujet,  pas  une  défaillance  dans  ces  quinze  ten- 
tatives, qu'il  menait  de  front  avec  nombre  d'autres  travaux,  et 
des  plus  absorbants.  L'ensemble  est  donc  d'une  valeur  partout 
égale,  comme  il  est  hors  de  pair;  je  signalerai,  cependant,  comme 
supérieures,  celles  qui  traitent  de  Rodogune,  d'Andromaque,  de 
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Phèdre,  de  Zatre,  de  Scribe  et  de  Musset;  çà  et  là  des  morceaux 
d'artiste,  où  il  semble  que,  peu  soucieux  cependant  de  virtuo- 
sité» mais  comme  porté  par  un  sujet  qui  répondait  à  ses  plus 
intimes  préférences,  l'auteur  se  soit  complu  à  en  faire  sortir  tout 
ce  qu'il  contenait  de  force,  d'éclat  et  de  couleur;  ainsi  le  portrait 
de  Racine  et  de  son  temps,  à  propos  d'Andromaque, 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  remarquable  peut-être  dans  ce  succès 
continu,  c'est  que  l'orateur  avait  intéressé  le  public  avec  des 
idées  pures,  sans  autre  attrait  qu'elles-mêmes,  sans  autre  panlre 
que  la  force  logique  dont  il  les  revêtait,  surtout  sans  aucun  chan- 
gement à. ses  habitudes  de  style  ordinaires.  Et  quel  public!  Un 
public  de  théâtre,  c'est-à-dire  moyen  de  goûts,  de  culture  et  d'in- 
telligence, incapable  de  faire  crédit  de  son  attention,  de  son  inté- 
rêt et  de  sa  persistance  à  un  orateur  qui  ne  l'aurait  pas  saisi  du 
premier  coup  et  qui,  tout  en  restant  lui-même,  ne  se  serait  pas 
mis  à  sa  portée.  Il  fallait  donc  admettre  désormais  que  le  critique 
de  la  Bévue  des  Deux  Mondes  n'écrivait  pas  seulement  pour  uiie 
élite.  Ces  quinze  conférences  avaient  plus  fait,  non  pour  la  qua^ 
lité  mais  pour  la  quantité  de  sa  réputation,  que  dix  ans  d'articles 
mensuels  et  la  publication  de  dix  volumes.  Gela  n'a  pas  été  sans 
chagriner  bien  des  gens  et  soulever  quelque  sentiments  assez  vi- 
lains. M.  Brunetière  a  eu  contre  lui  ceux  qui  écrivent  plus  ou 
moins  bien,  mais  qui  parlent  mal,  ceux  qui  écrivent  et  parlent 
médiocrement  et  beaucoup  de  ceux  qui,  sans  écrire  ni  parler,  font 
tout  de  même  profession  de  littérature  et  surtout  de  critique.  On  le 
lui  K  témoigné  de  façons  différentes,  mais  également  claires. 
Tantôt  on  reprenait  contre  lui  les  vieilles  critiques  dirigées  dès 
leur  institution  contre  les  conférences  théâtrales  et  on  lui  repro- 
chait de  transporter  la  Sorbonne  sur  la  scène  de  l'Odéon,  ce  qui 
sans  doute  était  flatteur,  remarquait-il,  m  mais  ce  n'était  pas  pour 
le  flatter  qu'on  le  disait,  ni  non  plus  pour  enseigner  au  public  le 
chemin  de  l'Odéon  »;  tantôt,  en  un  temps  où  la  réclame  mutuelle 
est  de  règle  et  comme  de  courtoisie  nécessaire  entre  gens  de  lettres, 
on  se  souvenait  à  propos  qu'il  ne  faisait,  lui,  de  réclame  à  per- 
sonne, et  on  n'en  disait  rien.  Le  plus  simple  et  le  plus  digne  eût 
été  de  reconnaître  bonnement  qu'il  y  avait  là  un  grand  effort,  un 
grand  succès  et  la  consécration  d'un  grand  talent . 

M.  Brunetière  est,  à  cette  heure,  en  pleine  possession  de  sa 
doctrine  et  de  ses  moyens  d'action  ;  il  a  le  temps  devant  lui  pour 
assurer  la  fortune  de  ses  idées  et  leur  faire  produire  tout  ce  qu'elles 
peuvent  donner  pour  la  force  de  la  critique  contemporaine.  Mais 
je  ne  crains  pas  de  dire  que,  dès  maintenant,  il  a  bâti  son  monu-* 
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ment  de  façon  durable  ;  il  retendra  et  le  complétera,  mais  les 
grandes  lignes  sont  arrêtées.  En  terminant  son  histoire  de  c<  TÉvo- 
lution  de  la  critique  depuis  la  Renaissance  jusqu*à  nos  jours  »,  il 
s'arrêtait  à  M.  Taine  ;  le  jour  où  cette  histoire  sera  reprise  par  un 
autre  quelui^le  chapitre  suivant  portera  son  nom;  sans  préjudice^ 
bien  entendu,  de  ceux  qui,'  en  môme  temps  que  lui,  font  eux  aussi 
de  la  critique  d'après  d'autres  méthodes  et,  cependant,  la  traitent 
en  maîtres.  Car  «lie  est  florissante  à  cette  heure,  la  critique  fran- 
çaise et  le  moment  de  stérilité  relative  que  je  constatais  au  cours 
de  ce  travail  est  bien  passé.  Parmi  les  confrères  dont  quelques- 
uns  bataillent  à  côté  de  lui  et  quelquefois  contre  lui,  il  en  est 
deux  ou  trois,  qui,  en  dépit  de  toutes  ces  divergences,  travaillent 
à  une  œuvre  commune,  celle  qu'il  caractérisait  de  si  haute  manière 
en  deis  termes  que  j'analysais  plus  haut  et  qui  consiste  d'abord  à 
empêcher,  comme  on  Ta  dit,  que  «  le  monde  ne  soit  dévoré  par  la 
[Superstition  et  la  crédulité  en  tout  genre  »,  puis  à  compléter  cette 
histoire  naturelle  des  esprits  commencée  par  Yillemain,  Sainte* 
Bouve  et  M.  Taine;  enfin  à  étendre  de  plus  en  plus  celle  des  idéesy 
des  sentiments  et  de  passions,  poursuivie  concurremment  par  l'his-. 
toire  et' le  roman.  Pour  M.  Brunetière,  en  particulier,  c'est  une 
grande  injustice  de  le  représenter  comme  un  homme  du  passé,, 
comme  un  esprit  lucide  et  froid,  qui,  exclusivement  épris  d'un 
idéal  à  jamais  disparu,  vit  au  milieu  d'œuvres mortes  et  né  partage 
aucune  des  passions  qui  animent  ses  contemporains.  On  oublie 
qu'il  a  toujours  prêté  autant  d'attention  au  présent  qu'au  passé 
et  que  rien  de.ce  qui  se  passe  autour  de  lui  ne  le  laisse  indifférent, 
qu'il  s'agisse  de  poésie,  d'art  dramatique,  d'histoire,  et  surtout 
de  science  sociale,  car  personne  plus  que  lui  n^est  préoccupé  des 
graves  problèmes  que  soulève  le  présent,  personne  ne  les  exa- 
mine d'un  esprit  plus  haut,  plus  courageux  et  plus  libre  ;  oui,  plus 
libre,  car,  bien  qu'il  ne  se  soit  jamais  occupé  de  politique,  on  l'a 
traité  de  réactionnaire;  réactionnaire,  l'auteur  de  l'étude  sur  la 
Révolution  de  M.  Taine!  On  méconnaît  surtout  ce  que  ce  talent  et 
ses  moyens  d'expression,  cette  dialectique  et  ce  style  révèlent  de 
chaleur  intérieure,  de  générosité  et  de  passion. 

S'il  n'est  pas  l'homme  du  passé,  M.  Brunetière  est  celui  de  là 
tradition,  c'est-àrdire,  comme  il  le  dit  lui-même,  qu'il  s'efforce  de 
classer  et  de  grouper,  en  caractérisant  leurorigine^  leur  formation 
et  leur  valeur,  «  ces  œuvres  qui  sont  pour  nous  tous  le  trésor  com- 
mun de  la  race,  ces  chefs-d'œuvre  qui  témoignent  d'âge  en.âga,, 
aux  générations  qui  viennent,  de  l'antiquité,  de  la  grandeur  et  de 
la  continuité  dé  la  patrie  ».  Au  moment  oh  il  s'est  mis  à  l'œuvre,. 
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la  critique  de  notre  siècle  avait  tant  travaillé  et  avec  tant  d'ardeur, 
elle  avait  examiné  tant  d'auteurs  et  d'œuvres  et  à  des  points  de 
vue  si  divers,  qu*il  en  résultait  beaucoup  de  confusion  au  milieu 
de  ses  riches  résultats.  On  en  savait  beaucoup  plus  sur  les  hommes 
et  les  livres  pris  en  particulier,  on  les  comparait  et  on  les  sentait 
mieux,  mais  la  notion  de  leur  enchaînement,  de  leurs  rapports  et 
de  leur  importance  réciproque,  celle  des  époques  et  des  courants 
d'idées,  s'était  altérée  et  obscurcie.  Il  a  voulu,  lui^  dresser  Tin- 
ventaire  de  ces  richesses  et  rétablir  Tordre  dans  cette  confusion. 
Pour  cela,  il  s'est  attaqué  à  la  détermination  des  genres  et  à 
leur  histoire  ;  il  les  a  définis  et  classés.  Partant  du  xvn*  siècle,  s'y 
installant  comme  dans  une  place  forte  et  y  revenant  toujours, 
mais  toujours  curieux  et  bien  informé  de  ce  qui  précède  et  de  ce 
qui  suit,  il  Ta  considéré  comme  le  centre  de  Tesprit  français,  le 
point  où  se  sont  concentrés  les  foyers  de  lumière  et  d'où  sont 
partis  tous  les  rayons,  pour  allumer  d'autres  foyers.  Quant  à  la 
méthode  qui  lui  a  permis  d'entreprendre  ce  grand  travail,  il  l'a 
empruntée  à  l'esprit  scientifique,  qui  est,  par  excellence,  celui  de 
notre  siècle;  aussi  peut-on  dire  sans  paradoxe  que,  malgré  les 
apparences,  entre  tous  nos  critiques,  c'est  peut-être  lui  qui  est 
le  plus  de  son  temps. 

GttiUve  LARROUMET. 


DE  ^ANTIPATHIE  CONTRE  MALHERBE 


A  PROPOS  D'UN  LIVRE  RÉCENT 


Babouc  était  fort  embarrassé,  du  moins  Voltaire  le  prétend, 
pour  prononcer  sur  le  sort  que  méritait  Persépolis.  Mais  si  Ton 
apprécie  malaisément  le  degré  de  vertu  que  possède  la  génération 
dont  on  fait  partie,  on  accordera  qu'on  s'aventure  encore  davan- 
tage en  jugeant  par  avance  de  la  génération  à  venir.  Tout  ce  qu'on 
peut  raisonnablement  se  permettre,  c'est  de  relever  quelques  in- 
dices heureux  ou  quelques  symptômes  inquiétants.  Ne  cherchons 
aujourd'hui  que  les  signes  heureux  :  le  monde  des  Écoles  nous  en 
offrira  deux.  Le  premier,  c'est  le  courage  avec  lequel  les  candidats 
au  doctorat  s'attaquent  aux  grands  sujets  :  ils  ne  renoncent  pas  à 
la  méthode  d'investigations  patientes,  qui  a  depuis  cinquante  ans 
renouvelé  ou  étendu  toutes  les  questions,  mais  ils  l'appliquent 
plus  hardiment  aux  écrivains  célèbres,  à  ceux  dont  le  commen- 
taire est  à  la  fois  le  plus  utile  et  le  plus  malaisément  original. 
Par  exemple,  Bossuet  vient  de  fournir  la  matière  de  deux  thèses, 
et  l'on  en  pourra  bientôt  dire  autant  de  Racine  et  de  Malherbe, 
qui  ont  déjà  l'un  et  l'autre  valu  le  grade  de  docteur  à  un  can- 
didat. L'autre  symptôme  favorable ,  très  frappant  dans  la  plu- 
part de  ces  thèses  et,  j'ajoute,  chez  les  étudiants  de  la  Sorbonne, 
c'est  le  sentiment  de  respect  apporté  en  général  dans  l'étude  de 
nos  classiques;  je  ne  parle  pas  d'un  respect  de  commande  qui 
n'honorerait  ni  ceux  qui  en  feraient  étalage,  ni  ceux  qui  encou- 
rageraient cette  variété  de  l'hypocrisie,  mais  d'un  respect  dont 
l'intelligence  souvent  pénétrante  garantit  la  sincérité.  Avouons 
d'ailleurs  que  la  génération  nouvelle  n'a  pas  tout  le  mérite  de  ce 
retour  à  la  piété  filiale  :  des  maîtres  qu'il  est  inutile  de  citer  lui 
en  ont  donné  l'exemple  ;  mais,  comme  le  sort  des  maîtres  n'est 
pas  toujours  d'être  écoutés,  il  faut  se  réjouir  que  leur  doctrine 
fructifie  quand  elle  est  saine  et  féconde. 

Toutefois,  un  seul  des  deux  caractères  que  nous  venons  de  re* 
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lever  se  rencontre  dans  celle  des  deux  thèses  sur  Malherbe  dont  la 
Sorbonne  a  déjà  entendu  la  soutenance,  dans  l'intéressant  ou* 
vrage  de  M.  Bninot,  qui  a  donné  occasion  au  présent  article.  Je 
ne  reviendrai  pas  sur  les  défauts  de  méthode  qu*on  a  cru  pouvoir 
lui  signaler,  tout  en  louant  l'étendue  de  sa  science  et  la  finesse 
de  son  esprit;  si  même  j*y  fais  une  allusion  rapide,  c'est  pour 
avoir  le  droit  de  rappeler  le  talent  de  parole  avec  lequel  il  s'est 
défendu.  Il  ne  sera  ici  question  que  de  l'antipathie  qu'il  laisse  voir 
pour  Malherbe  et  qui  me  paraît  contraire  à  la  justice  autant  qu'à 
la  tradition  universitaire  (1). 


Cette  antipathie  involontaire  de  M.  Brunot,  beaucoup  d'autres 
l'ont  éprouvée.  Sans  contestation,  la  faute  en  est  à  Malherbe  qui 
a  tout  fait  pour  l'inspirer.  Mais  faut-il  juger  Malherbe  sur  parole? 
Prenons-y  garde  :  Malherbe  a  soigneusement  composé  son  per- 
sonnage.  On  l'oublie  trop  souvent  :  parce  qu'il  est  le  premier  en 
date  de  l'école  classique,  on  juge  de  son  caractère  comme  on  ferait 
de  celui  d'un  Corneille,  d'un  Boileau,  c'est-à-dire  de  ces  hommes 
qui,  lorsqu'il  leur  arrive  de  se  montrer  au  public,  se  laissent  voir 
tels  que  la  nature  et  la  vie  les  ont  faits.  Mais  dans  le  deuxième  et 
le  troisième  tiers  du  xvn"  siècle,  la  religion  a  eu  le  loisir  de  rame- 
ner les  âmes  les  plus  ambitieuses  de  gloire  à  une  modestie  rela- 
tive et  surtout  à  la  sincérité  ;  les  écrivains  du  temps  de  Louis  XIV 
souhaitent,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  la  célébrité  pour  leurs 
œuvres  plutôt  que  pour  eux-mêmes  ;  ils  veulent  occuper  le  public 
de  leurs  vers  et  non  de  leur  personne;  et,  dans  le  monde,  loin  de 
chercher  leur  succès  dans  l'originalité,  ils  s'appliquent  à  ressem- 
bler aux  courtisans  polis  qui  les  accueillent.  Durant  les  trente  pre- 
mières années  du  siècle,  il  en  était  tout  autrement.  La  soudaine 
et  bruyante  réputation  que  Ronsard  s'était  acquise,  les  hommages 
que  les  puissances  étrangères  mômes  lui  avaient  rendus  avaient 
donné  aux  hommes  de  plume  une  véritable  soif  de  renommée. 


i.  n  est  bien  entendu  qu'en  défendant  ici  la  tradition,  je  parle  uniquement 
en  mon  nom  personnel  ;  l'aimable  rédacteur  on  chef  de  cette  Revue  accorderait 
davantage  aux  accusateurs  de  Malherbe.  Si  l'article  qu'on  ya  lire  l'amène  à 
s'expliquer  là-dessus,  l'ombre  de  Boileau  elle-même  lui  pardonnera,  en  faveur 
de  ses  vues  piquantes,  la  sévérité  de  son  jugement.  —  La  thèse  de  M.  Brunot 
€8t  intitulée  :  la  Doctrine  de  Malherbe,  F ms^  Masson,  1891.  in-8. 
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Les  poètes  étaient  alors  des  parvenus  qui  mesuraient  avec  orgueil 
ie  chemin  parcouru  par  leur  corporation  depuis  le  temps  où  les 
propres  amis  de  Marot  le  traitaient  en  page  étourdi,  où  Villon  vi- 
vait entre  le  gibet  et  la  geôle.  Il  est  vrai  que  les  premiers  Bour- 
bons les  caressaient  beaucoup  moins  que  les  Valois  ;  mais  cette 
demi-indifférence  les  dispensait  précisément  de  la  réserve  que  leur 
imposera  plus  tard  la  faveur  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV.  Ils 
sentaient  qu'un  public  assez  nombreux  était  avide  de  les  connaître, 
tout  prêt  à  les  juger  autrement  que  les  simples  mortels  et  presque 
désireux  de  les  trouver  différents  de  lui.  De  là  cet  étalage  de  li- 
cence dans  les  opinions  ou  dans  la  conduite  qui  caractérise  les 
Théophile  et  les  Bergerac;  de  là,  quand  la  licence  ne  sera  plus 
tolérée,  l'outrecuidance  de  langage  des  Scudéry,  dernier  reste  des 
airs  avantageux  qu'on  avait  crus  nécessaires  pour  établir  ou  par- 
faire la  réputation  d'écrivain.  Or,  à  cet  égard,  ce  n'est  pas  à  Cor- 
neille ou  à  Boileau  que  Malherbe  ressemble,  c'est  à  Bergerac  et  à 
Théophile.  Il  est  manifeste  qu'il  parle  continuellement  pour  la 
galerie,  et  que  la  plupart  de  ses  mots  expriment  beaucoup  moins 
sa  pensée  qu'ils  ne  trahissent  son  besoin  d'étonner  le  public.  La 
différence  entre  lui  et  ces  auteurs  excentriques  est  que,  comme  il 
sait  que  les  succès  de  scandale  ne  durent  pas,  il  ne  les  recherche 
que  dans  ses  propos,  et  reprend  sa  gravité  dès  qu'il  rentre  dans 
son  cabinet  et  ne  voit  plus  que  la  postérité.  Il  oublie  seulement 
que  la  postérité  ne  connaît  pas  uniquement  ce  qu'on  écrit  à  son 
adresse  et  que  les  paroles  sont  quelquefois  aussi  durables  que  les 
livres.  Mais  le  nombre  des  brocards  salés  ou  brutaux  qu'on  nous 
rapporte  de  lui  est  beaucoup  trop  grand  pour  que  ces  brocards  ne 
procèdent  pas  d'un  calcul.  Non,  un  homme  qui  n'était  ni  un  sot, 
ni  un  valet  d'écurie,  ne  pouvait  être  naturellement,  sincèrement, 
aussi  grossier,  aussi  bourru.  Ces  mots  dont  on  s'arme  contre  lui 
ne  sont  pas  des  aveux  naïfs,  mais  quelquefois  des  boutades,  plus 
souvent  des  mots  à  effet.  Pris  au  pied  de  la  lettre,  ils  témoigne- 
raient que  Malherbe  n'avait  ni  cœur  ni  esprit  ;  c'est  la  preuve  qu'il 
ne  faut  pas  les  prendre  au  pied  de  la  lettre  ;  on  n'altiche  pas  à  ce 
point  ses  véritables  défauts.  Malherbe  jouait  la  comédie  de  l'im- 
politesse, de  l'insensibilité,  du  sans-gêne;  c'était  un  rôle,  et  ceux 
mêmes  qui  s'y  prêtaient  le  plus  complaisamment,  qui  enregis- 
traient les  lazzi  du  comédien,  ne  s'y  trompaient  pas.  La  manière 
dont  il  lançait  ses  incartades  eût  suffi  à  les  avertir  ;  car,  tout  bègue 
qu'il  était,  il  les  assaisonnait  d'un  ton  plaisant  que  le  geste  ani- 
mait encore  ;  il  ne  faut  pas  en  effet  se  le  représenter  comme  un 
homme  morose  que  la  bile  tourmente  ;  il  avait  au  contraire  Thu- 
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menr  fort  gaie  et,  qui  plus  est,  sereine  (i).  Le  lialherbe  de  la  lé- 
gende aurait-il  pu  grouper,  retenir,  pénétrer  d'une  €ri>éiisakite  et 
âmpérissable  vénération  des  poètes  dont  quelques-uns  ftirent  cm 
lèbres  de  son  Vivant?  Que  l'on  étudie  l'œuvre  d'un  homme  qui  n'a 
rien  d'aimable,  cela  se  conçoit  fort  bien;  mais  que  Ton  vive  dans 
-son  intimité,  qu'on  se  remette  sur  les  bancs  sous  sa  dire^ion^ 
-qa'BXi  lieu  de  jeter  t orange  quand  on  Va  pressée^  de  respirer  quand 
le  maître  meurt  après  avoir  enseigné  toute  sa  science,  on  le  re* 
grette,  voilà  qui  ne  s'explique  que  si  cet  homme  avait  autre  chose 
que  du  talent.  Racan  nous  expose  quelquefois  à  prendre  son 
maître  pour  un  égoïste  mal  appris  ;  .mais  il  nous  avertit  aussi  que 
sa  maison  était  Assiégée  de  visiteurs,  que  l'on  soufiRrait  docilement 
•ses  réprimandes  ;  pour  expliquer  leurs  rapports  mutuels,  il  nous 
dit  qu'il  le  considérait  comme  son  père,  et  que  Malherbe  le  trai- 
tait comme  son  fils.  Voilà,  non  pas  les  sentiments  dont  il  faisait 
jirofession  à  ses  débuts,  quand  sa  réputation  naissante  avait  be- 
soin d'un  compliment  public  de  Malherbe,  mais  les  sentiments 
dans  lesquels  il  est  mort,  après  avoir  vu  Corneille,  Molière  et  Ra- 
cine, après  avoir  reçu  les  hommages  de  Boileau  et  de  La  Fontaine. 
Donc,  en  écrivant  sa  biographie  de  Malherbe,  il  l'a  peint  dans  son 
costume  de  cérémonie,  c'est-à-dire  avec  les  impertinences  qu'il 
affectait,  mais  il  ne  se  serait  certainement  pas  attaché  à  lui,  s'il 
ne  l'avait  vu  souvent  dans  un  naturel  plus  aimable  ;  et  Tallemant 
lui-même  reconnaît  que  le  vieux  poète  n'était  pas  toujours  si  fâ- 
cheux. 

On  demandera  pourquoi  Malherbe,  qui  avait  le  choix  entre 
toutes  les  affectations,  est  allé  choisir  la  plus  désagréable;  n'est-ce 
pas,  dira-t-on,  qu'entre  tous  les  masques  il  a  pris  celui  qui  S'adap- 
tait le  mieux  à  son  visage?  Sans  doute.  Nous  concéderons  même 
qu'il  a  fait  le  masque  à  sa  ressemblance,  pourvu  que  l'on  avoue 
qu'il  y  a  singulièrement  grossi  ses  traits.  Malherbe  n'est  ni  Racan, 
ni  Honoré  d'Urfé;.la  nature  ne  lui  a  pas  départi  une  âme  d'une 
tendresse  profonde  ;  mais  s'il  affecte  plutôt  la  grossièreté  que  l'élé^ 
gance,  c'est  moins  par  nécessité  que  par  réflexion.  D'abord,  il  suc- 
cédait à  un  poète  langoureux,  Desportes,  avec  lequel  il  ne  voulait 
avoir  aucun  air  de  ressemblance.  Puis,  il  sied  à  un  réformateur,  à 

(1)  On  &  dit  que  Racan,  qui  loue  la  grâce  avec  laquelle  Malherbe  décochail 
ses  brocards,  en  était  mauyais  juge  parce  qu'il  prononçait  lui-même  fort  mal; 
mais  Racan  eût-il  été  muet,  il  suffisait  à  un  homme  qui  avait  autant  d'esprit  et 
de  mondô  de  n'être  pas  sourd  pour  savoir  discerner  un  débil;  plaisant  d'une 
lourde  diction.  On  pourrait,  il  est  yrai,  invoquer  le  témoignage  de  Balzac  ;  mais 
on  est,  je  crois,  d'accord  pour  reconnaître  chez  Balzac,  qui  avait  au  reste  beau- 
coup moins  pratiqué  Malherbe,  de  l'aigreur  et  delà  malveillaoïce à 9t>n endroit. 
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un  homme  qui  déclare  la  guerre  aux  écrivains  et  aux  cercles  ac- 
crédités, de  s'endurcir  autant  qu'il  le  peut,  de  se  rendre  où  de  se 
•proclamer  invulnérable.  Enfin,  si,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  une  sorte 
d'ironie  socratique,  il  pousse  jusqu'au  cynisme  d'un  Diogène  ou 
d'un  Ménippe,  c'est  qu'on  ignorait  encore  l'art  de  la  mesure  et 
des'  nuances.  Nous  le  répéterons  ici,  on  le  sépare  trop  de  ses  con« 
temporaiiis  :  parce  qu'il  est  en  querelle  avec  Régnier,  on  ne  re^ 
•marque  pas  qu'ils  se  ressemblent  par  certains  côtés.  On  nous  dit 
que  Ronsard  avait  déjà  enseigné  la  noblesse  et  la  décence  du  lan- 
gage ;  pourtant  certains  chapitres  de  Montaigne  ne  brillent  point, 
je  ne  dirai  pas  par  la  réserve,  mais  même  par  là  délicatesse  dans 
la  recherche  de  la  volupté.  Et  que  dire  de  Régnier?  Si  on  le  jugeait 
d'après. ses  vers  comme  on  juge  Malherbe  d'après  ses  conversa- 
tions, ne  perdrait-il  pas  beaucoup  dans  notre  estime?  Quoi  donci 
C'est  dans  de  pareils  bouges  qu'il  aurait  cherché  le  plaisir!  Ses 
liaisons  l'exposaient  à  souper  avec  d'ignobles  personnages  dont 
l'infecte  malpropreté. était  le  moindre  défaut! 

.         >  '  .  • 

Or,  entre  tous  ceux-là  qui  se  mirent  à.  table, 

Il  n*en  était  pas  un  qui  ne  feust  remarquable, 

Et  qui  sans  l'esphicher  n'avallast  l'éperlan  ; 

L'un  en  titre  d*office  exerçait  un  berlan; 

L'autre  était  des  suivants  de  Madame  Lipée,  - 

Et  l'autre  chevalier  de  la  petite  espée  ; 

Et  le  plus  saint  d'entre  eux,  sauf  le  droit  du  cordeau, 

Vivait  au  cabaret  pour  mourir  au  bordeau. 

Puisqu'il  est  convenu  qu'il  ne  faut  point  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures,  ne  prenons  pas  tout  au  sérieux  quand  il  s'agit  dé 
Malherbe,  tout  en  plaisanterie  quand  il  s'agit  de  Régnier.  Que  ne 
dirait-on  pas,  si  Malherbe  avait  apprécié  le  talent  d'un  écrivain 
par  les  pensions  de  la  cour?  Cependant,  c'est  Régnier  qui  ajourne 
son  adiûiration  pour  les  réformateurs  de  la  poésie  jusqu'au  jour 
où  iU  auront  du  bien  et  dix  mille  escus  de  rente.  Le  ton  sur  lequel 
Malherbe  prend  congé  des  dames  qui  ne  se  rendent  pas  assez  vite 
nous  choque;  mais  le  galant  Desportes  n'usait  point  en  pareil  cas 
d'un  autre  style  (1).  On  demande  ce  que  Malherbe  pouvait  attendre 
des  propos  gaillards  dont  il  semait  sa  conversation  :  tout  simple- 
ment la  réputation  d'un  homme  aimable  et  spirituel;  cette  répu- 
tation ne  coûtait  pas  plus  cher  sous  le  bon  roi  Henri.  Les  hommes 
les  plus  grands  par  le  cœur  et  par  l'esprit,  comme  le  souverain 
lui-môme,  les  hommes  les  plus  capables  d'écrire  avec  délicatesse, 

.     (1)  V.  p.  130-131  du  livre  dé  M.  BninoL 
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prisaient  fort  les  mots  gaillards.  Longtemps  après;  Racan,  le  gra- 
cieux poète,  rimera  un  jpur,  pour  le  plaisir  de  Chapelain^  de  Mé* 
nage  et  de  Conrart,  deux  petits  contes  à  la  fois  malpropres  et  licen- 
cieux. Quand  on  a  lu  ces  morceaux,  qui  ne  se  rachètent  même  pas 
par  de  Fesprit,  dans  sa  lettre  du  30  octobre  1656,  quand  on  se 
représente  Tâge  des  quatre  amis,  l'opinion  qu'ils  nous  donnent  de 
leur  caractère  par  l'ensemble  de  leurs  ouvrages,  on  ne  s'étonne 
plus  que,  quarante  ans  auparavant,  Malherbe  crût  habile  de  s'ap- 
pliquer à  mériter  chez  M.  de  Bellegarde  le  surnom  de  Père  La 
Luxure.  D'autre  part,  si  Ton  songe  que  ce  même  Racan,  le  plus 
fidèle  comme  le  mieux  doué  de  ses  disciples,  se  trouve  être  un 
écrivain  tendre,  élégçint,  parfois  mélancolique,  qui,  dans  ses  Ber- 
geries, a  soupiré  en  vers  :  presque  dignes  de  Racine  les  chagrins 
d'une  amante  séparée  de  ce  qu'elle  aime,  d'un  vieillard  qui  survit 
à  tous  les  siens,  on  conclut  que  Malherbe  devait,  comme  nous  le 
disions,  être  auti*e  chose  que  l'homme  aux  rebuffades,  aux  cru- 
dités déplaisantes. 

Cherchons  donc  les  qualités  que  Malherbe  dissimulait  sous  une 
rudesse  moitié  véritable,  moitié  feinte.  Essayons  de  pénétrer  jus- 
qu'à son  âme.  Diaprés  les  apparences,  rien  de  plus  sec;  au  premier 
abord,  c'est  un  sceptique,  un  orgueilleux,  un  débauché,  et  Ton 
ajouterait  volontiers  qu^il  n'aime  la  gloire  que  pour  le  droit  qu'elle 
donne  d'humilier  ses  rivaux,  de  morigéner  ses  admirateurs,  pour 
les  pensions  qu'elle  finit  tôt  ou  tard  par  procurer. 

Je  n'insisterai  pas  sur  ses  croyances  religieuses  qui  peuvent 
n'avoir  pas  été  très  vives,  bien  qu'il  me  semble  apercevoir  plus  de 
fanfaronnade  que  de  véritable  scepticisme  dans  les  propos  qu'on 
allègue  à  ce  sujet;  car  un  vrai  sceptique  aurait  été  plus  retenu, 
et  surtout  n'aurait  pas  composé  les  admirables  paraphrases  que 
l'on  connût;  il  n'eût  pas  écrit  un  verset  de  la  Bible  sur  son  exem- 
plaire de  Desportes. 

Mais  Malherbe  se  vante  démesurément.  —  Ronsard  n'était  pas 
plus  modeste.  De  tout  temps,  on  a  permis  aux  poètes  de  se  dé- 
cerner l'immortalité,  sauf  à  faire  ratifier  la  décision  par  l'avenir. 
Malherbe  méprise  ses  devanciers,  tout  en  imitant  les  vers  de 
Ronsard,  quand  il  y  trouve  son  compte;  mais  Ronsard,  qui  avait 
profité  de  la  lecture  de  nos  vieux  auteurs,  reprenait,  pour  l'appli- 
quer à  Marot,  le  mot  célèbre  de  Virgile  sur  Ennius;  Claude  Binet 
dit  qu'il  voulait  montrer  que  la  poésie  était  née  avec  lui  en  France^  et 
c'est  en  effet  ce  que  signifie  le  conseil  donné  en  1565  par  Ronsard 
dans  son  Abrégé  d'art  poétique,  d'imiter  les  anciens  et,  parmi  les 
modernes,  ceitx  qui  ont  illustré  depuis  quinze  ans  notre  langue. 
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Toute  école  débute  par  méconnattre  le  mérité  fie  celle  qui  Ta  pré- 
cédée; et  cette  injustice,  pourvu  qu'elle  ne  conduise  pas  au  dé- 
dain du  génie  national,  à  un  engouement  à  la  fois  stérile  et  funeste 
pour  rétranger,  offre  plus  d'avantages  que  d'inconvénients;  elle 
tie  porte  pas  une  atteinte  durable  à  la  réputation  des  écoles  anté- 
rieures, et  elle  entretient  une  confiance,  une  fiefté  féconde  dans 
la  génération  nouvelle.  Encore  faut-il  observer  que  Malherbe  fai- 
isait  le  plus  grand  cas  de  Régnier,  ce  qui  atténue  ses  torts  envers 
les  ronsardisants,  et  que  tous  les  torts  n'ont  pas  été  de  son  côté 
dans  la  querelle  avec  Desportes,  puisque  des  deux  parts  on  s'est 
apprécié  injustement. 

Enfin  Malherbe  n'aurait  aimé  personne.  —  Ce  n'est  pas  l'im^ 
pression  que  donne  sa  correspondance  :  sans  parler  de  son  «mitié 
pour  Du  Vair  et  Peiresc  (remarquons  pourtant  qu'il  sait  choisir 
ses  amis).  M.  Lud.  Lalanne  a  très  judicieusement  fait  observer 
qu'au  milieu  de  toutes  ses  fredaines,  Malherbe  aime  safemmef, 
que  durant  leurs  longues  séparations  il  lui  envoie  souvent  de  l'ar- 
gent et  des  sommes  importantes.  Tandis  que  les  hommes  de  la 
Pléiade  ne  trouvaient  pas  le  temps  d'élever  une  famille,  il  a  de^ 
enfants  dont  l'avenir  l'occupe,  rédige  pour  eux  des  mémoires 
d'afi'aires,  soutient  des  procès  non  pas  seulement  en  Normand, 
mais  en  bon  père;  et  leur  mort  lui  arrache  des  larmes;  il  pleure 
sur  un  fils  qui,  au  jugement  de  toute  une  province ,  aurait  fait 
honneur  à  son  nom  ;  il  ne  pleure  pas  moins  abondamment  sur  le 
berceau  vide  de  sa  petite  Jourdaine.  L'homme  qui  avant  Balzac 
s'étudiera  à  composer  d'éloquentes  périodes  s'épanche  en  toute 
simplicité  de  cœur,  quand  il  est  frappé  dans  ses  affections  intimes. 

L'âme  de  Malherbe  n'est  donc  pas  sèche  ;  aècordons  seulement 
qu'elle  est  plus  énergique  que  tendre*  Son  courage  est  indiscu- 
table. Il  est  vrai  que  les  prouesses  qu'il  racontait  à  Racan  inspi- 
rent des  doutes  aux  érudits;  on  ne  trouve,  point  de  traces  do  la 
peste  de  Martigues,  on  ne  sait  où  placer  la  chasse  donnée  à  Sully. 
Faut-il  croire  pourtant  que  ces  récits  ne  reposent  absolument  sur 
rien  de  véritable  et  qu'il  se  soit  exposé  à  voir  détromper  son 
jeune  ami  par  un  des  nombreux  survivants  des  guerres  de  reli- 
gion ?  Quant  à  l'incident  relatif  à  Sully,  qu'on  ne  s'étonne  pas 
sans  doute,  tant  le  fait  en  lui-môme  est  peu  important,  de  ne  pas 
voir  relaté  dans  les  Mémoires  de  l'époque,  deux  considérations  me 
paraissent  l'appuyer:  d*abord  celle  que  Malherbe  indique,  puisque, 
moins  bien  traité  que  Régnier,  quoique  non  moins  loué,  il  ne  re- 
çut point  directement  de  faveurs  royales  tant  que  Sully  fut  le  ca- 
nal des  grâces;  puis  la  persuasion  où  Malherbe  aurait  été  que 
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Sully  le  desservait  auprès  du  roi  expliquerait  un  fait  qui  autre- 
ment ne  s'explique  pas,  c'est  que  Malherbe  n'a  jamais  chanté 
Sully;  tandis  que  Régnier  célèbre  le  ministre  qui 

Par  force  et  par  conseil  en  France  a  combattu 
Ces  avares  oiseaux  dont  les  griffes  gourmandes 
Du  bon  roj  des  Français  ravissoient  les  viandes, 

tandis  que  Bertaut  dit  respectueusement  à  Sully  : 

Tel  s'ofTense  de  vous  qui  vous  prise  en  son  cœur, 
Bien  qu'à  vous  accuser  son  despit  le  convie, 

Malherbe  ne  fait  jamais  à  Henri  lY  le  plaisir  de  nommer  son  ami 
le  plus  cher.  Ou  bien  ce  silence  est  une  digne  réponse  à  une  peti-' 
tesse  dont  Sully,  avec  tout  son  mérite,  n'était  pas  incapable,  ou 
bien  c'est  une  énigme. 

Au  surplus,  tout  ce  qu'on  sait  de  positif  touchant  la  vie  de  Mal- 
herbe dispose  à  lui  reconnaître  la  qualité  que  nous  lui  attribuons. 
Je  ne  parle  pas  tant  de  son  projet  d'appeler  en  duel  le  meurtrier 
de  son  fils,  que  de  sa  vie  littéraire.  Il  censure  durement  ses  ri- 
vaux, mais  il  s'exprime  avec  autant  de  ft^anchise  sur  les  mauvais 
vers  de  son  protecteur,  le  grand  prieur  fils  de  Henri  II  ;  il  donne 
tort  à  Henri  lY  dans  une  question  d'orthographe,  et,  le  roi  ne  se 
déclarant  pas  battu,  il  ajoute  :  «  Sire,  vous  êtes  le  plus  absolu 
roy  qui  aye  jamais  gouverné  la  France;  et  si,  vous  ne  pourriez 
faire  dire  deçà  la  Loire  une  cuillière  à  moins  que  de  faire  défense 
à  peine  de  cent  livres  d'amende  de  la  nommer  autrement.  »  Sa 
conduite  envers  ses  ennemis  marque  de  la  force  et  même  de 
l'élévation  dans  le  caractère.  Pour  la  force,  on  en  conviendra 
sans  peine;  car,  bien  qu'on  nous  montre  ingénieusement  que  la 
réputation  de  Desportes  était  plus  apparente  que  réelle,  si  Ron- 
sard, du  fond  de  la  tombe  où  l'avait  rejoint  Du  Bartas,  n'exerçait 
plus  un  souverain  empire,  n'oubHons  pas  que  c'est  surtout  quand 
les  colosses  sont  renversés  qu'on  s'aperçoit  qu'ils  avaient  des  pieds 
d'argile.  Alfred  de  Musset  a  vanté  l'audace  de  Régnier;  on  voit 
bien  qu'il  le  lisait  avec  les  yeux  d'un  homme  de  1830;  il  fallait 
en  effet  au  moins  autant  de  bravoure  à  Malherbe  pour  rompre  en 
visière,  presque  dès  son  arrivée  à  Paris,  à  Desportes  et  à  sa  nom'-^ 
breuse  clientèle,  qu'il  en  fallait  à  Régnier  pour  dépeindre  les 
pédants  crasseux  et  les  tartufes  de  bas  étage  pour  lesquels  il  in- 
terrompt quelquefois  ses  méditations  philosophiques.  On  a  dit 
avec  raison  que  le  Commentaire  de  Malherbe  sur  Desportes  était 
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une  œuvre  de  ressentiment  où,  sans  apercevoir  toutes  les  fautes 
de  son  texte,  il  eu  méconnaissait  les  beautés  ;  mais  enfin,  ce  com- 
mentaire, il  ne  Ta  pas  publié;  il  n*a  cédé  ni  au  désir  de  répondre 
à  la  neuvième  satire  de  Régnier,  ni  à  la  tentation  de  profiter  de  sa 
mort  pour  se  venger  à  la  fois  de  Toncle  et  du  neveu.  Ce  n'est  pas 
sa  faute  si,  de  nos  jours,  on  a  édité  ce  qu'il  ne  montrait  qu*à  ses 
amis;  et  il  ne  faudrait  pas  l'imputer  à  sa  paresse,  puisque  des 
copistes  bénévoles  lui  épargnaient  la  peine  de  mettre  ses  remar* 
ques  au  net. 

Sa  politique  semble  à  la  vérité  tie  pas  dénoter  une  àme  forte; 
le  mot  de  peur  revient  trop  souvent  sous  sa  plume  :  «  Que  de 
toutes  ces  peurs  nos  âmes  il  délivre  !  »  s'écrie-t-il  en  parlant  de 
Henri  IV;  Mais  qu'on  le  lise  avec  attention  :  ce  n'est  pas  pour  lui 
que  les  guerres civilesl'efifraientyC'estpourlaFrance;  il  fait  appel  à 
la  peur  parce  qu'il  désespère  qu'un  appel  au  bon  sens  soit  entendu. 
Il  a  vu,  non  pas  seulement  comme  Ronsard  les  premières  guerres 
de  religion  et  la  Saint-Barthélémy,  mais  l'assassinat  des  Guises, 
de  Henri  III,  les  tentatives  criminelles  qui,  après  plusieurs  insuc- 
cès, enlèvent  Henri  IV  à  la  patrie  qu'il  avait  sauvée,  les  troubles 
de  la  minorité  de  Louis  XIII,  et  il  se  persuade  que  parmi  ses 
contemporains  affolés,  qui  n'a  point  de  peur  n'a  pas  de  jugement. 
Voilà  pourquoi  il  exècre  tous  les  fauteurs  de  désordres  et  exige 
qu'avant  tout  on  respecte  l'autorité  royale.  Ce  laborieux  rimeur 
de  strophes  est  un  citoyen  fanatique  d'obéissance  par  indignation 
contre  les  fanatiques  de  religion  ou  d'indépendance  personnelle. 
II  voit  toutes  les  misères  accumulées  sur  la  France  par  vingt-cinq 
ans  d'anarchie,  de  guerres  civiles  ;  il  se  rappelle  que  l'Espagne  a 
tenu  garnison  dans  Paris,  que  Philippe  II  a  pu  sans  témérité  se 
flatter  de  nous  donner  des  lois  ;  il  voit  par  contre  que,  du  jour  où 
la  France  s'est  placée  sous  la  domination  de  Henri  IV,  elle  est 
l'arbitre  de  l'Europe,  et  il  en  conclut  que  le  premier  devoir  comme 
la  première  vertu  des  rois  est  de  ne  souffrir  aucune  résistance. 
Voilà  pourquoi  il  loue,  entre  la  mort  de  Henri  IV  et  l'avènement 
de  Richelieu,  des  dépositaires  de  l'autorité  royale,  qui  au  fond 
lui  inspiraient  peu  d'estime;  car,  dans  la  préface  de  sa  traduction 
du  trente-troisième  livre  de  Tite-Live,  il  flatte,  comme  on  le  lui  a 
reproché,  le  duc  de  Luynes,  mais  les  louanges  fort  justes  qu'il  y 
donne  à  Guill.  Du  Vair,  au  président  Jeannin,  à  Schomberg,  et 
les  opinions  qu'il  y  exprime,  prouvent  que  b  duc  a  un  titre  réel 
à  ses  yeux,  celui  de  représenter,  si  mal  qu'il  la  représente,  la 
volonté  royale,  c'est-à-dire  l'unité  de  la  France.  Voilà  pourquoi  il 
dira  que  la  religion  d  un  fidèle  sujet  est  celle  de  son  prince,  pa- 


DE   L'ANTIPATHIE   CONTRE   MALHERBE.  453 

rôle  qui  chez  un  catholique,  sujet  d'un  roi  catholique,  n'implique 
nullement  rincrédulité,  maiâ  simplement  le  dédain  de  la  con- 
science d'autruiJl  a  grand  tort  assurément  de  prêcher  la  soumis^ 
sion  illimitée,  mais  il  a  tort  avec  tous  ses  contemporains.  Nous 
rougissons  pour  lui,  quand  il  compose  des  vers  d*amour  pour 
Henri  IV;  ce  n*est  pourtant  pas  Tabbé  de  Tiron  qui  aurait  le  droit 
de  l'en  blâmer;  et  Régnier,  ce  satirique  mâle  et  hautain,  qui,  ne 
craignant  rien,  ne  sait  rien  marchander  {l)^  a  eu  aussi,  en  pareille 
occasion,  suivant  la  naive  expression  de  Brossette,  V honneur  de 
prêter  sa  plume  à  ce  prince.  C*est  seulement  sous  Richelieu,  sous 
Mazarin,  quand  l'absolutisme  devint  administratif,  fiscal,  qu'on 
en  aperçut  les  inconvénients;  encore  les  oublia-t*on,  dès  que  le 
pouvoir  absolu  rentra  des  mains  des  ministres  dans  celles  d'un 
roi;  car,  bien  qu'on  ait  pu  dire  qu'en  France,  le  despotisme  était 
récent  et  la  liberté  ancienne,  le  pouvoir  absolu  du  roi  avait  été  le 
rêve  du  peuple  au  moyen  âge.  Les  désordres  qui  ensanglantèrent 
la  fin  du  XVI'  siècle  redoublèrent  le  désir  de  fortifier  le  pouvoir 
royal,  et,  sous  Henri  lY,  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  France  pa- 
rurent justifier  ce  souhait.  Sans  doute  il  aurait  fallu  se  souvenir 
de  ces  admirables  paroles  de  Cicéron  :  «  Oui,  l'ordre  est  un  mot 
doux  à  l'oreille  et  un  bien  précieux  ;  mais  il  y  a  une  grande  dilTé* 
rence  entre  l'ordre  et  la  servitude;  Tordre,  c'est  la  liberté  tran- 
quille ;  la  servitude  est  le  dernier  des  maux,  et  pour  la  repousser 
il  faut  être  prêt  à  combattre  et  à  mourir.  »  Mais  après  la  Ligue, 
comme  après  Néron  et  Domitien,  on  croyait  plus  sage  de  s'en 
tenir  à  cette  autre  maxime  :  Bonos  principes  optare,  qualescunque 
iolerarcy  qui  par  parenthèse  n'est  autre  que  celle  de  Tacite,  qui  l'a 
émise  en  propres  termes  et  pratiquée  au  point  de  ne  louer  les 
Thraséas  qu'à  contre-cœur. 

On  objectera  que  Ronsard,  quoique  beaucoup  plus  décidé  dans 
sa  foi,  ne  s'en  remet  pas  aussi  complètement  à  la  sagesse  des  rois, 
et  Ton  rappellera  ces  beaux  vers  : 

Sire,  ce  n'est  pas  tout  que  d'être  roi  de  France... 
Car,  comme  notre  corps,  votre  corps  est  de  boue  ; 
Des  petits  et  des  grands  la  fortune  se  joue... 
Ne  pillez  vos  sujets  par  rançon  ni  par  tailles, 
Ne  prenez  sans  raison  ni  guerres  ni  batailles!... 
Punissez-vous  vous-même,  afin  que  la  justice 
De  Dieu,  qui  est  plus  grand,  vos  fautes  ne  punisse! 

On  dira  que  Ronsard  excepte  formellement  la  religion  du  nom* 

(1)  Alfred  de  Musset. 
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bre  des  choses  soumises  à  la  toute-puissance  du  prince.  Mais  il 
est  manifeste  que  si,  au  lieu  de  mourir  en  1585,  Ronsard  eût  vu 
les  horreurs  et  les  hontes  dont  Malherbe  a  été  le  témoin,  il  eût 
fini  par  professer  exactement  la  môme  doctrine.  Bn  effet,  il  en 
vint  trôs  rapidement  de  Téquité  avec  laquelle  vers  1560  il  repro- 
chait aux  deux  partis  leurs  {tireurs  et  leurs  vices,  à  une  partialité, 
à  une  violence  étonnante.  Loin  d'éprouver  la  sympathie  de  Marot 
pour  les  Réformés,  il  n'a  jamais  réfléchi  que  chacun  est  libre  de 
prier  Dieu  à  sa  faQon.  Malherbe  pressera  Louis  XIII  d'anéantir  les 
Rochellois  ;  mais  les  v^rs  suivants  de  Ronsard,  sur  les  vaincus  de 
Moncontour,  nô  respirent  pas  plus  de  générosité  : 

Us  sont  trébuches  à  bas, 

Le  repas 
Des  mastins,  sans  sépulture, 
Et  sans  honneur  des  tombeaux, 

Les  corbeaux 
De  leur  chair  font  leur  pasture. 

Toute  la  différence  est  que  Malherbe  ne  hait  que  l'anarchie, 
tandis  que  Ronsard  déteste  à  la  fois  l'anarchie  et  l'hérésie,  et  que, 
tandis  que  le  premier  se  borne  à  maudire  les  fauteurs  de  troubles, 
Ronsard  lance  de  plus  contre  les  hérésiarques  des  sarcasmes  tan- 
tôt éloquemment  incisifs,  tantôt  purement  injurieux.  A  mesure 
que  la  colère  le  gagne,  il  prend  moins  de  libertés  avec  le  pouvoir 
royal.  Dans  l'Avis  au  lecteur  des  quatre  premiers  chants  de  la 
Ftaneiade^  en  septembre  i57S,  quelques  semaîiies  après  la  Saiiii- 
Barthéksnjf  que  deux  de  ses  disciples  chantaient,  il  exalte  les 
héroïques  et  divines  vertus  de  Charles  IX,  de  qui  il  attend  des  vic- 
toires comparables  à  celles  de  Gharlemagne.  Par  complaisance 
pour  Henri  III,  il  célèbre  le  mariage  ruineux  de  Joyeuse.  Il  est 
vrai  qu'il  gémissait  tout  bas  des  turpitudes  de  la  cour,  et  que, 
comme  on  Ta  dit  spirituellement,  il  tenait  registre  de  poésie  en  par- 
tie double,  écrivant  en  arrière  ce  qu'il  n'osait  dire  ouvertement  (1). 
Mais  c'est  précisément  ce  qu^on  a  reproché  à  Malherbe  d'avoir 
fait.  Il  est  vrai  encore  que,  dans  ses  derniers  jours,  la  mort  du  duc 
d'Anjou  le  rapprocha  du  roi  de  Navarre,  devenu  héritier  présomp- 
tif de  la  couronne  ;  mais  la  tendre  affection  qu'il  témoigne  alors  au 
futur  successeur  d'Henri  III  n'est  point  autre  chose  que  le  senti- 
ment qui  allait  porter  plus  tard  tous  les  Français,  dans  leur  amour 

(1)  M.  Ch.  Lbnibnf,  Im  Satire  en  France  au  XVI*  siéclei  . 
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pour  la  patrie  et  leur  imprévoyance,  à  ne  rien  refuser  aux  Boturr 
bons. 

Rien  n'est  meilleur,  rien  plus  <}oax  que  ce  roy, . 
Rien  plus  humain,  rien  n'est  de  plus  affable  ;  ' 
Ce  n'est  qu'amour... 

...Nous  serions  trop  pleins  d'aise 
De  virre  un  jour  vassaux  de  sa  grandeur. 

Sous  Henri  lY,  il  aurait  sans  doute  fait  trêve  avec  les  proies^ 
tttnts  et  reconnu  que  les  persécutions  avaient  échoué,  comme  le 
ditBertaut,  contre  ces  nouveaux  croyants  a/J^amés  de  la  mort;  mais  il 
eût  comme  lui,  comme  Malherbe,  remis  entre  les  mains  du  roi  les 
destinées  de  la  France;  il  aurait  pardonné  à  ses  successeurs  en 
poésie  de  favoriser  les  distractions  galantes  du  roi,  quand  il  se 
serait  rappelé  qu'il  n'avait  pas  moins  loué  jadis  la  vieille  maltressa 
de  Henri  II  que  Catherine  de  Médicis.  Il  n'y  a  rien  dans  Malherbe 
de  plus  surprenant  à  cet  égard  qu'une  ode  où  Ronsard  vante  la 
vertueuse  vie  de  Diane  de  Poitiers  qui  passe  Lucrèce  en  chasteté,  et 
que  ces  sonnets  où  il  exprime  la  crainte  d'être  blâmé  par  la  pos- 
térité pour  n'avoir  pas  célébré  la  châtelaine  d'Anet. 

Veut-on  la  preuve  que,  dix  ans  après  la  mort  de  Ronsard,  les. 
pires  faiblesses  des  rois  ne  paraissaient  plus,  grâce  à  la  Ligue,  que 
peccadilles  aux  plus  libres  esprits?  La  Satire  Ménippée  l'offrira 
dans  ce  portrait,  cette  transfiguration  de  Henri  III,  que  d'Aubray 
met  sous  les  yeux  de  Paris  :  m  Tu  n'as  pu  supporter  ton  roy  si 
débonnaire,  si  facile,  si  familier,  qui  s'était  rendu  comme  conci- 
toyen et  bourgeois  de  ta  ville  qu'il  a  enrichie,  qu'il  a  embellie  de 
somptueux  bastiments,  accreue  de  forts  et  superbes  remparts, 
ornée  de  privilèges  et  exceptions  honorables.  »  A  l'heure  où 
Henri  III  était  pleuré  comme  un  bon  prince,  son  successeur  de- 
vait sembler  une  sorte  de  divinité. 

Malherbe  a  donc  été  près  de  Henri  IV  l'interprète  de  sa  généra- 
tion, l'organe  d'une  reconnaissance  infinie  que  tous  les  poètes  du 
temps  s'essayaient  à  exprimer  sans  y  réussir  comme  lui.  Combien 
les  vers  élégants,  harmonieux  de  Bertaut  en  l'honneur  du  roi  pa- 
raissent faibles,  diffus  auprès  des  siçns  !  Régnier,  sur  le  même 
sujet,  réussit  moins  bien  encore;  son  Discours  au  Roi  est  plein  de 
froides  allégories,  et  pas  im  vers  ne  s'en  grave  dans  la  mémoire. 
La  pièce  de  Du  Perron  sui:  l'attentat  de  Jean  Châtel,  celle  de  Des- 
portes qui  commence  par  ces  mots  :  «  Chantons  ce  vainqueur  des 
vainqueurs!»  ne  valent  pas  mieux.  Au  contraire,  toutes  les  pièces 
politiques  de  Malherbe,  qu'elles  s'adressent  à  Hepri  IV  ou  à  Riche- 
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lieu,  sont  pleines  d'une  énergie  qu'on  n'a  jamais  pu  méconhaîtirâ 
chaque  fois  qu'on  les  a  citées.  Il  faut  en  effet  remarquer  que  c'est 
seulement  de  loin  pour  ainsi  dire  que  l'on  peut  nier  Tinspiration 
de  Malherbe  :  tant  que  le  livre  demeure  fermé,  on  peut  railler  la 
pauvreté  de  sa  veine,  énumérer  toutes  les  qualités  qui  lui  man- 
quent ;  mais,  dès  qu'on  ouvre  le  volume  aux  bons  endroits,  il  faut 
bien  admirer  ces  brusques  et  fiers  débuts  qui  ravissaient  Sainte- 
Beuve,  cette  mâle  fermeté  de  style,  cette  harmonie  des  strophes, 
ce  mouvement  de  la  composition  tout  entière,  qui  font  deMalheri>e 
un  grand  poète  lyrique.  Les  beaux  morceaux  de  Malherbe  ne  sont 
pas  très  nombreux;  mais,  plus  heureux  que  lui,  ils  n'ont  pas 
encore  rencontré  un  seul  détracteur  ;  ils  sont,  dans  le  procès  sou- 
vent intenté  contre  sa  gloire,  comme  des  avocats  irrésistibles  dont 
le  client  est  sauvé  si  on  ne  leur  refuse  pas  la  parole.  On  n'exagére- 
rait aucunement  en  appliquant  à  ces  pages  le  mot  de  Napoléon 
sur  ses  victoires  :  «  C'est  du  granit,  on  n'y  peut  mordre.  » 

Nous  ne  nous  arrêterons  donc  pas  h  relever  après  tant  d'autres 
les  belles  pages  qui  défendent  sa  gloire  ;  nous  ne  montrerons  pas 
que,  comme  des  juges  non  suspects  l'ont  déjà  reconnu,  il  sait  au 
besoin  parler  aux  yeux  comme  au  sentiment  ;  nous  ne  rappelle- 
rons pas  qu'il  a  écrit  sur  les  lois  inéluctables  de  la  nature,  sur  la 
vanité  des  joies  d'ici-bas,  quelques-uns  des  vers  les  plus  mélanco- 
liques et,  si  l'on  peut  parier  ainsi,  les  plus  inexorables  que  le 
monde  ait  jamais  entendus.  Bornons-nous  à  marquer  celui  de  ses 
mérites  qui  se  rapproche  davantage  de  l'ordre  d'idées  oh  nous 
nous  sommes  engagé  ;  j'entends  la  plénitude,  la  force  avec  laquelle 
il  exprime  la  pensée  de  la  France  de  son  temps. 

On  ne  trouvera  pas  chez  lui,  comme  dans  le  Discours  au  Roi  de 
Régnier,  un  tableau  chronologique  des  victoires  de  Henri  IV,  ni, 
comme  dans  une  page  beaucoup  plus  célèbre  et  beaucoup  plus 
ingénieuse  de  Boileau  sur  l'administration  de  Louis  XIV,  une 
exposition  des  réformes  accomplies  par  le  roi.  Malherbe  ne  s'at- 
taque qu'à  un  point,  mais  à  l'essentiel,  au  rétablissement  de  la 
paix  à  l'intérieur.  Mais  combien  il  comprend  dans  toute  son  étendue 
l'importance  de  ce  bienfait  I  Chénier  a  loué  dignement  le  style  des 
strophes  où,  avec  un  heureux  mélange  de  grâce  et  de  grandeur,  il 
fait  une  peinture  à  la  fois  séduisante  et  majestueuse  de  la  paix  ; 
mais  ce  qui  n'est  pas  moins  frappant,  c'est  de  voir  comme  toutes 
les  douleurs  qui  ont  tourmenté  la  France  pendant  les  guerres 
civiles  et  toutes  les  joies  auxquelles  maintenant  elle  s'abandonne 
ont  marqué  sur  l'âme  de  Malherbe,  et  comme  d'un  mot  il  sait 
consoler  les  unes,  épancher  les  autres  ;  la  paix,  c'est  la  sécurité 
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pour  tous  au  sortir  de  longues  alarmes,  c'est  Tallégresse  pour  le 
pauvre  à  qui  les  moissons  désormais  respectées  assurent  le  pain 
quotidien,  et  qui  le  dimanche,  s'il  ne  met  pas  encore  la  poule  au 
pot,  dansera  du  moins  au  son  de  ces  tambours  qui  naguère  lui  an- 
nonçaient le  pillage  et  le  massacre  ;  c'est  la  pompe,  c'est-à-dire  la 
richesse  qui  sait  se  faire  honneur  d'elle-même,  ramenée  dans  les 
villes;  ce  sont  les  lois  qui,  rétablies  dans  leur  pouvoir,  rétablissent 
les  bonnes  mœurs  ;  c'est  enfin  le  diadème  fixé  sur  la  tôte  des  rois 
pour  avertir  les  nations  étrangères  que  la  France  a  retrouvé  sa  force 
et  recommence  à  exiger  le  respect.  Marini  a  cru  un  jour  dire  un 
mot  fort  piquant  sur  la  sécheresse  de  Malherbe  :  une  verve  en- 
core plus  brillante  que  la  sienne  paraltraitbien  froide,  bien  pauvre, 
bien  mesquine  auprès  des  courtes  et  admirables  pages  auxquelles 
nous  faisons  allusion.  Le  poète  qui  les  a  écrites  était  tout  autre 
chose  qu'un  homme  de  talent  ;  il  avait  un  cœur  d'homme  et  un 
cœur  de  Français. 

Malhçrbe,  qui  en  effet  n'est  ni  fécond  ni  varié,  fut  le  premier 
de  nos  poètes  qui  unit  l'énergie  du  sentiment  à  la  pleine  intelli- 
gence des  idées.  On  trouve  des  émotions  aussi  profondes,  non  pas 
chez  Ronsard,  mais  chez  Villon,  qui  dans  ses  heures  de  repentir 
déteste  autant  ses  fautes  que  Malherbe  abhorre  l'anarchie,  mais 
qui  n'embrasse  pas  d'une  seule  vue  toute  les  conséquences  de  la  fai- 
blesse morale  comme  Malherbe  embrasse  celles  de  la  guerre  civile. 
Régnier  au  contraire  jette  sur  l'âme  humaine  un  regard  plus  profond 
que  Malherbe;  mais  sa  nonchalance, qui  n'affaiblit  pas  sa  pénétra- 
tion, affaiblit  sa  sensibilité.  Il  ne  faut  pas  juger  de  lui  par  la  diatribe 
contre  Malherbe,  ni  par  l'immortel  portrait  de  Macette;  ce  sont  là 
deux  morceaux  qui  tranchent  sur  son  œuvre;  ses  accès  d'indigna- 
tion sont  courts  et  rares  ;  la  fin  môme  de  la  satire  contre  Macette 
nous  réserve  une  surprise  ;  car  c'est  mêler  bien  vite  la  gaité  à  Télo- 
quence  que  de  souhaiter  à  l'odieuse  hypocrite,  en  la  maudissant, 
une  vieillesse  toujours  altérée.  Il  décrit  le  monde  plus  qu'il  n'en- 
treprend de  le  corriger  ;  sur  ce  point  du  moins,  Musset  l'a  bien 
jugé  à  la  fin  de  la  pièce  que  nous  avons  citée  plusieurs  fois.  Pour 
Malherbe,  son  àme  était  si  fortement  trempée  que  ni  l'habitude  du 
plaisir  ni  celle  de  la  moquerie  ne  l'ont  émoussée.  Dans  le  cercle 
de  pensées  où  il  s'enferme,  il  voit  tout  et  ressent  tout.  Rien  dans 
ses  odes  ne  ressemble  à  l'épitre  didactique  avec  ses  chapitres  dis- 
tincts et  ses  transitions  savantes  ;  mais  la  méditation  la  plus  mé- 
thodique ne  ferait  pas  découvrir  sur  les  besoins  essentiels  de  son 
temps  d'autres  idées  que  celles  dont  son  bon  sens  et  son  patrio- 
tisme se  sont  émus. 
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II 


Arrivons  à  la  réforme  qu'il  a  opérée.  On  n'attend  pas  que  nous 
Texposions,  puisque  tout  le  monde  la  connaît.  Cherchons  seule- 
ment si  elle  était  faite  pour  discréditer  Malherbe  auprès  de  tant 
d'amateurs  délicats  ou  chaleureux  de  la  poésie.  C'est  elle  en  effet 
qui  lui  a  suscité  tant  de  juges  sévères;  si  Malherbe  n'avait  pas  tenu 
école,  surtout  s'il  n'avait  pas  fait  école,  les  amis  les  plus  dévoués 
de  Ronsard  le  considéreraient  comme  un  poète  différent  de  lui, 
mais  ne  lui  contesteraient  pas  le  nom  de  poète. 

Son  malheur  a  été  de  ne  pas  rencontrer  vers  1605  un  Du  Bel- 
lay. C'est  parce  qu'au  temps  de  Boileau  on  ne  lisait  pas  le  fameux 
manifeste  de  1549,  parce  qu'on  ne  jugeait  la  Pléiade  que  sur  ses 
procédés  et  non  sur  l'esprit  de  sa  réforme  qu'on  n'y  voyait  que 
pédantisme  et  extravagance.  Malherbe  s'était  fait  de  la  poésie  une 
idée  tout  aussi  relevée  que  Ronsard;  mais,  comme  il  n'a  jamais 
pris  la  peine  de  l'exposer,  on  n'aperçoit  en  lui,  si  l'on  n'y  prend 
garde,  que  le  regratteur  de  mots.  De  plus,  son  triomphe  a  tourné 
contre  lui  ;  car,  de  même  que  les  clients  d'un  médecin  ne  se  sou- 
viennent pas  tous  d'avoir  été  malades  après  qu'il  les  a  guéris,  nous 
voyons  la  poésie  purgée  de  certains  défauts,  et  il  nous  semble  que 
la  cure  était  à  la  portée  d'un  praticien  médiocre  dont  on  peut  sans 
scrupule  réduire  les  honoraires.  Personne  ne  soutiendrait  plus  la 
lecture  de  Scudéry  ou  de  Cotin  ;  donc  Boileau  n'a  pas  eu  de  mérite 
à  les  percer  à  jour;  chacun  connaît  aujourd'hui  les  règles  de 
style  et  de  composition  proclamées  par  Malherbe,  donc  le  premier 
venu  les  aurait  édictées.  Pourtant  il  y  a  eu  un  siècle  où  les  plus 
beaux  esprits  applaudissaient  aux  défauts  raillés  par  Boileau  et 
commettaient  les  fautes  censurées  par  Malherbe. 

Écartons  ces  préjugés  défavorables.  Le  principe  de  la  doctrine 
de  Malherbe  est  (qu'on  nous  pardonne  une  expression  qui  l'eût 
étonné  !)  une  conception  démocratique  de  la  littérature.  Il  a  pensé 
ou  plutôt  senti,  et  c'est  son  éternel  honneur,  que  la  littérature 
était  faite  pour  tous,  que  l'élite  qui  a  reçu  le  don  de  l'intelligence 
doit  y  faire  participer  la  foule,  en  lui  parlant  une  langue  et  en  lui 
présentant  des  idées  qui  lui  soient  familières.  Ne  blâmons  pas  trop 
sévèrement  la  Pléiade  d'avoir  tenu  h.  honneur  de  n'être  point  com- 
prise du  vulgaire.  Pour  que  la  poésie  s'élevât  au-dessus  des  menus 
incidexité  et  des  anecdotes  qui  l'avaient  défrayée  à  la  fin  du  moyen; 
âge  et  au  commencement  des  temps  modernes,  il  avait  fallu  que 
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le  poète  se  renfermât  dans  son  cabinet  ;  mais  comme  malheureu- 
sement il  lui  avait  fallu  apprendre  aussi  le  langage  des  grandes 
pensées,  que  dis-je?  les  grandes  pensées  elles-mêmes,  il  avait 
cherché  son  style,  ses  idées,  non  autour  de  lui  et  en  lui,  mais  dans 
les  livres  d'autrefois.  Le  style  de  Marot  ne  brillant  pas  par  la  cou- 
leur et  Tinvention,  Ton  s'était  imaginé  que  le  style  sublime  est 
celui  où  tout  membre  de  phrase,  toute  expression  étonne  et  arrête 
le  lecteur.  De  là  les  conséquences  mille  fois  signalées.  Laissons  de 
côté  les  mots  forgés,  les  termes  pédantesques.  Mais  ni  Shakes- 
peare, ni  Racine  ne  sacrifieraient  h  Ronsard  ce  vers  qu'il  a  composé 
comme  exemple  de  style  anti-poétique  et  que  M.  Nisard  lui  aban- 
donne injustement  : 

Madame,  en  bonne  foy,  je  vous  donne  mon  cœur. 

Placé  dans  la  bouche  d'un  homme  ardemment  épris  qui  doute 
du  cœur  de  la  femme  qu'il  aime  et  qui,  prompt  à  passer  de  la 
prière  à  la  fureur,  le  percera,  pour  parler  avec  Hermione,  s'il  ne 
peut  le  toucher,  ce  vers,  d'un  style  si  uni,  serait  éminemment  tou^ 
chant  et  tragique.  Voilà  ce  qui  a  échappé  et  devait  échapper  à 
l'école  qui  succédait  à  celle  de  Marot  ;  il  était  alors  si  nécessaire 
de  s'étudier  aux  belles  expressions  qu'elle  ne  comprenait  pas  que 
le  sentiment  à  lui  tout  seul  peut  faire  la  beauté  des  termes;  elle 
voulait,  comme  dirait  Molière,  clouer  de  la  poésie  à  ses  moindres 
propos. 

C'était  une  étrange  contradiction  dans  une  école  qui  avait  si 
admirablement  compris  la  mission  du  poète.  Elle  enseignait  à  un 
monde  réduit  à  la  gaie  science,  amusement  des  oisifs,  que  les 
beaux  vers  épurent  l'âme  des  nations,  et  en  même  temps  elle 
restreignait  à  plaisir  le  nombre  de  ceux  qui  pouvaient  les  com- 
prendre. Même  quand  elle  se  contentait  de  mots  que  la  foule 
entend,  elle  s'appliquait  à  la  tenir  à  distance  par  les  caprices 
d'un  style  toujours  en  quête  d'originalité.  Par  une  autre  inconsé- 
quence, lorsqu'elle  ne  réussissait  pas  à  refroidir  dans  ce  travail 
minutieux  son  sincère  enthousiasme,  la  verve  prenant  le  dessus 
l'emportait  dans  une  course  effrénée  à  travers  les  expressions  im- 
propres, les  cacophonies  et,  pour  tout  dire,  le  prosaïsme.  Il  faut 
s'interdire  en  effet  la  méthode  de  discussion  imaginée  par  Théo- 
phile Gautier  dans  ses  Grotesques,  qui  consiste  à  détacher  dans  les 
adversaires  de  Malherbe  quelques  brillants  passages  qu'il  oppose 
triomphalement  à  leur  ennemi.  Rien  de  plus  légitime  que  de  pro- 
céder par  extraits»  quand  on  compose  une  Anthologie  ;  mais,  lors- 
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qu'on  veut  apprécier  un  écrivain,  c'est  sur  l'ensemble  qu'il  faut  se 
prononcer.  —  Quoi,  dira-t-on,  vous  tiendrez  compte  d'Agésilas 
quand  vous  jugerez  Corneille!  — Non,  parce  que  Corneille  a  laissé 
un  certain  nombre  de  pièces  où  les  défauts  ne  sont  rien  auprès  de 
sublimes  beautés  ;  au  lieu  que  Ronsard,  dès  qu'il  se  donne  un  peu 
carrière,  mêle  la  diffusion  à  l'énergie,  la  bizarrerie  à  la  grâce.  A 
cet  égard,  on  ne  saurait  trop  louer  M.  Becq  de  Fouquières  qui,  au 
courant  des  pièces  dont  il  a  composé  son  édition  des  Poésies  choi- 
sies de  Ronsard,  indique  le  nombre  des  vers  qu'il  supprime  ;  car, 
ainsi  averti,  le  lecteur,  tout  en  goûtant  mieux  les  qualités  du  poète, 
devine  qu'elles  étaient  gâtées  par  des  défauts  que  les  extraits 
laissent  seulement  entrevoir.  On  répliquera  qu'il  y  a  bien  des  en- 
droits faibles  dans  Malherbe.  Oui,  des  endroits  faibles,  mais  non 
pas  des  défauts  qui  rebutent  comme  la  bizarrerie  ou  la  prolixité. 
On  ripostera  qu'il  doit  cet  avantage  à  son  manque  de  facilité  ;  mais 
d'abord,  s'il  composait  lentement,  c'était  par  scrupule  et  non  par 
lenteur  d'esprit,  puisque  Balzac  cite  de  lui  des  vers  fort  agréable- 
ment tournés  qu'il  improvisa  chez  M*"*  des  Loges  sur  un  livre  de 
Du  Moulin  ;  ensuite  l'effet  importe  plus  que  la  cause  ;  l'essentiel 
était  de  produire  des  œuvres  qui  se  fissent  lire  d'un  bout  à  l'autre, 
non  pas  uniquement  par  un  public  spécial  décidé  à  s'instruire 
coûte  que  coûte,  mais  par  tout  le  grand  public. 

Malherbe  signifia  donc  aux  poètes  qu'ils  doivent  se  laisser 
comprendre,  et  que,  par  suite,  ils  doivent  emprunter  au  public 
leurs  mots,  leurs  tours,  leurs  thèmes.  11  ne  put  empêcher  par 
avance  les  épopées  ennuyeuses  qui  allaient  encore  paraître  ;  mais, 
grâce  à  lui,  aucun  écrivain  de  valeur  ne  se  fourvoya  plus  dans 
une  fiction  aussi  arbitraire,  partant  aussi  dénuée  d'intérêt  que  la 
Franciade,  11  enseigna  l'art  d'émouvoir  avec  les  mots  les  plus 
simples;  sous  sa  plume,  ces  trois  monosyllabes  :  le  roi  vit,  devin- 
rent le  défi  que  la  France,  au  lendemain  d'un  attentat  contre  le 
roi,  adressait  aux  assassins.  Cet  art,  la  Pléiade  ne  l'avait  pas  admis. 
Dans  les  morceaux  les  plus  heureux  de  Ronsard,  même  là  où  chaque 
terme  est  parfaitement  intelligible,  on  rencontre  des  expressions 
qui  ravissent  le  lettré,j'ajoute,  que  Malherbe  n'aurait  pas  trouvées, 
mais  qui  étonnent  les  profanes.  Ce  sont  des  pierres  précieuses  pour 
les  uns,  des  pierres  d'achoppement  pour  les  autres.  Malherbe  in- 
venta des  beautés  que  tout  le  monde  goûte  unanimement  du  pre- 
mier coup.  De  nos  jours,  les  critiques  ont  parfois  le  tort  de  juger 
trop  de  la  littérature  en  hommes  du  métier;  nous  appellerions 
volontiers  retour  à  la  grande  et  forte  nature  notre  goût  pour  les 
expressions  hardies;  nous  ne  nous  apercevons   pas  que  c'est  à 
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Pline  le  Jeune,  à  Stace  que  nous  revenons^  quand  nous  mettons  à 
trop  haut  prix  Tabondance  des  traits  saillants.  On  n*en  trouve  nulle 
part  moins  que  dans  Homère. 

Le  premier  avantage  que  la  France  recueillit  de  la  réforme  de 
Malherbe,  fut  que  sa  langue  se  trouva  dès  lors  en  grande  partie 
fixée.  En  effet,  pourquoi,  dans  les  meilleurs  morceaux  de  Ronsard, 
rencontre-t-on  plus  de  termes  qui  ont  vieilli  que  dans  les  moins  bons 
de  Malherbe?  Pourquoi  en  compte-t-on  jusqu'à  trois  {déclose,  ves- 
préCy  fleuronné)  dans  sa  pièce  la  plus  universellement  connue?  Ce 
serait  attribuer  une  étrange  puissance  à  Malherbe  que  de  croire 
qu'il  lui  a  suffi  d'improuver  ou  de  ne  point  employer  des  termes 
pour  les  bannir  de  Tusage.  La  langue  de  Malherbe  a  moins  vieilli 
parce  qu'il  a  eu  soin  de  n'employer  que  des  mots  communément 
usités  de  son  temps,  au  lieu  de  se  tourmenter  à  en  créer  ou  à  en 
ressusciter.  Dès  lors,  les  mots  dont  il  se  servait,  consacrés  à  la 
fois  par  l'autorité  de  Tusage  présent  et  par  ses  vers,  sont  devenus 
immortels.  Or,  Ton  rend  à  une  nation  un  service  capital  en  fixant 
sa  langue  ;  dès  ce  moment,  elle  ne  perdra  plus  rien  du  génie  des 
écrivains  qui  naîtront, puisqu'elle  ne  cessera  plus  de  les  entendre; 
elle  restera  en  communication  avec  eux;  et  par  là  elle  reçoit 
une  sorte  d'élixir  qui  l'empêche  de  vieillir  trop  vite.  Quant  aux 
écrivains,  on  voit  assez  ce  qu'ils  gagnèrent  à  une  réforme  qui 
arrêta  les  rapides  révolutions  du  langage,  puisqu'ils  demeurèrent 
des  auteurs  de  langue  vivante,  au  lieu  de  passer  promptement  au 
rang  plus  vénérable  que  souhaitable  d'auteurs  de  langue  morte. 

Le  deuxième  avantage  fut  de  mettre  notre  langue  poétique  en 
état  d'exprimer,  dans  toute  leur  profondeur  et  dans  toutes  leurs 
nuances  les  caractères  conçus  par  Corneille  et  Racine.  Un  génie 
profond  a,  en  effet,  beaucoup  plus  besoin  encore  qu*un  autre 
d'une  langue  parfaitement  claire.  Or,  avant  Malherbe,  la  poésie 
légère  avait  seule  atteint  chez  nous  à  la  clarté  parfaite,  et  Ron- 
sard, n'avait  pas  envié  à  Marot  cette  précieuse  qualité.  Ce  qui 
prouve  que,  sans  Malherbe,  notre  langue  n'aurait  pas  été  capable 
de  développer  les  secrets  des  passions,  les  calculs  de  la  poli- 
tique, c'est  l'embarras  que  Régnier,  pour  n'avoir  pas  voulu  ap- 
pliquer ses  préceptes,  éprouve  à  exprimer  les  réflexions  philo- 
sophiques qui  forment  le  fond  de  ses  satires.  La  force  même 
de  la  pensée  de  Régnier  le  jette  h  chaque  instant  dans  l'obscurité. 
Non  seulement  il  lui  arrive  plus  souvent  qu'à  Ronsard  d'écrire 
des  vers  que  Ton  ne  comprend  pas  à  la  première  lecture,  comme 
au  début  de  la  X*  satire,  lorsqu'il  veut  parler  de  l'occasion  et  du 
juste  milieu,  mais  la  suite  de  ses  idées,  le  caractère  de  sa  philo- 
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Sophie  échappent  à  beaucoup  même  de  sos  admirateurs.  Une  langue 
poétique,  fût*elle  plus  riche  que  ne  Tétait  la  nôtre  vers  Tan  1600, 
subit  toujours  une  épreuve  délicate,  quand,  après  avoir  presque 
uniquement  servi  aux  jeux  do  Timagination,  elle  s*essaie  à  tra- 
duire les  méditations  des  penseurs.  En  renonçant,  à  partir  du 
XVI*  siècle,  à  exprimer  des  idées  profondes,  la  poésie  italienne 
avait  acquis  une  clarté  merveilleuse,  qu*elle  perdit  en  an  instant 
le  jour  où,  avec  Parini,  avec  Foscolo,  elle  y  revint  courageusement, 
tandis  que  Monti  conservait  toute  la  limpidité  de  Métastase,  parce 
qu'il  ne  se  piquait  point  de  réfléchir  davantage.  La  peine  que 
s*était  donnée  Malherbe,  perdue  pour  Régnier,  a  profité  à  nos 
classiques. 

C'était  d'ailleurs  de  tout  l'avenir  de  notre  littérature  qu'il  s'agis- 
sait, parce  que  les  bonnes  habitudes  introduites  par  Malherbe 
étaient  non  seulement  utiles  aux  genres  élevés  en  général,  mais 
absolument  nécessaires  aux  deux  genres  les  plus  constamment 
appropriés  au  goût  des  peuples  modernes,  l'éloquence  et  le  théâtre. 
L'un  et  l'autre  s'adressent  à  la  foule  réunie  :  comment  y  aurions- 
nous  jamais  excellé,  si  l'on  n'avait  rompu  avec  une  méthode  fondée 
sur  le  dédain  de  la  foule?  Un  lecteur  revient  sur  le  passage  qu'il 
a  d'abord  mal  entendu,  saute  celui  qui  languit;  il  n'en  est  pas  de 
même  d'un  auditeur,  d'un  spectateur.  Les  mots  hargneux,  bouffis 
et  relevés  perdraient  irrémissiblement  l'orateur  et  le  dramaturge; 
la  fantaisie,  les  longues  et  pittoresques  descriptions  qui  amusent 
l'amateur,  fatigueraient  une  assistance  composée  d'hommes  de 
toute  profession.  Lisez  successivement  à  un  auditoire  ainsi  com- 
posé les  pièces  de  Régnier  et  de  Boileausurle  Repas  ridicule;  vous 
pouvez  être  certain  qu'il  ne  rendra  pleinement  justice  qu'à  la  se- 
conde, non  seulement  parce  qu'on  s'y  sent  en  meilleure  compagnie, 
mais  parce  que  le  ton  en  est  plus  un,  le  style  plus  net,  et  parce  qu'il 
y  a  beaucoup  plus  d'action.  Au  théâtre  les  amplifications  les  plus 
brillantes  lasseraient  bientôt  l'auditoire;  dans  la  chaire,  elles 
charmeraient  une  coterie  de  précieuses,  mais  le  gros  du  public  se 
dirait  que,  si  la  bienséance  ne  permet  pas  de  quitter  un  sermon, 
elle  souffre  qu'on  y  dorme.  La  netteté,  la  sobriété,  le  mouvement, 
ces  trois  qualités  maîtresses  de  Malherbe,  sont  donc  les  conditions 
indispensables  des  deux  genres  sur  lesquels  repose  la  meilleure 
part  de  notre  gloire  littéraire. 

On  nous  représentera  peut-être  que  Malherbe  se  mêlait  là  de 
ce  qui  ne  le  regardait  pas,  et  qu'un  poète  lyrique  doit  enseigner 
à  faire  des  odes  et  non  des  sermons  ou  des  drames.  Mais,  outre 
que  chacun  est  libre  de  rendre  les  services  qu'il  lui  plait,  il  faudrait 
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prouver  d*abord  que  vers  1600  la  poésie  lyrique  voyait  devant  elle 
une  carrière  que  Malherbe  lui  a  fermée.  Or,  non  seulement  la 
Pléiade  n'a  pas  excellé  dans  Tode  (il  ne  s'agit  évidemment  ici  ni 
dusonnet  ni  de  la  chanson),  mais  la  poésie  lyrique,  à  l'heure  môme 
où  Malherbe  composait  seâ  plus  belles  strophes  et  en  supposant 
qu'il  les  eût  composées  dans  un  style  tout  différent,  n'avait  point 
d'avenir;  il  n'y  avait  point  de  place  pour  elle  sous  Richelieu, 
sous  Louis  XIY,  sous  Louis  XV,  quand  même  ni  Malherbe, 
ni  Boileàu  n'auraient  existé  ;  et  il  ne  faut  en  accuser  ni  le  gou- 
vernement absolu  ni  le  génie  français.  Elle  n'est  pas  de  ces 
genres  comme  le  théâtre,  le  roman  en  vers  ou  en  prose,  qui  peu- 
vent fleurir  dans  tous  les  siècles  chez  les  nations  cultivées.  En 
Grèce  même,  où  tout  la  favorisait,  elle  n'a  guère  survécu  à  Pin- 
dare,  et  la  poésie  dramatique  qui  la  remplaçait  lui  a  offert  dans  les 
•chœurs  son  dernier  asile.  Chez  les  modernes,  il  semble  qu'elle  ne 
puisse  nattre  qu'à  la  suite  des  bouleversements  qui  ébranlent  les 
âmes  ;  c'est  ainsi  qu'à  lasuite  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  toutes 
les  nations  de  l'Europe  à  la  fois  ont  eu,  pour  vingt-cinq  ans,  l'âme 
lyrique.  Malherbe  a  pu  écrire  de  belles  strophes  parce  que  sa  géné- 
ration sortait  de  la  plus  horrible  des  guerres,  la  guerre  civile 
et  religieuse  ;  mais  a-t-on  écrit  beaucoup  de  belles  strophes,  dans 
n'importe  quelle  langue,  entre  1628  et  1789?  Si  donc  la  discipline 
de  Malherbe  était  plutôt  propre  à  former  des  auteurs  dramatiques 
et  des  orateurs  que  des  poètes  lyriques,  ne  nous  en  plaignons  pas  : 
la  bonne  semence  tombait  là  où  elle  pouvait  fructifier. 

—  Soit!  mais  n'est-on  pas  en  droit  de. regretter  que  la  nature, 
au  lieu  de  nous  donner  Malherbe,  n'ait  pas  permis  que  Ronsard 
revînt  au  monde  et  se  chargeât  d'une  réforme  qu'après  tout  il 
avait  commencée  lui-même  et  qu'il  aurait  exécutée  avec  plus  de 
mesure?  — 11  est  très  vrai  que  V Abrégé  de  Fart  poétique  de  Ronsard 
contient  dans  les  termes  les  plus  décisifs  les  plus  importantes  des 
règles  de  Malherbe  :  «  Tu  seras  laborieux  à  corriger  et  à  limer 
tes  vers  et  ne  leur  pardonneras  non  plus  qu'un  jardinier  à  son 
ente...  Tes  inventions...  bien  qu'elles  semblent  passer  celles  du 
vulgaire,  seront  toutefois  telles  qu'elles  pourront  être  facilement 
conçues  et  entendues  d'un  chacun...  Tu  ne  transposeras  jamais 
les  paroles  ni  dans  ta  prose  ni  dans  tes  vers.  »  Pour  le  dire  en 
passant,  quelle  justification  éclatante  de  Malherbe  I  et  pourquoi 
est-il  raillé  par  les  admirateurs  de  la  Pléiade,  pour  avoir  pratiqué  ce 
que  le  maître  exigeait?  Le  vrai  disciple  de  Ronsard  est,  en  ce 
cas,  Malherbe  bien  plus  que  Régnier,  qui  rapetassait  beaucoup 
moins  ses  vers  qu'il  ne  le  dit.  N'appliquons  pas  cependant  aux 
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Sophie  échappent  à  beaucoup  même  de  ses  admirateurs.  Une  langue 
poétique,  fût*elle  plus  riche  que  ne  Tétait  la  nôtre  vers  l'an  1600, 
subit  toujours  une  épreuve  délicate,  quand,  après  avoir  presque 
uniquement  servi  aux  jeux  de  l'imagination,  elle  s'essaie  à  tra- 
duire les  méditations  des  penseurs.  En  renonçant,  à  partir  du 
XYi*  siècle,  à  exprimer  des  idées  profondes,  la  poésie  italienne 
avait  acquis  une  clarté  merveilleuse,  qu'elle  perdit  en  un  instant 
le  jour  où,  avec  Parini,  avec  Foscolo,elle  y  revint  courageusement, 
tandis  que  Monti  conservait  toute  la  limpidité  de  Métastase,  parce 
qu'il  ne  se  piquait  point  de  réfléchir  davantage.  La  peine  que 
s'était  donnée  Malherbe,  perdue  pour  Régnier,  a  profité  à  nos 
classiques. 

C'était  d'ailleurs  de  tout  l'avenirde  notre  littérature  qu'il  s'agis- 
sait, ^arce  que  les  bonnes  habitudes  introduites  par  Malherbe 
étaient  non  seulement  utiles  aux  genres  élevés  en  général,  mais 
absolument  nécessaires  aux  deux  genres  les  plus  constamment 
appropriés  au  goût  des  peuples  modernes,  l'éloquence  et  le  théâtre. 
L'im  et  l'autre  s*adressent  à  la  foule  réunie  :  comment  y  aurions- 
nous  jamais  excellé,  si  l'on  n'avait  rompu  avec  une  méthode  fondée 
sur  le  dédain  de  la  foule?  Un  lecteur  revient  sur  le  passage  qu'il 
a  d'abord  mal  entendu,  saute  celui  qui  languit;  il  n'en  est  pas  de 
même  d'un  auditeur,  d'un  spectateur.  Les  mots  hargneux,  bouffis 
et  relevés  perdraient  irrémissiblement  l'orateur  et  le  dramaturge; 
la  fantaisie,  les  longues  et  pittoresques  descriptions  qui  amusent 
l'amateur,  fatigueraient  une  assistance  composée  d'hommes  de 
toute  profession.  Lisez  successivement  à  un  auditoire  ainsi  com- 
posé les  pièces  de  Régnier  et  de  Boileau  sur  le  Repas  ridicule  ;  vous 
pouvez  être  certain  qu'il  ne  rendra  pleinement  justice  qu'à  la  se- 
conde, non  seulement  parce  qu'on  s'y  sent  en  meilleure  compagnie, 
mais  parce  que  le  ton  en  est  plus  un,  le  style  plus  net,  et  parce  qu  il 
y  a  beaucoup  plus  d'action.  Au  théâtre  les  amplifications  les  plus 
brillantes  lasseraient  bientôt  l'auditoire;  dans  la  chaire,  elles 
charmeraient  une  coterie  de  précieuses,  mais  le  gros  du  public  se 
dirait  que,  si  la  bienséance  ne  permet  pas  de  quitter  un  sermon, 
elle  souffre  qu'on  y  dorme.  La  netteté,  la  sobriété,  le  mouvement, 
ces  trois  qualités  maîtresses  de  Malherbe,  sont  donc  les  conditions 
indispensables  des  deux  genres  sur  lesquels  repose  la  meilleure 
part  de  notre  gloire  littéraire. 

On  nous  représentera  peut-être  que  Malherbe  se  mêlait  là  de 
ce  qui  ne  le  regardait  pas,  et  qu'un  poète  lyrique  doit  enseigner 
à  faire  des  odes  et  non  des  sermons  ou  des  drames.  Mais,  outre 
que  chacun  est  libre  de  rendre  les  services  qu'il  lui  plait,  il  faudrait 
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prouver  d'abord  que  vers  1600  la  poésie  lyrique  voyait  devant  elle 
une  carrière  que  Malherbe  lui  a  fermée.  Or,  non  seulement  la 
Pléiade  n*a  pas  excellé  dans  Tode  (il  ne  s'agit  évidemment  ici  ni 
du  sonnet  ni  de  la  chanson),  mais  la  poésie  lyrique,  à  Theure  môme 
où  Malherbe  composait  S6&  plus  belles  strophes  et  en  supposant 
qu'il  les  eût  composées  dans  un  style  tout  différent,  n'avait  point 
d'avenir;  il  n'y  avait  point  de  place  pour  elle  sous  Richelieu, 
«ous  Louis  XIY,  sous  Louis  XV,  quand  môme  ni  Malherbe, 
ni  Boileàu  n'auraient  existé  ;  et  il  ne  faut  en  accuser  ni  le  gou- 
vernement absolu  ni  le  génie  français.  Elle  n'est  pas  de  ces 
genres  comme  le  théâtre,  le  roman  en  vers  ou  en  prose,  qui  peu- 
vent fleurir  dans  tous  les  siècles  chez  les  nations  cultivées.  En 
<jrèce  même,  où  tout  la  favorisait,  elle  n'a  guère  survécu  à  Pin- 
dare,  et  la  poésie  dramatique  qui  la  remplaçait  lui  a  offert  dans  les 
-chœurs  son  dernier  asile.  Chez  les  modernes,  il  semble  qu'elle  ne 
puisse  nattre  qu'à  la  suite  des  bouleversements  qui  ébranlent  les 
âmes;  c'est  ainsi  qu'à  la  suite  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  toutes 
les  nations  de  l'Europe  à  la  fois  ont  eu,  pour  vingt-cinq  ans,  l'âme 
lyrique.  Malherbe  a  pu  écrire  de  belles  strophes  parce  que  sa  géné- 
ration sortait  de  la  plus  horrible  des  guerres,  la  guerre  civile 
et  religieuse  ;  mais  a-t-on  écrit  beaucoup  de  belles  strophes,  dans 
n'importe  quelle  langue,  entre  1628  et  1789?  Si  donc  la  discipline 
de  Malherbe  était  plutôt  propre  à  former  des  auteurs  dramatiques 
et  des  orateurs  que  des  poètes  lyriques,  ne  nous  en  plaignons  pas  : 
la  bonne  semence  tombait  là  où  elle  pouvait  fructifier. 

—  Soit!  mais  n'est-on  pas  en  droit  de. regretter  que  la  nature, 
au  lieu  de  nous  donner  Malherbe,  n'ait  pas  permis  que  Ronsard 
revint  au  monde  et  se  chargeât  d'une  réforme  qu'après  tout  il 
avait  commencée  lui-même  et  qu'il  aurait  exécutée  avec  plus  de 
mesure?  — 11  est  très  vrai  que  VAbrégéde  Pari  poétique  de  Ronsard 
contient  dans  les  termes  les  plus  décisifs  les  plus  importantes  des 
règles  de  Malherbe  :  «  Tu  seras  laborieux  à  corriger  et  à  limer 
tes  vers  et  ne  leur  pardonneras  non  plus  qu'un  jardinier  à  son 
ente...  Tes  inventions...  bien  qu'elles  semblent  passer  celles  du 
vulgaire,  seront  toutefois  telles  qu'elles  pourront  être  facilement 
conçues  et  entendues  d'un  chacun...  Tu  ne  transposeras  jamais 
les  paroles  ni  dans  ta  prose  ni  dans  tes  vers.  »  Pour  le  dire  en 
passant,  quelle  justification  éclatante  de  Malherbe  I  et  pourquoi 
est-il  raillé  par  les  admirateurs  de  la  Pléiade,  pour  avoir  pratiqué  ce 
que  le  maître  exigeait?  Le  vrai  disciple  de  Ronsard  est,  en  ce 
cas,  Malherbe  bien  plus  que  Régnier,  qui  rapetassait  beaucoup 
moins  ses  vers  qu'il  ne  le  dit.  N'appliquons  pas  cependant  aux 


462    REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

Sophie  échappent  k  beaucoup  m^mede  sps  admirateurs.  Unelangne 
poétique,  fût-elle  plus  riche  que  ne  l'était  la  nùtre  vers  Fan  1600, 
subit  toujours  une  épreuve  délicate,  quand,  après  avoir  presque 
uniquement  servi  aux  jeux  de  Timagination,  elle  s^essaie  à  tra- 
duire les  méditations  des  penseurs.  En  renonçant,  à  partir  du 
XVI*  siècle,  à  exprimer  des  idées  profondes,  la  poésie  italienne 
avait  acquis  une  clarté  merveilleuse,  qu'elle  perdit  en  an  instant 
le  jour  où,  avec  Parini,  avec  Foscolo,plle  y  revint  courageusement, 
tandis  que  Monti  conservait  toute  la  limpidité  de  Métastase,  parce 
qu'il  ne  se  piquait  point  de  réfléchir  davantage.  La  peine  que 
s'était  donnée  Malherbe,  perdue  pour  Régnier,  a  profité  à  nos 
classiques. 

C'était  d'ailleurs  de  tout  l'avenir  de  notre  littérature  qu'il  s'agis- 
sait, parce  que  les  bonnes  habitudes  introduites  par  Malherbe 
étaient  non  seulement  utiles  aux  genres  élevés  en  général,  mais 
absolument  nécessaires  aux  deux  genres  les  plus  constamment 
appropriés  au  goût  des  peuples  modernes,  l'éloquence  et  le  théâtre. 
L'un  et  l'autre  s'adressent  à  la  foule  réunie  :  comment  y  aurions- 
nous  jamais  excellé,  si  l'on  n'avait  rompu  avec  une  méthode  fondée 
sur  le  dédain  de  la  foule?  Un  lecteur  revient  sur  le  passage  qu'il 
a  d'abord  mal  entendu,  saute  celui  qui  languit;  il  n'en  est  pas  de 
même  d'un  auditeur,  d'un  spectateur.  Les  mots  hargneux,  bouffis 
et  relevés  perdraient  irrémissiblement  l'orateur  et  le  dramaturge; 
la  fantaisie,  les  longues  et  pittoresques  descriptions  qui  amusent 
l'amateur,  fatigueraient  une  assistance  composée  d'hommes  de 
toute  profession.  Lisez  successivement  à  un  auditoire  ainsi  com- 
posé les  pièces  de  Régnier  et  de  Boileau  sur  le  Repas  ridicule;  vous 
pouvez  être  certain  qu'il  ne  rendra  pleinement  justice  qu'à  la  se- 
conde, non  seulement  parce  qu'on  s'y  sent  en  meilleure  compagnie, 
mais  parce  que  le  ton  en  est  plus  un,  le  style  plus  net,  et  parce  qu'il 
y  a  beaucoup  plus  d'action.  Au  théâtre  les  amplifications  les  plus 
brillantes  lasseraient  bientôt  l'auditoire;  dans  la  chaire,  elles 
charmeraient  une  coterie  de  précieuses,  mais  le  gros  du  public  se 
dirait  que,  si  la  bienséance  ne  permet  pas  de  quitter  un  sermon, 
elle  souffre  qu'on  y  dorme.  La  netteté,  la  sobriété,  le  mouvement, 
ces  trois  qualités  maîtresses  de  Malherbe,  sont  donc  les  conditions 
indispensables  des  deux  genres  sur  lesquels  repose  la  meilleure 
part  de  notre  gloire  littéraire. 

On  nous  représentera  peut-être  que  Malherbe  se  mêlait  là  de 
ce  qui  ne  le  regardait  pas,  et  qu'un  poète  lyrique  doit  enseigner 
à  faire  des  odes  et  non  des  sermons  ou  des  drames.  Mais,  outre 
que  chacun  est  libre  de  rendre  les  services  qu'il  lui  plait,  il  faudrait 
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prouver  d'abord  que  vers  1600  la  poésie  lyrique  voyait  devant  elle 
une  carrière  que  Malherbe  lui  a  fermée.  Or,  non  seulement  la 
Pléiade  n'a  pas  excellé  dans  Tode  (il  ne  s'agit  évidemment  ici  ni 
du  sonnet  ni  de  la  chanson),  mais  la.  poésie  lyrique,  à  l'heure  même 
où  Malherbe  composait  ses  plus  belles  strophes  et  en  supposant 
qu'il  les  eût  composées  dans  un  style  tout  difTérent,  n'avait  point 
d'avenir;  il  n'y  avait  point  de  place  pour  elle  sous  Richelieu, 
«ous  Louis  XIV,  sous  Louis  XV,  quand  môme  ni  Malherbe, 
ni  Boileau  n'auraient  existé  ;  et  il  ne  faut  en  accuser  ni  le  gou- 
vernement absolu  ni  le  génie  français.  Elle  n'est  pas  de  ces 
genres  comme  le  théÀtre,  le  roman  en  vers  ou  en  prose,  qui  peu- 
vent fleurir  dans  tous  les  siècles  chez  les  nations  cultivées.  En 
Grèce  même,  où  tout  la  favorisait,  elle  n'a  guère  survécu  à  Pin- 
dare,  et  la  poésie  dramatique  qui  la  remplaçait  lui  a  offert  dans  les 
-chœurs  son  dernier  asile.  Chez  les  modernes,  il  semble  qu'elle  ne 
puisse  naître  qu'à  la  suite  des  bouleversements  qui  ébranlent  les 
âmes  ;  c'est  ainsi  qu'à  lasuite  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  toutes 
les  nations  de  l'Europe  à  la  fois  ont  eu,  pour  vingt-cinq  ans,  l'âme 
lyrique.  Malherbe  a  pu  écrire  de  belles  strophes  parce  que  sa  géné- 
ration sortait  de  la  plus  horrible  des  guerres,  la  guerre  civile 
et  religieuse  ;  mais  a-t-on  écrit  beaucoup  de  belles  strophes,  dans 
n'importe  quelle  langue,  entre  1628  et  1789?  Si  donc  la  discipline 
de  Malherbe  était  plutôt  propre  à  former  des  auteurs  dramatiques 
et  des  orateurs  que  des  poètes  lyriques,  ne  nous  en  plaignons  pas  : 
la  bonne  semence  tombait  là  où  elle  pouvait  fructifier. 

—  SoitI  mais  n'est-on  pas  en  droit  de.  regretter  que  la  nature, 
au  lieu  de  nous  donner  Malherbe,  n'ait  pas  permis  que  Ronsard 
revint  au  monde  et  se  chargeât  d'une  réforme  qu'après  tout  il 
avait  commencée  lui-même  et  qu'il  aurait  exécutée  avec  plus  de 
mesure? — 11  est  très  vrai  que  V Abrégé  de  Fart  poétique  de  Ronsard 
contient  dans  les  termes  les  plus  décisifs  les  plus  importantes  des 
règles  de  Malherbe  :  «  Tu  seras  laborieux  à  corriger  et  à  limer 
tes  vers  et  ne  leur  pardonneras  non  plus  qu'un  jardinier  à  son 
ente...  Tes  inventions...  bien  qu'elles  semblent  passer  celles  du 
vulgaire,  seront  toutefois  telles  qu'elles  pourront  être  facilement 
conçues  et  entendues  d'un  chacun...  Tu  ne  transposeras  jamais 
les  paroles  ni  dans  ta  prose  ni  dans  tes  vers.  »  Pour  le  dire  en 
passant,  quelle  justification  éclatante  de  Malherbe  I  et  pourquoi 
est-il  raillé  par  les  admirateurs  de  la  Pléiade,  pour  avoir  pratiqué  ce 
que  le  miutre  exigeait?  Le  vrai  disciple  de  Ronsard  est,  en  ce 
cas,  Malherbe  bien  plus  que  Régnier,  qui  rapetassait  beaucoup 
moins  ses  vers  qu'il  ne  le  dit.  N'appliquons  pas  cependant  aux 
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Sophie  échappent  à  beaucoup  mêmede  ses  admirateurs.  Unelangue 
poétique,  fût-elle  plus  riche  que  ne  Tétait  la  nôtre  vers  Tan  1600, 
subit  toujours  une  épreuve  délicate,  quand,  après  avoir  presque 
uniquement  servi  aux  jeux  de  l'imagination,  elle  s'essaie  à  tra- 
duire les  méditations  des  penseurs.  En  renonçant,  à  partir  du 
XVI*  siècle,  à  exprimer  des  idées  profondes,  la  poésie  italienne 
avait  acquis  une  clarté  merveilleuse,  qu'elle  perdit  en  un  instant 
le  jour  où,  avec  Parini,  avec  Foscolo,  elle  y  revint  courageusement, 
tandis  que  Monti  conservait  toute  la  limpidité  de  Métastase,  parce 
qu'il  ne  se  piquait  point  de  réfléchir  davantage.  La  peine  que 
s'était  donnée  Malherbe,  perdue  pour  Régnier,  a  profité  à  nos 
classiques. 

C'était  d'ailleurs  de  tout  l'avenir  de  notre  littérature  qu'il  s'agis- 
sait, parce  que  les  bonnes  habitudes  introduites  par  Malherbe 
étaient  non  seulement  utiles  aux  genres  élevés  en  général,  mais 
absolument  nécessaires  aux  deux  genres  les  plus  constamment 
appropriés  au  goût  des  peuples  modernes,  l'éloquence  et  le  théâtre. 
L'un  et  l'autre  s'adressent  à  la  foule  réunie  :  comment  y  aurions- 
nous  jamais  excellé,  si  l'on  n'avait  rompu  avec  une  méthode  fondée 
sur  le  dédain  de  la  foule?  Un  lecteur  revient  sur  le  passage  qu'il 
a  d'abord  mal  entendu,  saute  celui  qui  languit;  il  n'en  est  pas  de 
même  d'un  auditeur,  d'un  spectateur.  Les  mots  hargneux,  bouffis 
et  relevés  perdraient  irrémissiblement  l'orateur  et  le  dramaturge; 
la  fantaisie,  les  longues  et  pittoresques  descriptions  qui  amusent 
l'amateur,  fatigueraient  une  assistance  composée  d'hommes  de 
toute  profession.  Lisez  successivement  à  un  auditoire  ainsi  com- 
posé les  pièces  de  Régnier  et  de  Boileausurle  Repas  ridicule;  vous 
pouvez  être  certain  qu'il  ne  rendra  pleinement  justice  qu'à  la  se- 
conde, non  seulement  parce  qu'on  s'y  sent  en  meilleure  compagnie, 
mais  parce  que  le  ton  en  est  plus  un,  le  style  plus  net,  et  parce  qu'il 
y  a  beaucoup  plus  d'action.  Au  théâtre  les  amplifications  les  plus 
brillantes  lasseraient  bientôt  l'auditoire;  dans  la  chaire,  elles 
charmeraient  une  coterie  de  précieuses,  mais  le  gros  du  public  se 
dirait  que,  si  la  bienséance  ne  permet  pas  de  quitter  un  sermon, 
elle  souffre  qu'on  y  dorme.  La  netteté,  la  sobriété,  le  mouvement, 
ces  trois  qualités  maîtresses  de  Malherbe,  sont  donc  les  conditions 
indispensables  des  deux  genres  sur  lesquels  repose  la  meilleure 
part  de  notre  gloire  littéraire. 

On  nous  représentera  peut-être  que  Malherbe  se  mêlait  là  de 
ce  qui  ne  le  regardait  pas,  et  qu'un  poète  lyrique  doit  enseigner 
à  faire  des  odes  et  non  des  sermons  ou  des  drames.  Mais,  outre 
que  chacun  est  libre  de  rendre  les  services  qu'il  lui  plaît,  il  faudrait 
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prouver  d'abord  que  vers  1600  la  poésie  lyrique  voyait  devant  elle 
une  carrière  que  Malherbe  lui  a  fermée.  Or,  non  seulement  la 
-Pléiade  n'a  pas  excellé  dans  l'ode  (il  ne  s'agit  évidemment  ici  ni 
du  sonnet  ni  de  la  chanson),  mais  la  poésie  lyrique,  à  l'heure  môme 
^ù  Malherbe  composait  ses  plus  belles  strophes  et  en  supposant 
qu'il  les  eût  composées  dans  un  style  tout  difTérent,  n'avait  point 
d'avenir;  il  n'y  avait  point  de  place  pour  elle  sous  Richelieu, 
sous  Louis  XIY,  sous  Louis  XV,  quand  même  ni  Malherbe, 
ni  Boileàu  n'auraient  existé  ;  et  il  ne  faut  en  accuser  ni  le  gou- 
vernement absolu  ni  le  génie  français.  Elle  n'est  pas  de  ces 
genres  comme  le  théâtre,  le  roman  en  vers  ou  en  prose,  qui  peu- 
vent fleurir  dans  tous  les  siècles  chez  les  nations  cultivées.  En 
<jrèce  même,  où  tout  la  favorisait,  elle  n'a  guère  survécu  à  Pin- 
dare,  etla  poésie  dramatique  qui  la  remplaçait  lui  a  offert  dans  les 
-chœurs  son  dernier  asile.  Chez  les  modernes,  il  semble  qu'elle  ne 
puisse  naître  qu'à  la  suite  des  bouleversements  qui  ébranlent  les 
âmes  ;  c'est  ainsi  qu'à  la  suite  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  toutes 
les  nations  de  l'Europe  à  la  fois  ont  eu,  pour  vingt-cinq  ans,  l'âme 
lyrique.  Malherbe  a  pu  écrire  de  belles  strophes  parce  que  sa  géné- 
ration sortait  de  la  plus  horrible  des  guerres,  la  guerre  civile 
et  religieuse  ;  mais  a-t-on  écrit  beaucoup  de  belles  strophes,  dans 
n'importe  quelle  langue,  entre  1628  et  1789?  Si  donc  la  discipline 
de  Malherbe  était  plutôt  propre  à  former  des  auteurs  dramatiques 
et  des  orateurs  que  des  poètes  lyriques,  ne  nous  en  plaignons  pas  : 
la  bonne  semence  tombait  là  où  elle  pouvait  fructifier. 

—  Soit  !  mais  n'est-on  pas  en  droit  de.  regretter  que  la  nature, 
au  lieu  de  nous  donner  Malherbe,  n'ait  pas  permis  que  Ronsard 
revînt  au  monde  et  se  chargeât  d'une  réforme  qu'après  tout  il 
avait  commencée  lui-même  et  qu'il  aurait  exécutée  avec  plus  de 
mesure? — 11  est  très  vrai  que  V Abrégé  de  Vart  poétique  de  Ronsard 
contient  dans  les  termes  les  plus  décisifs  les  plus  importantes  des 
règles  de  Malherbe  :  «  Tu  seras  laborieux  à  corriger  et  à  limer 
tes  vers  et  ne  leur  pardonneras  non  plus  qu'un  jardinier  à  son 
ente...  Tes  inventions...  bien  qu'elles  semblent  passer  celles  du 
vulgaire,  seront  toutefois  telles  qu'elles  pourront  être  facilement 
conçues  et  entendues  d'un  chacun...  Tu  ne  transposeras  jamais 
les  paroles  ni  dans  ta  prose  ni  dans  tes  vers.  »  Pour  le  dire  en 
passant,  quelle  justification  éclatante  de  Malherbe  I  et  pourquoi 
est-il  raillé  par  les  admirateurs  de  la  Pléiade,  pour  avoir  pratiqué  ce 
que  le  maître  exigeait?  Le  vrai  disciple  de  Ronsard  est,  en  ce 
cas,  Malherbe  bien  plus  que  Régnier,  qui  rapetassait  beaucoup 
moins  ses  vers  qu'il  ne  le  dit.  N'appliquons  pas  cependant  aux 
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théories  poétiques  de  Ronsard  et  de  Malherbe,  ce  que  nous  disions 
de  leurs  doctrines  politiques  :  une  extrême  longévité  n'eût  pas 
amené  le  premier  à  s*entendre  sur  la  réforme  littéraire  avec  le  se- 
cond et  surtout  à  s'en  charger. 

En  premier  lieu,  Ronsard  manquait  de  Ténergie,  du  dévoue- 
ment nécessaires.  Il  possédait  la  bravoure  du  général  qui  se  bat  à 
la  tète  d*une  armée,  il  n*avait  pas  celle  de  Taventurier  qui  se  bat 
tout  seul.  Quand  il  sentait  la  Pléiade  derrière  lui,  il  marchait  ré- 
solument contre  Técole  de  Marot,  contre  les  protestants;  les  coups 
qu'on  lui  portait  redoublaient  son  audace  et  il  provoquait  fière- 
ment les  plus  redoutables  adversaires.  Mais  dans  le  tète-à-tète  sa 
fermeté  l'abandonnait;  cet  homme  aux  sentiments  si  généreux 
n'avait  pas  de  caractère.  Il  voulait  écrire  son  épopée  en  alexan- 
drins :  par  ordre  supérieur,  de  son  propre  aveu,  il  l'écrivit  en  vers 
de  dix  syllabes  :  croit-on  que  Malherbe  eût  laissé  faire  cette  vio- 
lence à  sa  conscience  de  poète?  A  plus  forte  raison,  Ronsard 
n'aurait  jamais  eu  le  courage  d'afQiger  de  brillants  esprits  qu'il 
chérissait,  en  leur  signalant  impitoyablement  leurs  fautes.  M.  Bru- 
not  a  très  finement  montré  que  Desportes  avait  des  amis  et  non 
des  élèves,  et  que  c'est  parce  qu'il  ne  prenait  pas  le  rôle  d'un 
maître  qu'il  comptait  autant  d'amis,  tandis  que  Malherbe  instrui- 
sait et  critiquait  ses  disciples,  aussi  hardi  À  reprendre  leurs  défauts 
qu'à  se  donner  lui-même  pour  modèle.  Ronsard  n'eût  jamais 
changé  son  sceptre  en  férule.  Malherbe  accepta  le  rôle  ingrat  dont 
il  n'avait  pas  voulu.  On  l'expliquera  par  sa  vanité,  mais  la  vanité 
séparée  de  l'amour  du  bien  public  conseille  plutôt  de  louer  que 
de  morigéner;  les  courtisans  de  la  popularité  savent  bien  que  les 
remontrances  sont  le  genre  de  services  qui  rapporte  le  moins. 
Dira-t-on  que  Malherbe  tenait  peu  à  être  loué,  mais  beaucoup  à 
être  obéi?  Mais,  si  un  zèle  véritable  ne  s'était  mêlé  chez  lui  à 
l'amour  de  la  domination,^  il  se  serait  promptement  dégoûté  de  sa 
tâche  quotidienne  (c'est  le  mot  propre)  de  pédagogue,  ou  n'aurait 
pas  longtemps  retenu  ses  disciples  sous  son  autorité  tyrannique. 
Quoi  qu'il  en  soit^  il  était  cent  fois  plus  malaisé  d'obtenir  ce  qu'il 
réclamait  des  poètes  que  ce  que  Ronsard  leur  avait  demandé  en 
1550;  car  on  se  laisse  plus  facilement  déterminer  à  lire,  à  imiter 
des  ouvrages  à  la  mode,  et  c'était  le  cas  des  auteurs  anciens  au 
siècle  de  la  Renaissance,  qu'à  entreprendre  la  guerre  contre  ses 
propres  défauts;  et  pourtant,  comme  le  peuple  ftrançais  n'avait 
pas  reçu  les  dons  incomparables  du  peuple  grec,  comme  l'anti- 
quité venait,  pour  ainsi  dire,  de  lui  verser  tout  d'un  coup  plus  de 
science  que  sa  tête  n'en  pouvait  porter,  comme  il  n'avait  pas  vécu 
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SOUS  le  régime  politique  qui,  à  Rome  aussi  bien  qu*à  Athènes^ 
avait  rapproché  sur  la  place  publique,  pour  le  futur  profit  de  la 
littérature,  les  difTérentes  classes  de  la  société,  il  lui  fallait  néces- 
sairement pour  parvenir  à  la  perfection  passer  par  la  discipline  à 
laquelle  Malherbe  seul  était  en  état  de  le  soumettre.  Le  besoin  en 
était  si  évident  quiç,  vers  1605,  des  hommes  qui  ne  connaissaient 
pas  Malherbe,  prêchaient  ou  appliquaient  sa  doctrine;  les  vers  de 
Montchrestien,  la  poétique  de  Deimier,  auraient  reçu  son  appro- 
bation. Mais  il  faut  toute  Térudition  de  M.  Brunot  pour  connaître 
ces  obscures  tentatives.  Le  dessein  d'une  réforme  opportune  naît 
toujours  dans  plusieurs  esprits;  Thomme  supérieur  est  celui  qui 
la  fait  triompher. 

Du  reste,  pour  revenir  au  chef  de  la  Pléiade,  il  ne  faut  pas 
exagérer  Timportance  qu'il  attachait  aux  conseils  par  où  nous 
accordons  qu'il  devance  Malherbe.  Ces  conseils,  il  ne  les  suivait 
guère  lui-même,  non  par  négligence,  mais  parce  qu'il  n'en  com- 
prenait pas  bien  la  nécessité.  Il  s'admirait  trop  :  Malherbe,  qui 
affectait  tant  de  confiance,  avait  le  genre  de  modestie  le  plus  utile, 
celui  qui  consiste  à  n'être  content  de  soi  que  quand  on  a  tout  fait 
pour  se  donner  le  droit  de  l'être.  Puis,  de  même  que  Ronsard  n'avait 
pas  de  caractère;  il  n'avait  pas  de  méthode  nettement  arrêtée;  il 
ne  flottait  pas,  comme  Desportes,  entre  plusieurs  écoles  poétiques, 
mais  il  était  partagé  entre  un  désir  intempérant  de  transporter 
dans  notre  langue  toutes  les  libertés  des  langues  anciennes,  et 
son  bon  sens  qui  le  retenait.  Encore  est-ce  bien  son  propre  bon 
sens  qui  l'avertissait  du  danger?  On  a  fait  observer  que,  pour  ce 
qui  touche  aux  mots  composés,  ce  n'est  pas  lui  mais  Du  Bartas 
qui  a  donné  dans  les  excès  qui  discréditèrent  la  Pléiade;  mais  il 
faut  prendre  garde  que  c'est  l'opinion  publique  qui  arrêta  Ron- 
sard sur  la  pente  dangereuse.  Mieux  placé  que  Du  Bartas  pour 
entendre  sa  voix,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  résidences  de  la  cour, 
il  eut  seulement  la  sagesse  de  lui  obéir,  et  il  obéit  à  contre- 
cœur. Dans  son  Abrégé  d'art  poétique^  où  il  recommande  d'ail- 
leurs expressément  de  composer,  sans  souci  du  vulgaire  et  quitte 
à  les  expliquer  en  marge,  des  mots  nouveaux  tels  que  payser^ 
foueTf  tirés  de  pays  et  de  feu  y  et  mille  autres  tels  vocables,  il  ajoute  : 
«  J'ay  entendu  par  plusieurs  de  mes  amys,  que  si  ceux  qui  se 
meslaient  de  la  Poésie,  les  plus  estimés  en  ce  métier  du  temps 
des  feus  roys  François  et  Henri  eussent  voulu  sans  envie  permet- 
tre aux  nouveaux  une  telle  liberté,  notre  langue  en  abondance 
se  feust  en  peu  de  temps  égalée  à  celle  des  Romains  et  des  Grecs.  » 
Jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  il  garda  rancune  au  bon  sens  public  d'être 
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venu  au  secours  du  sien  ;  car,  dans  son  Caprice  au  seigneur  Si- 
mon Nicolas,  après  avoir  répété  le  conseil  de  faire  et  de  rajeunir 
des  mots,  il  dit  : 

J'ay  fait  ainsi;  toutesfois  le  vulgaire, 
A  qui  jamais  je  n'ai  pu  satisfaire 
Ni  n'ay  voulu,  me  fascha  tellement 
De  son  japper  en  mon  advènement 
Quand  je  hantay  les  eaux  de  Gastalie 
Que  notre  langue  en  est  moins  embellie. 

Livré  à  lui-même,  Ronsard  eût  certainement  donné  encore 
plus  de  place  aux  artifices  d'école.  Il  a  toujours  profondément 
aimé  la  France  ;  mais  longtemps  il  ne  Ta  aimée  qu'en  homme  de 
lettres,  et  ne  lui  a  souhaité  que  la  gloire  poétique;  passe  encore 
qu'en  1550  il  ne  voie  en  Michel  de  THospitàl  que  le  restaurateur 
des  bonnes  études  ;  mais  la  plupart  des  pièces  qu'il  composait 
alors  révèlent  un  homme  de  cabinet  qui  ne  sait  ce  qui  se  passe 
autour  de  lui;  son  Hymne  à  la  France  de  1549  n'est  qu'une  para- 
phrase de  l'éloge  de  l'Italie  qu'il  a  lu  dans  les  Géorgiques.  Le 
premier  discours  des  Misères  du  temps,  écrit  quatorze  ans  plus 
tard,  n'est  encore  énergique  que  par  endroits  :  le  débat  sur  la 
Prééminence  alternative  du  bien  et  du  mal  dans  le  monde,  l'allé- 
gorie de  dame  Présomption  surprise  par  Jupiter,  respirent  une 
résignation  enjouée  qui  fait  penser  k  Régnier  et  à  Marot.  Pour 
faire  de  Ronsard  un  patriote  dans  la  pleine  acception  du  mot,  et 
malheureusement  aussi  un  sectaire,  il  a  fallu  les  guerres  de  reli- 
gion et  certaines  attaques  personnelles.  Mais,  de  même  qu'il  n'a 
jamais  bien  compris  les  besoins  politiques  de  la  France,il  ne  s'est 
jamais  fait  une  idée  exacte  de  ses  besoins  littéraires,  ni  même  des 
règles  générales  de  l'art  d'écrire. 


m 


Mais  allons  au  fond  des  choses  :  les  personnes  à  qui  Malherbe 
est  antipathique  ne  contestent  pas  sérieusement  qu'il  fût  plus 
propre  que  Ronsard  à  la  tâche  qu'il  a  exécutée;  c'est  sa  réforme 
même  qu'elles  n'aiment  pas;  elles  déplorent  que  son  esprit  ait 
prévalu  ;  et,  quand  des  connaissances  approfondies  leur  en  mon- 
trent la  cause  dans  le  génie  même  de  la  France,  elles  déplorent 
que  le  destin  n'ait  pas  attribué  à  la  France  un  autre  génie. 
M.  Rrunot  l'a  dit  avec  une  franchise  courageuse  :  «  Si  Malherbe  a 
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réussi,  ne  faut-il  pas  avouer  que  c'est  parce  qu'en  dernière  ana- 
lyse ce  qui  fait  la  poésie  chez  d'autres  peuples  a  été  longtemps  et 
est  peut-être  encore  en  dehors  de  notre  goût  français...  Lui  ou 
son  pareil  devait  paraître  en  France,  le  peuple  ayant,  suivant  un 
vieux  mot  qui  s'applique  mieux  encore  à  la  littérature  qu'à  la 
politique,  les  maîtres  qu'il  mérite.  »  11  faut  pardonner  à  M.  Bru- 
not  d'avoir  écrit  ces  lignes  douloureuses  à  lire,  car  il  a  certai- 
nement souffert  en  les  écrivant.  Mais,  quoique  l'opinion  qu'il 
y  exprime  soit  infiniment  moins  répandue  aujourd'hui  qu'aux 
beaux  jours  du  Romantisme,  il  n'est  pas  inutile  de  l'examiner 
rapidement* 

Reconnaissons  tout  d'abord  que  la  poésie  est  autre  chose  que 
de  belle  prose  rimée;  tout  l'esprit  et  toute  l'éloquence  du  monde 
ne  font  pas  un  poète  :  il  y  faut  l'imagination.  Mais  l'imagination 
doit-elle  se  marquer,  chez  tous  les  peuples,  des  mômes  caractères? 
Est-il  indispensable  qu'elle  se  montre  par  la  fantaisie  des  pensées, 
par  la  hardiesse  des  tours,  par  l'abondance  des  images?  Non,  à 
moins  qu'on  ne  dise  qu'un  peintre  ne  peut  montrer  sa  science  de 
Tanatomie  qu'en  peignant  le  nu,  un  orateur  sa  sensibilité  qu'en 
interrompant  son  argumentation.  Si  un  auteur,  sans  jamais  étaler 
son  imagination,  la  fait  perpétuellement  sentir,  il  est  poète. 
Certes  on  fait  plus  facilement  toucher  du  doigt  l'imagination  d'un 
Pindare,  d'un  Shakespeare,  d'un  Calderon  que  celle  d'un  Cor- 
neille ou  d'un  Racine;  un  écolier  même  à  qui  l'on  citerait  ce  mot 
de  Pindare  :  «  Forge  ta  langue  sur  l'enclume  de  la  vérité  »,  devine- 
rait qu'il  n'est  pas  extrait  d'un  prosateur.  Mais,  en  littérature,  la 
certitude  morale,  quand  elle  est  pleine  et  entière,  vaut  les  preuves 
palpables  et  en  dispense.  Or,  au  lieu  d'examiner  une  à  une  les 
phrases  de  nos  classiques  pour  y  chercher  les  traits  qui  témoignent 
de  leur  droit  à  écrire  en  vers,  rapportez-les  à  l'idée  générale  du 
caractère  que  l'auteur  veut  mettre  sous  vos  yeux,  et  voyez  si  ces 
mots  qui,  au  premier  abord,  ne  vous  paraissaient  qu'oratoires, 
n'évoquent  pas  la  plus  poétique  des  conceptions.  Polyeucte  de- 
mandant à  Pauline  si  elle  le  soupçonne  déjà  de  quelque  jalousie, 
Pauline  lui  répond  : 

Je  ferais  à  tous  trois  un  trop  sensible  outrage. 

Vous  dites  que  c'est  là  simplement  une  réplique  éloquente. 
Oui,  si  vous  ne  regardez  que  les  mots.  Mais,  si  cette  réponse 
peint  admirablement  l'idéale  générosité  de  trois  âmes  d'élite 
que  la  passion  la  plus  tendre,  la  plus  sûre  d'être  partagée  ne  sau- 


468    REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

rait  entraîner  à  faillir,  et  qui  savent  que  nui  soupçon  ne  peut 
les  effleurer,  ces  mots  ne  sont  plus  seulement  éloquents,  mais 
poétiques,  puisqu'ils  ont  la  puissance  de  donner  la  vie  à  des 
fictions.  La  scène  où  Monime  déclare  à  Mithridate  qu*elle  ne  con- 
sent plus  à  répouser,  n'offre  aucune  expression  décidément  poé- 
tique ;  mais  si  le  langage  de  Monime  nous  ravit  par  un  inexpri- 
mable mélange  de  prudence  et  de  fermeté,  s*il  nous  semble  que 
jamais  le  rêve  n'a  offert  à  nos  regards  une  créature  plus  exquise, 
que  voulez-vous  de  plus?  Le  style  de  nos  tragiques  a  l'incompa- 
rable mérite  de  ne  jamais  rompre  le  charme  qui  nous  tient  atta- 
chés à  leurs  fictions;  il  ne  nous  fait  jamais  retomber  dans  la  vie 
réelle  par  la  lourdeur,  la  platitude  ou  la  froide  élégance  des 
expressions,  et  d'autre  part  il  ne  nous  distrait  jamais  de  la  situa- 
tion par  de  séduisants  caprices.  C'est  la  profondeur,  c'est  la  force 
de  leur  génie  qui  empêche  leur  imagination  de  se  jouer  dans  les 
métaphores,  dans  les  images,  et  qui,  après  lui  avoir  donné  le  rôle 
glorieux  d'inventer  les  caractères,  réserve  à  la  passion  et  à  la  lo- 
gique le  soin  de  faire  parler  les  personnages.  Ce  n*est  pas  qu'ils 
ne  sachent,  quand  ils  le  veulent,  parer  leur  diction;  mais  ils 
attendent  pour  le  vouloir  que  la  situation  le  commande.  Dans 
Racine  par  exemple,  les  scènes  de  déclaration  d'amour  sont  d'une 
poésie  délicieuse;  et  si,  même  dans  ces  endroits,  les  personnages 
ne  s'ébattent  pas  aux  charmants  jeux  d'esprit  où  se  complaisent 
les  Anglais  et  les  Espagnols,  faut-il^ en  blâmer  l'auteur  ou  l'en 
féliciter?  La  preuve  que  ce  n'est  pas  par  impuissaixce  mais  par 
docilité  que  l'imagination  française  se  laissait  contenir,  c'est  que, 
quand  elle  le  voulait,  elle  égalait  dans  la  prose  de  Bossuet  l'éner- 
gie de  la  poésie  hébraïque,  et  que  quand,  dans  notre  siècle,  elle 
a  secoué  le  joug,  elle  a  déployé  dans  les  vers  de  Victof*  Hugo  une 
audace  dont  pas  un  poète  n'avait  donné  l'exemple;  car,  lorsque 
chez  un  peuple  adonné  depuis  longtemps  à  la  littérature  un  écri- 
vain parait  tout  d'un  coup  qui  possède  une  faculté  à  un  point 
extraordinaire,  il  faut  conclure,  sous  peine  de  se  mettre  en  con- 
tradiction avec  les  lois  de  l'histoire,  que  cette  Faculté,  qui  n'avait 
pas  encore  prédominé  dans  cette  nation,  y  existait  néanmoins  à 
un  degré  éminent. 

On  invoque  contre  notre  poésie  Tautorité  des  nations  étran- 
gères :  est-on  sûr  de  l'avoir  pour  soi,  c'est-à-dire  contre  elle?  N'in- 
terrogeons pas  uniquement  telle  génération,  telle  école  de  cri- 
tiques. A  parler  en  général,  sont-ce  nos  poètes  classiques  qui  ont 
le  çlus  perdu  à  franchir  les  frontières  de  leur  patrie?  Ahl  si  l'on 
nous  montrait  Dante  et  Shakespeare  toujours  prophètes  dans  leur 
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pays,  toujours  salués  avec  acclamations  au  dehors,  pendant  que 
nos  ambassadeurs  poétiques  ne  seraient  jamais  parvenus  à  faire 
admettre  à  l'étranger  leurs  lettres  de  créance,  nous  aurions  lieu 
de  nous  inquiéter.  Mais,  jusqu'à  ce  qu'on  nous  fasse  voir  une 
école  qui  pendant  cent  cinquante  ans  ait  souverainement  régné 
sur  TEurope  comme  la  nôtre,  et  cela  après  que  Shakespeare  et 
Calderon  avaient  déjà  paru,  rassurons-nous,  et,  puisque  notre 
poésie  ne  fait  pas  moins  bonne  figure  dans  le  monde  que  celle 
des  autres  peuples,  pardonnons-lui  sa  déférence  pour  le  bon  sens  ; 
ou  plutôt  remercions-la  tendrement  d'avoir  glorifié  une  faculté 
modeste  sur  laquelle  s'appuie  la  grandeur  des  nations.  Car  l'his- 
toire n'hésitera  pas  à  compter  parmi  les  causes  qui  ont  ébranlé  la 
puissance  de  la  France  le  discrédit  jeté  par  les  disciples  de  Rous- 
seau d'abord,  par  les  romantiques  ensuite,  sur  le  sens  commun, 
auquel  nous  avions  dû  le  privilège  de  posséder  souvent,  de  dispu- 
ter toujours,  pendant  six  siècles,  la  suprématie  en  Europe.  Boi- 
leau  ne  croyait  parler  qu'en  homme  de  goût,  quand  il  recomman- 
dait l'amour  de  la  raison  :  il  parlait  de  plus  en  patriote.  La  lecture 
de  nos  classiques  prépare  aux  luttes  de  la  vie,  parce  que  chez 
eux  les  sentiments  énergiques  se  marquent  par  des  raisonnements 
et  des  actes,  non  par  des  rêveries  et  des  déclamations. 

Dépouillons  donc  toute  antipathie  contre  Malherbe!  N'armons 
pas  Ronsard  contre  lui.  Depuis  longtemps  Sainte-Beuve  a  fait  en- 
tendre à  Tun  et  à  l'autre  la  voix  de  la  France  qui  les  réconcilie. 
Chacun  d'eux  a  eu  raison  à  son  heure,  et,  loin  de  tout  détruire 
dans  l'œuvre  de  son  devancier,  Malherbe  en  a  conservé  l'essentiel  : 
une  ambition  généreuse  pour  la  France,  la  ferme  volonté  de  l'éle- 
ver jusqu'à  la  grande  poésie.  Il  lui  doit  beaucoup,  mais  il  a  préparé 
la  voie  à  Corneille. 

Enfin,  pour  tirer  une  conclusion  plus  générale,  peut-être 
pourrait-on  dire  qu'il  ne  faut  pas  que  les  critiques  jugent  de  la  lit- 
térature uniquement  d'après  les  exigences  d'hommes  qui  passent 
leur  vie  à  lire,  et  qui  par  suite  finissent  par  contracter  un  besoin 
factice  d'être  piqués  et  réveillés  par  leurs  lectures.  La  grande 
littérature  ne  s'adresse  pas  plus  à  cette  élite  trop  raffinée  qu'à  la 
populace;  elle  s'adresse  à  un  public  beaucoup  plus  nombreux 
chez  qui  la  vie  active  entretient  une  plus  naïve  sensibilité.  Sans 
doute  il  appartient  aux  critiques  d'exiger  des  écrivains  la  perfec- 
tion du  détail,  mais  cette  perfection  consiste  à  effacer  avec  une 
même  rigueur  les  beautés  et  les  défauts  qui  détournent  de  l'objet 
essentiel.  Un  lettré  peut  avoir  raison  contre  le  goût  de  son  siècle, 
mais  jamais  contre  la  tradition.  Il  ne  s'associe  point  à  un  pré- 
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jugé,  quand  il  se  tient  en  communion,  sur  le  compte  des  écrivains 
nationaux,  avec  la  fouie  de  ses  compatriotes;  au  contraire  il 
accroît  par  là  les  facilités  que  la  nature  lui  donne  pour  les  bien 
juger.  Puisqu*il  faut  s'efforcer,  pour  bien  apprécier  une  littérature 
étrangère,  de  se  faire  un  esprit  étranger,  il  faut  garder  l'esprit  de 
sa  patrie  pour  en  apprécier  les  auteurs.  Le  plus  sûr  moyen  dont 
la  critique  dispose  pour  travailler  à  l'avenir  de  la  littérature  na- 
tionale, c'est  d'en  faire  aimer  le  passé  (i). 

Charles  DEJOB. 

(1)  Au  début  de  cet  article,  nous  annoncions  qu'une  seconde  thèse  sur  Mal-, 
herbe  allait  bientôt  paraître.  Cette  nouvelle  thèse,  dont  l'auteur  est  M.  Oust. 
Allais,  a  para  depuis  ;  mais  le  titre  qu'elle  porte  (Malherbe  et  la  poésie  française 
à  la  fin  du  XVh  siècle,  1585-4660,  Paris,  Thorin,  1891,  in-8)  arertitque  l'objet 
en  est  moins  d'apprécier  le  talent  et  le  caractère  de  Malherbe  que  d'expliquer 
comment  se  sont  formés  ce  caractère  et  ce  talent.  Cette  consciencieuse  étude 
demeure  donc  étrangère  à  la  discussion  que  nous  venons  d'établir. 


DE  L'ORGANISATION  DES  ÉTUDES 


DANS  LES  GYMNASES  DE  HOLLANDE 


I.    —  APERÇU    HISTORIQUE 

A  peine  quelques  semaines  s*étaient-elles  écoulées  depuis  la 
restauration  de  Tindépendance  des  provinces,  dont  la  réunion  de- 
vait former  le  royaume  des  Pays-Bas,  que  le  prince  souverain, 
postérieurement  le  roi  Guillaume  I",  pénétré  de  la  grande  impor- 
tance de  l'éducation  intellectuelle  de  son  peuple,  s'empressa  de 
pourvoir  aux  besoins  de  renseignement  supérieur.  Dès  le  18  jan- 
vier 1814,  il  institua  une  commission  pour  étudier  les  mesures  à 
prendre  et  pour  faire  des  propositions  à  ce  sujet. 

Afin  que  nos  lecteurs  ne  se  trompent  pas  sur  la  signification 
de  l'expression  enseignement  supérieur,  nous  devons  remarquer 
tout  d'abord  qu'en  Hollande  on  appelle  ainsi  aussi  bien  rensei- 
gnement universitaire  lui-même,  que  celui  qui  prépare  à  l'Univer- 
sité; celui-ci  se  donne  dans  les  gymnases.  Plus  tard  nous  aurons 
occasion  de  revenir  sur  ce  sujet;  pour  le  moment  il  suffit  d'expli- 
quer pourquoi,  en  traitant  de  l'enseignement  préparatoire  à  l'Uni- 
versité, il  nous  faut  toujours  puiser  aux  lois  et  décrets  concernant 
l'enseignement  supérieur. 

La  commission  du  18  janvier  1814  s'acquitta  assez  vite  de  sa 
tâche;  le  10  juin  de  la  même  année,  elle  arrêta  son  rapport  et  le 
6  juillet  suivant  elle  soumit  un  projet  de  loi  au  prince  souverain. 
Dans  sa  partie  relative  à  l'organisation  des  Universités,  ce  projet 
ne  put  obtenir  l'approbation  du  gouvernement;  sur  cet  objet  de 
nouvelles  recherches  étaient  nécessaires  ;  ce  qui  amena  un  retard 
de  plus  d'une  année,  car  le  décret  royal  sur  l'organisation  de  l'en- 
seignement supérieur  ne  parut  pas  avant  le  3  août  1815.  Dans  ce 
décret,  les  articles  concernant  l'enseignement  préparatoire  en  leur 
entier  étaient  conformes  au  projet  de  la  commission,  et  ces  articles 


472    REVUE   IiNTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

(4-35),  peu  à  peu  modifiés  en  certaines  parties,  ont  réglé  depuis 
1815  jusqu'à  la  loi  du  28  avril  1876  renseignement  de  nos  gym- 
nases. 

Mais  avant  de  nous  occuper  de  ce  décret,  qu'il  nous  soit  permis 
de  jeter  un  coup  d'œil  rétrospectif.  Dès  le  moyen  âge,  Tétude  de  la 
langue  latine  et,  pour  être  juste  il  faut  ajouter  immédiatement, 
çà  et  là,  de  la  langue  grecque,  s'était  établie  dans  ce  pays  et,  parti- 
culièrement depuis  la  Renaissance,  partout,  dans  les  villes  un  peu 
importantes,  s'étaient  élevées  des  écoles,  où  l'on  enseignait  ces 
langues.  Elles  s'appelaient  les  «  grandes  écoles  »  pour  les  distin- 
guer des  écoles  inférieures,  où  l'on  n'enseignait  guère  autre  chose 
que  l'art  de  lire  et  d'écrire.  Ces  «  grandes  écoles  »  dépendaient  en 
partie  de  l'Ëglise,  en  partie  de  l'autorité  laïque.  Peu  à  peu,  elles 
prirent  le  nom  d'  u  écoles  latines  »,  lorsque  d'autres  établisse- 
ments d'un  rang  un  peu  supérieur  aux  écoles  inférieures,  où  Ton 
enseignait  les  langues  française  et  allemande,  vinrent  à  se  créer, 
car  notre  petit  peuple  a  eu  toujours  le  devoir  d'apprendre  des 
langues  étrangères,  devoir  parfois  pénible,  mais,  il  faut  Tavouer 
franchement,  point  du  tout  désavantageux.  Ces  écoles,  où  l'on 
enseignait,  outre  les  connaissances  scientiûques,  les  langues  étran- 
gères, s'appelaient  des  «  écoles  françaises  »  ;  et  c'est  le  nom  qu'elles 
portaient  encore  il  n'y  a  pas  longtemps. 

Inutile  de  remarquer  que  chacune  de  ces  »  grandes  écoles  m 
jouissait  d'une  assez  grande  liberté  en  ce  qui  concerne  les  matières 
de  l'enseignement.  A  cet  égard  la  république  des  Provinces-Unies 
manquait  de  tout  lien,  et  même,  dans  chacune  des  sept  provinces, 
chaque  ville  avait  une  autonomie  parfaite.  De  là,  le  plus  grand 
désordre  dans  l'enseignement,  et  afm  d'établir  au  moins  entre 
les  écoles  de  province  une  unité  quelconque,  les  États  de  la 
Hollande  arrêtèrent,  le  1*'  octobre  1625,  un  «  ordre  scolaire  » 
[Schoolordre)  pour  les  écoles  latines  de  leur  province.  Exemple 
qui  fut  bientôt  suivi  par  les  autres  provinces. 

C'est  un  document  remarquable  que  cette  ordonnance  de  1625, 
et  ce  qui  est  plus  remarquable  encore,  c'est  que  pendant  presque 
deux  siècles  elle  soit  restée  en  vigueur.  Elle  réglait  toute  la  matière  : 
les  branches  de  l'enseignement,  les  grammaires  à  employer,  les 
auteurs  à  lire.  Et  vraiment,  ce  qu'il  fallait  enseigner,  n'était  pas  peu 
de  chose  ;  outre  la  langue  latine  et  la  langue  grecque,  le  programme 
comprenait  l'histoire,  Tarithmétique,  même  la  physique,  la  sphé- 
rique,  l'éthique;  tout  cela  dépassait  cependant  un  peu  la  ligne  de 
l'enseignement  préparatoire  et  quelques-unes  des  écoles  se  déchar- 
gèrent d'une  partie  de  cette  tâche  trop  lourde  pour  la  remettre  à 
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leurs  athénées,  espèce  de  petites  Universités,  où  les  étudiants  pou- 
vaient suivre  des  leçons  universitaires;  mais  pour  prendre  leurs 
grades  il  leur  fallait  passer  par  l'Université.  D'un  autre  côté,  le 
programme  n'épuisait  pas  toute  la  matière  ;  par  exemple  rensei- 
gnement de  la  langue  maternelle  et  des  langues  étrangères  y  était 
omis;  mais  les  écoles  elles-mêmes  ne  manquaient  pas  de  pourvoir 
à  cette  omission. 

Cette  ordonnance,  comme  je  l'ai  déjà  indiqué,  a  été  la  loi  fon- 
damentale pour  les  écoles  latines  des  Provinces-Unies.  Les  profes- 
seurs portaient  le  nom  de  recioVy  conrecior  et  prœceptor,  et  les 
élèves  se  voyaient  après  quelques  années  d'étude,  habituellement 
cinq  ou  six,  promus  à  l'Université  par  le  décret  des  scholarchœ  ou 
curatores,  —  Vint  la  révolution  de  1795,  qui  ne  changea  cepen- 
dant rien  dans  l'organisation  de  ces  écoles,  si  ce  n'est  l'organisa- 
tion financière;  les  fonds,  que  maintes  écoles  possédaient,  furent 
réunis  au  trésor  public;  de  là,  l'obligation  pour  le  gouvernement 
de  payer  dorénavant  les  dépenses  de  ces  établissements  en  pro- 
portion des  sommes  qu'il  avait  reçues,  à  cause  de  cet  amalgama, 
comme  on  appela  l'opération.  Depuis  l'organisation  de  1815,  le  gou- 
vernement royal  a  continué  à  payer  ces  revenus  annuels,  mais 
sous  le  titre  de  «  subsidies  »,  et  cette  contribution  provenant 
en  apparence  du  trésor  public,  mais  réellement  due  à  cause  de 
Vamalgama,  lui  donnait  le  droit  de  nommer  les  professeurs  de 
ces  écoles  après  avoir  reçu  de  l'autorité  municipale  une  liste  de 
postulants.  La  loi  de  1876  a  mis  fin  à  beaucoup  de  ces  écoles 
peu  fréquentées,  et  les  fonds,  dont  on  employait  les  revenus  pour 
les  écoles  latines,  sont  utilisés  maintenant  en  grande  partie  au 
profit  de  l'enseignement  secondaire  dans  ces  communes. 

Nous  voilà  donc  en  1815.  Le  décret  du  2  août  conserva  les 
écoles  latines  comme  institutions  communales  ;  le  programme  de 
l'enseignement  comprit  la  langue  latine,  et  aussi,  pour  les  élèves 
les  plus  avancés,  la  langue  grecque,  et  en  outre  les  éléments  des 
mathématiques  (cette  partie  du  programme  a  été  réglée  de  nou- 
veau par  le  décret  du  9  septembre  1826),  la  géographie  ancienne 
et  moderne,  l'histoire  et  la  mythologie  grecque  et  romaine.  Il  faut 
avouer  que  nos  futurs  étudiants  n'apprenaient  gue  l'indispensable 
et  que  l'ordonnance  de  1625  valait  mieux,  à  cet  égard,  que  le  dé- 
cret de  1815;  mais  le  gouvernement  donna  la  liberté  d'amplifier  le 
programme  et  bieiitôt  il  parut  que  les  communes  étaient  plus 
soucieuses  des  intérêts  de  la  jeunesse  que  le  gouvernement,  et 
partout  où  la  chose  était  possible,  les  programmes  furent  déve- 
loppés ;  il  était  rare  de  trouver  une  école  latine  où  l'enseignement 
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•  de  la  langue  maternelle  et  des  langues  étrangères  fût  négligé,  et 

^  dans  plusieurs  on  ajouta  celui  de  la  physique.  G*est  à  dater  de 

I  cette  évolution  que  l'école  latine  commença  à  porter  le  nom  de 

f*  gymnaftiuin^  et  c'est  aujourd'hui  le  nom  officiel  de  l'école,  qui  pré- 

pare des  élèves  à  l'Université. 

En  ce  temps-là  une  grande  partie  de  ces  gymnases  pourvoyait 
encore  à  un  autre  besoin;  renseignement  secondaire  n'étant  pas 
encore  organisé,  les  industriels,  les  marchands,  les  ingénieurs,  les 
employés,  les  officiers  de  l'armée  et  beaucoup  d'autres  n'avaient 
pas  l'occasion  de  se  préparera  leur  carrière  future;  il  y  en  avait  qui 
dans  ce  but  suivaient  les  écoles  françaises,  mais  il  sembla  néces- 
saire de  placer  cet  enseignement  aussi  sous  Tégide  du  gouverne- 
ment; par  suite,  plusieurs  de  nos  gymnases  furent  divisés  en  deux 
sections,  dont  l'une  préparait  à  l'Université,  tandis  que  Tautre, 
dont  les  élèves  ne  suivaient  pas  renseignement  de  la  langue  latine 
et  grecque,  préparaient  aux  autres  carrières.  En  1863,  la  loi  de 
l'enseignement  secondaire  a  heureusement  mis  fin  à  cette  union 
peu  recommandable. 

Une  autre  partie  du  programme  fut  développée  par  les  com- 
munes ;  quoique  l'étude  du  grec  y  fût  seulement  prescrite  pour  les 
élèves  les  plus  avancés,  il  n'y  avait  guère  d'école  latine  où  cette 
étude  n'était  pas  obligatoire,  et  tant  alors  que  depuis  (car  plus  tard 
la  question  du  grec  nous  occupera  encore  une  fois),  les  Hollandais 
ont  manifesté  clairement  qu'il  n'est  pas  facile  d'éteindre  chez  eux 
l'amour  de  cette  étude,  dont  ils  ont  le  droit  de  se  montrer  fiers, 
car,  dès  la  Renaissance  jusqu'aux  jours  encore  proches  de  nous, 
où  professait,  à  Leyde,  le  célèbre  Charles-Gabriel  Gobet,  la  science 
du  grec  a  brillé  toujours  glorieusement  en  Hollande.  Ainsi  il  y  avait 
des  raisons  pour  que  les  gymnases  obligeassent  leurs  élèves  à 
apprendre  le  grec,  et  loin  d'attendre  le  temps  où  Ton  pourrait 
juger  lesquels  d'entre  eux  seraient  les  plus  avancés,  ils  commen- 
çaient cette  étude  déjà  dans  la  première  année,  en  même  temps 
que  l'étude  du  latin. 

Au  surplus,  le  décret  réglait  les  vacances,  les  cours  annuels, 
la  division  des  heures  destinées  à  l'enseignement,  la  compétence 
et  les  titres  exigés  des  professeurs,  la  surveillance  des  curateurs, 
le  pouvoir  du  commissaire  du  gouvernement  et  les  examens  ;  enfin, 
il  maintint  le  droit  des  curateurs  d'envoyer  à  leur  gré  à  l'Univer- 
sité les  élèves  qui  leur  semblaient  assez  capables  ;  faute  de  diplôme,, 
on  ne  pouvait  être  inscrit  comme  étudiant  ;  il  fallait  prouver  à  la 
Faculté  de  lettres,  par  un  examen,  qu'on  possédait  les  capacités 
nécessaires  pour  suivre  les  leçons  universitaires. 
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Peut-être  Tun  ou  l'autre  de  nos  lecteurs  nous  demandera  ce 
que  le  gouvernement,  qui  exigeait  certains  titres  des  professeurs 
des  gymnases,  faisait  pour  ces  futurs  professeurs.  La  demande 
est  juste  et  la  réponse  peut  être  brève.  Le  gouvernement  favori- 
sait de  son  mieux  l'érudition  scientifique  des  Utterarum  humana- 
rum  doctores,  mais,  pour  le  reste,  il  ne  s*en  occupait  point  du 
tout  ;  il  ne  faisait  rien  pour  Téducation  professionnelle  de  ceux 
qui  devaient  être  appelés  à  enseigner  dans  les  gymnases. 

Au  bout  d'une  douzaine  d'années,  le  gouvernement  comprit 
la  nécessité  de  prendre  des  mesures  à  cet  effet,  et  le  19  septembre 
1827,  par  un  décret  royal,  il  fonda  dans  les  Universités  un  cours 
de  pédagogie  pour  ceux  qui  se  préparent  à  cette  profession.  Et  ce 
fut  tout.  Les  cours  de  pédagogie  ont  été  institués  en  1827,  la  loi 
de  1876  les  a  maintenus,  mais,  jusqu'aujourd'hui,  l'Université 
communale  d'Amsterdam  est  la  seule  Université  en  Hollande  qui 
tâche,  quoique  d'une  manière  tout  à  fait  imparfaite,  de  donner 
aux  futurs  professeurs  une  certaine  éducation  pratique;  cepen- 
dant, la  carrière  de  professeur  exige  une  préparation  spéciale  et 
professionnelle,  si  Ton  ne  veut  que  les  futurs  maîtres  ne  deviennent 
habiles  aux  dépens  de  la  jeunesse. 

La  diplomatie  avait  constitué  en  1815  le  royaume  des  Pays- 
Bas.  Cette  union  eut  des  suites  fâcheuses  pour  les  peuples  frères. 
Un  des  griefs^  qui  peu  à  peu  se  firent  entendre  plus  distinctement, 
fut  l'iniquité  du  décret  du  2  août  1815  envers  les  provinces  méri- 
dionales du  royaume.  Il  y  avait  vraiment  de  quoi  ;  c'est  ce  que  le 
gouvernement  sentit,  et,  prêtant  l'oreille  aux  plaintes,  il  nomma 
une  commission,  dont  le  rapport  le  décida  à  prendre  des  mesures 
conciliantes;  mais  la  révolution  de  1830  coupa  court  à  ces  tenta- 
tives, et  comme  elles  n'ont  jamais  eu  un  effet  quelconque  et  que, 
d'autre  part,  elles  ne  touchent  que  très  indirectement  k  notre 
sujet,  nous  n'en  parlerons  plus. 

Pendant  les  années  qui  suivirent  la  Révolution  et  la  séparation 
des  deux  royaumes,  les  Pays-Bas  eurent  besoin  de  calme  afin  de 
se  relever  de  la  crise  financière  dans  laquelle  ces  tristes  événe- 
ments les  avaient  plongés;  mais,  à  part  diverses  mesures  d'éco- 
nomie, rien  ne  fut  changé  à  l'égard  de  l'enseignement  supé- 
rieur. Le  fait  le  plus  important,  dont  parlent  les  annales  de  nos 
gymnases  en  ce  temps-là,  est  le  décret  royal  du  23  mai  1845. 
L*on  se  plaignait,  et  non  sans  raison,  de  l'ignorance  de  beaucoup 
des  étudiants  des  Universités  ;  les  petites  écoles  latines  donnaient 
trop  facilement  des  diplômes  à  tous  ceux  qui  les  avaient  fréquen- 
tées pendant  plus  ou  moins  d'années;  c'est  ainsi  qu'elles  tâchaient. 
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l  d'une  manière  peu  recommandable,  d*attirer  des  élèves.  Afin  de 

[,'  mettre  fin  à  ces  abus,  le  gouvernement  abolit  tout  à  coup  tous 

les  droits  de  promotion  à  TUniversité  des  curateurs  des  écoles 
latines  et  des  gymnases,  supprima  Texamen  de  la  Faculté  des 
lettres,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  institua  une  commis- 
sion, qui,  annuellement,  au  mois  d'août,  devait  examiner  tous 
ceux  qui  se  destinaient  aux  études  universitaires.  Soudain,  le 
fameux  examen  d'Etat  {staatsexavien)  tomba  du  ciel,  la  terreur  des 
ignorants,  le  fléau  des  petites  écoles,  dont  les  pratiques  furent 
anéanties  et  les  profits  lucratifs  furent  ruinés  I  Mais  ce  même 
examen  servait  à  améliorer  les  autres  écoles,  qui  eurent  l'occa- 
sion de  remarquer  et  de  corriger  leurs  défauts.  D'accord  avec  le 
programme  de  1815,  l'examen'  comprenait  la  langue  latine,  la 
langue  grecque,  l'histoire  et  les  mathématiques  ;  ce  n'était  pas 
trop  ;  mais,  pour  réussir,  il  fallait  se  montrer  suffisant  dans  trois 
des  quatre  sections.  La  commission  de  1845  et  des  années  sui- 
vantes ne  peut  être  accusée  d'une  trop  grande  clémence  ;  le  nombre 
des  refusés  fut  toujours  environ  d'un  tiers  des  candidats.  Lorsque, 
après  1848,  des  idées  d'une  plus  grande  liberté  se  firent  valoir, 
elles  attaquèrent  bientôt  aussi  cet  examen  :  il  était  trop  difficile, 
disait-on  ;  il  fallait  rendre  libre  l'entrée  de  l'Université. 

Le  gouvernement  céda,  et  en  conservant  encore  pendant  quel- 
ques années  l'examen,  on  ne  fit  que  peser  les  candidats;  tous 
ceux  qui  avaient  subi  l'examen  pouvaient  se  faire  inscrire  à  l'Uni- 
versité en  vertu  d'un  diplôme  indiquantlcur  valeur  intellectuelle! 
Heureusement,  celte  comédie  ridicule  ne  dura  pas  longtemps.  Le 
gouvernement,  convaincu  de  l'inutilité  de  cette  mesure,  abolit  par 
un  décret  du  4  août  1852  l'examen  d'Ëtat;  désormais  l'entrée  à 
l'Université  étant  libre  à  tous,  l'ignorance  triompha. 

Bientôt  cependant  il  parut  que  cette  liberté  n'était  pas  favo- 
rable à  renseignement  universitaire,  et  un  autre  décret  du  4  août 
1854  ordonna  que  nul  n'étant  muni  d'un  diplôme  de  promotion 
des  curateurs  de  Técole  [qu'il  avait  fréquentée  ne  serait  reçu 
aux  examens  universitaires  sans  avoir  réussi  à  un  examen  d'ad- 
mission à  la  Faculté  des  lettres  à  l'Université,  assistée  à  cette  fin 
par  le  professeur  des  mathématiques.  Ainsi,  après  un  long  dé- 
tour, on  revenait  à  la  pratique  antérieure  à  1845,  et  cet  état  s'est 
conservé  jusqu'à  la  loi  de  1876. 

L'organisation  de  l'enseignement  supérieur  étant  mise  au  pre- 
mier rang  par  la  nouvelle  constitution  du  royaume  des  Pays-Bas 
en  1848,  le  décret  royal  du  15  janvier  1849  institua  une  commis- 
sion pour  étudier  toutes  les  questions  relatives  à  cet  enseignement 
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et  pour  présenter  un  projet  de  loi.  Le  3i  août  de  la  même  année, 
la  commission  eut  achevé  ses  travaux  et  présenta  son  rapport 
au  gouvernement.  En  premier  lieu,  la  commission  indiqua  les 
défauts  inhérents  à  l'organisation  de  notre  enseignement  supé- 
rieur. Un  de  ses  plus  grands  défauts  lui  sembla  la  réunion  de 
renseignement  universitaire  à  l'enseignement  gymnasial  dans 
une  même  loi  ;  celui-ci  étant  seulement  un  enseignement  prépa- 
ratoire à  rUniversité,  devait  être  rattaché  à  renseignement  secon- 
daire. Par  suite  la  question  des  gymnases  ne  devait  pas  être  traitée 
dans  ce  rapport,  et  la  commission  laissa  cette  tâche  au  législateur, 
chargé  d'organiser  l'enseignement  secondaire  ;  mais,  en  prouvant 
que  la  méthode  de  la  préparation  à  l'Université  était  insuffisante, 
tant  aux  gymnases  qu'aux  écoles  particulières,  le  rapport  indique 
qu'au  cas  où  l'enseignement  secondaire  sera  réglé  par  la  loi,  il 
faut  absolument  qu'on  n'exige  pas  pour  les  gymnases  une  instruc- 
tion trop  variée,  il  n'y  faut  pas  demander  la  lecture  de  beaucoup 
d'auteurs  classiques,  mais  les  éléments  doivent  y  être  enseignés 
exactement;  et  on  insiste  énergiquement  sur  ce  point,  que  le 
même  professeur  ne  doit  pas  être  chargé  de  plusieurs  branches 
de  l'enseignement,  que,  par  exemple,  la  philologie,  l'histoire,  les 
mathématiques  doivent  avoir  leur  propre  professeur. 

Le  rapport  de  la  commission,  on  le  voit,  fut  passablement 
infructueux  pour  les  gymnases,  et  comme  elle-même  (témoin 
les  notes  additionnelles  de  deux  de  ses  membres)  n'était  pas  una- 
nime, son  œuvre  n'eut  pas  le  résultat  désiré.  Cependant  Topinion 
publique  commença  à  s*éveilier,  et  peu  à  peu  l'on  comprit  ce  que 
les  professeurs  des  gymnases  avaient  compris  déjà  depuis  long- 
temps, que  l'enseignement  gymnasial  était  en  très  mauvais  état  ; 
et  qu'en  outre,  l'enseignement  universitaire  lui-môme  fourmillait 
de  défauts  ;  et  principalement  Ton  critiquait  l'année  des  études 
propédéutiques  à  l'Université  comme  peu  utile  et  souvent  perni- 
cieuse aux  jeunes  étudiants,  et  on  tombait  généralement  d'accord 
sur  la  nécessité  de  transporter  ces  études  aux  gymnases. 

Nonobstant  la  prescription  de  la  Constitution  de  1848,  il  se 
passa  bien  des  années  avant  que  la  loi  sur  l'enseignement  supé- 
rieur fût  décrétée.  En  attendant,  l'enseignement  secondaire  fut 
organisé  en  1863,  et  le  gouvernement  ne  put  donner  une  preuve 
plus  évidente  qu'il  était  d'une  opinion  toute  contraire  à  celle  de 
la  commission  de  1849,  quant  aux  limites  de  l'enseignement  su- 
périeur ;  car,  tant  le  projet  de  loi  que  laloi  elle-même,  telle  qu'elle 
a  été  votée  par  le  Corps  législatif,  observent  à  ce  sujet  le  plus 
profond  silence.  Il  fut  donc  prononcé  définitivement  que  l'ensei- 
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gnement  gymnasial  ferait  partie  de  renseignement  supérieur  et 
que  les  gymnases  seraient  organisés  par  une  loi  qui  ne  devait 
plus  se  faire  attendre  très  longtemps. 

En  effet,  le  25  février  1868,  M.  Heemskerk,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  présenta  au  Corps  législatif  son  projet  de  loi  sur  cet  objet. 
Ce  projet,  Tœuvre  d*un  homme  qui  était  plus  k  même  que  bien 
d'autres  de  juger  de  la  question,  se  distinguait  par  sa  clarté  et  sa 
parfaite  ordonnance.  Après  avoir  défini  les  principes  généraux, 
il  traitait  de  toutes  les  institutions  de  renseignement  supérieur, 
depuis  les  progymnases  jusqu'aux  Universités,  puis  de  l'ensei- 
gnement particulier,  et  en  quatrième  lieu  de  la  surveillance,  qui, 
quant  aux  gymnases,  était  confiée  à  des  inspecteurs. 

Le  point  de  départ  de  M.  Heemskerk  était  de  garder  tout  ce  que 
Texpérience  avait  prouvé  être  bon,  de  corrigerce  qui  était  mauvais 
et  de  compléter  ce  qui  avait  été  omis. — Les  études  propédeutiques 
seraient  transportées  aux  gymnases.  Ceux-ci  seraient  ou  :  i^des 
progymnases  comprenant  quatre  cours  annuels  où  Ton  enseigne- 
rait seulement  les  branches  principales  de  l'instruction,  sorte  de 
pépinières  d'humanités  et  de  civilisation  littéraire  dans  les  petites 
communes,  ou  'i^  des  gymnases  avec  leurs  six  cours  annuels  où 
l'on  enseignerait  toutes  les  sciences  exigées  comme  préparatoires 
à  l'Université.  Le  programme  du  gymnase  comprendrait  :  l*'  la  lan- 
gue et  la  littévature  grecques  ;  2<»  la  langue  et  la  littérature  latines  ; 
3<>  les  antiquités  grecques  et  romaines  ;  ^^^  la  langue  et  la  littérature 
hollandaises;  5»  la  langue  et  la  littérature  françaises;  6®  la  langue 
et  la  littérature  allemandes;  7^  la  langue  et  la  littérature  anglaises; 
8®  les  mathématiques  ;  9*  les  éléments  de  la  physique  ;  iO*  les  élé- 
ments de  la  chimie;  il''  les  éléments  de  la  minéralogie,  de  la 
géologie,  de  la  botanique  et  de  la  zoologie;  12»  la  géographie; 
13«  l'histoire  ;  14*  l'éloquence  ;  15°  la  gymnastique  et  les  exercices 
militaires.  On  ne  peut  nier  que  ce  programme  n'ait  une  étendue 
très  embarrassante.  —  Entre  les  gymnases  et  les  progymnases  il  y 
a  un  rapport  intime  ;  le  progymnase  équivaut  aux  quatre  cours 
inférieurs  du  gymnase.  Chaque  commune  de  20,000  habitants  et 
plus  était  obligée  de  fonder  et  d'entretenir  un  gymnase.  Personne  ne 
devait  être  admis  aux  leçons  universitaires  sans  avoir  payé  un  exa- 
men  devant  une  commission  d'Etat,  à  moins  qu'il  ne  fût  muni  d'un 
diplôme  de  maturité  d'un  gymnase.  Le  programme  de  cet  examen 
était  différent  pour  ceux  qui  se  destinent  aux  lettres  et  ceux  qui  s'ap- 
pliquent aux  sciences  exactes  ;  mais,  et  c'est  la  première  fois  que 
le  gouvernement  prescrivait  une  telle  règle,  tous  étaient  astreints 
à  un  examen  dans  une  des  trois  langues  et  littératures  étrangères. 
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L*enseignement  secondaire  s'était  déjà  assez  enraciné  pour  jus- 
tifier cette  mesure. 

Ce  premier  projet  de  M.  Heemskerk  ne  fut  pas  discuté  par  la 
deuxième  Chambre  des  États  généraux  ni  même  examiné  dans 
les  sections  de  cette  fraction  du  parlement. 

M.  Fock,  le  successeur  de  M.  Heemskerk,  n'étant  pas  d'accord 
sur  beaucoup  de  points  avec  son  prédécesseur,  présenta  le  15  mars 
1869  un  nouveau  projet.  Quant  à  renseignement  gymnasial,  on 
y  trouvait  aussi  la  distinction  des  gymnases  et  des  progymnases 
dans  l'article  qui  prescrivait  qu'il  y  aura  dix  gymnases  et  quatre 
progymnases  de  l'État,  qui  seront  établis  dans  les  communes  de 
différentes  parties  du  pays  qui  sembleront  les  plus  propres  à  ce 
but.  L'enseignement  supérieur  étant  par  excellence  un  intérêt 
public,  le  gouvernement  estimait  que  les  gymnases  devaient  être 
des  institutions  dont  l'État  supporte  les  frais  ;  il  permettait  cepen- 
dant aux  autres  communes  d'établir  à  leurs  propres  frais  des  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur.  En  outre  le  gouvernement 
n'était  pas  d'avis  que  les  futurs  étudiants  dussent  prouver  leur 
capacité  à  suivre  les  kçons  universitaires  ;  la  liberté  de  suivre  ces  ' 
leçons  était  laissée  à  tous,  mais  chaque  année  on  avait  l'occasion 
de  prouver  devant  une  commission  du  gouvernement  que  Ton 
possédait  les  connaissances  requises  pour  obtenir  un  diplôme 
donnant  accès  aux  examens  universitaires.  Cet  examen  était  diffé- 
rent selon  les  études  auxquelles  on  se  destinait;  en  conséquence 
les  élèves  des  gymnases  avaient  le  droit  de  choisir  entre  les  bran- 
ches d'instruction  celles  qu'ils  voulaient  suivre.  —  Le  pxojet  éta- 
blissait la  liberté  complète  pour  tous  ceux  qui  voudraient  établir 
des  écoles  particulières  d'enseignement  supérieur  ;  seulement  il  les 
obligeait  à  communiquer  au  gouvernement  leurs  statuts  et  leurs 
règlements  et  à  lui  remettre  annuellement  un  rapport  concernant 
Tétat  de  leurs  écoles.  —  A  l'examen  d'admission  aux  examens 
universitaires  le  gouvernement  ne  s'enquérait  pas  des  écoles  où 
l'on  avait  reçu  l'enseignement. 

Ce  projet  qui,  on  ne  le  peut  méconnaître,  était  inspiré  par  la 
loi  sur  l'enseignement  secondaire  de  1863,  alla  un  peu  plus  loin 
que  le  projet  de  M.  Heemskerk  ;  il  fut  examiné  par  les  sections  du 
Corps  législatif  et  le  rapport  préliminaire  de  la  commission  fut 
arrêté  et  publié  le  11  août  1870;  mais  de  nouveau  le  ministère 
donna  sa  démission  avant  que  le  gouvernement  eût  répondu  au 
rapport.  Cependant  tout  ce  travail  préalable  n'était  pas  perdu;  au 

contraire,  il  fut  d'une  grande  utilité  au  nouveau  ministère  pour 
connaître  l'opinion  de  la  majorité  du  parlement.  Le  ministre, 
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M.  Geertsema,  présenta  le  15  janvier  1874  un  nouveau  projet, 
dont  les  principes  généraux,  quant  à  renseignement  gymnasial, 
pour  la  plus  grande  partie,  étaient  d'accord  avec  ceux  des  projets 
précédents;  mais  sur  quelques  questions  relatives  à  l'enseignement 
universitaire  il  y  avait  de  très  grandes  différences.  Le  rapport  pré- 
liminaire du  7  juillet  1875  traita  amplement  les  questions  cardi- 
nales; une  délibération  nouvelle  du  ministre  y  était  présentée 
comme  nécessaire.  On  désirait  une  définition  plus  précise  de  l'en- 
seignement supérieur,  on  demandait  plus  de  détails  sur  l'organisa- 
tion des  gymnases,  sur  retendue  de  leur  enseignement  et  sur  le 
nombre  des  cours  annuels;  les  études  propédeutiques étant  trans- 
portées aux  gymnase,  son  voulait  rattacher  ceux-ci,  pour  certaines 
branches,  aux  écoles  secondaii^s  ;  enfin  on  réclamait  du  gouver- 
nement une  organisation  de  Texamen  de  maturité. 

Avant  que  M.  Geertsema  pût  répondre  à  ce  rapport,  ce  minis- 
tère aussi  avait  donné  sa  démission.  Tanix  molis  erat..,  et  Ton 
était  loin  d'une  organisation  de  l'enseignement  supérieur  par  (a 
loi,  car  on  pouvait  se  demander  à  bon  droit  si  M.  Heemskerk,  le 
successeur  de  M.  Geertsema,  ferait  de  nouveaux  efforts  pour 
accomplir  cette  tâche.  Cependant,  fidèle  à  ses  principes  et  doué 
d'un  singulier  amour  des  sciences,  il  reprit  la  tâche  de  son  prédé- 
cesseur, répondit  le  11  décembre  1874  au  rapport  de  la  commission 
et  présenta  en  même  temps  un  nouveau  projet,  revu  et  corrigé 
d'après  les  considérations  de  la  commission.  Un  nouveau  rapport 
suivit  le  16  avril  1875  et  une  conférence  du  ministre  avec  la  com- 
mission eut  pour  conséquence  la  présentation,  le  4  août  1875,  d'un 
projet  modifié.  Enfin  les  débats  publics  du  Corps  législatif  sur  ce 
projet  s'ouvrirent  le  5  mars  1876  et  pendant  24  séances  on  n*a  pas 
cessé  de  discuter  ce  projet.  Beaucoup  d'amendements  étant  pro- 
posés, le  ministre  vit  son  projet  modifié  en  beaucoup  d'endroits, 
mais  il  le  défendit  avec  un  calme  et  une  dignité  qui  l'ont  fait 
aboutir  le  7  avril  1876.  En  Hollande,  quand  une  loi  a  été  votée  par  la 
deuxième  Chambre,  la  première  (le  Sénat)  a  la  décision  suprême; 
mais  cette  assemblée  n'a  pas  le  droit  d'amendement  ;  elle  ne  peut 
qu'approuver  ou  rejeter  les  lois  votées  par  l'autre  Chambre.  Dans 
la  première  Chambre  on  avait  des  scrupules  ;  on  se  demandait 
si  la  loi  qui  avait  subi  tant  de  modifications  avait  assez  d'unité  ; 
on  doutait  que  le  ministre  pût  la  défendre  avec  une  intime  convic- 
tion, avec  une  conviction  qui  était  nécessaire  à  un  sujet  d'une 
si  grande  importance.  Tout  en  sympathisant  avec  ceux  qui  ju- 
geaient impossible  d'établir  sans  une  certaine  condescendance  et 
sans  indulgence  de  part  et  d'autre  une  loi  sur  un  objet  k  l'égard 
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duquel  les  opinions  étaient  si  partagées,  le  ministre  déclara  que  le 
projet  modifié  lui  paraissait  un  ensemble  bien  cohérent  et  qu'il 
n'hésitait  pas  à  le  défendre  avec  une  entière  conviction. 

M.  Heemskerk  triompha;  le  26  avril  la  discussion  publique 
commença  et  le  27  la  première  Chambre  approuva  presque  una- 
nimement la  loi  sur  l'enseignement  supérieur,  qui  ayant  été  auto- 
risée par  le  roi  le  28  avril  1876,  fut  publiée  dans  le  Journal  officiel 
du  6  mai  1876.  Le  décret  royal  du  6  mai  1877  prescrivit  qu'elle 
entrerait  en  vigueur  le  1"  octobre  1877. 

Quoique  le  projet  ait  été  modifié  en  beaucoup  de  points  par  le 
Corps  législatif;  les  articles  concernant  renseignement  des  gym- 
nases ne  furent  guère  changés,  hors  quelques  parties  de  peu  d'im- 
portance. Comme  cette  première  loi  sur  l'enseignement  supérieur 
est  le  fondement  de  l'organisation  actuelle  de  l'enseignement 
gymnasial  en  Hollande,  dont  nous  comptons  parler  dans  notre 
prochain  article,  nous  ne  sommes  pas  entré  aujourd'hui  dans  de 
plus  grands  détails  sur  son  contenu  ;  cependant  les  lecteurs  auront 
remarqué  que  peu  à  peu,  en  Hollande,  quatre  idées  s'étaient  fait 
jour  dans  renseignement  gymnasial,  savoir  : 

1^  Que  renseignement  de  la  langue  grecque  doit  rester  à  côté 
de  la  langue  latine  un  des  fondements  du  programme  d'études, 
bien  que  le  gouvernement,  en  1815,  l'eût  destiné  seulement  aux 
élèves  les  plus  avancés; 

,  2"*  Que  l'enseignement  des  langues  étrangères,  considéré  depuis 
des  siècles  comme  nécessaire  en  Hollande,  doit  être  organisé  par 
la  loi; 

3"  Que  les  études  propédeutiques  doivent  être  transportées  des 
Universités  aux  gymnases  ; 

-  A"*  Que  l'examen  de  maturité  doit  mettre  un  terme  à  la  trop 
grande  indulgence  des  petites  écoles  à  l'égard  des  diplômes  de 
promotion  à  l'Université. 

A.-H.-G.-P.   VAN  DEN  ES. 

Recteur  du  gymnase  d'Amsterdam. 

(A  suivre.) 
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DES  OUVRAGES  DE  L'ENSEIGNEMENT 


UN   COLLÈGE   DE  JÉSUITES   EN    1713(1) 

•    LE   COLLÈGE   DE  LOUI S-LE-G  RAND 

Les  Pères  Jésuites  ont  demeuré  en  divers  endroits  avant  que  de 
s'établir  dans  ce  collège,  et  l'on  peut  regarder  le  collège  de  Sainte-Barbe 
comme  la  première  maison  qu'ils  aient  occupée.  C'est  en  effet  dans  le 
collège  de  Sainte-Barbe  que  se  forma  la  Compagnie  de  Jésus. 

Saint  Ignace,  dont  on  y  montre  encore  la  chambre,  y  choisit  se? 
premiers  compagnons.  Ils  étoient  tous  graduez  de  l'Université.  Saint 
François-Xavier,  apôtre  des  Indes,  enseignoit  la  philosophie  au  collège 
de  Beauvais,  dans  le  dessein  d'être  de  la  maison  de  Sorbonne  ;  et  saint 
Ignace  estimoit  à  tel  point  cette  savante  communauté  qu'il  a  donné  à 
la  Compagnie  la  plupart  des  règles  de  la  Société  de  Sorbonne. 

Après  que  la  Compagnie  de  Jésus  eut  été  approuvée  du  Saint-Siège, 
un  des  premiers  soins  de  saint  Ignace  fut  de  renvoyer  à  Paris,  où  la 
Compagnie  avoit  commencé,  quelques-uns  de  ses  disciples.  Ils  logèrent, 
en  4540,  au  collège  des  Trésoriers,  et  ils  disoient  la  messe  chez  les  PP. 
Chartreux,  ou  à  la  chapelle  de  Notre-Dame-des-Champs  qui  est  aujour- 
d'hui l'église  des  Carmélites  du  faubourg  Saint-Jacques. 

L'an  1542  les  Jésuites  passèrent  du  collège  des  Trésoriers  au  collège 
des  Lombards,  ils  le  quittèrent  en  1520  pour  aller  s'établir  dans  l'hôtel 
de  Clermont,  situé  dans  la  rue  de  la  Harpe,  proche  du  collège  de  Justice  ; 
cet  hôtel  leur  ayant  été  donné  par  Guillaume  du  Prat,  évêque  de  Cler- 
mont. Les  religieux  de  l'abbaye  Saint-Germain-des-Prés  leur  permirent 
en  même  temps  de  faire  toutes  leurs  fonctions  dans  une  chapelle  de  leur 
église. 

Sur  la  fin  de  la  même  année,  le  cardinal  de  Guise  et  l'évéque  de 
Clermont,  qui  s'étoient  trouvés  au  concile  de  Trente,  conçurent  une 
haute  estime  pour  les  Pères  Jésuites  qu'ils  trouvèrent  à  cette  célèbre 
assemblée  ;  ils  obtinrent  sans  peine  en  leur  faveur  des  lettres  patentes 
d'établissement  du  roi  Henri  IL  Le  P.  Paquier  Brouet,  le  P.  Maidonat 
furent  les  premiers  choisis  pour  l'établissement  d'un  collège,  parce  qu*on 
espéroit  beaucoup  de  leur  zèle  et  de  la  pureté  de  leur  doctrine  dans  un 
temps  que  les  hérésies  travailloient  cruellement  la  religion,  ce  qui  les 
fit  recevoir  avec  une  extrême  joye. 

(i)  Extrait  de  la  Descnption  de  la  ville  de  Paris j  par  Qermmn  Erige,  6«  édi- 
tion, 1713,  t.  II,  pages  3i0-352. 
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François  II  et  Charles  IX  leur  marquèrent  une  affection  particulière 
et  leur  accordèrent  de  nouvelles  lettres  patentes  dans  la  suite. 

Enfln,  en  Tannée  4563,  ils  achetèrent  l'hôtel  de  Langres  dans  la  rue 
Saint-Jacques,  qui  étoit  ainsi  nommé  depuis  plusieurs  années,  parce 
qu'il  avoit  appartenu  à  Bernard  de  la  Tour,  évéque  de  Langres,  de  l'il- 
lustre et  ancienne  maison  d'Auvergne  —  selon  Baluze,  dans  l'histoire 
qu'il  a  publiée  de  cette  maison  en  4708,  page  313  —  où  ils  ont  depuis 
demeuré  ;  et  ils  y  ouvrirent  leurs  classes.  Les  rois  Charles  IX  et  Henri  III 
vinrent  quelquefois  voir  la  manière  dont  on  y  instruisoit  la  jeunesse. 

Le  roi  Henri  III,  qui  avoit  une  forte  estime  pour  les  PP.de  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  voulut  mettre  la  première  pierre  au  bâtiment  de  leur 
chapelle,  dans  laquelle  cette  inscription  étoit  gravée  : 

RELIGIONIS  AMPLI FICANDjK  STUDIO  HENRICUS  III,  CHRISTIANISS.  REX  FRANCISE 
ATQUE  POLONI^,  IN  AUGUSTISS.  JESU  NOMEN  PIBTATIS  SU.E  MONUMENTUM,  HUNC 
PRIMUM  LAPIDBM  IN  EJUS  TEMPLI  PUNDAMENTDM  CONJECIT.  ANNO  DOMINl  1582,  DIE 
20  APRILIS. 

Le  collège  de  ces  Pères  dès  les  premières  années  de  son  établisse- 
ment eut  de  célèbres  professeurs  :  Maldonat  et  Mariana  y  enseignèrent 
la  théologie,  et  Fronton  le  Duc  l'Écriture  sainte,  Perpinien  et  Sirmond 
la  rhétorique.  Ce  dernier  y  eut  pour  écolier  saint  François  de  Sales  qui 
fut  préfet  de  la  congrégation  des  écoliers.  La  congrégation  des  messieurs 
étoit  déjà  remplie  de  prélats  et  de  personnes  de  la  première  qualité. 

L'Université  les  regarda  pendant  quelques  années  comme  étant  de 
son  corps.  On  donnoit  les  grades  à  leurs  écoliers,  et  on  fit  chez  eux  les 
cérémonies  des  maîtres  es  arts.  Cette  bonne  intelligence  ne  dura  pas 
longtemps,  l'Université  leur  intenta  un  procès,  et  leurs  ennemis  obtin- 
rent, en  4594,  que  le  Parlement  les  chassât  de  France.  Leur  bibliothèque 
qui  étoit  de  20  000  volumes  au  moins  et  qui  s'étoit  accrue  de  la  biblio- 
thèque du  fameux  Guillaume  Budé,  le  plus  savant  homme  de  son 
tems,  mort  en  4540,  fut  pillée  et  la  plus  grande  partie  passa  dans  celle 
du  président  de  Thou,  qui  en  fut  considérablement  enrichie  et  aug- 
mentée. C'est  la  même  que  le  cardinal  de  Rohan  possède  à  présent. 

Henri  IV  les  rappela  en  4603,  et  Louis  XIII  leur  permit  en  Tannée 
1624  de  rouvrir  leurs  classes;  cette  permission  luy  ayant  été  demandée 
avec  beaucoup  d'instance  par  le  clergé  et  la  noblesse  assemblée  pour  la 
tenue  des  États  généraux  du  royaume. 

En  4644,  le  cardinal  de  Richelieu,  abbé  de  Marmoutier,  leur  donna 
e  collège  de  même  ilom  qui  se  trouvoit  dans  leur  voisinage  et  dont 
ils  avoient  grand  besoin  pour  s'étendre,  leurs  logemens  étant  fort 
serrés. 

Le  roy,  en  l'année  1680,  leur  donna  le  collège  du  Mans,  à  condition 
d'entretenir  dans  le  collège  un  certain  nombre  de  doctes  uniquement 
appliqués  à  des  ouvrages  d'importance,  et  Sa  Majesté  joignit  à  beaucoup 
d'autres  grâces  qu'elle  leur  avoit  faites,  celle  de  prendre  la  qualité  de 
leur  fondateur  et  de  permettre  que  ce  collège  s'appelât  collège  de  Lonis- 
le-Grand,  comme  il  parolt  par  l'inscription  gravée  en  marbre  sur  la 
porte,  qui  y  fut  mise  le  40  d'octobre  4682. 

Ce  collège  après  leur  rappel  a  été  comme  auparavant  le  séjour  d'un 
grand  nombre  de  professeurs  et  d'écrivains  célèbres  qui  se  sont  succédé 
les  uns  aux  autres. 
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C'est  dans  ce  collège  qu'ont  enseigné  la  théologie  scolastiqae,  le 
P.  Philippe  Monceaux,  le  P.  Louis  Le  Meirat,  le  P.  Jean  Bagot,  le  P.  Jean 
Garnier,  le  P.  Estienne  Beauny,  le  P.  Michel  Rabardeau;  les  deux  der- 
niers y  ont  enseigné  les  cas  de  conscience . 

Le  P.  Louis  Gellot,  le  P.  Denys  Petau,  le  P,  François  Vavasseur  y  ont 
enseigné  l'Écriture  sainte  et  les  Pères. 

Le  P.  Pierre  Bourdin,  le  P.  Nicolas  d'Harouys,  le  P.  Ignace-Gaston 
Pardies,  le  P.  Claude-François  de  Challes,  le  P.  Thomas  GoQye,  les  ma- 
thématiques. 

Le  P.  Philippe  Briet,  le  P.  Adrien  Jourdan,  le  P.  Daniel  Cossart,  le 
P.  Jean  Lucas,  le  P.  Charles  de  la  Rue,  le  P.  Joseph  Jouvency,  le  P.  Ga- 
briel-François Le  Jay,  la  rhétorique. 

Outre  les  illustres  professeurs,  on  a  toujours  vu  dans  cette  maison 
des  écrivains  très  doctes  et  très  renommés  entre  lesquels  on  peut  nom- 
mer :  le  P.  Fronton  le  Duc,  mort  en  1623,  le  P.  Jacques  Salien,  en  4640, 
le  P.  François  Viger,  en  1647,  le  P.  Jacques  Sirmond,  en  1651,  âgé  de 
94  ans,  le  P.  Nicolas  Caussin,  aussi  dans  la  même  année,  le  P.  Denys 
Petau,  en  1652,  âgé  de  69  ans,  le  P.  Philippe  Labbé  en  1667,  âgé  de 
60  ans,  le  P.  René  Rapin,  en  1687,  le  P.  Dominique  Bouhours,  en  1702; 
le  P.  Jean  Commire,  comparable  aux  poètes  latins  du  siècle  d'Auguste, 
est  mort  dans  la  même  année. 

Le  P.  Michel  Le  Tellier  aujourd'hui  confesseur  du  Roy. 

Les  écrivains  qui  remplirent  dignement  la  place  de  ces  grands 
hommes  sont  : 

Le  P.  Jean  Hardouin,  dont  l'esprit  inventif  et  la  vaste  érudition  sont 
estimés  de  ceux  mêmes  qui  n'approuvent  pas  toutes  ses  conjectures.  Il 
a  donné  la  meilleure  édition  qui  ait  encore  paru  de  Pline  l'Ancien  et 
beaucoup  d'ouvrages  sur  les  médailles.  Il  a  travaillé  avec  application 
â  une  nouvelle  édition  des  Conciles. 

Le  P.  Vincent  Houdry,  qui  adonné  en  21  volumes  315  sermons  sur 
tous  les  sujets  de  la  morale,  à  l'âge  de  plus  de  80  ans;  il  a  imprimé  en 
12  ou  13  tomes  in-4  la  bibliothèque  des  prédicateurs. 

Le  P.  Tarteron  a  traduit  Horace  et  Juvénal  en  françois,  ses  traductions 
sont  les  meilleures  qui  ayent  encore  paru  de  ces  fameux  poètes. 

Le  P.  Buffler  a  publié  plusieurs  ouvrages  qui  ont  été  très  bien  reçus 
du  public;  entre  autres  une  Grammaire  française  sur  un  plan  nouveau  et 
la  Pratique  de  la  mémoire  artificielle  pour  apprendre  l'histoire  et  la  géo- 
graphie dont  on  voit  tous  les  ans  des  expériences  surprenantes,  dans 
des  disputes  publiques  qui  se  font  dans  ce  collège. 

Le  P.  Germon,  célèbre  par  ses  disputes  avec  les  PP.  Bénédictins  sur 
la  diplomatique  de  Dom  Jean  Mabilion,  dont  il  prétend  que  les  règles 
sont  fausses  et  fondées  sur  des  pièces  douteuses.  Il  donnera  un  ouvrage 
considérable  sur  la  Loy  salique. 

Le  P.  Lallemant  s'est  fait  connoltre  par  une  Explication  des  psaumes, 
imprimée  plusieurs  fois.  11  va  publier  un  ouvrage  sur  les  Évangiles. 

Le  P.  Tourne  mine  a  depuis  onze  ans  la  principale  part  au  Journal  de 
Trévoux,  ouvrage  utile  et  très  estimé  auquel  d'autres  Pères  du  collège 
travaillent  aussi.  On  attend  de  ce  savant  auteur  un  Traité  de  Vorigine 
des  fables,  un  Nouveau  système  de  chronologie  et  des  Commentaires  sur 
l'Écriture.  Il  aie  goût  très  délicat  pour  les  beaux-arts,  et  est  fort  souvent 
consulté  par  les  gens  de  lettres,  comme  un  homme  d'un  grand  discer- 
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nement.  Son  cabinet  est  composé  de  plusieurs  milliers  de  yolumes  rares 
et  parfaitement  bien  choisis  et  leur  nombre  augmente  chaque  année 
par  la  libéralité  de  son  illustre  famille.  Ce  sera  un  jour  une  augmen- 
tation très  considérable  pour  la  bibliothèque  de  la  maison. 

On  entre  dans  le  collège  par  la  grande  cour  des  pensionnaires  :  il  y 
en  a  cinq  autres  toutes  entourées  de  bâtiments,  où  sont  logés  400  pen- 
sionnaires au  moins,  la  plupart  d'une  naissance  distinguée,  et  presque 
autant  de  Jésuites,  précepteurs  et  domestiques...  La  multitude  des 
chambres  y  est  si  ingénieusement  ménagée  que  toutes  les  commodités 
s*y  trouvent  sans  aucun  embarras. 

Ce  qu'il  faut  ajouter,  c'est  que  l'éducation  est  excellente  dans  ce  col- 
lège. Les  études  y  sont  enseignées  avec  une  extrême  application,  par 
des  régents  et  des  professeurs,  dont  la  capacité  est  éprouvée.  A  l'égard 
des  mœurs,  tout  y  est  pratiqué  avec  une  conduite  exacte  et  édifiante,  en 
sorte  que  les  parents  sont  entièrement  délivrés  du  soin  des  études  et  de 
la  conscience  de  leurs  enfants. 

Le  P.  Megret  est  principal  des  pensionnaires  depuis  28  ans  et  s'a- 
quite  de  ce  pénible  employ  avec  une  exactitude  et  une  vigilance  surpre- 
nante. 

L'église  de  ce  collège  n'est  pas  bâtie,  la  chapelle  qui  sert  d'église  est 
peu  de  chose  ;  les  jours  de  fêtes  on  y  entend  une  excellente  musique. 

L  autel  change  de  tems  en  tems  de  tableau.  Le  Saint  Ignace  est  de 
Vignon,  la  Purification  de  Halle,  et  la  Nativité  de  Jean  Jouvenet. 

Dans  un  jubé  on  voit,  sur  un  petit  autel  de  bon  goût,  le  corps  entier 
de  saint  Maxime,  martyr  de  quinze  ans  et  patron  des  pensionnaires  ;  le 
sang  de  ce  martyr  conservé  dans  une  fiole  n'a  pas  perdu  sa  couleur. 

La  salle  où  Ton  reçoit  les  séculiers  est  ornée  de  plusieurs  portraits  de 
bienfaiteurs  du  collège,  entre  autres  d'un  portrait  excellent  du  cardinal 
de  Richelieu. 

Dans  les  salles  intérieures  on  voit  un  grand  tableau  de  Jouvenet,  qui 
représente  les  reines  de  Perse  aux  pieds  d'Alexandre,  un  portrait  du 
P.  Bourdaloue,  peint  après  sa  mort,  par  le  même  maître  ;  et  un  fort 
beau  paysage  de  Nicolas  Poussin. 

Un  des  premiers  ouvrages  de  Poussin,  dont  la  manière  est  fort  diffé- 
rente de  celle  qu'il  a  suivie  depuis.  Le  coloris  en  est  fort  vif  et  on  y  re- 
marque beaucoup  de  feu,  mais  il  n'y  paroit  aucune  correction  dans  le 
dessin.  C'est  une  vierge  qui  apparoit  à  saint  Ignace. 

Un  portrait  de  saint  Ignace  fait  de  son  temps  et  de  bonne  main. 

Un  portement  de  croix  de  Bassan,quiestunde  ses  meilleurs  ouvrages, 
dont  les  couleurs  n'ont  rien  perdu  de  leur  éclat. 

Dans  le  réfectoire  on  verra  une  Notre-Dame-de-Pitié,  d'Annibal  Car- 
rache  et  un  Jésus  en  croix  d*une  bonne  main,  mais  dont  un  peintre 
ignorant  a  gâté  le  tableau,  en  y  ajoutant  diverses  figures  très  mal  des- 
sinées et  aussi  mal  coloriées. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  la  bibliothèque  placée  dans  le  corps 
de  bâtiment,  au  fond  du  jardin.  Elle  est  de  43  000  volumes  au  moins  et 
s'augmente  considérablement  tous  les  ans.  Nicolas  Foucquet,  surinten- 
dant des  finances,  qui  avoit  beaucoup  d'affection  pour  ce  collège,  l'a 
fondée  de  mille  livres  de  rente  pour  son  entretien  et  pour  l'enrichir  de 
tout  ce  qui  pourroit  y  manquer,  et  a  fait  construire  à  ses  dépens  les 
logements  où  elle  est  établie.  On  garde  dans  les  cabinets  grand  nombre 
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de  médailles  très  curieuses,  d'un  choix  et  d*une  conservation  admirables 
et  plusieurs  rares  manuscrits  avec  l'original  des  lettres  de  Jansénius  à 
l'abbé  de  Saint-Cyran. 

A  l'extrémité  de  la  bibliothèque  on  a  placé  un  grand  tableau  de  mes- 
ser  Nicolo,  dont  il  y  a  tant  de  beaux  ouvrages  à  Fontainebleau,  du 
tems  de  François  I'^',  qui  l'avoit  fait  venir  d'Italie,  où  il  étoit  en  grande 
réputation. 

Ce  tableau  a  été  pris  mai  à  propos  pour  un  combat  des  Centaures  et 
des  Lapites;  c'est  la  mort  d'Agamemnon  assassiné  dans  un  festin,  par 
Égiste;  Cassandre  couronnée  de  fleurs,  qu'Agamemoonvenoit  d'épouser, 
y  parolt  égorgée  avec  un  grand  nombre  de  personnes  de  la  maison  royale. 
Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  les  peintures  de  ces  vieux  maîtres,  qui 
ignoroient  encore  la  savante  pratique  de  la  dégradation  des  couleurs  in- 
connue de  leur  tems,  c'est  qu'ils  donnent  un  relief  et  un  contour  si 
juste  à  toutes  les  parties  de  leurs  figures,  dessinées  d'ailleurs  très  cor- 
rectement, que  le  vrai  y  paroissoit  exprimé  d'une  manière  surprenante. 

Il  faut  encore  voir  des  curiosités  qui  regardent  les  animaux  étrangers, 
dans  une  galerie  du  premier  étage,  où  il  y  a  des  raretés  singulières  qui 
ne  se  trouvent  guère  ailleurs.  On  y  conserve  entre  autres  choses  une 
corne  de  licorne  d'une  grandeur  extraordinaire. 

On  fait  ordinairement  des  actions  publiques  dans  ce  collège  qui  atti- 
rent toujours  de  très  grands  concours. 

La  grande  tragédie  accompagnée  d'un  ballet  qui  se  représente  tous 
les  ans  au  commencement  du  mois  d'août  pour  la  distribution  des  prix, 
dont  le  roy  veut  bien  faire  la  dépense,  est  un  spectacle  magnifique.  Il 
s'en  représente  d'autres  dans  le  cours  de  l'année. 

Après  Pâques  on  expose  des  énigmes  à  expliquer,  pour  lesquelles  il 
y  a  aussi  des  prix,  ce  qui  donne  une  grande  émulation  aux  écoliers  et 
les  anime  fort  à  faire  des  progrès  dans  leurs  études. 

Le  P.  Porée,  qui  enseigne  la  rhétorique,  passe  pour  un  des  premiers 
rhétoriciens  de  son  siècle,  éloquent  orateur,  excellent  poète;  il  a  avec 
cela  un  grand  talent  pour  les  pièces  de  théâtre.  Son  collègue,  le  P.  Sa- 
nadon,  est  aussi  fort  estimé  par  plusieurs  pièces  de  poésies  latines  de 
très  bon  goût,  qu'il  a  publiées. 

Le  F.  du  Soleil,  apotiquaire  du  collège,  a  une  parfaite  connaissance 
des  maladies  des  enfans. 
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Conseil  général  des  Facultés.  —  Séances  du  28  mars  et  du  5  avril. 
—  Les  questions  traitées  dans  les  deux  dernières  séances  du  conseil 
sont  en  majorité  d'ordre  matériel  et  administratif;  le  conseil  n'a  fait 
que  suivre  ou  confirmer  des  délibérations  en  cours.  Il  a  décidé  d'a- 
bord que  le  groupe  des  Facultés  de  Paris  serait  officiellement  repré- 
senté aux  fêtes  du  troisième  centenaire  de  l'Université  de  Dublin  par 
une  délégation  de  huit  membres.  Puis  il  a  pris  connaissance  d'une 
pétition  de  l'Association  générale  des  étudiants  de  Paris  adressée  aux 
Chambres  en  vue  d'une  interprétation  plus  libérale  des  articles  23 
et  59  de  la  loi  militaire.  Cette  question  est  actuellement  pendante,  et 
l'on  a  lieu  d'espérer  que,  grâce  à  l'initiative  parlementaire,  elle  sera 
résolue  dans  le  sens  le  plus  large. 

Le  conseil  a  entendu  la  lecture  du  rapport  rédigé  par  la  commission 
technique  qu'il  a  chargée  d'étudier  le  problème  de  l'éclairage  électrique 
de  la  Sorbonne  et  des  établissements  universitaires  de  la  rive  gauche. 
Les  conclusions  de  la  commission  sont  favorables  au  projet;  elles 
seront  discutées  dans  une  prochaine  séance. 

Il  a  été  décidé,  sur  le  vu  du  rapport  de  la  commission  de  la  biblio- 
thèque, dont  nous  avons  donné  déjà  le  résumé,  qu'un  crédit  extraordi- 
naire de  152  000  francs  devra  être  consenti;  on  demandera,  sur  cette 
somme,  une  première  annuité  de  15  000  francs  au  budget  de  1893. 

Dans  la  séance  extraordinaire  du  5  avril,  le  conseil,  considérant  la 
création  récente  de  la  chaire  de  droit  commercial  et  maritime  à  la 
Faculté  de  droit,  estime  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  pour  vacante  la  chaire  de 
droit  romain  dont  M.  Lyon-Caen  est  actuellement  titulaire.  Le  conseil 
se  réfère  à  une  délibération  unanime  de  la  Faculté  de  droit,  et  se  pro- 
nonce, comme  elle,  à  l'unanimité,  pour  le  maintien  de  la  chaire  de 
droit  romain.  En  outre  il  est  décidé  que  le  ministre  sera  saisi  d'une 
demande,  de  la  même  Faculté  en  vue  de  la  création  d'une  chaire  de 
droit  public  général. 

L^Ecole  libre  des  Sciences  politiques  en  1890-91.  —  Nous 
devons  à  l'obligeance  de  M.  Boutmy  la  communication  des  renseigne- 
ments que  l'on  va  lire  sur  l'École  si  florissante  et  si  digne  d'intérêt 
dont  il  est  le  fondateur  et  le  directeur.  En  faisant  connaître  à  nos  lec- 
teurs ce  document,  nous  tenons  à  exprimer  ici  toute  notre  reconnais- 
rance  à  M.  Boutmy  pour  la  bienveillance  avec  laquelle  il  a  bien  voulu 
le  confier  à  la  Revue. 

L'année  scolaire  4890-1891  a  donné  des  résultats  particulièrement 
satisfaisants.  Le  nombre  des  inscriptions  s'est  élevé  à  421  ;  sur  ces 
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inscriptions,  324  ont  été  prises  par  des  élèves  désireux  de  suivre  l'en- 
semble des  cours  d'une  des  sections  organisées  à  l'École.  38  diplômes 
ont  été  délivrés;  19  dans  la  section  diplomatique»  4  dans  la  section 
générale,  7  dans  la  section  administrative,  8  dans  la  section  écono- 
mique et  financière.  79  élèves  de  première  année  ont  subi  les  examens 
oraux  sur  les  matières  enseignées  aux  cours  de  cette  année.  —  Une 
nouvelle  épreuve  a  été  ajoutée  à  celles  que  devaient  déjà  subir  les  can- 
didats au  diplôme;  elle  consiste  en  un  exposé  oral,  d'une  durée  de 
dix  minutes,  sur  un  sujet  donné  une  demi-heure  à  l'avance  et  choisi 
parmi  les  matières  d'un  cours  désigné  par  le  candidat.  Cette  épreuve 
est  destinée  à  mettre  en  relief  l'aptitude  des  candidats  à  résumer  avec 
clarté  et  précision  les  éléments  principaux  d'une  question;  elle  permet 
d'apprécier,  chez  l'aspirant  au  diplôme,  des  qualités  d'un  autre  ordre 
que  celles  dont  il  est  appelé  à  faire  preuve  dans  les  examens  soit  écrits 
soit  oraux  qu'il  doit  subir  ou  dans  le  travail  développé  qu'il  doit  fournir 
au  cours  de  sa  dernière  année  d'études.  Les  examens  ont  été  très  bril- 
lants et  ont  permis  aux  jurys  d'accorder  à  4  candidats  le  diplôme  avec 
«  grande  distinction  »  et  à  H  autres  candidats  le  diplôme  avec  «  dis- 
tinction ». 

Les  examens  d'entrée  dans  les  carrières  auxquelles  prépare  l'ensei- 
gnement de  l'École  ont  été,  comme  les  années  précédentes,  favorables 
aux  anciens  élèves  de  celle-ci.  Les  3  auditeurs  au  Conseil  d'État  nommés 
à  l'issue  du  concours  de  décembre  1890  appartiennent  à  l'École; 
il  en  est  de  même  des  5  premiers-  (sur  6)  attachés  au  Ministère  des 
affaires  étrangères  admis  après  le  concours  de  janvier  1891,  des  14  atta- 
chés au  même  Ministère  dont  la  situation  a  été  régularisée  par  l'exa- 
men spécial  de  mars  1891,  des  3  adjoints  à  l'inspection  des  finances 
nommés  après  le  concours  de  mars  1891.  L'École  se  trouve  donc, 
pour  le  recrutement  des  hautes  carrières  d'État,  en  possession  d'un 
monopole  de  fait  qui  est  fondé  non  sur  un  privilège  légal  mais  sur  la 
supériorité  incontestable  de  son  enseignement. 

L'indépendance  dont  jouit  l'École  lui  permet  de  modifier  et  de  com- 
pléter ses  programmes  dès  que  se  révèlent  des  besoins  nouveaux.  Le 
nombre  croissant  de  ses  élèves  lui  faisait  un  devoir  de  se  préoccuper 
de  l'emploi  des  talents  dont  elle  provoque  l'éclosion;  l'importance  de 
plus  en  plus  grande,  dans  les  sociétés  modernes,  des  questions  indus- 
trielles, commerciales,  ouvrières  et  la  nécessité  de  préparer,  pour 
diriger  les  grandes  entreprises,  des  esprits  ouverts,  souples,  avisés, 
habitués  à  penser  et  à  agir  par  eux-mêmes,  l'invitaient  à  donner  plus 
d'extension  à  l'étude  des  problèmes  délicats  que  soulèvent  les  condi- 
tions actuelles  de  la  vie  économique.  Fournir  aux .  élèves  de  l'École  le 
moyen  de  s'initier  à  cette  étude,  d'en  prendre  le  goût  et  d'acquérir 
l'aptitude  à  traiter  les  questions  qui  s'y  rattachent,  c'était  à  la  fois  les 
préparer  à  se  rendre  un  compte  exact  de  faits  d'une  importance  capi- 
tale pour  l'avenir  des  sociétés  civilisées  et  les  mettre  à  même  de 
trouver  de  nouveaux  débouchés  dans  des  carrières  où  ils  seront  en 
mesure  de  rendre  de  précieux  services.  C'est  en  vue  d'atteindre  ce 
double  but  que  de  nouveaux  cours  sont  venus  enrichir  l'enseignement 
déjà  si  varié  de  l'École.  Un  cours  sur  les  opérations  de  banque  a  été 
confié  à  M.  Raphaël-Georges  Lévy;  un  cours  sur  les  assurances  sur  la 
vie,  à  M.  Guieysse,  député  ;  enfin,  M.  Léon  Poinsard,  bibliothécaire  de 
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rÉcole  a  exposé,  dans  une  série  de  leçons,  les  règles  économiques  de 
l'administration  et  de  l'exploitation  des  domaines  ruraux.  Le  cycle  des 
études  étant  de  deux  années,  il  était  réservé  à  l'année  scolaire  1891-1892 
de  compléter  ces  additions  avec  une  série  de  conférences  sur  la  légis- 
lation ouvrière  en  France  confiées  à  M.  Paulet,  chef  de  bureau  au  mi- 
nistère du  commerce  et  de  l'industrie  et  un  cours  sur  les  questions 
ouvrières  en  France  et  à  l'étranger  dont  a  bien  voulu  se  charger 
H.  Cheysson. 

La  section  coloniale  de  l'École  continue  à  offrir  un  enseignement 
d'une  haute  valeur  aux  élèves  que  préoccupe  l'étude  des  questions 
relatives  à  l'extrême  Orient.  Son  cadre  s'est  en  outre  élargi,  conformé- 
ment à  la  pensée  qui  a  présidé  à  sa  création,  cette  section  comprend 
désormais  l'examen  des  questions  qui  concernent  l'Algérie  et  la  Tunisie. 
11  est  facile  de  se  rendre  compte  de  l'intérêt  que  présente,  pour  le 
développement  de  notre  empire  africain,  la  formation  d'administrateurs 
instruits,  capables  de  traiter  non  seulement  avec  équité  mais  encore 
avec  tact  les  populations  indigènes  sur  qui  doit  s'exercer  leur  autorité. 
La  section  coloniale  de  l'École  permettra  dorénavant  aux  jeunes  gens 
que  séduirait  une  carrière  en  Algérie  ou  en  Tunisie  d'acquérir  les  con- 
naissances nécessaires  pour  y  servir  utilement  les  intérêts  de  la  France. 
Une  place  plus  large  a  été  faite  dans  les  cours  généraux  notamment 
dans  le  cours  de  législation  coloniale,  à  tout  ce  qui  a  trait  à  l'organisa- 
tion algérienne  et  tunisienne  ;  un  cours  de  droit  musulman  a  été  conflé 
à  M.  Hondas,  professeur  à  l'École  spéciale  des  langues  orientales 
vivantes  et  inauguré  en  novembre  1891.  Enfin  un  cours  libre  sur  la 
prise  de  possession  de  l'Afrique  par  les  puissances  européennes  du 
XIX*  siècle  a  été  commencé,  en  janvier  1892,  par  M.^Ghristian  Schéfer,  et 
a  réuni  aussitôt  une  trentaine  d'auditeurs. .  Le  succès  de  cet  enseigne- 
ment nouveau  témoigne  de  l'intérêt  que  porte  la  jeunesse  aux  ques- 
tions africaines  et  permet  d'espérer  que  les  facilités  données  pour  ce 
nouvel  ordre  d'études  permettront  aux  élèves  de  l'École  de  voir  s'ouvrir 
devant  eux  un  nouveau  débouché,  au  grand  profit  des  intérêts  de 
notre  pays. 

Les  grands  établissements  laïques  d^enseignement  secondaire 
libre  de  Paris.  —  Les  établissements  laïques  d'enseignement  secon- 
daire libre  traversent  depuis  quelques  années  une  crise  assez  pénible  : 
le  plus  ancien  d'entre  eux  lui-môme,  le  collège  Sainte-Barbe,  a  dû 
recourir  à  l'appui  de  l'État  pour  assurer  son  existence.  Déjà  l'École 
alsacienne  reçoit  depuis  deux  ans  une  subvention  de  4U  000  francs,  à 
titre  de  don  gratuit  :  tout  dernièrement  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  a  déposé  un  projet  de  loi  portant  octroi  d'une  somme  de 
1 30  000  francs  à  l'École  Monge,  et  d'une  autre  somme  de  150  000  francs  à 
Sainte-Barbe,  cette  fois  à  titre  de  prêt  et  sous  certaines  conditions 
qu'il  importe  de  faire  connaître. 

1°  Sainte-Barbe.  —  D'après  les  renseignements  fournis  au  journal 
le  Temps  par  le  directeur  même  de  ce  grand  collège,  l'honorable 
M.  Casanova,  l'État  servirait  à  Sainte-Barbe,  pendant  cinq  années,  la 
subvention  précitée  ;  au  bout  de  ce  temps,  si  le  collège  a  réalisé  des 
bénéfices,  il  remboursera  à  l'État  les  sommes  avancées;  dans  le  cas 
contraire,  TÉtat  se  réserve  un  droit  de  préemption,  si  l'établissement 
devait  être  vendu.  L'État  créera  en  outre  à  Sainte-Barbe  une  situation 
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'  analogue,  dans  une  certaine  mesure,  à  celle  du  collège  Stanislas,  c'est- 

à-dire  que  les  professeurs  du  collège  seront  présentés  par  le  directeur, 
agréés  par  le  ministre,  et  assimilés  aux  professeurs  des  lycées  en  ce 
qui  concerne  les  droits  à  Tavancement  et  à  la  retraite. 

Les  causes  qui  ont  amené  la  décadence  financière  de  Sainte-Barbe 
doivent  être  cherchées,  d'après  son  directeur,  d'abord  dans  Les  amélio- 
rations de  tout  genre  apportées  à  l'enseignement  et  à  la  discipline  des 
lycées  :  ceux-ci  offrent  désormais,  et  à  un  prix  très  inférieur,  les  avan- 
tages moraux  et  matériels  que  les  familles  ne  trouvaient  jadis  que  dans 
les  collèges  libres.  D'autre  part,  les  esprits  libéraux  qui,  sous  l'Empire, 
s'écartaient  de  l'enseignement  officiel  dont,  ils  repoussaient  les  ten- 
dances politiques,  n'ont  plus  aujourd'hui  de  raisons  de  le  tenir  en  sus- 
picion. Enfin,  il  est  avéré  qu'en  France  la  clientèle  de  l'enseignement 
secondaire  libre  se  recrute  en  très  grande  majorité  parmi  les  enfants 
d'origine  catholique  et  va,  par  conséquent,  aux  maisons  religieuses: 

2°  École  Monge,  ^-  Des  motifs  pareils  ont  produit  à  l'Écolç  Monge 
des  conséquences  analogues.  Ici  encore,  sans  l'intervention  de  l'Etat, 
il  faudrait  se  résigner  à  fermer  la  maison.  La  subvention  doit  être 
fournie  pour  iO  ans,  elle  est  de  130000  france  par  an,  et  sera  accordée 
exactement  dans  les  mêmes  conditions  qu'à  Sainte- Barbe. 
-  Le  rapport  adressé  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
l'Ecole  Monge  par  l'honorable  directeur,  M.  Godard,  fait  connaître  la 
situation  réelle  de  l'établissement  à  la  fin  de  l'exercice  1891.  Au  point 
de  vue  des  succès  dans  les  examens,  les  résultats  restent  satisfaisants  : 
17  élèves  sur  20  ont  été  reçus  au  baccalauréat  de  rhétorique;  10  sur  16 
à  celui  de  philosophie;  28  sur  43  au  baccalauréat  è9  sciences.  A  Saint- 
Gyrj  sur  17  élèves  présentés,  5  ont  été  admis;  à  l'École  centrale,  23  ont 
été  reçus,  sur  30.  Par  contre,  on  ne  compte  que  5  admissions  à  l'Ecole 
Polytechnique  sur  41  candidats. 

Mais,  ce  qui  explique  l'intervention  de  l'État  dans  les  affaires  finan- 
cières de  Monge,  c'est  le  fait  grave  de  la  diminution  de  l'effectif  des 
élèves.  De  883  en  1890,  l'école  tombe  à  718  e^  1891,  soit  une  perte  de 
165. 

L'École  Monge,  qui  avait  débuté  très  humblement,  en  1871,  dans  un 
local  restreint,  avec  quelques  très  jeunes  enfants,  s'était  développée 
avec  une  sage  lenteur,  x^lasse  par  .classe,  de  telle  sorte  que  le  plan 
d'éducation,  très  raisonné  et  très  systématique  des  fondateurs,  pût  être 
rigoureusement  appliqué.  «  En  agissant  ainsi,  écrit  l'honorable  direc- 
teur, nous  pouvions  former  nos  professeurs,  arrêter  méticuleusement 
tous  les  détails  de  notre  enseignement,  exercer  une  action  incessante 
sur  chacun  de  nos  élèves,  en  un  mot,  obtenir  le  maximum  de  rende- 
ment intellectuel  et  moral  qu'on  puisse  attendre  d'un  établissement 
d'éducation.  Un  succès  éclatant  répondit  à  ces  efforts;  en  trois  ans, 
Monge  avait  réuni  400  élèves,  et  en  refusait  200  par  année,  faute  de 
place.  Dès  lors,  sous  la  pression  des  familles,  qui  offraient  un  concours 
pécuniaire  très  large,  on  dut  s'agrandir.  L'école  fut  transférée  dans  son 
local  actuel,  où  elle  fonctionna  dès  1876.  En  1882,  elle  comptait 
823  élèves,  et  ses  bénéfices  atteignaient  130000  francs,  a  C'était  l'âge 
d'or,  pour  parler  encore  avec  M.  Godard;  nous  étions  maîtres  de  notre 
recrutement  et  nous  choisissions  avec  sévérité  les  élèves.  »  Mais,  avec 
^élévation  de  l'effectif  vinrent  les  difficultés  disciplinaires,  et  l'on  dut 
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constater  que  «TÉcoie  Monge  ae  pouvait  vivre  sans  atteindre  un  effectif 

de  800  élèveSv  mais  qu'elle  ae  pouvait  subsister  après  l'avoir  atteint.  » 

Ici  aussi,  les  réformes  accomplies  par  rUniversité  dans  son  propre  sein  •' 

enlevaient  à  Monge  rorigiuaiité  qui  avait  fait  ses  premiers  succès  ;  de  ! 

plus,  l'ouverture  du  lycée  Janson-de-Sailly,  en  1882,  portait  un  coup 

définitif  à  la  prospérité  de  Monge,  dont  les  bénéfices   ne  cessèrent 

depuis  de   décliner.   C'est  alors   que  le  Conseil  d'administration  de 

l'Ecole,  plutôt  que  de  renonçai;  à  l'œuvre  entreprise,  se  décida  à  entrer 

en  pourparlers  avec  l'État.  Noas  avons  dit  tout  à  l'heure  à  quoi  ces 

négociations  aboutirent. 

2^  École  Alsacienne.  —  En  passant  de  l'examen  de  la  situation  de 
Monge  àTétude  de  celle  du  troisième  grand  établissement  laïque  d'en- 
seignement secondaire  de  Paris,  nous  entrons,  pour  ainsi  dire,  dans 
des  eaux  plus  calmes.  Le  succès  de  l'École  Alsacienne,  moins  bruyant 
que  celui  de  Monge,  n'a  pas  été  sujet  à  des  retours  aussi  cruels;  si  elle 
a  été,  comme  ses  sœurs,  victime  de  la  crise  que  subit  l'enseignement 
libre  laïque,  il  semble  que  ses  pertes  n'aient  été  que  temporaires. 
I/Ëcole  a  regagné,  en  elfet,  25  élèves  à  la  dernière  rentrée  ;  elle  espère 
pouvoir  bientôt  se  passer  des  secours  de  l'État,  et  ne  lui  demander  plus 
qu'une  seule  faveur,  selon  nous  très  légitime,  c'est  l'autorisation 
d'employer  des  professeurs  de  l'Université,  comme  Monge  et  comme 
Sainte-Barbe. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  l'École  Alsacienne,  fondée  au 
lendemain  de  la  guerre  par  des  pères  de  famille  alsaciens  et  lorrains, 
compte,  malgré  son  nom,  une  grande  majorité  d'élèves  originaires  de 
Paris  ou  de  la  province  :  il  est  bon  aussi  de  remeurquer,  pour  répondre 
à  certaines  critiques,  que  la  population  scolaire  de  l'École  se  répartit 
exactement  par  moitié  entre  le  culte  catholique  et  le  culte  protestant, 
et  que,  par  suite,  cet  établissement  n'a  aucune  couleur  confessionnelle. 
L'originalité  propre  de  l'École  Alsacienne  se  découvre  moins  dans 
ses  programmes  et  ses  méthodes  d'instruction  que  dans  le  caractère 
éducatif,  dans  la  direction  morale  qu'elle  s'efforce  d'imprimer  à  ses 
élèves.  Ici  point  d'internat,  point  de  maîtres  d'études  ;  des  classes  de 
25  élèves  seulement;  par  conséquent,  le  professeur  toujours  sûr  de 
connaître  les  écoliers  et  en  état  de  suivre  de  près  tous  leurs  progrès  :  le 
système  tutorial  pratiqué  par  les  professeurs  et  le   directeur  même 
fournit  la  possibilité  d'exercer  sur  les  enfants  une  action  personnelle, 
bienfaisante  et  continue.  Point  de  prix;  il  est  donné  lecture,  à  la  fin  de 
l'année,  des  notes  bien  et  très  bien  méritées  pour  l'ensemble  de  la 
conduite  et  du  travail.  Enfin,  des  examens  fréquents,  où  l'élève  est 
interrogé  par  ses  professeurs  non  seulement  en  présence  de  ses  cama- 
rades, mais  même  devant  ses  parents,  qui  sont  toujours  conviés.  Tous 
ces  détails  donnent  à  l'École  Alsacienne  une  physionomie  très  person- 
nelle et  très  intéressante.    L'Université  ne  s'y   est    pas  trompée,  et 
plusieurs  de  ses  plus  hauts  fonctionnaires  ont  suivi  avec  la  plus  grande 
attention  le  développement  de  TÉcole,  où  ils  sont  sûrs  d'être  toujours 
bienvenus;  car  elle  veut  être  «  une  utile  auxiliaire  de  l'Université,  à 
laquelle  elle  a  la  prétention       se  rattacher...  par  des  liens  de  mutuelle 
reconnaissance  et  de  franche  collaboration.  » 

L'École,  qui  est  considérée  et  qui  se  considère  elle-même  comme 
un  champ  d'expériences  pédagogiques,  inaugure  cette  année  une  mé- 
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thode  nouvelle  d'enseignement  pour  les  langues  vivantes,  et  particuliè- 
rement pour  l'allemand.  On  lira  peut-être  avec  intérêt  le  détail  des  dis- 
positions adoptées,  dont  l'exécution  sera  surveillée  très  attentivement 
par  l'autorité  universitaire  et  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'étude 
des  langues  vivantes. 

Il  y  aura  10  heures  d'allemand  par  semaine  dans  les  classes  de  iO* 
et  de  9*  (enfants  de6  à  7  ans)  ;  5  heures  de  la8«à  la  5*  exclusivement; 
à  partir  de  la  5*,  les  élèves  seront  répartis  par  groupes,  suivant  leurs 
forces,  et  sans  tenir  compte  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 
Les  cours  d'allemand,  dans  cette  section  de  l'école,  sont  faits  par  trois 
professeurs  les  mêmes  jours  et  aux  mêmes  heures,  si  bien  qu'il  ne  ré- 
suite aucun  inconvénient  pour  les  autres  études  de  la  division  en  cours. 
11  sera  curieux  de  savoir  quel  succès  obtiendra  cette  tentative  d'appli- 
cation de  la  méthode  intensive. 

En  ce  qui  concerne  les  lignes  générales  de  l'enseignement,  l'École 
comprend  une  section  élémentaire  (10*  —  7«),  une  section  classique, 
(0°  classique,  —  mathématiques  élémentaires)  et  une  section  classique 
moderne,  à  partir  de  la  6»  moderne.  L'enseignement  est  surtout  oral 
dans  la  section  élémentaire,  sans  exclure  les  exercices  écrits.  L'étude 
du  latin  commence  en  6*  classique,  celle  du  grec  en  5".  Cette  dernière 
langue  est  enseignée  avec  une  sorte  de  prédilection;  l'École  se  féliciU»^ 
des  résultats  qu'elle  y  obtient. 

Il  y  a  eu,  à  l'École  alsacienne,  dans  le  cours  de  l'année  scolaire 
1890-91,  225  élèves,  ainsi  répartis  :  section  élémentaire,  87^  section 
classique,  7(5  ;  section  scientifique  française  (classique  moderne),  62. 

ALQER 

Situation  et  travaux  des  Ëcbles  supérieures  en  1890-91.  — 

Personnel  enseignant  :  Les  quatre  écoles  ont  compté  ensemble  un  total 
de  38  professeurs  titulaires,  17  professeurs  adjoints,  agrégés  ou  char- 
gés de  cours,  22  chefs  de  travaux  et  préparateurs.  Ce  personnel  se 
répartit  ainsi  entre  les  écoles  :  \  •  Droit  :  8  professeurs  titulaires,  1  agrégé, 

2  chargés  de  cours  (total :  11) ;  2"  Médecine  et  Pharmacie:  16  professeurs 
titulaires,  2  chargés  de  cours,  6  suppléants,  2  chefs  de  travaux,  3  chefs 
de  clinique,  9  préparateurs  (total:  38)  ;  3^  Sciences:  6  professeurs  titu- 
laires, \  professeur  adjoint,  1  chargé  de  cours,  1  chef  des  travaux  (ces 
deux  derniers,  docteurs),  7  préparateurs  (total:  16)  ;4*'  Lettres  :  8  profes- 
seurs titulaires,  4  chargés  de  cours  (total  :  12). 

Total  général  du  personnel  enseignant  :  77  maîtres  de  tout  ordre. 

Etudiants,  —  3ol  étudiants  ont  suivi  les  cours  des  écoles,  savoir: 
droit,  129;  médecine  et  pharmacie,  105;  sciences,  30;  lettres,  87.  Les 
iuiïCriptions  prises  en  droit,  médecine  et  pharmacie  se  sont  élevées  au 
nombre  de  798  (droit,  493  ;  médecine,  303). 

Examens.  —  725  examens  ont  été  subis,  et  ont  donné  lieuà40«>  admis- 
sions, savoir:  droit,  165  examens,  115  admissions;  médecine  et  phar- 
macie, 90  examens,  64  admissions  ;  sciences  (baccalauréats),  136  examens, 
71  admissions;  lettres  (baccalauréats),  334 examens,  155  admissions. 

Travaux  des  professeurs.  —  1°  Droit  :  Outre  la  publication  de  la  Revue 
algérienne  et  tunisienne  de  législation  et  de  jurisprudence,  à  laquelle 
collaborent  des  magistrats  et  des  jurisconsultes,  l'école  de  droit  compte 

3  importants  volumes  dus  à  2  de  ses  membres  ;  2°  Médecine  :  les  recherches 
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et  observations  des  professeurs  de  l'école  ont  été  publiées  soit  dans  le 
Bulletin  médical  de  TAlgérie,  soit  dans  les  recueils  scientifiques  de  la 
métropole.  18  professeurs  ont  fait  paraître  37  travaux  d'importance 
diverse,  dont  deux  traités  remarqués,  l'un,  le  Précis  de  botanique  mé- 
dicale, de  M.  le  D'  Trabut,  l'autre,  les  Manipulations  de  botanique  médi- 
cale, de  M.  le  D'  Hérail  ;  3<*  Sciences  :  7  professeurs  ont  publié,  soit  dans 
les  comptes  rendus  de  TAcadémie  des  sciences  et  autres  recueils  de 
Paris,  soit  dans  les  bulletins  locaux,  34  travaux  ou  notices  ;  4<^  Lettres  : 
les  travaux  spéciaux  de  l'école  des  lettres  ont  reçu  une  double  consé- 
cration à  la  Sorbonne  en  la  personne  de  MM.  Waille  et  Cat,  reçus  doc- 
teurs es  lettres  avec  des  thèses  dont  les  sujets  ont  été  pris  dans  les 
antiquités  de  l'Algérie.  En  outre,  soit  dans  le  Bulletin  de  correspon- 
dance africaine,  soit  dans  les  Revues  spéciales,  8  professeurs  de  l'école 
ont  fait  paraître  20  articles  ou  travaux  d'érudition. 

Vœux  du  Conseil  général  des  ïicoles.  —  Le  Conseil  appuie  les 
vœux  suivants  des  diverses  écoles  :  1®  Droit  :  l'école  demande  que  le 
certificat  d'études  administratives  et  de  coutumes  indigènes  qu'elle 
délivre  soit  exigé  des  candidats  aux  fonctions  de  l'administration  et  de 
la  magistrature  algériennes;  2®  Médecine:  l'école  sollicite  le  double- 
ment des  deux  chaires  de  clinique  qu'elle  possède  et  l'addition  de 
2  suppléants  aux  6  qu'elle  a  déjà;  3«  Sciences  et  lettres:  ces  deux  écoles 
insistent  pour  obtenir  le  droit  de  conférer  les  licences  auxquelles  elles 
préparent. 

Statistique  particulière  des  Écoles.  —  I.  Droit.  —  Les  177  audi- 
teurs de  l'école  de  droit,  pendant  l'année  scolaire  1890-94,  se  divisent 
de  la  façon  suivante  :  capacité,  5;  licence,  !'<'  année,  44;  2*'  année,  26; 
3^  année,  22  ;  ensemble  92  ;  législation  algérienne  et  droit  musulman  : 
i'«  année,  43  ;  2«  année,  37;  ensemble  80.  Des  inscriptions  ont  été  prises, 
pour  la  capacité,  par  4  étudiants;  pour  la  licence,  l'<^  année,  par  33; 
2«  année,  par  22;  3«  année,  par  18;  ensemble,  par  73;  pour  la  légis- 
lation algérienne  et  droit  musulman,  par  18  élèves  de  i'«  année,  et  34 
de  2'  année.  Enfin  l'école  a  fait  passer  les  examens  suivants  :  capacité, 
candidats,  4;  reçus,  4;  licence,  25  candidats,  19  admis;  certificat  de 
législation  algérienne,  66  candidats,  43  admis.  Un  candidat  s'est  pré- 
senté, sans  succès,  au  certificat  supérieur  de  législation  algérienne. 

II.  Médecine  kt  pharmacie.  — 105  élèves  ont  pris  305  inscriptions  régu- 
lières ;  en  outre,  21  étudiants  bénévoles  et  10  élèves  sages-femmes  ont 
suivi  les  cours.  La  statistique  détaillée  des  inscriptions  fournit  les  chiffres 
suivants  :  Inscriptions  pour  le  doctorat,  139,  prises  par  47  ^élèves;  in- 
scriptions pour  l'officiat,  65,  prises  par  26  élèves  ;  inscriptions  pour  le 
grade  de  pharmacien  (!'*  classe),  27,  prises  par  10  élèves;  inscriptions 
pour  le  grade  de  pharmacien  (2*'  classe),  74,  prises  par  22  élèves. 

Ce  lolal  dépasse  celui  de  Tannée  précédente  ;  on  compte  36  inscrip- 
tions de  plus  et  le  nombre  des  étudiants  s'est  accru  de  8  unités.  Les 
examens  ont  fourni  les  résultats  ci-contre:  1^' de  doctorat,  10  candidats, 
7  admis;  2«  de  doctorat,  18  candidats,  11  admis;  officiât,  19  candidats, 
16  admis  ;  diplôme  des  sages-femmes,  4  postulantes,  3  reçues  ;  diplôme 
des  pharmaciens  de  2^  classe,  23  candidats,  18  admis;  validation  de 
stage  officinal,  15  candidats  (1'*  et  2*  classe),  9  admis. 

III.  Sciences.  —  L'école  des  sciences  a  compté  30  étudiants,  dont  13 
inscrits  pour  les  diverses  licences  ;  la  préparation  par  correspondance 
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n'a  pas  donné  de  résultats  satisfaisants.  Les  examens  de  baccalauréat 
ont  été  subis,  pour  le  diplôme  complet,  par  103  candidats,  dont  47  reçus; 
pour  le  restreint,  par  33  candidats  dont  24  reçus.  21  candidats  se  sont 
présentés  au  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial;  10  ont  été  admis 
au  gradé. 

IV.  Lettres.  —  L'école  des  lettres  fait  entendre  des  plaintes  sur  la 
faiblesse  des  candidats  au  baccalauréat  {l'«  partie)  qui  se  sont  présen- 
tés devant  elle  en  novembre  1890;  23  seulement,  sur  79,  ont  pu  être 
reçus.  En  revanche,  à  la  session  de  juillet  1891,  la  moyenne  de  40  p.  100 
a  été  atteinte,  et  les  réceptions  à  la  2"  partie  se  sont  élevées  à  56  p.  100. 

Le  nouveau  régime  de  l'examen  (i^  partie)  a  donné  de  bons  résul- 
tats et,  au  jugement  de  l'école  d'Alger,  est  appelé  à  en  donner  de 
meilleurs  encore  dans  l'avenir.  On  se  loue  de  la  mesure  qui  permet  aux 
candidats  Toption  entre  trois  sujets  de  composition  française,  et  du 
double  coefficient  accordé  à  l'interrogation  de  langues  vivantes.  Le 
régime  des  livrets  scolaires  est  approuvé;  il  semble  vraiment  profitable 
aux  bons  élèves  ;  mais  aussi  très  nuisible  aux  mauvais. 

87  étudiants  ont  suivi  les  conférences  de  l'école,  et  75  se  sont  fait 
inscrire  pour  la  préparation  par  correspondance,  soit  un  total  de  162, 
dont  voici  le  détail  :  étudiants  suivant  les  conférences  :  11  candidats  aux 
diverses  licences,  5  au  certificat  d'aptitude  d'anglais;  58  au  brevet 
d'arabe,  7  au  diplôme  d'arabe;  6  au  brevet  de  kabyle;  étudiants  pré- 
parés par  correspondance  :  35  pour  le  brevet  d'arabe,  11  pour  le  di- 
plôme d'arabe;  4  pour  le  brevet  de  kabyle;  l  pour  le  diplôme  de  dia- 
lectes berbers  ;  9  pour  les  diverses  licences  ;  10  pour  l'agrégation  de 
grammaire,  1  pour  celle  de  philosophie,  1  pour  celle  de  l'enseignement 
spécial,  3  pour  le  certificat  d'aptitude  des  langues  vivantes. 

Les  examens  pour  l'arabe  et  le  kabyle  ont  occupé  6  sessions,  dont 
4  pour  l'arabe.  Sur  38  candidats  au  brevet,  24,  soit,  73  p.  100  ont  été 
admis  :  sur  4  candidats  au  diplôme,  3  ont  été  reçus; enfin  3  candidats 
se  sont  présentés  à  l'examen  du  brevet  de  kabyle,  et  ont  été  tous  admis. 

Le  baccalauréat  fournit  les  chiffres  suivants  :  2*  partie,  examinés  117; 
reçus  66,  soit  56  p.  100;  !'•  partie  (ancien  régime),  examinés  119; 
reçus  48;  (nouveau  régime),  examinés  77;  reçus  31  :  soit  40  p.  100. 
Moyenne  générale  des  réceptions  (1"  et  2*  partie)  :  48  p.  100. 

CHAMBËRY 

L'École  préparatoire  à  renseignement  sapérieur  des  sciences 
'  et  des  lettres  en  1890-91 .  —  L'Ecole  préparatoire,  qui  joue  dans  l'Aca- 
démie de  Ghambéry  le  double  rôle  d'une  Faculté  des  sciences,  et  d'une 
Faculté  des  lettres,  a  pris,  en  outre,  par  suite  de  l'adjonction  de  l'École 
Marcozet  de  l'ancienne  École  technique,  le  caractère  d'un  Conservatoire 
des  arts  et  métiers  au  petit  pied.  Si  les  vœux  de  l'administration  acadé- 
mique et  du  corps  enseignant  sont  écoutés,  et  que  les  bâtiments  nou- 
veaux dont  la  munificence  de  la  municipalité,  secondée  par  le  concours 
de  l'État,  va  doter  l'École  présentent  un  développement  suffisant,  Gham- 
béry possédera  de  plus  un  petit  institut  agronomique,  propre  à  com- 
pléter un  ensemble  sérieux  d'enseignements  à  la  fois  théoriques  et  pro- 
fessionnels. Il  sera  bon,  pour  réaliser  ce  plan,  d'orienter  plus  spécialement 
vers  les  applications  pratiques  trois  des  cours  scientifiques  de  l'École, 
ceux  de  botanique,  de  chimie  et  de  géologie. 
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Dès  cette  année,  l'enseignement  technique  a  vu  rehausser  son  pres- 
tige d'abord  par  le  succès  d'une  exposition  des  travaux  des  élèves,  com- 
prenant des  dessins  d'ornement,  des  travaux  de  modelage  et  de  stéréo- 
tomie; puis,  .par  l'institution  de.  certificats  et  diplômes  conférés  aux 
élèves  qui  ont  suivi  jivec  succès  le  cycle  complet  des  programmes  de 
l'École.  II.  ne  restera  plus,  pour  rendre  renseignement  tout  à  fait  pra- 
tique, qu'à  installer,  dans  les  nouveaux  bâtiments,  des  ateliers  pour  le 
travail  du. bois  et  du  fer. 

•       •       • 

Enseignement.  —  Les  cours  professés  dans  l'année  scolaire  ont  été 
les  suivants.:  i^. physique  :  l'électricité  dynamique;  2®  chimie  :  lois  fon- 
damentales; étude  développée  des  phénomènes  de  dissociation,,  et 
des  corps. qui  ont  des  applications  dans  les  arts,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie; 3.»  géologie  :  formation  du. sol  de  la  France,  et  en  particulier 
des  Alpes  occidentales;  conférences  préparatoires  au  brevet  de  l'ensei- 
gnement spécial  ;  4*  botanique  :  physiologie  végétale;  rôle  des  sciences 
géologiques  et  chimiques  dans  les  progrès  agricoles;  5<^  mathématiqueg 
et  (istf^nomie  :  découvertes  les  plus  récentes  relatives  à  la  constitution 
de  la  terre,  de  la  lune  et  du  soleil;  algèbre  supérieure, . conférences 
préparatoires  à  l'enseignement  des  Facultés  des  sciences,;  6<*  cours  de 
dessin  géométrique,  modelage  et  ornement;  stéréotomie;  1^  littérature  :  his- 
toire du  drame  romantique  et  de  son  évolution  dans  les  littératures  des 
différentes  époques  et  des  différents  pays;  8°  histoire  :  les  colonies  fran- 
çaises au  x\x^  siècle. 

Récompenses.  —  Les  récompenses  suivantes  ont  été  décernées  aux 
meilleurs  élèves  des  cours  techniques  :  Cours  de  stéréotomie  :  2  diplômes, 

1  médaille  de  2"  classe,  1  médaille  de  3*  classe;  3  premières  mentions, 
une  deuxième  mention,  3  troisièmes  mentions.  Cours  d'ornement  et  mo- 
delage :  2  médailles,  2  mentions  ;  .t^^e  et  ornement  réunis  :  3  médailles, 

2  mentions.  Dessin  géométrique  :  i  médaille  de  3*  classe,  1  première 
mention. 

Statistique  générale  de  l^enseignement  supérieur.  —  La 
Minerva,  annuaire  des  Universités  du  monde  entier,  vient  de  publier 
dans  son  premier  volume,  par  les  soins  de  MM.  le  directeur  Kukula  et 
Karl,  une  liste  de  la  population,  scolaire  des  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  du  globe  pendant  le  semestre  d'hiver  1891.  Nous  repro- 
duisons ici  cette  liste,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  147  établissements, 
classés  d'après  leur  population. 

Étadiants.  Étadiants.  ÉtudiaDts. 

Paris 9215  Madrid.    ...  3182  Oxford.   .   .   .  1782 

Vienne.    .   .   .  6220  Ann-Arbor,U.S.  2420  Helsingfors.   .  1738 

Berlin 5527  Prague,  U.  Bob.  2361     Upsal 1700 

Calcutta..   .   .  5257  Cambridge,U.S.  2271  New-Haven  .   .  4  645 

Londres..   .    .  5013  Pétersbourg.  .  2200  Barcelone.  .   .  1639 

Naples 4328  Glasgow..   .   .  2180    Halle 1584  . 

Edimbourg.   .  3623  Turin 2052  Prague  (U.  A.).  4  580 

Munich.   .   .   .  3551  Louvain.  ...  4894  Philadelphie.  .  1579 

Buda-Pest.  .   .  3533  Copenhague.  .  4820    Rome 1549 

Athènes..   .  .  3500  Nôttingham.  ,  4805    Lyon 4  544 

Moscou.   ...  3473  Bruxelles.    .   .  4795  Wurzbourg  .  .  4544 

Leipzig.    .   .   .  3458  Dorpat .   .   .   «  4  784  Christiania..   .  4  537 
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.S.). 


Bordeaux, 
Bologne. 
Kiev..  . 
Liège.  . 
Tûbingen 
Bonn.  . 
Gratz .  . 
Coïmbre 
Ithaque  (U. 
Padoue. 
Palerme. 
Breslau. 
Toulouse 
Fribourg(Bad.) 
Cracovie .... 
Minneapolis.  . 
Heidelberg  .  . 
Lemberg..  .  . 
Montpellier  .  . 
Varsovie. .  .  . 
Dublin  .... 

Pavie 

Erlangen  ... 
Can]bndge(A.). 
Amsterdam.  . 
Charkow. .  .  . 
InnsbrQck.  .  . 
New-York.  .    . 

Leyde 

Madison.  .  .  . 
Saragosse.  .  ^ 
Bukarest. .  .  . 
Marburg  ... 
Strasbourg  .   . 

Gênes 

Gottingen.  .  . 
Aberdeen.  .  . 
Sund 


Étudiants. 

i524 

1510 

1500 

1470 

1393 

1386 

1370 

1367 

1315 

1315 

1250 

1246 

1232 

1230 

1227 

1183 

1171 

1170 

1141 

1123 

1103 

1095 

1054 

1027 

1007 

1007 

1002 

1000 

990 

966 

966 

965 

962 

947 

940 

890 

889 

885 


Ëtttdianti. 


Pétersbourg.  .     872 
(acad.  de  méd.) 

Princeton.  .   .     850 

Greifswald. 

Genève. 

Poitiers. 

Berne.  . 

Berkeley. 

Manille. 

Zurich. . 

Tokyo.  . 

Rennes. 

Nancy.  . 

Utrecht . 

Kônigsberg 

Nashville 

léna  .   . 

Pise..   . 

Dublin.. 
(Un.  d'Irlande) 

Manchester 

Alger.  .   . 

Glaasenburg 

Belgrade  . 

Bristol..   . 

Giessen.   . 

Sydney.   . 

Sheffield.  . 
(éc.  techniques) 

Toronto.  . 

Kiel  .   .   . 

Melbourne 

Charlotte  ville 

Baltimore . 

Florence. . 

Odessa.    . 

Agram..   . 

Bâle  .   .   . 


Groningue  . 

Munster   .   . 

Rostock.  .   . 

832  Oviédo  .   .   . 

819  Neuchâtel.  . 

807  Modène.  .   . 

800  Messine.  .   . 

763  Czemowitz. . 

758  Aix 

725  Dijon.   .   .   . 

717  Lausanne.   . 

714  Parme..    .   . 

689  Tomsk..   .   . 

687  Jassy.   .   .   . 

682  Besançon.    . 

680  Durham.  .   . 

675  Sheffield  (col.) 

645  St-André  (Ec.) 

600  Sofia.    .   .   . 

Newcastle.  . 

590  Ferrare.   .   . 

568  Stockholm  . 

565  Sienne.    .   . 

562  Pérouse.  .   . 

558  Cardiff.   .   . 

549  Fribourg,Suisse 

529  Aberystwith. 

518  Cagliari.  .   . 

Sassari .... 

502  Clermont.   . 

489  Macerata. .   . 

475  Grosswardein 

472  Camenno.   . 

470  Urbin.  .   .   . 

463  Montauban  . 

450  Braunsberg. 

429  Les  Barbades. 

426  Sierra-Leone. 


Étadiants. 

441 

385 

371 

334 

327 

319 

310 

301 

300 

300 

299 

271 

270 

250 

239 

215 

211 

208 

202 

201 

191 

186 

183 

187 

170 

loo 

153 

147 

132 

125 

115 

107 


93 
59 
41 
22 
12 


ALLEMAGNE 

PRUSSE 

La  proportion  des  illettrés  dans  le  contingent  de  1891.  —  Un 

document  officiel  nous  fait  connaître  la  proportion  comparative  des 
illettrés  dans  le  contingent  de  l'armée  et  de  la  marine  prussiennes,  aux 
deux  dates  de  1872  et  de  1891.  En  1872,  il  y  avait  3,42  pour  100  recrues 
complètement  illettrées;  en  1891,  il  n'y  en  a  plus  que  0,84  pour  100. 
Voici,  pour -l'année  1891,  le  détail  des  chiffres.  .   . 

Contingent  total  :  armée,  113  271  hommes;  marine,  3 923. hommes; 
illettrés  larmée,  961  ;  marine,  24.  -r-  .Total  :  985  illettrés.   .   .    . 
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Budget  de  rinstruction  publique  du  royaume  de  Prusse  pour 
rannée  1892  {avril  1891  —  avril  i892). —  Les  chiffres  que  nous  donnons 
plus  bas  sont  extraits  du  budget  officiel  du  royaume,  et  concernent 
les  dépenses  de  TÉtat  prussien  :  i^  pour  le  personnel  et  l'enseignement 
des  Universités,  établissements  d'enseignement  secondaire,  écoles 
supérieures  techniques  et  écoles  primaires;  2o  pour  le  matériel  et  les 
bâtiments  scolaires  des  mêmes  établissements. 

I.  Personnel  enseignant.  —  i  ^  Subventions  des  Universités  :  Kônigs- 
berg,  798603  marks;  Berlin,  2073600;  Greifswald,  279494;  Breslau, 
891980;  Halle,  647684;  Kiel,  563767;  GôtUngen,  ^95242;  Marburg, 
594882;  Bonn;  884577;  lycée  de  Braunsberg,  18978;  Académie  de 
Munster,  162202.  Total  :  731  i  000  marks. 

2<>  Gymnases  et  autres  écoles  d'enseignement  secondaire, 

A.  Fonds  provenant  de  legs  ou  donations,  administrés  par  l'État  et 
répartis  par  lui  :  230,419  m.  22. 

B.  Subventions  aux  gymnases  directement  entretenus  par  l'État  : 
4,164,483  m.  14. 

C.  Subventions  complémentaires  accordées  par  l'État  à  des  établis- 
sements entretenus  par  des  municipalités  :  100,957  m.  50. 

D.  Subventions  à  des  établissements  non  entretenus  par  l'État,  mais 
à  qui  il  s'est  engagé  à  fournir  sa  protection  :  795,318  m.  04. 

Total  général  pour  l'enseignement  secondaire  :  5,291,177  m.  90. 

A  ce  total  il  convient  d'ajouter  une  somme  complémentaire,  prévue 

pour  bourses,  personnel  extraordinaire,  etc.,  et  montant  à  588,877  m.  10: 

d'où,  le  total  définitif  pour  l'enseignement  secondaire  :  5,880,055  marks. 

30  Enseignement  primaire.  —  La  dépense  totale  de  l'État  prussien 

pour  ce  chapitre  est  de  59,438,205  m.  19  pf. 

4<»  Enseignement  technique.  —  Les  subventions  de  TÉtat  atteignent  la 
somme  de  1,149,656  marks.  Le  total  général  des  dépenses  Axes  du 
budget  de  l'instruction  publique,  y  compris  les  beaux-arts  dont  nuus 
n'avons  pas  relevé  le  total,  et  les  frais  permanents  correspondant  aux 
dépenses  d'administration  et  aux  commissions  d'examen,  s'élève  à  la 
somme  de  81,635,376  m.  80  pf. 

II.  Matériel  et  batihbnts.  —  Cette  partie  du  budget  comprend  des 
dépenses  extraordinaires,  et  forme,  par  conséquent,  un  chapitre  spécial. 
En  voici  le  détail  : 

10  Universités.  —  Kônigsberg,  247,000  marks;  Breslau,  778,070  m.; 

Gôttingen,  125,200  marks; Berlin,  1,234,294  m.;  Halle,  318,398  m.; 
Marburg,  53,200  m.;  Greifswald,  115,250  m.;  Kiel,  113,800  m.;  Bonn, 
193,800  m.;  Munster,  6,000.  Total  :  3,184,012  marks. 

2*»  Enseignement  secondaire.  —  590,934  marks; 

3'»  Enseignement  primaire.  —  1,094  marks; 

4<*  Enseignement  tec/^nigue.  — 33, 650  marks.  Total  général  des  dépenses 
de  matériel  et  bâtiments  :  4,902,698  marks. 

L'ensemble  des  sommes  inscrites  au  budget  prussien  de  l'instraction 
publique,  tant  pour  le  personnel  et  l'enseignement  que  pour  le  maté- 
riel et  les  bâtiments,  se  monte  à  86,538,872  marks,  06  pf. 

ESPAGNE 

Las  Universités  espagnoles.  —  Il  existe  en  Espagne,  sans  compter 
les  deux  Universités  coloniales  de  la  Havane  (Cuba)  et  de  Manille  (lies 
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Philippines),  dix  Universités  :  Madrid,  Barcelone,  Grenade,  Oviédo,  Sala- 
manque,  Santiago,  Séville,  Valence,  Valiadolid  et  Sarragosse.  Les  Fa- 
cultés représentées  dans  ces  établissements  sont  au  nombre  de  cinq  : 
philosophie  et  lettres,  —  sciences,  —  pharmacie,  — médecine, — droit. 
La  Faculté  de  théologie  a  été  supprimée  en  1868;  et  il  n'a  pas  été  ques- 
tion de  la  rétablir  depuis,  l'enseignement  théologique  se  donnant  dans 
les  séminaires  :  ces  derniers  sont  soumis  à  la  surveillance  et  à  la  direc- 
tion de  l'épiscopat.  Les  Universités  donnent,  en  outre,  des  cours  ou 
délivrent  des  diplômes  poar  les  carrières  de  notaire,  de  médecin  prati- 
cien, de  sage-fennne. 

L'Université  de  Madrid  possède  toutes  les  Facultés  au  :grand  complet  ; 
elle  seule  a  des  cours  conduisant  aux  divers  doctorats.  Les  Universités 
provinciales  manquent  de  certaines  Facultés,  ou  ne  les  ont  qu'à  l'état 
partiel.  L'Université  de  Madrid  compte  16  professeurs  de  philosophie  et 
lettres,  29  de  sciences,  8  de  pharmacie,  22  de  médecine,  23  de  droit  : 
en  tout:  88.  La  Faculté  de  philosophie  et  lettres  existe  à  Madrid,  Barce- 
lone, Grenade,  Salamanque,  Séville  et  Sarragosse  ;  quelques-uns  seu- 
lement des  programmes  de  cette  Faculté  et  les  trois  cours  préparatoires 
de  la  Faculté  de  droit  sont  professés  à  Oviédo,  Santiago,  Valence  et  Valia- 
dolid. Le  corps  enseignant,  pour  les  lettres,  compte  9  professeurs  dans 
les  Universités  situées  hors  de  Madrid.  Les  enseignements  donnés  à  la 
Faculté  de  philosophie  et  lettres  sont  les  suivants  :  métaphysique,  his- 
toire universelle,  histoire  critique  de  l'Espagne,  langue  grecque,  littéra- 
ture générale  et  littérature  espagnole,  littératures  grecque  et  latine, 
hébreu  ou  arabe  (cours  de  licence),  histoire  de  la  philosophie,  esthé- 
tique, histoire  critique  de  la  littérature  espagnole,  et  sanscrit  (cours  de 
doctorat.) 

La  Faculté  des  sciences  n'est  complète  qu'à  Madrid,  où  elle  compte 
29  professeurs.  A  Baroelone,  elle  existe  partiellement,  avec  13  profes- 
seurs; à  Grenade,  Séville,  Valence  et  Sarragosse  on  trouve  seulement 
un  petit  nombre  de  cours,  avec  5  professeurs  ;  enfin  à  Santiago  et  Val- 
iadolid il  existe  des  cours  constituant  la  préparation  aux  études  médi- 
cales, avec  3  professeurs.  Les  enseignements  fournis  par  la  Faculté  des 
sciences  sont  les  suivants  :  analyse  mathématique,  géométrie  analy- 
tique, chimie  générale,  physique  développée,  histoire  naturelle,  cosmo- 
graphie et  physique  du  globe,  dessin  linéaire  et  topogi^aphiCr  calcul 
difTéreiitiel  et  intégral,  mécanique  rationnelle,  géométrie  descriptive, 
géodésie,  physique  supérieure,  chimie  inorganique,  chimie  organique, 
organographie  et  physiologie  végétales,  phytographie  et  géographie 
botanique,  minéralogie  développée,  entomologie,  géologie,  cristallogra- 
phie (cours  de  licence),  zoologie  des  vertébrés,  chimie  moléculaire, 
astronomie  physique  et  opérations  d'observatoire,  physique  mathéma- 
tique, analyse  chimique,  paléontologie  et  anatomie  comparée  (coui*s  de 
doctorat). 

La  Faculté  de  pharmacie  existe  uniquement  à  Madrid  avec  un  corps 
complet  d'enseignement;  elle  a  8  professeurs.  Il  y  a  7  chaires  à  Barce- 
lone, Grenade  et  Santiago.  Les  enseignements  représentés  à  la  Faculté 
de  pharmacie  sont  :  pharmacie  pratique,  botanique  descriptive,  minéralo- 
gie et  zoologie  appliquées  à  la  pharmacie,  chimie  inorganique  appliquée 
à  la  pharmacie,  matière  pharmaceutique  végétale,  chimie  organique  ap- 
pliquée à  la  pharmacie,  analyse  chimique,  étude  des  instruments  de  pby- 
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sique  (cours  de  licence),  chimie  biologique  et  histoire  critique  de  la  phar- 
macie (cours  de  doctorat).  Le  cours  préparatoire  est  constitué  par 
les  programmes  suivants  de  la  Faculté  des  sciences  :  chimie  générale, 
physique  développée  et  histoire  naturelle. 

La  Faculté  de  médecine  compte,  à  Madrid,  22  chaires  ;  à  Barcelone, 
Grenade,  Santiago,  Séville,  Sarragosse,  Valence  et  Valladolid,  16  chaires. 
La  faculté  de  médecine  ressortissant  à  l'Université  de  Séville  a  son 
siège  à  Cadix.  Les  enseignements  donnés  par  la  Faculté  de  médecine 
sont  les  suivants  :  anatomie  descriptive  et  embryologie,  histologie  et 
chimie  histologique  normales,  anatomie  pathologique,  physiologie  hu- 
maine, hygiène  privée  et  publique,  pathologie  générale  et  cliniques  affé- 
rentes, thérapeutique,  pathologie  chirurgicale,  anatomie  topographi- 
que,  clinique  chirurgicale,  pathologie  médicale,  clinique  médicale, 
obstétrique  et  gynécologie  avec  cliniques  correspondantes,  maladies  des 
enfants,  médecine  légale  et  toxicologie  (cours  de  licence),  histoire  cri- 
tique de  la  médecine,  hygiène  publique  développée,  analyse  chimique 
ei  chimie  biologique  (cours  de  doctorat).  Le  cours  préparatoire  est  con- 
stitué par  les  mêmes  programmes  de  la  Faculté  des  sciences  que  pour 
la  pharmacie. 

La  Faculté  de  droit  existe  dans  toutes  les  Universités  d'Espagne  :  elle 
possède  23  professeurs  à  Madrid,  15  à  Barcelone,  et  14  dans  les  autres 
villes.  Les  matières  enseignées  sont  :  droit  naturel,  droit  romain,  éco- 
nomie politique  et  statistique,  histoire  générale  du  droit  espagnol, 
droit  canonique,  droit  politique  et  administratif,  droit  civil,  éléments 
de  droit  financier,  droit  criminel,  droit  commercial,  procédure,  droit 
international  public  et  privé  (cours  de  licence),  philosophie  du  droit, 
études  supérieures  de  droit  romain  et  littératui'e  juridique  (cours  obli- 
gatoire); en  outre,  les  cours  suivants  au  choix  de  l'étudiant:  histoire  et 
discipline  de  l'Église,  droit  public  ecclésiastique,  histoire  des  traités, 
institutions  politiques  des  peuples  de  l'antiquité  et  des  nations  moder- 
nes, droit  privé  des  peuples  anciens  et  modernes  (cours  de  doctorat). 
Les  programmes  suivants  de  la  Faculté  de  philosophie  et  lettres  com- 
posent la  propédeutique  juridique  :  métaphysique,  littérature  générale 
et  espagnole,  histoire  critique  de  l'Espagne. 

L'année  académique  s'ouvre  dans  les  Universités  par  une  séance 
solennelle  le  1*'  octobre  :  les  cours  s'ouvrent  le  lendemain,  pour  se 
terminer  le  31  mai.  Les  mois  de  juin  et  de  septembre  sont  réservés  aux 
examens;  les  vacances  ont  lieu  en  juillet  et  août. 

Statistique  universitaire.  —  La  dernière  statistique  publiée  en 
Espagne,  pour  l'année  1889-90,  en  exécution  du  décret  royal  du  21  oc- 
tobre 1883,  forme  un  volume  de  309  pages,  publié  à  Madrid  en  1891, 
sous  la  rubrique  suivante  :  «  Inspection  générale  de  l'enseignement  : 
Annuaire  statistique  de  l'Instruction  publique,  1890.  »  Le  nombre  des 
étudiants,  répartis  par  Facultés,  a  été,  pour  toute  l'Espagne,  de  1 442 
pour  la  philosophie  et  les  lettres;  de  1172  pour  les  sciences;  de  1370 
pour  la  pharmacie,  de  3515  pour  la  médecine,  de  9212  pour  le  droit. 
Total  général  :  16711.  Il  a  été  délivré  1236  diplômes  de  licence,  et  86 
de  doctorat  seulement. 

L'Université  de  Madrid  acompte  5149  étudiants;  celle  de  Barcelone, 
2478;  celle  de  Grenade,  1634;  celle  d'Oviédo,  551;  celle  de  Salaman- 
que,  804;  Santiago  en  a  eu  1050;  Séville,  1650;  Valence,  1076;  Valla- 
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dolid,  1299;  Sarragosse,  i020.  Diplômes  de  doctorat  :  Madrid,  86: 
diplômes  de  licence:  Madrid,  260;  Barcelone,  173;  Grenade,  112; 
Oviédo,  50;  Salamauque,  69;  Santiago,  130;  Sévilie,  111;  Valence,  73: 
Valladolid,  140;  Sarragosse,  115. 

Répartition  des  '  étudiants  entre  les  Universités.  —  Madrid  : 
philosophie  et  lettres,  172  étudiants  :  sciences,  203;  pharmacie,  534; 
médecine,  712;  droit,  1,542.  —  Barcelone  :  philosophie  et  lettres,  73; 
sciences,  121  ;  pharmacie,  248;  médecine,  401  ;  droit,  801.  —  Grenade  : 
philosophie  et  lettres,  202;  sciences,  61  ;  pharmacie,  64;  médecine,  62; 
droit,  308.  —  Oviédo  :  philosophie  et  lettres,  63;  droit,  236.  —  Salaman- 
que  :  philosophie  et  lettres,  87;  droit,  316.  —  Santiago  :  philosophie  et 
lettres,  82;  sciences,  39;  pharmacie,  63;  médecine,  155;  droit,  305.  — 
Sévilie  :  philosophie  et  lettres,  65;  sciences,  83;  médecine  (Cadix),  142; 
droit,  569.  —  Valence  :  sciences,  41  ;  médecine,  206;  droit,  302.  —  Val- 
ladolid  :  philosophie  et  lettres,  107;  sciences,  77;  médecine,  265;  droit, 
392.  —  Sarragosse  :  philosophie  et  lettres,  51  ;  médecine,  170;  droit,  348. 

En  dehors  des  étudiants  ci-dessus  énumérés,  et  appartenant  à  ren- 
seignement officiel,  renseignement  privé  a  fourni,  dans  les  villes  uni- 
versitaires, les  chiffres  d'élèves  qui  suivent  :  Madnd  :  philosophie  et 
lettres,  79;  sciences,  98;  pharmacie,  128;  médecine,  347  ;  droit,  1,234. 
—  Barcelone  :  philosophie  et  lettres,  34;  sciences,  45;  pharmacie,  125: 
médecine,  328;  droit,  302.  —  Grenade  :  philosophie  et  lettres,  200; 
sciences,  45;  pharmacie,  75;  médecine,  55;  droit,  562.  —  Oviédo  :  phi- 
losophie et  lettres,  48;  droit,  204.  —  Salamanque  :  philosophie  et  lettres, 
25;  droit,  125.  —  Santiago  :  philosophie  et  lettres,  44;  médecine,  59; 
droit,  249.  —  Sévilie  :  philosophie  et  lettres,  26;  sciences,  42;  médecine 
(Cadix),  88;  droit,  507.  —  Valence  :  sciences,  27;  médecine,  97;  droit, 
313.  —  Valladolid  :  philosophie  et  lettres,  51  ;  sciences,  26;  médecine, 
88;  droit,  293.  —  Sai*t*agosse  :  philosophie  et  lettres,  33;  sciences,  47; 
médecine,  46;  droit,  214. 

Inscriptions.  —  Les  inscriptions  suivantes  ont  été  prises  dans  les 
Universités  espagnoles  en  1889-90  :  Philosophie  et  lettres,  1011;  scien- 
ces, 1051;  pharmacie,  909;  médecine,  2176,  droit,  5168  :  soit  un  total 
de  10405,  y  compris  90  inscriptions  de  notariat.  Voici  la  répartition 
desdites  inscriptions  entre  les  Universités  :  Madrid  :  philosophie  et 
lettres  :  223;  sciences,  221  ;  pharmacie,  539;  médecine,  6o8;droit,  1690; 
en  tout,  3  322.  —  Barcelone  :  philosophie  et  lettres,  83  ;  sciences,  277  ; 
pharmacie,  242;  médecine,  386;  droit,  797;  en  tout,  I  785.  —  Grenade: 
philosophie  et  lettres,  153;  sciences,  81  ;  pharmacie,  56;  médecine,  69; 
droit,  272;  en  tout,  631.  Oviédo  :  philosophie  et  lettres,  53;  droit,  206; 
en  tout,  259.  —  Salamanque  :  philosophie  et  lettres,  249;  droit,  266;  en 
tout,  515.  —  Santiago:  philosophie  et  lettres,  80;  sciences,  67  ;  pharmacie, 
81  ;  médecine,  149;  droit,  319;  en  tout,  636.  —  Sévilie  :  philosophie  et 
lettres,  45  ;  sciences,  92;  médecine  (Cadix),  117;  droit,  516;  en  tout,  770. 
—  Valladolid  :  philosophie  et  lettres,  107;  sciences,  77  ;  médecine,  265  ; 
droit,  392;  en  tout,  841.  —  Valence  :  sciences,  49;  médecine,  229;  droit, 
431  ;  en  tout,  709.  —  Sarragosse  :  philosophie  et  lettres,  98  ;  sciences,  97; 
médecine,  134;  droit,  279;  en  tout,  608. 

Budget  des  Universités.  —  En  1889-90  les  recettes  de  l'Univer- 
sité de  Madrid  se  sont  élevées  à  593034  pesetas,  et  les  dépenses  à 
902127.  Les  chiffres  correspondant  aux  autres  Universités  sont  :  Barce- 
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lom  :  recettes,  289508;  dép.  365813;  Grenade,  rec.  143769;  dép. 
303069;  Oviédo,  rec.  54864;  dép.  109678  :  Salamanque,  rec.  91250; 
dép.  200380;  Santiago,  rec.  147733;  dép.  236699;  Séville,  rec.  171746; 
dép.  270409;  Valence,  rec.  154414;  dép.  229578;  Valladolid,  rec. 
182367;  dép.  238734;  Sarragosse,  rec.  134657;  dép.  250048. 

L'excédent  des  dépenses,  pour  l'enseignement  universitaire,  profes- 
sionnel et  secondaire  s'est  élevé  au  chiffre  de  9498029  pesetas. 

Congrès  pédagogiqae.  —  A  l'occasion  des  fêtes  qui  se  préparent 
pour  la  célébration  du  4«  centenaire  de  la  découverte  de  l'Amérique, 
et  qui  se  tiendront  d'août  à  octobre  1892,  on  projette  de  réunir  divers 
congrès  d'américanistes,  de  géographes,  etc.  Il  y  aura  notamment  un 
congrès  pédagogique  hispano-portugais-américaiii,  dont  une  circulaire 
récente  fait  connaître  les  bases  et  le  programme  :  1®  organisation  de> 
l'enseignement  supérieur,  en  vue  de  réaliser  le  triple  but  suivant.:  inves- 
tigations scientifiques,  éducation  professionnelle,  culture  sociale; 
2<*  conception  et  limites  de  l'enseignement  secondaire;  3*»  orgunisatioa 
économique  de  l'enseignement  primaire  ;  moyens  appropriés  au  déve- 
loppement de  la  culture  pédagogique  des  maîtres  après  leur  entrée  en 
fonctions  dans  les  écoles;  4*»  examens,  concours  pour  les  chaires  et 
meilleur  système  à  adopter  pour  l'organisation  des  titres  professionnels 
et  académiques;  5^  organisation  des  associations  d'enseignement  popu- 
laire; matières  sur  lesquelles  doit  porter  de  préférence  l'effort  de  ces 
associations;  6®  validation  ou  équivalence  internationale  des  grades 
académiques  et  des  titres  professionnels. 

COLONIES    ANGLAISES 

Canada.  —  Ouverture,  à  Montréal,  d'un  collège  classique  et  spécial, 
dirigé  par  deux  Français,  —  On  annonce,  de  Montréal,  l'ouverture  d'un  éta- 
blissement d'enseignement  secondaire  libre,  dont  le  programme  em- 
brasse à  la  fois  la  culture  générale  et  classique,  la  préparation  «  spéciale 
et  rapide  »  aux  examens  de  l'enseignement  supérieur  et  de  TÉcole  mili- 
taire de  Kensington,  l'étude  des  langues  vivantes,  en  An  des  répétitions  de 
droit  civil  français.  Deux  Français,  MM. Guibé,  bachelier  es  lettres  et  licencié 
en  droit,  et  de  Paschalis,  bachelier  es  sciences,  sont  à  la  tôte  du  nouveau 
collège.  Le  premier  enseignera  le  français,  le  latin,  le  grec,  l'histoire  et 
la  géographie  ;  il  donnera,  en  outre,  des  cours  de  littérature,  de  philoso- 
phie et  de  diction,  et  des  répétitions  de  droit  civil;  le  second  se  charge 
de  la  partie  scientifique  de  l'enseignement,  des  cours  de  langues  vivantes 
et  de  dessin  géométrique.  Le  collège  classique  et  les  cours  préparatoires 
aux  écoles  supérieures  auront  deux  classes  d'une  heure  par  jour.  L'en- 
seignement sera  «  toujours  moral  et  religieux  »,  et  s'adaptera  aux  pro- 
grammes des  divers  examens.  Les  classes,  en  principe,  seront  peu  nom- 
breuses,  de  façon  à  permettre  aux  plus  faibles  de  recevoir  les  soins 
particuliers  des  professeurs. 

Un  ministre  canadien  chez  les  jésuites  de  la  rue  de  Sèvres,  à  Parùi.  — 
Lors  du  voyage  en  France  de  l'honorable  M.  Mercier,  premier  ministre 
de  Québec,  cet  homme  politique  s'est  rendu  au  collège  dirigé  par  les 
jésuites,  à  Vaugirard,  et  y  a  prononcé  un  discoures,  dont  le  texte  nous 
est  apporté  par  les  journaux  des  colouies  anglaises.  Le  ton  familier 
et  franc  de  cette  harangue  lui  donne  une  saveur  particulière,  ainsi 
que  la  netteté  avec  laquelle  le  ministre  témoigne  de  sa  vive  sympathie 
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pour  les  jésuites.  Nous  détachons  quelques  lignes  de  ce  discours,  qui 
surprendra  peut-être  quelques  personnes  :  on  n'a  pas  Thabitude,  de  ce 
côté  de  l'Atlantique,  d'entendre  parler  en  des  termes  aussi  ouvertement 
affectueux  de  la  Compagnie  de  Jésus,  surtout  quand  c'est  un  homme 
politique,  appartenant  à  un  pays  libre,  qui  porte  la  parole.  c<  Vous  avez 
parlé,  dit  l'honorable  M.  Mercier,  de  mon  dévouement  à  la  Conapagnie 
de  Jésus.  Je  n'y  ai  pas  f];rand  mérite:  j'ai  passé  huit  ans  chez  les  jésnites, 
à  Montréal...  je  n'ai  conservé  que  d'excellents  souvenirs  de  mon  temps 
de  collège...  La  première  chose  que  je  lis  quand  mes  deux  garçons 
furent  en  état  de  faire  leurs  études,  c'a  été  de  les  confier  aux  jésuites 
de  Montréal,  convaincu  qu'ils  en  feraient  de  bons  patriotes  et  de  bons 
catholiques.  —  La  première  chose  que  j'ai  faite,  en  prenant  la  direction 
des  affaires  à  Québec,  en  1887,  a  été  de  reconnaître  civilement  les 
jésuites.  C'était  juste  et  ça  devait  être,  conséquemment. 

t<  La  seconde  chose  que  j'ai  faite,  quand  j'ai  eu  le  pouvoir  en  main, 
»..  constatant  qu'il  y  avait  dans  notre  histoire  une  page  honteuse  qui 
s'appelle  la  spoliation  des  biens  des  jésuites,  c'a  été  de  déchirer  cette 
page...  Oui,  à  l'unanimité  de  deux  législatures,  composées  de  89  mem< 
bres  parmi  lesquels  il  y  avait  des  protestants,  nous  avons  voté  la  restitu- 
tion de  ces  biens,  en  payant  une  somme  de  2  millions  de  francs  distri- 
bués par  le  Saint-Père  ?  » 

M.  Mercier,  en  prenant  congé  de  ses  hôtes,  leur  a  prorois  de  retourner 
les  voir,  promettant,  en  attendant,  qu'il  annoncerait  à  leurs  collègues  du 
Canada  qu'il  avait  rencontré  à  Vaugirard  «  la  même  âme,  le  même  esprit 
la  même  politesse  qu'il  avait  trouvées  autrefois  | dans  le  collège  des 
jésuites  à  Montréal  ». 

Ile  Manrice.  —  Quelques  aperçus  sur  Vétat  de  l* instruction  publique  : 
h,  question  de  la  langue  obligatoire  de  l'enseignement.  —  Nous  avons  sous 
les  yeux  un  compte  rendu  curieux  d'une  séance  du  Conseil  d'éducation 
de  l'Ile  Maurice  qui  éclaire  d'un  jour  assez  inattendu  l'état,  peu  bril- 
lant d'ailleurs,  de  l'instruction  publique  dans  cette  colonie.  Il  ne  s'agit 
guère  ici  que  de  l'enseignement  primaire  ;  car  l'enseignement  secondaire 
ne  semble  pas  s'élever  à  Maurice  au-dessus  de  ce  que  nous  sommes  habi- 
tués à  considérer  comme  de  l'instruction  primaire  supérieure  ;  il  y  a  bien 
un  recteur  du  collège  qui  fait  partie  du  Conseil  d'éducation  ;  mais  il  res- 
sort des  délibérations  de  ce  Conseil,  aussi  bien  que  des  discussions  de  la 
presse  locale,  que  le  collège  a  pour  classes  supérieures  des  cours  nor- 
maux préparatoires  à  l'enseignement  primaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  actuellement  pendante  dans  la  colonie 
est  de  savoir  si  l'on  exigera  des  écoliers  la  connaissance  du  français  et  de 
l'anglais,  ou  d'une  seule  de  ces  langues  à  leur  choix,  ou  de  l'anglais  seul. 
Il  est  tout  à  fait  remarquable  et  digne  d'éloges  que  les  propositions  les 
plus  libérales  en  la  matière  émanent  de  l'élément  purement  anglais  du 
Conseil  d'éducation.  Ainsi  l'un  des  membres  les  plus  compétents  de  ce 
corps,  le  0'  Meldrun,  a  proposé  successivement  qu'une  seule  langue,  l'an- 
glais ou  le  français,  serait  obligatoire  dans  les  écoles  assistées  par  l'État  ; 
puis,  cette  motion  ayant  été  repoussée,  le  même  membre  a  demandé  que 
le  droit  d'option  entre  les  deux  langues  fût  au  moins  accordé  aux  élèves 
des  trois  premiers  standards,  c'est-à-dire  des  trois  classes  les  plus 
élevées.  Cette  proposition  a  été  chaudement  appuyée  par  un  autre  mem- 
bre également  Anglais  d'origine  et,  de  plus,  fonctionnaire  public,  l'hono- 
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rable  Hainley,  recteur  du  collège  royal.  La  majorité  du  Conseil,  qui 
s'est  montrée  dans  cette  circonstance  plus  loyaliste  que  les  ministres  de 
la  Reine  eux-mêmes,  a  rejeté  la  motion  Meidrun,  même  amendée. 

Pour  comprendre  l'importance  de  cette  question  de  la  langue  de 
renseignement,  il  faut  se  repoyrter  aux  extraits  curieux  de  plusieurs  rap- 
ports officiels  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  les  séances  de  l'Associa- 
tion pédagogique  de  l'Ile  Maurice.  Il  ressort  de  l'exposé  publié  par  le 
surintendant  des  écoles  de  la  colonie  qiie  le  nombre  nominal  des  enfants 
qui  suivent  les  classes  était  de  15743  en  1890;  mais  le  nombre  réel  n'at- 
teint pas  plus  de  9  636,  soit  environ  les  trois  cinquièmes  du  précédent.  La 
proportion  la  plus  forte  se  rencontre  dans  les  écoles  subventionnées  (en- 
seignement libre),  où  elle  est  de  62,44  p.  100;  la  plus  faible,  dans  les 
écoles  du  gouvernement  :  60,03  p.  100. 

Il  y  a  plusieurs  causes  au  peu  de  régularité  de  la  fréquence  scolaire: 
les  unes  sont  matérielles,  comme  le  mauvais  état  sanitaire,  la  pauvreté 
des  parents  qui  les  empêche  de  vêtir  décemment  leurs  enfants,  ou  les 
force  à  se  faire  aider  par  eux  dans  leurs  travaux;  d'autres  causes,  plus 
graves,  sont  toutes  morales.  L'école  manque  d'attrait  pour  l'enfant» 
parce  qu'il  n'y  trouve  que  sécheresse  et  monotonie  dans  l'enseignement; 
en  outre  les  récompenses- sont  rares,  les  punitions  fréquentes  ;  le  rotin 
jouait,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  un  rôle  capital  dans  la  discipline. 
Ëiiûn  l'on  enseigne  aux  infortunés  petits  créoles  de  Maurice  à  lire  et  à 
écrire  l'anglais  sans  prendre  la  peine  de  leur  expliquer  le  sens  des  mots 
d'une  langue  qui  leur  est  inconnue.  Il  importe  d'appuyer  cette  consta- 
tation par  des  citations  de  documents  officiels. 

L'honorable  surintendant  Anderson  a  constaté  l'insuffisance  de  l'ensei- 
gnement et  a  dû  publier,  à  l'usage  des  maîtres,  un  guide  [help-notcs  to 
teacher)  pour  leur  faire  éviter  les  erreurs  les  plus  grossières  dans  la  pra- 
tique de  leur  profession.  M.  Forster,  inspecteur,  a  remarqué  (Rapport 
officiel,  §  24)  c<  que  dans  certaines  écoles  la  traduction  de  l'anglais  en 
français  est  apprise  par  cœur,  sans  que  les  élèves  comprennent  soit  le 
texte f  soit  la  traduction  ».  Les  écoliers,  après  sept  ou  huit  ans  de  pré- 
sence, sont  incapables,  d'après  la  même  autorité,  d'écrire  une  petite  lettre 
eu  de  reproduire  une  courte  narration;  dans  beaucoup  d'examens  pour 
les  bourses  du  collège  royal,  des  candidats  âgés  de  seize  ans  ne  mon- 
trent aucuue  connaissance  du  style  anglais,  font  des  fautes d'orlhographe 
dans  la  dictée  française,  ne  savent  pas  traduire  un  texte  anglais.  Mêmes 
observations  pour  les  exercices  dans  les  deux  langues  des  aspirants  au 
brevet  de  capacité  ;  et»  dans  les  autres  matières,  calcul,  histoire,  géogra- 
phie, une  faiblesse  extrême  est  également  signalée.  Le  rapporteur  cite, 
comme  exemple  des  pauvretés  qui  se  rencontrent  dans  les  réponses  des 
candidats  au  brevet,  cette  étonnante  définition  :  a  Une  cataracte  est  une 
montagne  qui  lance  des  feux  par  son  sommet.  » 

La  situation  qui  nous  est  révélée  par  tous  ces  faits  afflige  d'autant 
plus  les  colons  de  Maurice  que  de  grands  efforts  et  des  dépenses  impor- 
tantes ont  été  faits  pour  l'instruction  publique.  On  doit  espérer  que  l'ac- 
tion parallèle  du  Conseil  officiel  d'éducation  et  de  la  Société  pédagogique 
libre  remédiera  peu  à  peu  à  ces  insuffisances. 

E.  S. 


CORRESPONDANCE  INTERNATIONAXE 


LETTRE   DE    LILLE 

La  Revue  a  déjà  signalé  les  fêtes  qui  ont  eu  lieu  le  6  mars  à  Lille.  Un 
de  nos  correspondants  a  bien  voulu  nous  adresser  à  ce  sujet  une  inté- 
ressante communication,  à  laquelle  nous  empruntons  les  renseigne- 
ments suivants  : 

La  date  du  dimanche  6  mars  compteradans  les  fastes  de  nos  futures 
Universités.  Ce  jour-là  en  effet  a  vu  éclore  à  Lille  une  de  ces  manifesta- 
tions imposantes  et  significatives  comme  il  est  trop  rarement  donné 
d'en  voir  dans  les  bonnes  villes  de  province  da  notre  pays  de  centralisa- 
tion. Inauguration  d'un  merveilleux  palais  des  Beaux- Arts  renfermant 
une  des  plus  riches  collections  de  peinture  de  France,  —  constitution 
de  la  Société  des  Amis  de  l'Université  du  Nord,  —  enfin  dixième  anni- 
versaire  de  la  création  de  l'Union  des  étudiants  de  l'Etat  :  tels  sont  les 
trois  actes  de  cette  journée,  dont  un  seul,  ailleurs  et  en  d*autres  circon- 
stances, eût  largement  suffi  à  alimenter  l'activité  des  organisateurs, 
l'éloquence  des  orateurs  et  la  curiosité  intelligente  d'un  public  bien- 
veillant. 

Les  fêtes  ont  été  aussi  peu  officielles  que  possible.  A  part  l'inaugu- 
ration du  palais  des  Beaux-Arts,  qui  ne  pouvait  évidemment  se  faire 
sans  pompe  officielle,  tout  le  reste  a  eu  ce  caractère  libre  et  spontané 
qui  donne  à  ces  sortes  de  manifestations  leur  véritable  portée.  Depuis 
quelque  temps  déjà,  un  grand  nombre  de  membres  et  d'amis  de  l'Uni- 
versité s'étaient  demandé  pourquoi  il  n'existait  pas  de  liens  entre  eux. 

Le  projet  de  création  des  Universités  régionales  était  une  occasion 
toute  naturelle  de  réveiller  ce  sentiment,  ce  besoin  de  rapprochement, 
si  vif  chez  les  uns,  latent  ou  nul  chez  les  autres.  Dans  la  plupart  des 
villes  qui  doivent  être  le  siège  des  futures  Universités,  il  s'est  trouvé 
des  hommes  dévoués  pour  inviter  les  amis  de  la  bonne  cause  à  s'unir 
autour  de  l'organisme  universitaire  régional  par  excellence,  c'est-à-dire 
autour  du  groupe  de  Facultés  auquel  la  force  irrésistible  de  l'opinion 
publique  a  donné  depuis  longtemps  le  nom  d'Universités  régionales. 
C'est  ainsi  que  se  sont  fondées  successivement,  dans  chacune  de  ces  villes, 
des  sociétés  d'amis  de  l'Université,  et  que  le  6  mars  dernier,  à  Lille,  la 
Société  des  amis  de  l* Université  du  Nord  venait  prendre  rang  à  côté  de 
ses  sœurs  aînées. 

BANQUET   DES  AMIS  DE  l'uMVERSITÉ  DU  NORD 

A  midi,  un  joyeux  banquet,  présidé  par  M.  Gosselet,  l'éminent  géo- 
logue et  le  plus  ancien  professeur  des  Facultés  de  Lille,  réunissait  les 
amis  et  les  étudiants  de  l'Université.  On  y  remarquait  la  présence  de 
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M.  Vel'Durand,  préfeldu  Nord,  connu  pour  son  dévouement  à  la  cause 
universitaire.  Après  une  allocution  émue  du  président,  M.  Moy,  doyen 
de  la  Faculté  des  lettres,  dans  un  éloquent  discours,  a  bu  au  drapeau  des 
étudiants. 

CONSTITUTION  DE  I^A  SOClétÉ  DES  AMIS   DE  l'uNIVERSITÉ  DU  NORD 

Au  sortir  du  banquet,  les  étudiants  ont  reçu  très  gracieusement  leurs 
professeurs  et  amis  au  local  de  leur  cercle,  puis,  à  trois  heures  s'est 
réunie  l'assemblée  constitutive  de  la  nouvelle  Société,  sous  la  présidence 
de  M.  Follet,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  qui  en  a  été  l'un  des 
promoteurs  les  plus  actifs  et  les  plus  dévoués.  Pour  bien  marquer  le 
caractère  essentiellement  régional,  il  a  été  décidé  que  le  nombre  des 
vice-présidents  serait  élevé  à  cinq,  afln  de  permettre  aux  divers  dépar- 
tements du  ressort  académique  d'être  représentés  dans  le  bureau. 
Après  l'élection  par  acclamation  de  M.  Pasteur,  —  que  la  Faculté  des 
sciences  de  Lille  est  fière  d'avoir  compté  parmi  ses  professeurs,  — 
comme  président  d'honneur,  on  a  procédé  au  vote  pour  le  choix  des 
membres  du  comité. 

Ont  été  élus,  président  :  M.  Louis  Legrand,  ministre  plénipoten- 
tiaire à  la  Haye,  et  vice-présidents  :  MM.  Baggio,  avocat,  adjoint  au 
maire  de  Lille;  Boucher -Cadart,  président  de  Chambre  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  président  du  Conseil  général  du  Pas-de-Calais  ;  Chas, 
industriel,  maire  d'Arme ntières;  Jametel,  sénateur,  président  du 
Conseil  général  de  la  Somme;  Noiret,  manufacturier, à Rethel. 

A  l'heure  actuelle,  la  Société  compte  plus  de  quatre  cents  membres, 
parmi  lesquels  nous  sommes  heureux  de  voir  figurer  MM.  Ribot, 
ministre  des  Affaires  étrangères;  Constans,ancien  ministre  de  l'Intérieur, 
ancien  professeur  à  la  Faculté  de  droit  ;  M.  Goblet,  ancien  ministre; 
M.  Jules  Breton,  le  grand  artiste  de  Courrières;  M.  Seydoux,  vice- 
président  du  Conseil  général  du  Nord,  manufacturier  au  Cateau, 
et  un  grand  nombre  de  notabilités  de  la  région  du  Nord. 

BANQUET  MUNICIPAL 

Le  8oir,à  sept  heures,  à  l'occasion  de  l'inauguration  du  palais  des 
Beaux-Arts,  la  municipalité  offrit  à  ses  invités  un  splendide  banquet 
dans  les  salons  de  l'hôtel  de  ville.  Pour  bien  marquer  la  réunion  des 
deux  fêtes,  elle  avait  invité  en  outre  le  président  et  les  membres  du 
Conseil  général  des  Facultés  et  le  président  de  l'Association  des  étudiants 
de  l'État.  M.  Bardoux,  sénateur,  rapporteur  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  Universités,  avait  été  également 
invité,  mais  il  s'est  excusé  par  une  lettre  fort  aimable  dans  laquelle  il 
affirmait  ses  sympathies  pour  la  future  Université  de  Lille  et  faisait 
valoir  comme  principale  raison  de  son  absence  la  nécessité  où  il  se 
trouvait  de  rester  à  Paris  pour  y  défendre  les  intérêts  mêmes  des 
Universités. 

Après  les  discours  du  maire  et  du  préfet,  plus  particulièrement 
relatifs  à  l'inauguration,  M.  Bayet,  recteur  de  l'académie,  a  remercié  la 
municipalité  et  la  ville  de  Lille  de  la  générosité  dont  elle  a  fait  con- 
stamment preuve  à  l'égard  de  renseignement  supérieur. 

REVUE  DE  l'enseignement.   —  XXIII.  33 
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PUNCH   DES   ÉTUDIANTS 

La  journée  a  été  clôturée  par  le  punch  des  étudiants,  qui  a  été, 
comme  on  le  pense,  plein  d'entrain  et  de  galté.  Toutes  les  notabilités 
qui  avaient  déjà  pris  part  aux  fêtes  précédentes  et  la  plupart  des 
membres  et  amis  de  TUniversité  du  Nord  avaient  tenu  à  se  rendre*  à  la 
gracieuse  invitation  des  étudiants.  Après  les  discours  du  président  de 
VUnion,  M.  Lepage,  le  sénateur  maire  de  Lille,  M.  Géry-Legrand,  a 
prononcé  un  discours  dont  le  passage  suivant  soulève  les  applaudisse- 
ments enthousiastes  de  l'auditoire  : 

«  Oui,  messieurs,  nous  aurons  une  Université  de  Lille,  et  c'est  vous 
qui  l'avez  fondée. 

«  Il  y  a  dans  notre  bonne  ville  un  pacte  passé  entre  vous  et  la  popu- 
lation, population  démocratique  et  républicaine  qui  vous  aime  et  qui  ne 
tolérera  pas  qu'on  y  touche.  Ce  pacte  est  indéchirable. 

a  Vous  avez  planté  dans  le  sol  fécond  des  Flandres  l'arbre  des 
sciences.  Nous  verrons  ses  fleurs  et  nous  récolterons  ses  fruits.  » 
(Double  salve  d* applaudissements.  Cris  :  Vive  Géry-Legrand!  et  ban 
traditionnel.) 

Puis  M.  le  recteur  a  pris  la  parole .  Après  avoir  regretté  de  se  sub- 
stituer à  rimproviste  à  M.  Lavisse,que  les  étudiants  espéraient  entendre 
et  qui  a  été  vivement  contrarié  de  devoir  renoncer  à  ce  voyage,  il  s'est 
exprimé  en  ces  termes  : 

Messieurs^ 

Pour  être  écouté  de  vous,  mon  meilleur  titre  c'est  que  je  suis  le 
président  de  ce  Conseil  général  des  Facultés  qui  a  su,  je  le  sais,  gagner 
toutes  vos  sympathies  et  créer  auprès  des  étudiants  une  popularité  de 
bon  aloi.  Si  un  décret  a  remis  au  Conseil  général  le  gouvernement  des 
intérêts  des  Facultés,  les  étudiants,  d'eux-mêmes,  lui  ont  confié  comme 
une  sorte  de  tutelle  affectueuse  dont  il  est  très  heureux.  Ils  savent 
qu'ils  n'ont  pas  d'amis  plus  sûrs  que  ceux  de  leurs  maîtres  qui  y  siègent. 
Cette  solidarité  dés  anciens  et  des  jeunes  sera  un  des  traits  les  plus 
caractéristiques  de  l'œuvre  à  laquelle  nous  travaillons  ensemble:  je  tiens 
&  le  dire  aux  amis  de  l'Université  qui  se  groupent  aujourd'hui  autour 
de  nous. 

Vous  nous  avez  conviés  à  fêter  le  dixième  anniversaire  de  la  fonda- 
tion de  votre  association.  Dix  ans,  c'est  peu,  semble-t-il,  et  cependant 
votre  jeune  association  est  une  des  plus  anciennes  de  France.  Elle  est 
plus  ancienne  même  que  celle  de  Paris,  disons-le  pour  l'honneur  de  la 
province... 

Les  associations  d'étudiants  ne  sontpointchosenouvelle.il  en  existe 
dans  d'autres  pays  qui  sont  anciennes,  qui  ont  leurs  traditions,  leui*s 
costumes,  leur  étiquette,  leurs  rites  parfois  compliqués  ;  mais  aux 
vôtres  vous  avez  su  donner  aussitôt  un  caractère  original,  vraiment 
libéral,  vraiment  français. 

Ailleurs  en  effet  les  sociétés  d'étudiants  se  recrutent  souvent  d'après 
l'origine,  d'après  la  naissance,  d'après  la  fortune  même,  ou  d'après  les 
études;  elles  isolent  plus  encore  qu'elles  ne  rapprochent.  Les  vôtres 
sont  telles  qu'il  convient  dans  un  pays  de  démocratie  intelligente  et 
d'égalité  morale,  librement  ouvertes  à  tous,  mêlant   généreusement 
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toutes   les  Facultés  pour  en  former  une  jeunesse  unie,  animée  des  j 

mêmes  sentiments,  dévouée  aux  mêmes. idées  de  vérité,  de  science  et  ; 

liberté... 

Ici  M.  le  Recteur  fait  brièvement  Vhistorique  de  la  question  des  Univers 
sites;  il  montre  que  les  régimes  de  liberté  ont  été  toujours  favorables  à  leur 
création,  tandis  que  les  autres  régimes  en  craignaient  Vavènement, 

Donc,  on  sentait  qu'il  fallait  des  Universités,  on  se  disait  qu'il  appar- 
tenait à  la  République  de  les  créer.  Mais  on  hésitait.  Quand  nous  vous 
avons  vus  vous  grouper  sans  distinction  de  Facultés,  nos  appréhen- 
sions se  sont  dissipées,  nous  avons  eu  conscience  que  les  générations 
nouvelles  étaient  avec  nous  et  nous  avons  marché  de  l'avant.  Ceux  qui 
la  semaine  prochaine  défendront  au  Sénat  le  projet  de  loi  sur  les  Uni- 
versités pourront  dire  :  «  Voilà  ce  que  nous  vous  demandons  non  seule- 
ment au  nom  des  professeurs  d'aujourd'hui,  mais  au  nom  des  étudiants, 
au  nom  de  la  France  de  demain.  » 

Vous  avez  donc  fait  de  la  bonne  besogne  et  vous  en  êtes  récom- 
pensés. On  a  compris  que  les  étudiants  étaient  l'élément  nécessaire, 
l'élément  vivant  par  excellence  de  ces  Universités.  Le  projet  de  loi  dit 
qu'il  faudra  500  étudiants  pour  constituer  une  Université,  il  ne  dit  pas 
qu'il  faudra  un  nombre  déterminé  de  professeurs. 

Laissez-moi  terminer  par  un  vœu  pratique  et  me  mêler,  en  ami,  de 
votre  avenir.  Grâce  à  la  sollicitude  généreuse  de  la  ville  de  Lille,  de 
nouvelles  Facultés,  des  Instituts  vont  s'élever  ici  près.  Je  voudrais  qu'à 
côté  s'élevât  la  Maison  des  étudiants... 

Il  faut  que  vous  soyez  chez  vous,  dans  vos  meubles,  et  que  se  réalise 
cette  chose  nouvelle,  invraisemblable  :  des  étudiants  propriétaires. 

Je  finis,  non  par  un  toast,  mais  par  une  série  de  toasts  : 

Je  bois  d'abord  au  Ministre  éloquent  et  convaincu  qui,  depuis  deux 
ans,  n'a  cessé  de  déclarer  qu'il  fallait  dans  ce  pays  des  Universités  et  qui 
a  déposé  sur  le  bureau  des  Chambres  le  projet  de  loi  dont  nous  atten- 
dons le  vote  avec  tant  d'émotion  ; 

Je  bois  à  ses  collaborateurs  et  notamment  à  M.  Liard,  à  qui  le  Minis- 
tre disait,  il  y  a  quelques  jours,  qu'il  est  le  roc  sur  lequel  reposait 
l'œuvre  des  Universités;  à  M.  Lavisse,  qui  s'est  fait  avec  tant  de  vaillance 
l'apôtre  des  étudiants  de  France  : 

Je  bois  enûn  &  ces  trois  choses  indissolubles  :  la  future  Université  de 
Lille,  la  Société  de  ses  amis,  l'Union  de  ses  étudiants. 

Enfin,  après  diverses  allocutions  de  MM.  Garolus  Duran,  «  le  plus 
illustre  des  Lillois  »  ;  de  M.  Louis  Legrand,  le  nouveau  président  de  la 
jeune  société;  de  M.  le  préfet  du  Nord,  et  d'autres  encore,  les  amis  de 
l'Université  se  sont  séparés  à  regret,  mais  heureux  de  cette  belle 
journée  et  pleins  de  cette  satisfaction  qu'on  éprouve  lorsqu'on  a  con- 
science d'avoir  fait  de  bonne  besogne  et  d'avoir  travaillé  pour  le  bien 
de  son  pays. 

A.  P. 
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ÉLECTIONS 
POUR  LE  CONSEIL  SUPÉRIEUR    DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

PREMIER    TOUR    DE    SCRUTIN 

Institut,  —  Nombre  de  membres  à  élire  :  5. 

Sont  élus  :  MM.  Jules  Simon  (Académie  française);  Jules  Girard  (In- 
scriptions et  Belles- Lettres);  Faye  (Sciences);  le  comte  Delaborde 
(Beaux-Arts);  Ravaisson  (Sciences  morales  et  politiques). 

Collège  de  France.  —  Nombre  de  membres  à  élire  :  2. 

Sont  élus  :  MM.  Berthelot  et  Renan. 

Muséum.  —  Nombre  de  membres  à  élire  :  \ . 

M.  Milne-Edwards,  élu. 

Facultés  de  théologie  protestante.  —  Nombre  de  membres  à  élire  :  1. 

M.  Lichtenberger,  élu. 

FaeuUés  de  droit.  —  Nombre  de  membres  à  élire  :  2. 

MM.  Bufnoir,  141  voix  (élu);  Drumel,  105  (élu).  Ont  obtenu  ensuite  : 
MM.  Glasson,  53  voix;  Thézard,  11  ;  Baudry-Lacantinerie,  10. 

Facultés  de  médecine  et  Facultés  mixtes. —  Nombre  de  membres  à  élire  :  2. 

Sont  élus  :  MM.  Lorlet  et  Brouardel. 

Écoles  supérieures  de  pharmacie  et  Facultés  mixtes.  —  Nombre  de 
membres  à  élire  :  1 . 

M.  Diacon,  élu. 

Facultés  des  sciences.  —  Nombre  de  membres  à  élire  :  2. 

MM.  Darboux,  143  voix  (élu);  Bichat,  86;  Sabatier,  47;  de  Lacaze- 
Dutbiers,  46  ;  Rayet,  20. 

Facultés  des  lettres.  —  Nombre  des  membres  à  élire  :  2. 

MM.  Janet,  82  voix  (élu);  Benoist,  63;  Joret,  51  ;  Bourgeois,  40. 

École  normale  supérieure.  —  Nombre  de  membres  à  élire  :  2. 

Sont  élus  :  MM.  Boissier  et  Tannery. 

École  nationale  des  chartes.  —  Nombre  de  membres  à  élire  :  1 . 

M.  de  Rozière,  élu. 

École  des  langues  orientales  vivantes.  —  Nombre  des  membres  à  élire  :  1. 

M.  Schefer,  élu. 

École  polytechnique,  —  Nombre  de  membres  à  élire  :  1. 

M.  Mercadier,  élu. 

École  des  Beaux-Arts.  —  Nombre  de  membres  à  élire  :  i. 

M.  Lenepveu,  élu. 

Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.  —  Nombre  de.  membres  à  élire  :  1. 

M.  le  colonel  Laussédat,  élu. 

École  centrale  des  Arts  et  Manufactures. — Nombre  de  |membres  àjélire  :  i . 

M.  Gauvet,  élu. 

Institut  agronomique.  —  Nombre  de  membres  à  élire  :  I . 

M.  Risler,  élu. 

Agrégés  de  grammaire.  —  Électeurs  inscrits  :   421  ;  votants  :  371. 
Nombre  de  membres  à  élire  :  1. 

MM.  Edon,  299  voix  (élu);  Sirben,  23. 
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Agrégés  des  lettres,  —  Électeurs  inscrits  :  236;  votants  :  186.  Nom- 
bre de  membres  à  élire  :  \ . 

M.  Bemès,  139  voix  (élu). 

Agrégés  de  philosophie.  —  Nombre  de  membres  à  élire  :  1. 

M.  Charpentier,  élu. 

Agrégés  (Thistoii'e.  —  Électeurs  inscrits  :  131  ;  votants  :  117.  Nombre 
de  membres  à  élire  :  1. 

MM.  Gourraigne,  58  voix  (élu)  ;  Lecène,  42. 

Agrégés  de  mathématiques,  —  Nombre  de  membres  à  élire  :  1 . 

MM.  Niewenglowski,  104  voix  (élu);  Mathieu,  32. 

Agrégés  des  sciences  physiques  ounaturelles,  — Électeurs  inscrits  :  137. 
Nombre  des  membres  à  élire  :  1. 

MM.  Poiré,  77  voix  (élu);  Lelorieux,  22;  Delage,  10. 

Agrégés  des  langues  vivantes.  —  Nombre  de  membres  à  élire  :  1. 

MM.  Morel,  101  voix  (élu). 

Agrégés  de  renseignement  secondaire  spécial.  —  Électeurs  inscrits  : 
307;  votants  :  283.  Nombre  de  membres  à  élire  :  1. 

MM.  Combe,  247  voix  (élu). 

Licenciés  es  lettres.  —  Nombre  de  membres  à  élire  :  1. 

MM.  Fournier,  413  voix  (élu);  Labroue,  71  ;  Vallet,  38;  Dencausse,  37; 
Garisson,  lO. 

Licenciés  es  sciences.  —  Électeurs  inscrits  :  393  ;  votants  :  367  ;  bul- 
letins nuls  :  19;  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  :  175;  nombre 
de  membres  à  élire  :  1 . 

MM.  Humbert,  144  voix;  Barthélémy,  54;  Boudin,  42;  Martin,  41; 
Rigolage,  29  ;  Germot,  22. 

Enseignement  primaire.  —  Électeurs  inscrits  :  1  289;  votants  :  1  175; 
bulletins  nuls  :  30;  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  :  573;  nom- 
bre de  membres  à  élire  :  6. 

MM.  Chevrel,  833  voix  (élu);  Lenient,  805  (élu);  Jost,  732  (élu)  ;  Car- 
riot,  442;  M™»  Kergomard,  373.  MM.  Devinât,  330;  Toussaint,  322;  Cuis- 
sart,314;  Mothe,  284;  Comte,  264;  Philippe,  227;  Delapierre,  173;  Gillo- 
tin,  164;  Vincent,  119;  Foubert,  lll;Cornut,  92;  Néel,  89;  Nogier,  89; 
M"'  Heurlefeu,  84;  MM.  Leysenne,  81  ;  Carré,  3i;  Pécaut,27;  Martel,  26; 
Rigaud,  24;  Jacoulet,  21  ;  Pizard,  17;  Leblanc,  17;  Vessiot,  15. 

Il  reste  à  élire  :  1  délégué  pour  les  Facultés  des  sciences  ;  1  délégué 
pour  les  Facultés  des  lettres  ;  1  délégué  pour  les  Collèges  (licenciés  es- 
sciences)  ;  3  délégués  pour  l'Enseignement  primaire. 


M.  Lecornu  a  fourni  à  la  366*  livraison  de  la  Grande  Encyclopédie 
une  savante  contribution  sur  les  équations  générales  d'Élasticité  et  sur 
la  courbe  élastique.  M.  Ledeboer  y  traite  dans  tous  ses  détails  le  sujet 
si  important  et  si  actuel  de  VÊleclrUnté  industrielle.  La  théorie  de  la 
même  question  est  étudiée  par  M.  Joannis. 

Citons,  dans  la  367*  livraison,  de  fort  intéressantes  études  sur  VÊlégie 
par  MM.  Waltz  et  Charles  Le  Gofflc  et  un  important  article  de  Téminent 
naturaliste  Trouessart  sur  VÊléphant  au  point  de  vue  zoologique  et 
paléontologique^(l). 

(1)  Chez  H.  Lamirault  et  Ci«,  61,  rue  de  Rennes,  Paris. 
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Ch.  Urseau,  L'Instruction  primaire  avant  1 789  dans  les  paroisses  du  diocèse 
actuel  d'Angers,  —  F.  Pillon,  L'Année  philosophique. —  Anton  Urbka,  Leben 
und  Schicksale  des  Johann  Amos  Comenius.  —  Euoâne  d*Eichthal,  Socia- 
lisme ^  communisme  et  collectivisme. —  Auguste  Lononon,  Œuvres  complètes 
de  François  Villon,  —  Lucien  Arrbat,  Physiologie  du  peintre.  —  Arsène 
Darmbstbtbr,  Cours  de  grammaire  historiqtu  de  la  langue  française.  — 
L.  Stoufp,  Le  pouvoir  temporel  des  ëvéques  de  Bdle  et  le  régime  munici- 
pal depuis  le  XIII'  siècle  jusqu'à  la  Réforme. 

V Instruction 'primaire  avant  1789  dans  les  paroisses  du  diocèse  actuel 
d'Angers,  par  Tabbé  Ch.  Urseau  (1  vol.  in-12,  Paris,  Alphonse  Picard, 
1890).  —  Ce  livre  est  le  résultat  d'an  dépouillement  considérable  de 
papiers  d'archives,  accompli  avec  beaucoup  de  sagacité  et  de  patience. 
Nous  avons  goûté  également  le  ton  simple  et  précis  avec  lequel  l'auteur 
a  eu  le  tact  de  présenter  les  éléments  fournis  par  ses  recherches.  Point 
de  vagues  et  d'indécises  amplifications,  point  de  considérations  plus  ou 
moins  prétentieuses,  comme  en  renferment  trop  souvent  les  études  de 
ce  genre.  Le  plan  du  travail  est  très  simple.  L'auteur  passe  d*abord  en 
revue,  siècle  par  siècle,  les  écoles  dont  il  a  retrouvé  quelques  vestiges; 
puis  il  nous  fait  connaître  l'organisation  de  l'enseignement  et  la  condi- 
tion des  instituteurs.  Il  termine  en  essayant  de  déterminer  l'influence 
exercée  par  l'Église  sur  l'instruction  du  peuple.  Nous  ne  faisons  donc 
de  réserve  ni  sur  le  groupement  des  faits  ni  sur  la  composition.  Nous 
sommes  également  d'accord  avec  l'auteur  sur  les  conclusions  particu- 
lières de  son  livre  :  à  savoir  que,  dans  le  diocèse  actuel  d'Angers,  durant 
ces  deux  derniers  siècles,  et  principalement  au  xviii»,  la  moitié  environ 
des  paroisses  étaient  pourvues  d'écoles,  la  plupart  entretenues  à  l'aide 
de  fondations  pieuses.  Mais  làoili  il  est  permis  de  différer  complètement 
d'opinion  avec  M.  Urseau,  c'est  quand  il  tente  de  dégager  de  ce  fait  des 
conclusions  plus  générales.  On  retrouve  ici  la  même  tendance  et,  à 
notre  avis,  la  même  erreur  que  nous  avons  déjà  eu  précédemment  l'oc- 
casion de  combattre,  lors  de  la  publication  de  l'étude  de  M.  l'abbé  Morel 
sur  les  Écoles  dans  les  anciens  diocèses  de  Beauvais,  Noyon  et  Sentis  (1).  De 
même  que  son  récent  prédécesseur,  il  s'est  attaché  à  démontrer  que 
notre  siècle  n'a  rien  innové  en  fait  d'instruction  primaire,  qu'il  n'a  fait, 
au  contraire,  que  reconstruire  à  grand'peine  et  à  grand  fracas  ce  que  les 
siècles  précédents  avaient  fondé  solidement  et  sans  fruit;  bref,  que  la 
Révolution  n'a  servi  qu'à  détruire  et  que  l'œuvre,  si  vaillamment  pour- 
suivie par  la  troisième  République,  n'est  qu'une  reconstitution  pénible 
et  coûteuse  de  l'œuvre  anéantie  par  la  première.  Telle  est,  en  somme, 
la  thèse  fondamentale  qui,  si  elle  n'est  nulle  part  explicitement  déve- 
loppée, se  lit  entre  les  lignes  à  chaque  page  du  livre  de  M.  l'abbé  Urseau. 

11  y  a,  d'abord,  un  point  essentiel  sur  lequel  il  s'agirait  de  s'en- 

(1)  y.  notre  article  de  la  Hevue  critique,  n*  du  21  juillet  1890. 
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tendre  :  quelles  étaient  la  valeur  et  la  portée  de  cet  enseignement  popu- 
laire fondé  par  FÉglise?  Or,  il  est  facile  de  fournir  la  réponse  &  cette 
question,  avec  les  matériaux  mêmes  apportés  par  l'auteur  dans  son 
chapitre  II.  L'instruction  donnée  dans  les  petites  écoles  avait  un  carac- 
tère absolument  confessionnel  ;  c'était  une  prolongation  du  catéchisme. 
Le  programme  ne  comprenait  d'ordinaire  que  la  lecture,  l'écriture  et 
les  éléments  de  l'arithmétique.  La  plupart  des  maîtres  étaient  engagés 
dans  les  ordres  et  l'autorité  diocésaine  exerçait  sur  les  méthodes 
suivies  et  les  livres  employés  la  surveillance  la  plus  étroite.  Il  faut  sou- 
frer que  cet  enseignement  avait  le  plus  souvent  pour  principal  but  de 
former  des  enfants  de  chœur  ou  des  jeunes  clercs  capables  de  lire  et  de 
chanter  les  offlees.  Que  d'écoles  où  les  lettres  n'étaient  que  les  hum- 
bles servantes  du  culte,  des  auxiliaires  de  la  liturgie!  Je  renvoie  sur 
ce  point  au  §  Y  du  chapitre  II  de  M.  (Jrseau.  Mais  il  est  une  autre  remar- 
que essentielle  que  suggère  la  lecture  de  son  livre,  c'est  l'inégalité  de 
la  répartition  de  cet  enseignement.  Dans  les  villes  et  dans  les  bourgs 
importants,  les  parents  trouvaient  aisément  les  moyens  de  faire  donner 
à  leurs  enfants  une  instruction  suffisante,  mais  dans  les  localités  moins 
favorisées,  où  quelque  généreux  donateur  n'avait  pas  fourni  les  res- 
sources nécessaires  à  la  fondation  d'un  nouvel  établissement,  cette  fa- 
cilité n'existait  plus.  En  d'autres  ternies,  l'existence  d'une  école  était 
subordonnée  à  un  bon  mouvement,  à  une  charité  particulière.  Lorsque 
ces  conditions  manquaient,  —  et  nous  avons  dit  que  cette  situation  se 
présentait  à  peu  près  dans  un  village  sur  deux,  —  personne  ne  s'occu- 
pait d'y  suppléer.  Franchement,  ce  résultat  est-il  si  admirable  et  con- 
vient-il de  condamner,  en  termes  si  malveillants  —  je  parle  ici  moins 
pour  M.  Urseau  que  pour  nombre  d'autres  —  l'organisation,  si  équi- 
table et  si  complète,  issue  de  l'ordre  de  choses  fondé  par  la  Révo- 
lution? 

De  plus,  l'auteur  s'est-il  bien  rendu  compte  de  la  durée  de  certains 
établissements  signalés  dans  son  énumération?  De  ce  qu'il  trouve  une 
mention  d'école  à  une  époque  donnée,  faut-il  en  conclure  tout  de  suite 
que  cette  école  existait  longtemps  auparavant  et  qu'elle  continua  de 
subsister,  par  la  suite,  jusqu'en  1789?  Que  devient,  si  l'on  y  regarde  de 
près,  la  proportion  que  semblent  établir  les  nomenclatures  dressées  avec 
tant  de  patience  et  de  soin  ?  Que  devient  cette  assertion  qui  figure  à  la 
page  55  :  «  Mais  si  les  édifices  sont  devenus  plus  somptueux  (1),  les  pro- 
grammes plus  vastes,  les  maîtres  mieux  préparés  et  plus  instruits,  les 
classes  plus  fréquentées,  il  est  certain,  malgré  toutes  ces  améliorations, 
que  l'enfant  du  pauvre  et  de  l'ouvrier  n'a  pas  de  plus  grandes  facilités 
qu'il  n'en  avait  au  xvii*  siècle,  pour  apprendre  à  lire,  à  écrire,  à 
compter,  à  prier  Dieu  :  c'est-à-dire  pour  recevoir  une  culture  intellec- 
tuelle suffisante.  »  On  se  demande  volontiers  si  une  telle  allégation  peut 
être  prise  au  sérieux,  même  par  son  auteur.  Nous  nous  poserons  la 
même  question  au  sujet  de  cette  autre  conclusion  (p.  137)  :  «  En  résumé, 
nos  anciennes  écoles  n'étaient  point  une  charge  pour  le  budget  public  ; 
elles  vivaient  des  ressources  que  la  charité  avait  créées;  l'enseignement 

(1)  M.  Urseau  reconnaît  ailleurs  (p.  107)  que  les  modestes  établissemenu; 
d'avant  1789  laissaient  trop  souvent  à  désirer  et  pour  la  construction  et  pour 
l'hygiène. 
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qu*on  y  donnait  était  pratique,  et  surtout  profondément  religieux;  si 
les  maîtres  qui  en  étaient  chargés  se  distinguaient  plutôt  par  la  régula- 
rité de  leur  doctrine  que  par  retendue  de  leur  science,  il  faut  leur 
savoir  gré  néanmoins  d'avoir  élevé  cette  forte  génération  qui  a  été,  au 
siècle  dernier,  l'honneur  de  notre  province .  »  En  quoi  cette  génération 
a-t-elle  été  supérieure  à  celle  qui  l'a  suivie,  et  qui  a  été  formée  au 
lendemain  de  la  Révolution?  C'est  le  secret  de  M.  Urseau  et  nous  n'aurons 
garde  de  le  lui  demander.  Certes,  comme  nous  avons  eu  l'occasion  de 
le  dire  ailleurs,  il  n'est  pas  impossible  de  démontrer  que  nos  pères  n'ont 
pas  été  les  ignorants  que  l'on  croit,  que  les  siècles  précédents  ont  apporté 
eux  aussi  leur  contingent  d'efiforts  en  faveur  de  l'enseignement,  que 
l'Ëglise  a  eu  un  rôle  plus  noble,  plus  humain  que  celui  qu'on  lui 
attribue;  mais  il  faudrait  démontrer  tout  cela  d'une  autre  manière,  avec 
une  méthode  plus  saine,  avec  moins  de  passion  et  plus  de  mesure,  en 
sachant  reconnaître  les  faiblesses  et  les  lacunes  là  où  elles  se  rencoo- 
trent;  bref,  en  faisant  uniquement  œuvre  de  science.  Nous  reconnaissons 
avec  le  plus  grand  plaisir  que  le  savant  livre  de  M.  Urseau  est,  à  cet 
égard,  moins  agressif  que  la  plupart  des  études  analogues  antérieure- 
ment publiées  ;  il  y  a  un  progrès  apparent,  mais  au  fond  l'intention 
reste  la  même. 

L'Année  philosophique,  publiée  sous  la  direction  de  F.  Pillon,  ancien 
rédacteur  de  la.  Critique  philosophique  {i  vol.  in-8®,  Paris,  Félix  Alcao, 
1892)  2«  année,  1891.  —  Ce  nouveau  volume  de  l'Année  philosophique  se 
compose  de  plusieurs  mémoires  spéciaux  dus  à  d'anciens  rédacteurs 
de  la  Critique  philosophique  et  d'une  bibliographie  des  ouvrages  relatifs 
à  la  philosophie  parus  en  France  pendant  l'année  1891.  La  première 
étude  est  consacrée  par  M.  Renouvier  à  l'examen  de  la  philosophie  de 
la  règle  et  du  compas.  C'est  un  exposé  de  la  théorie  logique  du  jugement 
dans  ses  applications  aux  idées  géométriques  et  à  la  méthode  des 
géomètres.  L'auteur  se  propose  de  démontrer  le  caractère  illogique  de 
la  géométrie  non  euclidienne  et  de  relever  en  môme  temps  les  erreurs, 
les  fausses  conceptions  et  les  habitudes  d'esprit  vicieuses  des  géomètres 
modernes  dans  l'exposition  des  principes  de  la  science.  Il  explique  que 
les  savants  n'ont  pas  encore  suffisamment  compris  la  nature  et  l'usage 
de  la  théorie  des  postulats,  qui  dépend  de  la  distinction  capitale  des 
jugements  analytiques  et  synthétiques,  introduite  par  Kant  dans  la  lo- 
gique. A  son  avis,  v  les  mathématiciens  qui  ont,  comme  le  reste  des 
humains,  l'entendement  fait  de  manière  à  impliquer  dans  leurs  raison- 
nements les  notions  relatives  à  l'espace  à  trois  dimensions,  et  qui  pré- 
tendent cependant  démontrer  la  possibilité  que  l'espace  réel  soit  un 
espace  auquel  ces  notions  ne  seraient  pas  applicables,  semblent  énon- 
cer l'équivalent  de  cette  proposition  :  que  peut-être  l'espace  n'est  pas 
l'espace  ».  Il  est  impossible  d'établir  une  géométrie  sans  suppositions 
géométriques  et  c'est  véritablement  une  illusion  de  croire  que  les 
rapports  d'étendue  et  de  figure  se  puissent  déduire  de  certains  rapports 
d'une  autre  nature,  par  voie  logique,  et  sans  qu'on  en  suppose  aucun 
de  l'espèce  à  laquelle  on  veut  passer.  Il  devrait  suffire  de  réfléchir  aux 
hypothèses  qui  séparent  de  la  géométrie  euclidienne  les  géométries 
imaginaires,  pour  voir  clairement,  puisqu'on  ne  prétend  pas  les  déraon- 
trer(non  plus  que  les  hypothèses  contraires),  qu'il  faut  ou  renoncer  k 
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la  science  ou  reconnaitre  les  postulats.  Les  axiomes  qui  sont  de  simples 
jugements  analytiques  ne  posent  pas  le  fondement  nécessaire  de  la 
science.  Les  postulats  seuls  sont  féconds. 

Le  second  mémoire,  dû  à  M.  F.  Pillon,  traite  de  révolution  histo- 
rique de  Tatomisme.  Ce  système  peut  être  envisagé  à  la  fois  comme 
hypothèse  de  physique  ou  comme  système  de  métaphysique.  Il  appar- 
tient ainsi  à  la  science  proprement  dite  et  à  la  philosophie  ;  ce  qui  con- 
duit à  distinguer  deux  atomismes  :  celui  des  savants,  et  celui  des  phi- 
losophes. La  différence  de  ces  deux  atomismes  vient  du  rôle  différent 
qu'ils  font  jouer  aux  atomes.  Ces  derniers  peuvent  trouver  place  dans 
une  philosophie  théiste  et  spiritualiste,  s'ils  n'y  sont  considérés  que 
comme  les  premiers  éléments  de  la  matière,  s'ils  n'y  servent  qu'à  expli- 
quer le  mode  de  composition  du  monde  physique,  ce  sera  l'atomisme 
scientifique  ou  cosmologique.  Les  atomes  peuvent,  d'autre  part,  être 
considérés  comme  les  seules  causes,  les  seules  substances,  les  seuls  prin- 
cipes de  toutes  choses,  des  êtres  vivants  et  pensants  comme  des  corps 
bruts:  ce  sera  l'atomisme  métaphysique.  L'auteur  étudie  successivement 
ces  deux  atoniismes;  il  suit  le  premier  à  travers  les  philosophies  et  les 
systèmes  de  Gassendi,  Cordemoy,  de  Newton,  Glarke,  de  Locke,  Bosco- 
vitch,  Cauchy,  etc.  La  seconde  partie,  consacrée  à  l'atomisme  méta- 
physique, est  une  étude  très  complète  et  très  intéressante  du  dévelop- 
pement de  ce  système  à  travers  les  philosophies  de  l'antiquité  et  celles 
des  temps,  modernes.  Dans  le  troisième  mémoire,  également  solide 
et  nourri,  M.  Dauriac  s'occupe  de  la  question  du  positivisme  en  psycho- 
^gie,  à  propos  de  la  publication  des  Principes  de  psychologie  de  M.  Wil- 
liam James,  de  l'Université  Harvard. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  bibliographique  qui  termine  le  volume, 
nous  ferons  à  M.  Pillon  la  même  critique  que  l'année  dernière.  Sans 
doute,  le  choix  des  ouvrages  est  moins  arbitraire,  mais  le  cadre  n'a  pas 
été  élargi.  Aucune  place  n'a  été  faite  dans  cette  revue  du  mouvement 
philosophique  aux  livres  étrangers  les  plus  importants.  D'autre  part,  des 
ouvrages  considérables  sont  appréciés  un  peu  trop  sommairement,  par 
exemple  l'Histoire  de  la  philosophie  européenne  de  Weber.  Ce  système  de 
notices  détachées  n'est  pas,  à  notre  avis,  très  favorable.  Mieux  vaudrait 
grouper  dans  un  tableau  plus  large  et  plus  général  tous  les  travaux  de 
l'année,  de  manière  à  présenter  quelques  conclusions  d'ensemble,  et  à 
tracer  dans  certains  domaines  particuliers  l'exposé  des  progrès  accomplis. 

Lebenund  Schicksale  des  Johann  Amos  Comenim,  mitBenûtzung  derbesten 
Quellen,dargestelU  von  Anjoîi  Urbka,  (1  vol.  in-12,Znaim,FoumieretHaber- 
1er,  1H92).  — On  sait  déjà  qu'une  Comenius-Gesellschaft  a  été  fondée,  l'année 
d  ernière,  en  Allemagne,  sur  l'initiave  du  D' Keller  ,de  Munster.  Aujourd'hui 
c'est  une  réunion  de  savants  et  de  professeurs  qui  se  constitue  en  Bohême 
et  en  Moravie,  dans  le  but  de  publier  un  certain  nombre  d'études  sur  la 
vie,  l'œuvre  et  l'influence  de  Tillustre  pédagogue.  Le  trois-centième  anni- 
versaire de  sa  naissance,  qui  tombe  cette  année,  fournit  l'occasion  natu- 
relle des  démonstrations  successives  faites  en  l'honneur  du  professeur  de 
Lissa.  La  nouvelle  biographie  écrite  à  son  sujet  par  M.Urbka  est  destinée  à 
populariser  cette  figure  si  curieuse.  Elle  est  au  courant  des  plus  récents 
travaux  et  enrichie  d'intéressantes  illustrations.  La  bibliographie  qui 
termine  ce  petit  volume  est  divisée  en  cinq  parties,  la  première  con- 
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sacrée  aux  ouvrages  mêmes  de  Gomenius,  les  trois  suivantes  aux  tra- 
vaux importants  et  aux  articles  relatifs  à  ce  personnage  paras  dans  les 
divers  pays  d'Europe,  la  cinquième  aux  portraits  et  bustes  qui  subdstent 
de  lui.  G'est,  somme  toute,  une  étude  soignée,  où  le  côté  pédagogique 
est  mis  en  relief  avec  compétence,  et  d*où  les  considérations  générales 
ne  sont  point  absentes.  Les  nombreuses  pérégrinations  de  l'auteur  de 
VOrbis  pictus  sont  racontées  avec  charme  ;  le  séjour  à  Lissa  est,  comme 
de  juste,  traité  avec  un  développement  particulier.  L'activité  du  théolo- 
gien et  l'action  exercée  par  lui  en  Hollande  n'ont  pas  été  non  plus  né- 
gligées. Nul  doute  que  ce  petit  livre  commode  et  substantiel  ne  soit  ac- 
cueilli avec  faveur,  même  ailleurs  qu'en  Moravie. 

Socialisme f  communisme  et  collectivisme;  coup  d'œil  sur  rhistoire  et 
les  doctrines,  par  Eugène  d'ëichthal  (1  vol.  in-12,  Paris,  Guillaumîn,. 
1892).  —  Ge  petit  volume  est  la  reproduction  (avec  quelques  change 
ments  et  additions)  de  l'article  <(  Socialisme  »  du  Nouveau  Dictionnaire 
d^économie  politique,  G'est  en  dire  suffisamment  les  tendances  et  le  mode 
de  composition.  L'auteur  nous  donne  un  exposé  rapide  de  l'évolution 
des  principales  doctrines  communistes  et  socialistes,  jusques  et  y  corn* 
pris  le  socialisme  contemporain.  Il  a  insisté  avec  raison,  d'une  façon 
toute  particulière,  sur  le  collectivisme  agraire,  exposant  et  discutant, 
dans  de  longs  développements,  les  objections  présentées  contre  la  pro- 
priété individuelle  par  le  socialiste  américain  Henry  George,  le  célèbre 
auteur  de  Progress  and  Poverty.  «  G'est,  en  effet,  que  ce  livre,  imprimé 
à  des  millions  d'exemplaires,  traduit  dans  toutes  les  langues,  est  devenu^ 
au  moins  dans  sa  partie  critique,  comme  l'Évangile  des  ennemis  de  la 
propriété  foncière  individuelle  et  par  extension  du  parti  socialiste  con- 
temporain. »  Quelle  peut  être  la  conclusion  d'une  étude  de  oe  genre  :  il 
est  à  peine  besoin  de  le  dire.  M.  d'Eichthal  n'hésite  pas  à  proclamer, 
après  le  rapide  examen  auquel  il  s'est  livré,  que  les  théories  socialistes 
ont  été  convaincues  de  sophisme  et  de  mensonge  ;  les  essais  d'applica- 
tion, de  chimère  ou  de  leurre  :  «  Faux  comme  théorie,  impraticable  dans 
son  application,  haïssable  dans  ses  violences,  le  socialisme  a  subsisté  et 
s'est  développé  comme  aspiration...  Nous  l'avons  vu  renaître,  malgré  la 
compression  des  gouvernements,  la  désorganisation  de  ses  états-majors, 
les  divisions  de  personnes  qui  ont  toujours  paralysé  l'action  de  ses  chefs, 
l'expansion  de  l'instruction,  et  les  progrès  du  bien-être  qui  auraient  dû 
le  dépopulariser.  Nous  le  voyons  sortir  triomphant  des  urnes  électorales 
en  Allemagne,  et  s'organiser  en  parti  politique  sous  la  direction  de 
chefs  habiles  et  modérés  dans  leurs  paroles  sinon  dans  leurs  visées, 
vaincre  en  Angleterre  la  résistance  de  l'esprit  individualiste;  agiter 
profondément,  en  France  comme  ailleurs,  les  masses  ouvrières  et  por- 
ter leurs  revendications  auprès  des  corps  élus...  Nous  le  voyons  faire 
des  recrues,  non  seulement  dans  la  partie  souffrante  de  l'humanité,  ce 
qui  serait  bien  explicable,  mais  dans  les  rangs  élevés  de  la  hiérar- 
chie sociale,  parmi  les  représentants  d'institutions  qu'on  considérait 
comme  la  sauvegarde  de  l'ordre  existant.  »  Puissent  ces  quelques  lignes, 
empruntées  à  sa  conclusion,  démontrer  à  M.  d'Eichthal  combien  sont 
impuissantes  les  démonstrations  qui  remplissent  son  livre,  et  quelle 
faible  place  elles  occupent  décidément  dans  les  préoccupations  des 
hommes.  Si  le  système  social,  qu'il  combat  avec  une  si  habile  dialec- 
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tique,  repose  uniquement,  comme  il  le  prétend,  sur  le  mensonge  et 
sur  le  Tide,  il  faut  avouer  que  le  monde  est  désormais  livré  à  l'esprit 
d'erreur  et  de  folie.  Heureusement,  que  les  sentences  et  les  anath^mes 
des  économistes  ne  sont  pas  sans  appel  et  que  les  peuples  semblent 
s'en  soucier  de  moins  en  moins.  Les  progrès  surprenants  réalisés  depuis 
quelque  temps  par  les  doctrines  réprouvées  sont  là  pour  le  proclamer. 

Œuvres  complètes  de  François  Villon,  publiées  d'après  les  manuscrits 
et  les  plus  anciennes  éditions,  par  Auguste  Longnon,  membre  de  ]*Insti- 
tut  (1  vol.  in-8,  Paris,  Alphonse  Lemerre,  1892).  —  Il  n'y  a  guère  de  ro- 
man plus  curieux  et  plus  pittoresque  que  le  récit  simple  et  authentique  de 
la  vie  de  l'auteur  du  Grand  Testament.  Les  événements  qui  ont  rempli 
l'existence  vagabonde  et  aventureuse  de  ce  personnage,  à  la  fois  grand 
poète  et  mauvais  garçon,  étaient  restés  pour  la  plupart  inconnus  jusque 
dans  ces  dernières  années.  M.  Longnon  en  a  reconstitué  la  trame  com- 
plète, au  prix  de  savantes  recherches,  qui  peuvent  être  citées  comme 
l'un  des  exemples  les  plus  frappants  des  résultats  surprenants  auxquels 
peut  conduire  notre  érudition  moderne,  minutieuse  et  obstinée.  Il  vient 
de  fondre  ses  précédents  travaux  sur  le  poète  parisien  en  une  biographie 
d'ensemble  qui  forme  l'introduction  et,  en  quelque  sorte,  le  commen- 
taire vivant  de  Tœuvre  dont  il  nous  donne  aujourd'hui  une  édition,  qui 
peut  être  considérée  à  tous  égards  comme  définitive.  Des  pièces  justi- 
ficatives d'un  rare  intérêt  recueillies  dans  les  dépôts  d'archives,  en  four- 
nissant le  récit  pris  sur  le  vif  des  exploits  —  ou,  pour  mieux  dire,  des 
méfaits  —  de  Villon  et  de  ses  compagnons,  viennent  ensuite  éclairer 
cette  étude  et  contribuent  à  lui  communiquer  un  relief  des  plus  saisis- 
sants. Cette  étrange  histoire  jette  un  jour  singulièrementvif  sur  les  bas- 
fonds  de  la  société  parisienne  d'alors  ;  elle  touche,  en  même  temps,  de 
trop  près  à  la  vie  et  aux  mœurs  universitaires  du  xv*  siècle,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  à  propos  d'y  insister  à  cette  place. 

François  Villon,  né  probablement  en  1431,  à  Paris,  s'appelait  de  son 
vrai  nom  Montcorbier.  Ayant  perdu  son  père  de  bonne  heure,  il  fut  re- 
cueilli par  maître  Guillaume  de  Villon,  bachelier  en  décrets,  chapelain 
de  l'église  collégiale  de  Saint-Benolt-le-Bétourné,  voisine  du  collège  de 
Sorbonne.  Ce  personnage,  qui  avait  professé  durant  un  certain  temps 
dans  les  écoles  de  droit  de  Paris,  habitait,  au  cloître  Saint-Benoit,  une 
maison  dite  la  Porte-Rouge,  dans  laquelle  il  donna  asile  au  jeune  Fran- 
çois de  Montcorbier,  qui,  sous  son  patronage,  fréquenta  les  écoles  de 
la  Faculté  des  Arts.  C'est  à  cette  sorte  d'adoption  que  le  futur  poète  doit 
le  nom  qu'il  a  illustré.  Le  jeune  étudiant  prit  rapidement  ses  grades  : 
bachelier  es  arts  en  mars  1449,  il  fut,  un  peu  plus  de  trois  ans  après, 
reçu  licencié  et  admis  à  la  maîtrise.  Il  avait  alors  vingt  et  un  ans.  Il  y  a 
lieu  de  présumer  qu'il  n'était  pas  devenu  un  très  grand  clerc.  Ses  an- 
nées d'études  figurent,  en  efi'et,  au  nombre  des  plus  troublées  qu'ait  tra- 
versées l'Université  de  Paris.  Cette  dernière  était  alors  en  querelle  avec 
le  Parlement.  Dès  1544,  le  recteur  fit  suspendre  les  cours  et  les  prédica- 
tions durant  six  mois.  Des  poursuites  furent,  par  contre,  dirigées  contre 
les  étudiants.  Un  acte  de  réformation,  qui  réglait  de  nombreuses  ques- 
tions de  détail,  fut  enfin  promulgué  le  !«' juin  1452,  c'est-à-dire  au  mo- 
ment même  où  Villon  terminait  ses  études  à  la  Faculté  des  Arts.  Cette 
nouvelle  réglementation  ne  fut  pas  acceptée  sans  émoi  par  les  écoliers. 
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et,  pendant  une  année  encore,  ils  continuèrent  à  donner  le  spectacle 
de  scènes  véritablement  scandaleuses.  Une  pierre,  de  dimensions  colos- 
sales, qu'on  appelait  le  Pet-au-Diable,  joua  dans  leurs  ébats  un  rôle  ca- 
pital. Ils  s'étaient  avisés  de  l'arracher  d'une  maison  voisine  de  l'église 
Saint-Jean-en-Grève,  où  elle  se  trouvait,  pour  la  transporter  de  l'autre 
cdté  des  ponts,  au  mont  Saint-Hilaire,  derrière  la  place  Maubert,  en 
plein  centre  du  quartier  des  Écoles.  Une  enquête  prescrite  à  ce  sujet 
par  le  Parlement,  en  novembre  1451,  ne  fltpoint  découvrir  les  coupables; 
mais  la  pierre  fut  portée,  par  autorité  de  justice,  au  Palais,  en  la  Cité, 
oii  les  étudiants  ne  tardèrent  pas  à  la  ressaisir  pour  la  replacer  sur  le 
mont  Saint-Hilaire.  En  même  temps,  ils  se  rendirent  maîtres  d'une  nou- 
velle borne  qu'ils  firent  solidement  sceller  en  un  endroit  de  la  montagne 
Sainte-Geneviève,  et,  la  désignant  sous  un  nom  facétieux,  ils  y  dansèrent 
chaque  nuit  au  son  de  la  flûte  et  autres  instruments  de  musique. 

Ces  deux  pierres,  dont  l'une  avait  été  coifTée  d'une  couronne  de 
fleurs,  renouvelée  les  dimanches  et  jours  de  fête,  devinrent  comme  le 
palladium  des  libertés  universitaires.  Les  écoliers  se  faisaient  un  malin 
plaisir  de  conduire  devant  elles  les  paisibles  bourgeois  et  les  officiers 
royaux,  et  de  les  forcer  à  jurer  la  conservation  des  privilèges  de  ces 
emblèmes.  Ils  allèrent  jusqu'à  imaginer,  un  jour,  de  marier  les  deux 
pierres,  selon  des  rites  burlesques,  vraisemblablement  très  obscènes. 
Enhardis  par  l'impunité,  ils  se  mirent  à  voler  les  crocs  à  l'étal  des 
bouchers  et  &  décrocher  les  enseignes  les  plus  fameuses  de  la  capitale. 
C'est  ainsi  qu'ayant  enlevé  aux  Halles  la  TVtit^  qui  file  et  VOurs  de  la 
place  Baudoyer,  ils  résolurent  de  marier  la  truie  à  l'ours,  avec  le  Cerf 
comme  célébrant  et  le  Papegaut  (1)  comme  présent  de  noces  donné  à 
l'épousée.  La  population  parisienne  et  notamment  les  bouchers,  gens 
rudes  et  peu  endurants,  tombèrent  dans  un  véritable  état  d'exaspéra- 
tion. La  prévôté  intervint.  Assistée  d'un  nombre  respectable  de  ser- 
gents et  de  plusieurs  examinateurs  au  Châtelet,  elle  fit  enlever  de 
force  les  deux  pierres  et  se  saisit  des  crocs,  des  enseignes  et  de  divers 
autres  objets,  parmi  lesquels  une  petite  pièce  d'artillerie  et  un  certain 
nombre  d'épées.  D'autre  part,  une  quarantaine  d'étudiants  furent 
emprisonnés.  Grand  émoi  dans  l'Université.  Les  écoliers  se  rassem- 
blent aussitôt  tumultueusement  et  une  collision  s'engage  entre  eux  et 
les  gens  de  la  prévôté,  au  cours  de  laquelle  il  y  eut  un  étudiant  tué  et 
plusieurs  blessés.  Cette  émeute  entraîna  les  plus  graves  conséquences. 
Pendant  neuf  mois,  les  cours  et  les  prédications  furent  interrompus 
dans  toute  l'étendue  de  la  capitale.  Enfin,  en  septembre  1453,  la  paci- 
fication se  fit.  Il  fut  néanmoins  décidé  qu'on  continuerait  à  informer 
contre  les  basochiens  et  les  écoliers  perturbateurs.  On  ne  peut  établir 
la  part  exacte  de  Villon  dans  cette  affaire  ;  mais  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  y  ait  été  activement  mêlé.  En  tout  cas,  il  écrivit  sur  toute  cette 
histoire  le  Roman  du  Pet-au-Diable,  probablement  quelque  poème 
héroï-comique,  qui  est  aujourd'hui  perdu. 

C'est  sans  doute  également  à  cette  période  d'agitations  qu'il  faut 
rapporter  l'origine  des  traditions  conservées  dans  les  Repues  franches, 
lesquelles,  comme  on  le  sait,  relatent  quelques  traits  curieux  de  la  vie 
d'étudiant  de  Villon.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  poète  ne  parait  pas  avoir 

(1)  Deux  autres  cnscig^nes  dont  on  ignore  remplacement. 
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été  l'objet  de  poursuites  particulières.  Devenu  maître  es  arts,  il  avait 
des  élèves  auxquels  il  était  fort  attaché.  Il  serait,  selon,  toute  appa- 
rence, demeuré  un  assez  honnête  homme,  sans  la  fâcheuse  affaire  qui 
lui  arriva  le  jour  de  la  Fête-Dieu  de  1455. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  Je  détail  de  ce  triste  événement  :  qu*il  suf- 
flse  de  dire  qu'il  tua  par  malheur,  d'un  coup  de  pierre,  un  jeune  maître 
es  arts  du  diocèse  de  Tréguier  qui  l'avait  attaqué,  semble-t-il,  sans  motif 
plausible.  Jugé  pour  ce  meurtre  et  condamné  à  mort  par  la  prévôté,  il  fit 
appel  au  Parlement  et  vit  sa  peine  commuée  en  celle  du  bannissement. 
A  partir  de  ce  moment  commença  pour  lui  cette  existence  triste  et  mi- 
sérable, devenue  depuis  longtemps  légendaire,  encore  qu'on  la  connût 
fort  mal  et  que  M.  Longnon  nous  en  ait  révélé  les  traits  peut-être  les  plus 
caractéristiques.  Ce  fut  alors  qu'il  s'affilia  à  la  bande  des  Goquillarts,  si*- 
nistre  association  de  gredins  émérites,  au  nombre  de  peut-être  trois  mille, 
alors  répandue  sur  toute  la  France,  et  dont  les  curieuses  découvertes  de 
M.  Marcel  Schwob  ont  fait  connaître  l'organisation  et  le  jargon  particu- 
lier. Cependant,  après  bien  des  démarches,  Villon  finit  par  obtenir  une 
de  ces  lettres  de  rémission  dont  on  se  montrait  alors  si  prodigue.  Il 
rentra  dans  Paris  et  reprit  son  logement  dans  la  maison  du  chapelain 
Guillaume.  Nous  n'entreprendrons  pas,  après  M.  Longnon,  le  récit  des 
nouveaux  méfaits  auxquels  maître  François  fut  mêlé,  pas  plus  que  celui 
des  longues  pérégrinations  à  travers  la  France  de  l'infortuné  poète.  Il 
finit  par  rentrer  à  Paris,  après  cinq  années  d'absence.  L'incertitude 
plane  sur  les  événements  relatifs  a  la  dernière  partie  de  sa  carrière. 
L'auteur  du  Grand  Testament,  qui,  en  plusieurs  passages  de  ce  poème,  se 
dit  miné  par  la  maladie,  vieilli  avant  l'âge  par  les  souffrances,  fut-il 
enlevé  bien  jeune  encore  par  la  mort?  C'est,  dit  son  éditeur,  fort  pos- 
sible, car  on  ne  comprendrait  guère  qu'un  poète  d'un  si  réel  talent  eût 
vécu  de  longues  années  sans  écrire  de  nouveaux  vers.  Toujours  est-il 
qu'à  partir  de  1463  les  documents  ne  font  plus  mention  de  lui. 

M.  Longnon  fait  suivre  la  biographie  d'une  notice  bibliographique 
fort  étendue,  dans  laquelle  sont  discutés  les  problèmes  si  délicats  aux- 
quels donnent  lieu  les  anciennes  éditions  du  poète.  Est-il  besoin  d'ajou- 
ter que  le  texte  a  été  établi  avec  un  soin  et  une  critique  dont  l'éloge 
n'est  plus  â  faire?  Nous  avons  maintenant  entre  les  mains  l'œuvre  de 
Villon  dégagée  des  pièces  qui  lui  avaient  été  indûment  adjointes.  Les 
notes  et  les  variantes  fournies  par  les  manuscrits,  qui  ont  servi  à-  l'éta- 
blissement du  texte,  font  suite  à  ce  dernier.  Le  volume  se  termine  par 
un  lexique  du  jargon  de  Villon  qui  permet  de  comprendre  les  ballades 
écrites  dans  l'argot  des  Coquillarts,  et  par  un  vocabulaire-index,  où  sont 
expliquées  les  expressions  et  les  allusions  les  plus  obscures,  ainsi  que 
les  noms  de  lieux  et  de  personnes  si  fréquents  dans  l'œuvre  du  poète. 

Psychologie  du  peintre,  par  Lucien  Arréàt  (1  vol.  in-8, Paris,  Félix  Alcan, 
1892).  —  Au  point  de  vue  d'une  classification,  les  artistes, —  musiciens, 
sculpteurs,peintres  et  poètes— peuvent  être  considérés  comme  une  grande 
famille  :  les  arts  du  dessin  formant  un  genre  de  cette  famille,  et  la  pein- 
ture une  espèce,  susceptible  elle-même  de  comporter  des  variétés.  Pour 
arriver  à  déterminer  le  type  de  cette  espèce,  la  marche  la  plus  naturelle 
est  d'aller  de  la  diversité  à  l'unité,  des  peintres  au  peintre.  On  ne  peut 
guère,  du  reste,  connaître  ce  dernier  que  par  sa  psychologie,  les  re- 
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cherches  anatomîqaes  et  psychologiques  n'étant  ici  qae  d'une  utilité  peu 
appréciable.. C'est  ce  qui  explique  que  l'intelligence  et  le  caractère  oc- 
cupent dans  cet  ouvrage  la  place  la  plus  considérable.  Les  questions  de 
physiologie  et  d'hérédité  sont  seulement  l'objet  d'un  examen  rapide 
dans  la  première  partie.  L'auteur  arrive  à  ce  résultat  curieux  que,  sur 
trois  cents  noms  de  peintres,  les  deux  tiers  environ  sont  des  peintres 
fils  de  peintres  ou  d'ouvriers  d'art;  il  ajoute  que»  pour  ce  qui  concerne 
le  dernier  tiers,  il  est  probable  qu'on  le  réduirait  sensiblement  avec 
des  informations  un  peu  complètes.  Une  biographie  détaillée,  qnand 
des  éléments  sufflsants  permettent  de  la  faire,  montre  souvent,  dans  les 
ascendants,  des  aptitudes  spéciales,  des  tendances  remarquables  qu'on 
n'aurait  pas  soupçonnées  sans  une  enquête  minutieuse.  11  ne  semble 
point  qu'il  y  ait  lieu  d'attacher  quelque  importance  au  rang  de  la  nais- 
sance. 

L'auteur  aborde  dans  la  seconde  partie  l'étude  de  l'intelligence, 
en  commençant  par  celle  de  la  vocation  :  sentiments  esthétiques,  mé- 
moire professionnelle,  vision.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  l'évolu- 
tion de  l'art  se  rattache  aux  progrès  de  notre  analyse  visuelle.  Cette 
étude  est  poursuivie  par  l'examen  des  caractères  intellectuels  généraux, 
des  mémoires  et  des  aptitudes  diverses,  par  celui  du  milieu,  de  l'œuvre 
et  enfin  de  l'artiste.  Quantité  de  faits  et  d'exemples  bien  choisis  viennent 
à  l'appui  de  toutes  les  assertions.  C*est  une  véritable  mosaïque  d'anec- 
dotes et  de  traits  piquants,  où  les  considérations  plus  générales  trouvent 
à  propos  leur  place.  Vient  ensuite  le  caractère,  qui  fournit  à  M.  Arréat 
quelques-uns  de  ses  chapitres  les  plus  nourris.  Les  caractères  égoïstes, 
sympathiques,  volontaires,  caractères  moraux  et  sociaux,  sont  tour  à 
tour  passés  en  revue.  L'enquête  montre,  en  ce  qui  concerne  la  fortune, 
combien  on  trouve  plus  de  déshérités  que  de  privilégiés  parmi  les  pein- 
tres. L'heure  des  succès  fructueux  n'a  jamais  sonné  pour  quelques-uns. 
Que  de  fois,  en  lisant  les  vies  des  peintres  anciens  ou  modernes,  des 
larmes  ont  rempli  nos  yeux,  au  récit  des  injustices  subies,  des  souf. 
frances  endurées  I  On  voit  que,  de  tout  temps,  l'ignorance  du  public,  les 
caprices  de  la  mode,  l'esprit  d'intrigue,  les  combinaisons  des  commer- 
çants, ont  pu  assurer,  pour  un  moment,  le  succès  des  médiocres.  Le  livre 
se  termine  par  l'étude  de  la  pathologie,  infirmités  de  l'œil,  génie  et  dé- 
générescence. Les  chiffres  fournis  par  M.  Arréat  attestent,  sous  ce  rap* 
port,  l'équilibre  ordinaire  de  l'artiste.  Le  détraquement  ne  produit  pas 
le  génie,  et,  s'il  l'accompagne  quelquefois,  il  provient  alors  de  l'abus 
des  facultés  ou  des  mauvaises  conditions  de  leur  exercice.  En  somme, 
essai  neuf  et  intéressant. 

» 

Cours  de  grammaire  historique  de  la  langue  française,  par  Arsène  Dar- 
KESTETER.  Première  partie.  Phonétique,  publiée  par  Ernest  Muret  (i  vol. 
in-18.  Paris,  Delagrave,  1892).  -*  Lors  de  l'organisation  de  l'École  nor- 
male supérieure  des  filles  de  Sèvres,  le  regretté  Arsène  Oarmesteter  fut 
chargé  d'y  organiser  l'enseignement  de  la  langne  française.  «  Sans  s'ar* 
réter  aux  avis  timides  de  quelques-uns  qui  pensaient  que  l'a  peu  près 
suffît  aux  femmes,  il  initia  cet  auditoire  si  neuf  aux  méthodes  et  aux  ré- 
sultats de  la  science,  non  en  abaissant  la  science  à  un  niveau  inférieur, 
mais  en  élevant  ses  élèves  jusqu'à  elle.  Le  succès  dépassa  toute  attente.  » 
C'est  ce  cours  professé  de  4881  à  1888,  qui  forme  la  base  du  remarquable 
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manuel  dont  la  publication  vient  d'être  commencée.  Le  professeur  l'avait 
sans  cesse  retouché  durant  les  sept  années  de  son  enseignement,  il  l'avait 
de  plus,  élargi  en  vue  du  public  de  la  Faculté  des  lettres  auquel  il  desti- 
nait la  rédaction  définitive  delà  Grammaire  historique.  L'ouvrage  complet 
devra  comprendre  quatre  livres.  Le  premier  vient  de  paraître  par  les  soins 
de  M.  Ernest  Muret,  professeur  à  T  Université  de  Genève,  l'un  de  nos  jeunes 
romanisants  les  plus  appréciés,  qui  l'a  revu  avec  un  soin  scrupuleux. 
Il  comprend  une  importante  introduction,  divisée  elle-môroe  en  deux 
parties,  où  sont  exposées  successivement  l'histoire  externe  et  l'histoire 
interne  du  français.  Vient  ensuite  l'étude  des  sons  ou  phonétique.  Après 
avoir  présenté  la  théorie  générale  des  sons  et  la  théorie  spéciale  des 
voyelles  et  des  consonnes  françaises,  l'auteur  détermine  l'état  de  la  pro- 
nonciation du  latin,  au  moment  de  la  formation  des  langues  romanes. 
Il  donne  alors  l'histoire  de  la  prononciation  du  latin  vulgaire  en  Gaule 
du  v»  au  x<*  siècle  et  aborde  enfin  l'histoire  de  la  prononciation  française 
qu'il  répartit  en  deux  grandes  périodes,  l'une  allant  du  xi«  siècle  à  la  fin 
do  xyo,  la  seconde  commençant  avec  le  xvi*  siècle  pour  se  continuer  jus- 
qu'à nos  jours.  Ce  qui  frappe  dans  cette  histoire  si  attachante  des  pro- 
fondes transformations  subies  par  la  langue,  depuis  les  origines  latines 
jusqu'à  nos  jours,  c'est  une  tendance  constante  à  la  contraction,  à  la  pro- 
nonciation de  plus  en  plus  rapide  des  mots.  Les  voyelles  atones  dis- 
parfldssent,  en  donnant  naissance  à  des  groupes  de  consonnes  peu  har- 
monieux, dont  la  langue  se  débarrasse  aussitôt  Les  consonnes  médiales 
disparaissent  également,  mettant  en  présence  des  groupes  de  voyelles  qui 
sont  réduits  à  leur  tour  à  des  voyelles  simples.  Les  consonnes  finales 
s'éteignent,  les  diphtongues  s'évanouissent.  L'e  féminin  cesse  d'être  pro- 
noncé au  milieu  ou  à  la  fin  des  mots.  La  langue  tendrait  au  monosylla- 
bisme,  si  elle  ne  réparait  au  moyen  de  la  dérivation  et  de  la  composition 
les  effets  de  la  contraction  des  mots.  L'histoire  des  formes  grammati- 
cales, la  formation  des  mots,  la  syntaxe  historique,  formeront  l'objet 
des  trois  autres  livres  de  ce  savant  manuel  qui  vient  combler  une  lacune 
importante  dans  la  série  de  nos  livres  d'enseignement. 

Le  pouvoir  temporel  des  évéques  de  Bàle  et  le  régime  municipal  depuis  le 
XIW  siècle  jusqu'à  la  Réforme,  par  L.  Stoupf  (1  vol.  in-8.  Paris,  Larose  et 
Forcel,  1891).  —  M.  Stouff  s'est  proposé  de  faire  l'histoire  d'une  constitu- 
tion politique  du  moyen  âge  et  de  déterminer,  à  travers  l'histoire  d'un 
grand  évéché,  quels  furent  les  rapports  du  pouvoir  temporel  et  du  ré- 
gime municipal.  L'évéché  qu'il  a  choisi,  destiné  par  sa  position  géogra- 
phique même  à  se  trouver  mêlé  à  tous  les  grands  faits  historiques  com- 
pris entre  le  commencement  du  xni«  siècle  et  celui  du  xvi*  siècle, 
constituait  un  type  excellent  d'études.  L'auteur  cherche  d'abord  à  pré- 
ciser l'étendue  du  domaine  et  montre  que  le  diocèse  de  Bàle  ne  faisait 
pas  tout  entier  partie  du  domaine  temporel  de  l'évéché,  et  que,  réci- 
proquement, ce  domaine  renfermait  des  territoires  situés  dans  les  dio- 
cèses voisins.  Il  examine  ensuite  la  nature  du  pouvoir  des  évéques  de 
Bàle,  leurs  rapports  avec  l'Empire,  avec  les  églises  et  avec  la  noblesse 
du  domaine,  définit  l'organisation  de  leur  cour  et  de  l'administration 
régionale,  pour  aborder  enfin  ce  qui  fait  l'objet  principal  de  son  livre  : 
l'exposé  des  constitutions  municipales.  Les  sources  du  droit  spécial  de 
ces  dernières  une  fois  déterminées,  il  s'agit  de  fixer  dans  quelle  mesure 
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les  chartes  ont  contribué  à  la  formation  et  au  développement  du  ré- 
gime municipal,  et  quel  a  été  le  véritable  caractère  de  ces  conventions. 
M.  Stouff  insiste  avec  raison  sur  les  communautés  de  village,  encore  s 
imparfaitement  étudiées  dans  Thistoire  municipale  en  général,  et,  après 
avoir  défini  les  corporations  de  marchands  et  d'artisans  et  les  corpora- 
tions bourgeoises,  s'efforce  de  montrer  comment  s'est  accomplie  l'en» 
trée  de  la  plèbe  dans  le  conseil.  L'abolition  des  privilèges  du  patriciat 
prépare  peu  à  peu  révolution  de  la  politique  communale.  Les  conquêtes 
du  régime  municipal  sur  Je  domaine  et  sur  le  pouvoir  temporel  de- 
viennent chaque  jour  plus  considérables,  jusqu'au  triomphe  définitif  du 
premier  pouvoir  'âur  le  second,  triomphe  qui  se  manifeste  pleinement 
au  moment  de  la  Réforme.  Il  est  fâcheux  que  la  publication  du  4«  volume 
des  Basler  Chroniken  de  Bernoulli  ne  se  soit  pas  faite  assez  à  temps  pour 
permettre  à  M.  Stouff  d'utiliser  les  matériaux  qu'il  contenait.  Cela  lui 
eût  permis  d'éviter  ce  long  appendice  de  50  pages  qui  alourdit  singu- 
lièrement son  travail,  en  rendant  les  recherches  difficiles  et  incertaines. 
On  regrette  également  que  l'auteur  n'ait  pas  été,  sur  un  Certain  nombre 
de  questions,  plus  prodigue  de  comparaisons  avec  d'autres  constitutions 
urbaines.  C'est  aujourd'hui  la  seule  manière  de  faire  progresser  l'his- 
toire municipale  qui,  plus  qu'aucune  autre  peut-être,  appelle  de  conti- 
nuels rapprochements.  Le  travail  de  M.  Stouff  n'en  est  pas  moins  instruc- 
tif, et  il  est  tout  à  fait  à  souhaiter  que  d'autres  grands  évêchés  deviennent 
l'objet  d'études  analogues.  * 

A.  L. 
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REVUE  INTERNATIONALE 

DE 

L'ENSEIGNEMENT 


LES 


ENSEIGNEMENTS  D^INTÉRÊT  LOCAL 

DANS  LES  FACULTÉS  DES  LETTRES  DE  PROVINCE 


L*œuvre  de  réorganisation  de  notre  enseignement  supérieur^ 
a  été,  dans  cette  Revue  même,  Tobjet  d'un  grand  nombre  d'appré- 
ciations élogieuses,  émanées  des  hommes  les  plus  compétents.  Un 
article  de  plus  sur  l'ensemble  de  cette  rénovation  n^introduirait 
dans  la  question  aucun  élément  nouveau.  Il  nous  semble  que  Tère 
de  la  théorie  est  close  et  qu'on  a  suffisamment  éclairé  les  con- 
sciences. Ce  qui  s'impose  maintenant,  c'est  l'action,  et  une  action 
continue,  que  nul  obstacle  ne  doit  ralentir,  encore  moins  sus- 
pendre. Il  est  juste  de  remercier  les  pouvoirs  publics  qui  ont  géné- 
reusement contribué  à  doter  nos  Facultés  de  l'installation  maté- 
rielle et  des  ressources  scientifiques  qui  leur  manquaient.  Mais  il 
faut  aussi  les  mettre  en  garde  contre  la  tentation  de  croire  que  les 
résultats  nécessaires  ont  été  acquis  ;  qu'on  a  créé  assez  d'enseigne- 
ments, de  bibliothèques  et  de  laboratoires,  et  que  le  moment  est 
venu  de  se  recueillir  et  d'enrayer.  L'idée  serait  aussi  fausse  que 
dangereuse:  le  plus  léger  coup  d'œil  jeté,  par  delà  les  Vosges,  sur 
les  établissements  similaires  de  nos  voisins,  suffirait  à  nous  rendre 
modestes.  On  a  fait  peu  de  chose  ici  en  comparaison  de  ce  qui 
reste  à  faire,  et  nos  rivaux,  d'ailleurs,  ne  se  reposent  pas.  Arrêter 
le  mouvement  et  se  croiser  les  bras  serait  compromettre. une  en- 
treprise bien  engagée,  mais  qui  ne  s'affermit  que  par  le  progrès 
même  et  ne  peut  aboutir  que  si  on  la  pousse  avec  vigueur.  Sans 
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doute,  depuis  quelques  années,  ministres  et  hauts  fonctionnaires 
ont  déclaré  à  Tenvi,  dans  les  circonstances  les  plus  solennelles, 
«  que  renseignement  supérieur  n'est  pas  un  simple  objet  de  luxe; 
que  ses  progrès  sont  la  garantie  même  de  ceux  qui  s'accomplissent 
dans  le  reste  du  corps  enseignant  ;  qu'une  démocratie,  comme  la 
nôtre,  ne  saurait  le  négliger  sans  nuire  à  sa  propre  vitalité  et  sans 
se  découronner  elle-même  aux  yeux  de  l'Europe  ».  Mais  ces  belles 
paroles  ne  suffisent  pas:  il  faut  encore  et  surtout  qu'elles  aient  de 
l'écho  dans  le  Parlement;  que  nos  législateurs  s'en  pénètrent,  et 
que  les  commissions  du  budget  ne  s'empressent  pas  d'en  détruire 
l'effet,  en  appliquant  à  l'enseignement  supérieur  des  mesures 
d'économie  mal  entendue  qui  auraient  l'air  de  le  mettre  en  sus- 
picion. Sur  ce  point  l'opinion  de  tous  les  esprits  éclairés  est  una- 
nime :  elle  exige  des  actes,  non  des  mots. 

A  cette  grave  question,  maintenant  hors  de  tout  débat,  nous 
voudrions  rattacher  une  question  secondaire,  qui  n'a  point 
encore  été  examinée,  croyons-nous,  avec  l'attention  et  le  soin 
qu'elle  mérite.  Il  s'agit  d'un  des  aspects  particuliers  de  l'activité 
déployée,  depuis  le  commencement  de  la  réforme  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  par  les  Facultés  des  lettres  de  province,  au  grand 
avantage  de  la  science  et  du  pays:  nous  entendons  parler  des 
enseignements  et  des  travaux  consacrés,  dans  ces  Facultés,  à  des 
objets  d'intérêt  local  ou  régional,  à  l'exploitation  des  richesses 
historiques,  archéologiques  et  linguistiques  que  la  France  offre, 
sur  tous  les  points,  à  ceux  qui  veulent  particulièrement  s'occuper 
de  son  passé  et  de  son  présent. 

Le  progrès  du  haut  enseignement  s'est  accompli  (et  s'accomplit 
encore,  car  l'évolution  n'est  pas  partout  terminée)  à  trois  points 
de  vue.  D'abord,  le  cours  de  Faculté  a  perdu  en  grande  partie  le 
caractère  exclusivement  littéraire  et  oratoire  qui  était  sa  marque 
d'origine,  pour  s'adapter  aux  nécessités  de  la  science  positive  et  se 
nourrir  de  faits  empruntés  au  domaine  de  l'histoire  et  de  la  philo- 
logie. Il  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  l'organe  de  la  recherche 
scientifique  librement  poursuivie  par  le  professeur.  Les  méthodes 
rigoureuses  et  la  saine  critique  sont  venues  régénérer  cet  ensei- 
gnement. En  cela  a  consisté,  à  notre  avis,  l'œuvre  essentielle  de 
la  réorganisation  des  Facultés:  c'est  le  bénéfice  le  plus  évident 
que  nous  en  ayons  retiré  ;  c'est  par  là  surtout  que  notre  enseigne- 
ment supérieur  s'est  relevé  et  fait  aujourd'hui  bonne  figure  devant 
l'Europe.  Le  professeur  devenu  savant  et  contribuant,  par  ses 
pjublications  et  par  ses  cours,  au  développement  général  de  la 
science  :  tel  était  le  but  à  atteindre.  Le  reste,  sans  être  négligeable, 
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n'est  que  secondaire.  Il  importait  avant  tout  de  faire  des  Facultés 
ce  qu'elles  doivent  être  principalement  et  par  définition:  des 
centres  de  travail  scientifique  et  des  établissements  d'enseignement 
vraiment  supérieur. 

Un  second  progrès,  d'un  ordre  moins  élevé,  a  suivi  ou  plutôt 
accompagné  .cette  transformation  salutaire.  L'auditoire  du  profes- 
seur, au  lieu  d'être  composé  uniquement  d'un  public  de  rencontre 
venu  pour  s'amuser  au  moins  autant  que  pour  s'instruire,  s'est 
grossi  d'un  nombre  croissant  de  véritables  élèves.  Les  Facultés 
des  lettres  possèdent  maintenant,  ce  qu'elles  ne  connaissaient 
pas  auparavant,  des  étudiants  qui  leur  appartiennent  en  propre, 
une  scolarité  permanente  et  régulière,  des  auditeurs  assidus, 
attentifs,  et  pour  lesquels  la  présence  aux  cours  est  une  nécessité. 
Il  est  vrai  qu'un  très  petit  nombre  seulement  de  ces  étudiants 
viennent  recueillir  l'enseignement  dans  une  vue  désintéresée. 
Bien  peu  ont  pour  objectif  unique  de  prendre  part  à  la  recherche 
savante  sous  la  direction  d'un  maître.  Presque  tous,  au  contraire, 
ont  l'ambition  d'obtenir  un  grade  universitaire,  et  visent  à  entrer 
dans  l'instruction  publique. 

Le  désir  de  leur  être  utile  a  amené  les  Facultés  à  organiser, 
pour  eux,  des  cours  et  des  conférences  préparatoires  aux  examens. 
Ce  côté  utilitaire  de  l'enseignement  supérieur  pourrait  être  consi- 
déré, en  théorie,  comme  une  déviation  à  son  principe  et  une 
altération  de  son  caractère  propre.  Il  est  clair  que  cette  partie  de 
la  besogne  du  professeur  de  Faculté  n'est  pas  la  principale,  et 
qu'il  ne  pourrait  limiter  son  activité  au  rôle  de  préparateur  sans 
manquer  gravement  à  son  devoir.  On  doit  regretter,  sans  aucun 
doute,  que  les  étudiants  en  lettres  ne  se  montrent  pas  plus  sensi- 
bles à  l'amour  de  la  science  pure,  et  que  les  séminaires  historiques 
et  philologiques  soient  encore,  chez  nous,  à  l'état  d'exception,  ou 
du  moins  de  germes  fort  rudimentaires.  C'est  k  ce  point  de  vue 
que  les  admirateurs  des  Universités  allemandes  déplorent  notre 
infériorité.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier,  malgré  tout,  que  la  création 
d'un  personnel  scolaire  a  constitué,  par  elle-même,  une  amélio- 
ration considérable,  fondement  nécessaire  de  progrès  ultérieurs. 
La  préparation  de  l'agrégation  n'est  d'ailleurs  pas  inconciliable 
avec  l'enseignement  scientifique  proprement  dit.  Enfin  il  est  incon- 
testable qu'en  initiant  les   futurs  professeurs   de  nos  lycées  et 
collèges  à  la  méthode  et  aux  habitudes  d'esprit  du  haut  enseigne- 
ment, les  Facultés  remplissent  une  partie  importante  de  leur 
mission  sociale  et  rendent  un  véritable  service  au  pays.  On  peut 
donc  admettre,  chez  elles,  la  coexistence  de  la  fonction  pédago- 
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gique  et  de  la  fonction  scientifique,  à  condition  que  la  première 
ne  cesse  pas  d'être  subordonnée  à  la  seconde,  et  que  celle-ci  tienne 
de  beaucoup  la  plus  large  place  dans  la  pensée  et  dans  Tactivité 
du  professeur. 

En  même  temps  que  nos  Facultés  subissaient  cette  métamor- 
phose, elles  acceptaient  une  troisième  innovation  qui  achevait  de 
modifier  leur  physionomie  et  leurs  habitudes;  elles  s'ouvraient  à 
un  genre  de  préoccupations  et  de  recherches  qu'elles  avaient 
jusqu'alors  volontairement  mis  à  l'écart.  Pour  la  premièi'e  fois,  la 
science  locale  trouvait  le  moyen  de  s'introduire,  même  à  titre  offi- 
ciel, dans  le  cadre  de  notre  enseignement  supérieur.  En  1877,  la 
création,  près  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  d*une  confé- 
rence d'Bisioire  et  de  Langues  du  midi  de  la  France,  a  été  le  très 
modeste  point  de  départ  d'un  mouvement  important,  qui  s'accroll 
et  s'élargit  encore  à  l'heure  actuelle. 

Pendant  longtemps  les  professeurs  des  Facultés  des  lettres 
s'étaient  tenus  étroitement  conûnés  dans  le  domaine  do  la  culture 
générale,  commune  à  toutes  les  nations.  Ils  répugnaient  à  sortir 
du  cercle  des  études  classiques,  et  ne  regardaient  guère  au  delà 
de  leur  horizon  habituel.  S^occuper  de  recherches  spéciales  sur 
l'histoire,  l'archéologie  ou  la  linguistique  de  la  région  qu'ils  habi- 
taient, paraissait  à  la  plupart  d'entre  eux  une  tâche  au-dessous 
de  leur  mission.  Ils  laissaient  cette  besogne  réputée  inférieure  aux 
érudits  locaux  et  aux  archivistes  départementaux  sortis  de  l'Ëcolo 
des  Chartes,  avec  lesquels  leurs  relations  étaient  nulles.  Ils  res- 
taient, en  général,  étrangers  aux  sociétés  savantes  où  Ton  traitait 
sérieusement  ces  questions  particulières  ;  tout  au  plus  quelques- 
uns  d'entre  eux  occupaient-ils  un  fauteuil  dans  une  de  ces  acadé- 
mies provinciales  où  Tesprit  de  réaction  politique  et  religieuse 
remplaçait  l'esprit  scientifique,  et  qui,  vouées  à  la  littérature 
d'apparat,  figées  dans  d'immuables  traditions,  ne  servaient,  en 
réalité,  ni  la  cause  des  études  générales,  ni  celle  des   intérêts 
régionaux.  Bref,  les  Facultés  vivaient  isolées,  et  comme  en  Tair 
dans  le  milieu  où  elles  se  trouvaient  établies  :  sans  racines  dans  le 
pays,  sans  attaches  avec  les  compagnies  locales,  sans  autres  rap- 
ports avec  la  population  ambiante  que  ceux  qui  résultaient  de 
l'audition  des  cours  publics  et  de  la  distribution  du  grade  de 
bachelier.  Cette  situation,  fâcheuse  à  tous  égards,  ne  s'expliquait 
pas  seulement  par  l'éducation  purement  ^littéraire  qu'avait  reçue 
la  grande  majorité  des  professeurs  et  qui  les  rendait  indifTérents 
à  la  recherche  scientifique,  en  général,  comme  aux  études  d'intérêt 
local  en  particulier.  Auraient-ils  voulu  se  consacrer  à  ces  études, 
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qu'ils  l'auraient  pu  difAcilement,  faute  d'une  préparation  suffi- 
sante, et  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  en  raison  de  Tespèce  de 
défiance  que  les  universitaires  inspiraient  aux  érudits  de  la  ville 
et  de  la  province.  Si  les  premiers  étaient  peu  disposés,  par  goût, 
à  participer  aux  travaux  des  sociétés  savantes  des  départements, 
les  seconds  se  trouvaient  enclins,  sinon  à  leur  en  interdire  l'accès, 
au  moins  à  les  tenir  en  suspicion  et  à  ne  leur  y  laisser  jouer 
qu'un  rôle  inférieur  et  effacé.  Entre  les  dépositaires  de  la  culture 
générale  et  les  représentants  de  la  science  locale,  lentente  n'exis- 
tait  à  aucun  degré.  Ils  s'ignoraient  même  les  uns  les  autres,  et  ne 
témoignaient  nul  désir  d'entrer  en  contact. 

Sans  afûrmer  que  cette  mésintelligence  regrettable  ait  cessé 
partout  d'exister,  les  gens  de  bonne  foi  conviendront  cependant 
qu'aujourd'hui  la  situation  a  bien  changé  dans  son  ensemble.  Des 
préjugés  ont  disparu,  des  barrières  se  sont  abaissées  ;  les  concep- 
tions étroites  et  les  jalousies  mesquines  ont  reculé  devant  l'esprit 
nouveau.  Du  jour  où  les  tendances  et  les  habitudes  scientifiques, 
qui  commencèrent,  dès  les  dernières  années  du  second  Empire,  à 
renouveler  l'École  normale  supérieure,  eurent  pénétré,  par  le  rajeu- 
nissement du  personnel,  dans  toutes  les  Facultés  des  lettres,  un 
courant  irrésistible  devait  entraîner  certains  professeurs,  notam- 
ment les  historiens  et  les  philologues,  à  sortir  du  cadre  des  idées 
générales  où  ils  s'étaient  renfermés  jusqu'alors.  N'était-il  pas  na- 
turel qu'ils  tentassent  d'appliquer  aux  matériaux  qu'ils  trouvaient 
sous  leur  main  les  méthodes  nouvelles  d'érudition  dont  ils  étaient 
pénétrés?  Convaincus  de  cette  vérité  que,  pour  un  savant,  il  n'est 
pas  de  besogne  secondaire  ;  que  la  valeur  scientifique  peut  tout 
aussi  bien  se  déployer  dans  l'étude  d'un  patois  et  d'une  institution 
locale  que  dans  celles  des  faits  généraux  de  l'histoire  et  de  la  lin- 
guistique; qu'enfin  la  synthèse  scientifique  doit  être  fondée  sur  un 
grand  nombre  de  monographies  solides  faites  à  l'aide  des  ressources 
locales,  ils  ont  tourné  logiquement  leur  activité  vers  les  objets  de 
recherche  qui  s'offraient  autour  d'eux  et  k  leur  portée. 

Il  est  clair  que  la  science  locale  ne  pouvait  que  gagner  à  recru- 
ter de  pareils  adeptes.  Leurs  travaux,  marqués  au  coin  de  la  saine 
méthode,  n'étaient  pas  viciés  par  l'insuffisance  de  connaissances 
générales  et  par  le  manque  de  critique  souvent  si  funestes,  aux 
érudits  de  clocher  et  aux  dilettantes  d'érudition.  D'autre  part,  ils 
trouvaient  eux-mêmes  plus  de  bénéfice  à  traiter  scientifiquement  et 
à  fond  des  sujets  d'intérêt  régional,  qu'à  entreprendre,  d'une  ma- 
nière imparfaite  et  dans  des  conditions  défavorables,  des  travaux 
de  haute  portée  pour  lesquels  ils  avaient  à  craindre  l'insullisance 
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des  bibliothèques  et  la  concurrence  des  savants  étrangers.  Ainsi  se 
propagea  peu  à  peu  l'idée  que  des  professeurs  de  Faculté  pou- 
vaient, sans  déroger,  s'occuper  de  l'histoire  de  la  ville  où  ils  rési- 
daient, des  dialectes  parlés  dans  les  régions  avoisinantes,  des 
richesses  archéologiques  que  recelait  le  sol  de  la  province.  L'Ad- 
ministration de  l'enseignement  supérieur  comprit,  dès  le  début, 
combien  il  importait  d'encourager  cette  tendance,  et  quel  intérêt 
il  y  avait  à  confier  à  des  hommes  de  haute  culture  intellectuelle 
l'exploitation  historique  et  linguistique  des  différentes  régions 
du  pays. 

Pendant  que  les  idées  s'élargissaient,  à  cet  égard,  dans  les  Fa- 
cultés des  lettres  comme  dans  les  milieux  officiels,  il  se  produisit 
un  fait  qui  contribua  encore  à  faciliter  et  à  accélérer  le  mouve- 
ment naissant.  L'École  normale,  l'École  d'Athènes  et  l'École  de 
Rome  n'étaient  plus  les  seules  pépinières  où  se  recrutassent  les 
membres  de  l'enseignement  supérieur;  l'École  des  chartes  et 
l'École  des  hautes  études  commençaient,  elles  aussi,  à  fournir 
leur  contingent.  Des  élèves  distingués  de  ces  écoles  (en  même 
temps  presque  tous  étudiants  de  la  Sorbonne)  joignaient  à  leurs 
diplômes  spéciaux  les  grades  universitaires,  se  faisaient  recevoir 
docteurs,  même  agrégés,  et  conquéraient  ainsi  une  situation  dans 
le  cadre  régulier  de  nos  Facultés  provinciales.  L'Université  y  gagna 
une  force  nouvelle.  L'introduction  de  ces  éléments  dans  le  corps 
de  nos  historiens  et  de  nos  linguistes  ne  pouvait  qu'en  augmenter 
l'importance  et  développer  encore  les  tendances  scientifiques  qui 
l'animaient.  Grâce  à  leur  préparation  spéciale,  les  anciens  élèves 
de  l'École  des  chartes  se  trouvèrent  particulièrement  appelés  à 
prendre  une  part  importante  aux  travaux  d'érudition  locale,  pour 
lesquels  les  universitaires  proprement  dits  n'avaient  plus  d'ailleurs 
le  dédain  d'autrefois. 

La  première  et  la  plus  importante  conséquence  des  transfor- 
mations que  nous  venons  d'indiquer  a  été  la  fondation,  dans  la 
plupart  des  Facultés  des  lettres,  de  conférences,  de  cours  propre- 
ment dits,  et  même  de  chaires  comportant  un  enseignement  d'in- 
térêt municipal  ou  régional.  Ces  cours,  subventionnés  par  l'État, 
les  villes  ou  les  départements,  ont  été  confiés  en  majorité  à  des 
professeurs  spéciaux  que  leur  origine  ou  leurs  études  antérieures 
désignaient  pour  cette  fonction.  Le  premier  en  date  de  ces  ensei- 
gnements nouveaux  fut  la  conférence  instituée  à  Bordeaux,  le 
22  octobre  1877,  L'honneur  d'avoir  pris  cette  initiative  appartient 
donc  à  la  direction  de  M.  Du  Mesnil.  Sans  avoir  été  défavorable  à 
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ce  mouvement,  M.  Albert  Dumont  n'y  a  participé  que  dans  une 
mesure  restreinte.  C*est  de  la  direction  actuelle  que  sont  venus 
surtout,  dans  cet  ordre  de  faits,  les  actes  les  plus  significatifs,  les 
encouragements  les  plus  explicites  et  les  plus  complets.  Grâce  aux 
informa^tions  précises  que  nos  collègues  des  différentes  Facultés 
ont  eu  Tobligeance  de  nous  donner,  nous  avons  pu  dresser  une 
sorte  de  statistique  qui  ne  sera  pas  sans  intérêt  pour  les  lecteurs 
de  la  Hevue. 

Aix.  —  Une  conférence  de  Langues  et  de  Litiéralures  du  midi  de 
la  France,  subventionnée  par  TÉtat,  a  été  créée,  le  !•'  mars  1878,  en 
faveurde  M.  Aulard,  et  supprimée  le  15  juin  1879.  Elle  a  été  rétablie, 
sous  la  forme  d'un  cours  complémentaire  de  Langue  et  Littérature 
provençales,  le  8  novembre  1888,  grâce  à  une  subvention  fournie, 
en  majeure  partie,  par  le  Conseil  général  du  département  des 
Bouches-du-Rhône.  Le  cours  est  fait  actuellement  à  la  Faculté  des 
lettres  d'Aix  et  à  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille  par 
M.  Constans,  professeur  de  littérature  latine  et  d'institutions  ro- 
maines. Il  est  juste  d'ajouter  que,  dans  son  cours  public,  M.  Gui- 
bal,  professeur  d'histoire,  a  consacré,  pendant  plusieurs  années 
consécutives,  de  nombreuses  leçons  à  l'histoire  de  la  Provence. 
Les  deux  volumes  qu'il  a  publiés  sur  Mirabeau  et  la  Provence  ont 
été,  en  grande  partie,  le  fruit  de  cet  enseignement. 

Bordeaux.  —  Une  conférence  sur  VHùtoire  et  les  Langues  du 
midi  de  la  France  a  été  créée,  avec  subvention  de  l'État,  le  22  oc- 
tobre 1877,  en  faveur  de  M.  A.  Lucbaire,  alors  professeur  au  lycée 
de  Bordeaux,  puis  supprimée  le  15  septembre  1879.  En  1886 
(28  juillet],  la  libéralité  de  la  ville  de  Bordeaux  permettait  de  con- 
fier à  M.  Jullian,  chargé  de  cours  à  la  Faculté,  un  cours  complé- 
mentaire sur  V Histoire  de  Bordeaux  et  du  sud-ouest  de  la  France, 
Ce  cours  a  été  érigé  en  chaire  magistrale  le  17  août  1891,  grâce  à 
une  combinaison  financière  dans  laquelle  la  municipalité  borde- 
laise est  entrée  pour  la  plus  large  part.  —  La  Faculté  de  Bordeaux 
compte  parmi  ses  membres  un  romaniste  distingué,  M.  Bourcier, 
professeur  adjoint,  qui,  sans  être  pourvu  d'un  titre  spécial,  a 
consacré  plusieurs  de  ses  cours  à  l'étude  du  dialecte  gascon. 

Besançon.  —  Il  n'existe  pas  et  il  n'a  jamais  existé  dans  cette 
Faculté  d'enseignement  régulier  relatif  à  l'histoire  et  à  la  lingui- 
stique locales.  L'idée  de  fonder  un  cours  complémentaire  A' Histoire 
de  la  Franche-Comté,  qui  aurait  été  confié  au  très  érudit  bibliothé- 
caire de  la  ville,  M.  Castan,  est  restée  à  l'état  de  projet.  Parmi  les 
membres  de  la  Faculté,  le  professeur  d'histoire,  M.  Pîngaud,  est 
le  seul  qui  ait  introduit  l'histoire  locale  dans  son  enseignement. 


1 


528    REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

Son  cours  public  a  été  consacré,  en  187S,  à  Y  Histoire  et  à  la  Descrip- 
tion de  la  Franche-Comté^  et,  en  1889,  à  V Ancien  Régime  et  à  la  Ré- 
volution en  Franche-Comté, 

Caen.  —  On  sait  que  M.  Gasté  s^est  très  souvent  occupé,  dans 
son  cours  public,  de  V Histoire  littéraire  de  la  Normandie^  dont  il  a 
fait  le  sujet  de  publications  très  appréciées.  Pendant  son  séjour  à 
laFaculté,  M.  Goville,  mattre  de  conférences d*histoire  (aujourd'hui 
professeur  d'histoire  du  moyen  âge  à  Lyon),  consacrait  son  ensei- 
gnement public  à  YHistoire  de  la  Normandie  et  de  ses  institutions. 
Aucun  cours  de  ce  genre  n'existe  actuellement  à  Caen. 

Clermont.  —  Depuis  le  21  janvier  1888,  un  cours  complémen- 
taire d'Histoire  de  l'Auvergne,  fondé  en  partie  par  la  ville,  en  partie 
par  TËtat,  est  fait  par  M.  Ronchon,  licencié  es  lettres,  archiviste 
départemental. 

Dijon.  —  Jusqu'ici  les  projets  de  fondation  d'un  enseignement 
d'intérêt  local  sont  restés  lettre  morte.  Le  Conseil  général  des  Fa- 
cultés avait  élaboré,  il  y  a  deux  ans,  un  plan  de  réformes  et  d'in- 
novations comprenant  la  création  d'un  cours  d'Histoire  des  insti- 
tutions bourguignonnes  y  qui  devait  être  fait  à  la  Faculté  de  droit 
et  dont  les  fonds  auraient  été  demandés  au  Conseil  général  de  la 
Côte-d'Or.  Les  pourparlers  engagés  sur  ce  point  n'ont  pas  abouti. 

Grenoble.  —  II  n'existe  à  la  Faculté  aucune  fondation  spéciale 
ni  aucun  cours  consacré  à  l'étude  des  questions  intéressant  la  ville 
et  la  province. 

Lille.  —  Un  cours  complémentaire  sur  YHistoire  de  Lille  et  de 
la  région  du  Nord,  rétribué  par  la  ville  et  par  l'État  (celui-ci  entrait 
dans  la  dépense  seulement  pour  un  tiers),  a  été  institué  à  la  fin 
de  1887.  M.  Flammermont,  ancien  élève  de  TËcole  des  chartes, 
professeur  d'histoire  du  moyen  âge,  qui  est  chargé  de  ce  cours, 
a  étudié  successivement,  en  1887-1888,  les  institutions  commu- 
nales de  Lille  et  de  la  région  du  Nord  (cours  publié  en  feuilleton 
par  un  journal  local,  et  formant  un  volume  in-12  sous  ce  titre  : 
Lille  et  le  Nord  au  moyen  âge);  en  1888-1889,  l'état  de  Lille  et  de 
la  Flandre  à  la  fin  de  l'ancien  régime;  en  1889-1890,  l'adminis- 
tration et  la  juridiction;  en  1890-1891,  les  impôts  dans  Tancienno 
Flandre.  Un  autre  cours  complémentaire  de  Langues  et  Littératures 
wallonne  et  picarde,  subventionné  par  l'État,  a  été  créé  le  12  jan- 
vier 1888,  et  confié  à  M.  E.  Langlois,  ancien  élève  de  l'École  de 
Rome  et  de  TËcole  des  chartes. 

Lyon.  —  Il  existait  récemment,  dans  cette  ville,  des  cours  mu- 
nicipaux du  soir,  rétribués  par  la  municipalité,  et  faits  par  des 
professeurs  de  la  Faculté.  Le  cours  d'histoire  a  été  consacré  pen- 
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dant  trois  ans  à  V Histoire  de  Lyon.  M.  Bloch  a  étudié  la  période 
romaine  ;  M.  Bayet,  le  haut  moyen  âge  ;  M.  Clédat,  le  moyen  âge  pro- 
prement dit.  En  même  temps  la  ville  créait  un  cours  annuel  A' His- 
toire générale  et  locaiedela Révolution, confléàM.  Bourgeois.  Depuis 
deux  ans,  ces  cours  ont  été  supprimés  de  fait,  en  attendant  une 
réorganisation  complète  que  la  création  de  l'Université  lyonnaise 
permettra  peut-être  d'effectuer.  A  la  fin  de  novembre  1891  a  dû 
s'ouvrir,  k  la  Faculté  des  lettres,  un  cours  libre  d'Histoire  du  com- 
merce lyonnais,  subventionné  par  la  Chambre  de  commerce,  et 
confié  à  M.  Gourdiat,  licencié  es  lettres,  docteur  en  droit,  profes- 
seur à  TËcole  de  commerce.  Ajoutons  que  [M.  Clédat,  professeur 
de  langue  et  de  littérature  du  moyen  &ge,  a  choisi  à  plusieurs  re- 
prises, pour  sujet  d'une  de  ses  conférences  de  Faculté,  Tétude 
d*un  patois  de  la  région. 

Montpellier.  —  Le  1"  mars  1878,  l'État  créait,  pour  M.  Bou- 
cherie, une  conférence  sur  les  Dialectes  du  Nord,  transformée  peu 
après  en  cours  de  Philologie  romane,  puis  supprimée  en  avril  1883, 
par  suite  du  décès  du  titulaire.  A  la  même  date,  et  parallèlement, 
il  confiait  à  M.  Chabaneauune  conférence  sur  les  Dialectes  du  Midi, 
Cette  conférence  est  devenue,  le  22  octobre  1878,  un  cours  com- 
plémentaire de  Langue  romane;  puis,  le  A  avril  1883,  un  cours 
complémentaire  de  Langue  et  Littérature  françaises  du  moyen  âge. 
Il  n'existe  donc  plus  à  la  Faculté  de  Montpellier  d'enseignement 
d'intérêt  régional  proprement  dit. 

Nancy.  —  Le  professeur  d'histoire  du  moyen  âge  près  celle 
Faculté,  M.  Pflster,  consacre,  depuis  cinq  ans,  son  cours  public  à 
l'histoire  locale.  Il  a  traité  successivement  des  découvertes  pré- 
romaines en  Alsace-Lorraine,  des  antiquités  romaines,  de  l'his- 
toire de  l'Alsace-Lorraine  sous  les  Mérovingiens  etles  Carolingiens, 
de  l'enseignement  en  Lorraine  au  wnf  siècle.  Il  est  sérieusement 
question  de  fonder,  en  sa  faveur,  une  chaire  d'Histoire  de  la  Lor- 
raine, que  subventionneraient  en  partie  l'Ëtat,  en  partie  le  Conseil 
général  de  Meurthe-et-Moselle,  le  Conseil  municipal  de  Nancy,  la 
Société  des  amis  de  l'Université,  et  le  Conseil  général  des  Vosges. 

Poitiers.  —  Il  existe  dans  cette  Faculté,  depuis  le  7  janvier  1887, 
deux  conférences  d'intérêt  local  subventionnées  par  la  ville. 
L'une,  sur  V Histoire  du  Poitou,  est  faite  par  M.  Richard,  archiviste 
dû  département  de  la  Vienne  ;  l'autre,  sur  V Archéologie  du  Poitou, 
par  M.  Lièvre,  bibliothécaire  de  la  ville.  Elles  sont  semestrielles, 
les  deux  professeurs  alternant  et  se  partageant  l'année  scolaire. 

Rennes.  —  Un  cours  complémentaire  de  Langue  et  Histoire  des 
Peuples  celtiques  a  été  créé,  le  9  novembre  1889,  en  faveur  de 
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M.  Loth.  aujourd'hui  professeur  titulaire  de  littérature  grecque. 
M.  Loth  continue  à  être  chargé  de  cet  enseignement,  qui  est  sub- 
ventionné en  partie  par  TÉtat,  en  partie  par  les  Conseils  généraux 
de  rille-et- Vilaine  et  des  Côtes-du-Nord.  Des  pourparlers  sont  en- 
gagés avec  la  ville  de  Rennes  et  le  département  pour  les  détermi- 
ner à  fonder  une  chaire  de  celtique.  Un  cours  libre  sur  VHistoire 
de  la  Bretagne,  non  subventionné,  est  fait  à  la  Faculté  des  lettres, 
depuis  1890,  par  M.  A.  de  la  Borderie,  dont  on  connaît  la  compé- 
tence spéciale  en  cette  matière. 

Toulouse.  — Cette  Faculté  possède  deux  chaires  d'intérêt  régu- 
nal.  L'une,  créée  le  20  février  1886,  aux  frais  de  l'État,  en  faveur 
de  M.  Ch.  Molinier,  a  pour  titre  :  Histoire  de  la  France  méridionale; 
l'autre,  créée  le  30  octobre  1886,  occupée  d'abord  par  M.  A.  Tho- 
mas (aujourd'hui  chargé  de  cours  en  Sorbonne)  et  actuellement 
par  M.  Jeanroy,  est  le  résultat  de  la  transformation  d'un  cours 
complémentaire  de  Langue  et  littér^ature  méridionales  insiUné  dés  le 
18  octobre  1881.  Elle  est  subventionnée  par  TÉtat,  et,  pour  la 
moindre  partie,  par  le  Conseil  général  de  la  Haute-Garonne.  On 
peut  mentionner  à  la  rigueur,  comme  ayant  aussi  un  caractère 
régional,  la  chaire  de  Langue  et  Littérature  espagnoles,  occupée 
depuis  1886  par  M.  Mérimée,  et  que  rétribuent  par  moitié  la  Ville 
et  l'État. 

On  voit,  par  le  tableau  qui  précède,  quelle  place  relativement 
importante  la  science  locale  occupe  aujourd'hui  dans  notre  ensei- 
gnement supérieur.  Elle  y  est  représentée  même  par  des  chaires 
magistrales.  Si  elle  est  professée,  dans  une  ou  deux  Facultés,  par 
des  personnes  étrangères  à  l'Université,  la  grande  majorité  de 
ceux  qui  l'enseignent  sont  des  nôtres;  beaucoup  d'entre  eux  pos- 
sèdent un  titulariat.  On  remarquera  aussi  que  les  professeurs 
dont  les  noms  viennent  d'être  cités  ne  sont  pas  ceux  qui  tiennent 
le  moindre  rang,  dans  le  corps  universitaire,  par  la  valeur  et  la 
notoriété  de  leurs  publications.  Encore  n'avons-nous  énuméré, 
parmi  ces  représentants  de  l'histoire,  de  l'archéologie  et  de  la 
linguitîque  françaises,  que  ceux  qui  sont  pourvus  d'un  enseigne- 
ment national  ou  municipal.  Pour  se  rendre  un  compte  exact  de 
l'étendue  du  mouvement,  il  faudrait  encore  nommer  les  profes- 
seurs qui  se  contentent  de  publier,  dans  les  journaux  et  les  revues 
locales,  les  résultats  des  recherches  d'intérêt  régional  auxquelles 
ils  ont  consacré  une  partie  de  leur  temps.  Il  faudrait  aussi  sortir 
du  domaine  des  lettres  ;  car  un  certain  nombre  de  nos  collègues 
des  Facultés  de  droit  ont  depuis  longtemps  compris  l'intérôl  de 
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ce  genre  d'études  (notamment  en  matière  d'institutions)  et  donné 
k  la  science  locale,  sinon  par  leur  enseignement,  au  moins  par 
leurs  ouvrages,  des  gages  de  leur  activité.  Mais  ici  nous  ne  serions 
plus  sur  notre  terrain,  et  les  renseignements  précis  nous  feraient 
défaut.  Qu*il  suffise  de  constater  que,  même  limité  aux  Facultés 
des  lettres,  le  mouvement  que  nous  signalons  n'est  plus  un  élé- 
ment négligeable  dans  la  question  de  la  rénovation  du  haut  ensei- 
gnement. Sur  certains  points,  partout  où  le  patriotisme  provincial 
a  survécu  et  reste  vivace,  ce  mouvement  gagne  tous  les  jours  en 
largeur  et  en  intensité. 

En  Lorraine  par  exemple,  sous  l'impulsion  vraiment  féconde 
que  M.  Pfister  lui  a  donnée,  les  résultats  de  cette  activité  scien- 
tifique d'une  nature  spéciale  sont  déjà  fort  appréciables,  et  un 
avenir  prochain  nous  permettra  d'en  saisir  toute  l'importance. 
De  nombreuses  thèses  sur  l'histoire  lorraine  sont  sur  le  chantier, 
les  unes  destinées  à  la  Faculté  même  de  Nancy,  les  autres  qui 
mériteront  à  leurs  auteurs  le  titre  de  docteur  en  Sorbonne.  La 
Sorbonne  n'en  sera  pas  surprise,  car  voilk  déjà  bien  des  années 
que  les  thèses  d'histoire  locale  soutenues  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Paris  ont  cessé  d'être  une  rareté  exceptionnelle.  11  est  clair 
pourtant  que  des  travaux  de  cette  catégorie  seraient  tout  à  fait  à 
leur  place  dans  les  Facultés  de  province.  Elles  possèdent  mainte- 
nant des  membres  compétents  pour  les  juger,  et,  au  besoin  (si 
l'on  faisait  bon  marché  d'un  règlement  aussi  embarrassant 
qu'inutile),  elles  pourraient  adjoindre  à  leur  jury  de  doctorat  les 
spécialistes,  non-universitaires,  d'un  mérite  incontesté.  Peut-être 
trouverait-on  là  un  moyen  avantageux  d'arracher  le  doctorat  pro- 
vincial à  l'injuste  discrédit  où  il  se' trouve,  et  de  mettre  les  Fa- 
cultés en  pleine  possession  de  toutes  les  prérogatives  qui  leur 
appartiennent. 

Les  enseignements  d'intérêt  local  ne  sont  pas  seulement  un 
levain  d'activité  intellectuelle  dont  les  effets  bienfaisants  se  mani- 
festent déjà  çà  et  là.  Ils  constituent  encore  un  lien  entre  des  élé- 
ments sociaux  restés  jusqu'alors,  à  cet  égard,  complètement 
étrangers  les  uns  aux  autres.  Le  fait  même  que  l'État,  les  munici- 
palités et  les  assemblées  départementales  ont  été  amenés  à  négo- 
cier et  à  s'associer  financièrement  pour  assurer  la  création  et  le 
maintien  de  certains  cours  est  significatif.  D'une  part,  les  Facul- 
tés, connaissant  mieux  le  milieu  où  elles  sont  établies,  obligées 
de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  les  autorités  locales  comme 
avec  le  public  instruit  de  la  ville  et  de  la  province,  ne  pourront 
que  s'attacher  au  sol,  s'intéressera  ceux  qui  l'habitent,  et  prendre 
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souci  de  leur  être  utiles.  D*autre  part,  il  importe  que  les  repré- 
sentants des  villes  et  des  départements  apprécient  la  valeur  du 
haut  enseignement  public,  s'occupent  de  le  faire  prospérer,  et  se 
considèrent  comme  ayant,  en  même  temps  que  l'État,  dans  une 
certaine  mesure,  la  mission  de  veiller  aux  intérêts  intellectuels 
et  scientifiques  de  la  région.  Les  liens  institués  entre  les  Facultés 
et  les  villes,  entraînant  échange  de  vues  et  réciprocité  de  services, 
seront  profitables  aux  unes  et  aux  autres  et,  par  suite,  au  pays 
tout  entier.  Les  assemblées  municipales  et  départementales  sont 
trop  heureuses  de  constater  que  les  savants  distingués,  qui 
enseignent  au  chef-lieu  de  TAcadémie,  renoncent  enfin  à  leur 
isolement,  se  préoccupent  de  ce  qui  se  passe  autour  d'eux,  et 
consentent  à  faire  profiter  de  leur  travail  la  petite  patrie  qu'ils 
se  sont  choisie  (ou  qu'on  a  choisie  pour  eux),  au  sein  de  la  grande. 

Les  conséquences  de  ce  nouvel  état  de  choses  se  développeront 
plus  rapidement  encore  lorsque  l'enseignement  supérieur  aura  été 
fortifié  par  la  création  des  Universités. 

Le  mouvement  qui  pousse  les  professeurs  à  s^occuper  de  la 
science  locale  est  connexe  avec  celui  qui  tend  à  les  grouper  entre 
eux  étales  rattacher  plus  étroitement  encore  aux  localités  par  le 
lien  universitaire.  Il  est  clair  que  la  formation  des  Universités  aura 
pour  résultat  général  d'accroître  les  relations  et  la  communauté 
d'intérêts  existant  entre  les  Facultés  et  les  villes,  et,  pour  effet  par- 
ticulier, de  constituer  sur  une  base  plus  large  et  plus  régulière  les 
enseignements  locaux  déjà  créés  et  florissants.  Notre  sujet  nous 
amène  ainsi  à  toucher  la  grave  question  qui  s'impose,  à  l'heure 
actueUe,  à  l'attention  du  Parlement  et  de  la  France.  L'opinion 
réclame,  croyons- nous,  en*  ce  qui  concerne  la  création  des 
Universités,  une  décision  ferme  etconforme  aux  intérêts  généraux, 
aux  véritables  intérêts  du  pays.  11  est  difficile  de  prédire  l'issue  du 
débat  qui  s'est  engagé  assez  confusément  devant  le  Sénat;  mais, 
qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  une  demi-mesure,  une  maladresse,  une 
injustice  en  cette  matière,  serait  fatale  et  de  nature  à  ébranler 
l'édifice  auquel  nous  travaillons  tous  depuis  quinze  ans.  Il  n'y  a 
que  deux  alternatives,  entre  lesquelles  il  faut  choisir  :  ou  les 
Universités  dans  quelques  grands  centres,  ou  ks  Universités  dans  tous 
les  chefs-lieux  académiques  sans  exception.  Nous  repoussons  la 
solution  négative  qui  consisterait  à  ne  point  créer  de  corps  univer- 
sitaires et  à  laisser  les  Facultés  dans  la  situation  provisoire  où  les 
a  mises  le  décret  de  1885.  Ceux  qui  la  prêchent  sont,  à  nos  yeux, 
les  ennemis  avoués,  masqués,  ou  inconscients  de  notre  professorat 
et  de  nos  institutions  d'enseignement  public.  Nous  ne  voulons  pas 
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non  plus  de  la  solution  incomplète  d'après  laquelle  on  étendrait  le 
régime  universitaire  aux  seuls  groupes  d'enseignement  supérieur 
qui  comprendraient  trois  Facultés,  de  manière  à  laisser  en  dehors 
de  ce  régime,  par  une  exception  illogique,  les  deux  ou  trois  groupes 
qui  se  trouvent  par  hasard  fttre  réduits  à  deux  éléments. 

Les  partisans  des  grandes  Universités  ont  des  raisons  fort  spé- 
cieuses à  invoquer.  D'après  eux,  si  la  décentralisation  de  rensei- 
gnement supérieur  est  une  nécessité,  l'accumulation  des  ressources 
scientifiques  sur  un  petit  nombre  de  points  bien  choisis  en  est  une 
autre.  La  formation  et  le  développement  de  quelques  grandes  Uni- 
versités régionales  ne  seraient  pas  d'ailleurs  aussi  inconciliables 
qu'on  le  suppose  avec  le  maintien  de  la  vie  scientifique  dans  les 
Facultés  moins  importantes.  Le  plus  redoutable  des  dangers 
serait  une  dispersion  stérile  du  personnel  et  du  matériel,  l'émiette- 
mentde  nos  forces  vives,  la  perte  irréparable  de  coûteuses  semences 
jetées  sur  un  terrain  infécond.  Sans  doute  le  problème  est  des 
plus  complexes,  mais  il  semble  que  la  haute  raison  scientifique 
et  patriotique  devrait  l'emporter  ici  non  seulement  sur  les  intérêts 
électoraux  des  particuliers  (cela  va  de  soi),  mais  encore  sur  les 
intérêts  municipaux, quels  que  soient  les  sacrifices  hâtifs  déjà  faits 
par  certaines  villes  pour  forcer  le  choix  des  Chambres  et  du  Gou- 
vernement. Les  endroits  propices  au  développement  exceptionnel 
et  intensif  de  la  haute  culture  sont  désignés  d'avance  par  la  vie 
intellectuelle  qui  s'y  manifeste,  par  la  solidarité  qui  commence  à 
s'établir  entre  les  professeurs  et  les  enseignements,  par  l'union 
déjà  étroitement  scellée  entre  les  étudiants  des  diverses  Facultés. 

On  assure  que  cette  argumentation  ne  réussira  pas  à  toucher 
la  majorité  du  Parlement.  S'il  en  est  ainsi,  l'hésitation  n'est  pas 
possible  :  il  faut  se  joindre  résolument  à  ceux  qui  défendent  les 
intérêts  des  petits  groupes  académiques,  et  revendiquent  pour 
eux  l'honneur  d'être  érigés  en  Universités,  au  même  titre,  sinon 
dans  les  mêmes  conditions,  que  les  grands.  Parmi  les  centres  de 
second  ordre,  il  n'y  a  plus  de  choix  à  faire;  une  exclusion  ne  se 
comprendrait  pas  :  tous  ont  un  droit  égal  à  recevoir  cette  orga- 
nisation complète,  définitive,  qui  est  la  conséquence  obligée  des 
mesures  prises  en  1885,  et  qui  achèvera  de  relever  notre  haut 
enseignement  provincial  aux  yeux  de  l'étranger.  Au  point  de  vue 
spécial  où  nous  nous  plaçons  dans  cet  article,  si  Ton  considère  le 
développement  considérable  qu'ont  pris  dans  nos  Facultés  des 
lettres  les  études  d'intérêt  local,  la  nécessité  d'étendre  le  régime 
universitaire  à  tous  les  chefs-lieux  d'Académie  apparaîtra  avec 
une  évidence  particulière  et  qui  s'impose.  Les  villes  les  moins 
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favorisées,  par  exemple  Besançon  ou  Âix,  ont  derrière  elles  tout 
un  long  et  glorieux  passé  ;  elles  représentent  une  ancienne  tradi- 
tion intellectuelle.  On  y  trouve  encore  un  foyer  qui  n'est  point 
éteint  puisque  l'activité  s'en  manifeste  chaque  année  par  la  pro- 
duction de  sérieux  ouvrages  relatifs  à  l'histoire,  à  la  langue  et  à 
l'archéologie  de  la  région  qui  les  entoure.  Il  y  a  là,  sans  aucun 
doute,  des  éléments  de  vie  scientifique  que  la  création  d'une 
Université  viendrait  très  heureusement  souder  entre  eux  et 
féconder  (1). 

Mais  il  faudra  que,  sur  tous  ces  points,  l'union  qui  commence 
à  rattacher  les  professeurs  de  Faculté  au  milieu  où  ils  ensei- 
gnent devienne  de  plus  en  plus  étroite.  On  peut  déjà  constater  les 
bons  effets  du  rapprochement  qui  les  met  tous  les  jours  davantage 
en  contact  avec  les  sociétés  savantes  et  avec  les  archivistes  du  dépar- 
tement ou  de  la  province.  Il  y  a  un  intérêt  de  premier  ordre  à  ce 
que  ce  rapprochement  se  généralise  et  s'accentue.  C'est  là  un 
côté  de  la  question  que  nous  nous  proposons  d'examiner  dans  un 
prochain  article.  Tout  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  dans  la  plu- 
part de  nos  centres  universitaires,  tend  à  associer  intimement  les 
efforts  des  membres  du  corps  enseignant  à  ceux  des  érudits 
locaux  dans  la  poursuite  d'une  œuvre  commune,  qui  est  l'exploi- 
tation scientifique  de  la  patrie  française.  Fait  curieux  !  tandis 
que  l'accord  s'établit  réellement,  dans  les  localités,  entre  ces 
deux  catégories  de  travailleurs  et  de  savants,  animés  d'une 
môme  pensée  et  d'un  même  zèle,  la  séparation  officielle  (pour  ne 
pas  dire  le  divorce)  continue  à  exister  administrativement,  en  haut 
lieu,  entre  VEmeignement  supérieur  et  ce  qu'on  appelle  les  Tra- 
vaux historiques!  Division  suTAunée y  illogique,  féconde  en  consé- 
quences fâcheuses,  et  qui,  dans  l'état  actuel  de  l'enseignement 
supérieur  et  de  la  science  locale,  se  trouve  en  opposition  directe 
avec  nos  besoins  les  plus  évidents.  Nous  aurons  aussi  à  nous 
expliquer,  en  toute  sincérité,  sur  cette  bizarre  anomalie. 

Achille  LUGHAIRE. 


(1)11  nous  est  impossible,  quanta  nous,  d'adopter  Topinion  exprimée  ici  par 
notre  éminent  collaborateur.  A  notre  avis,  la  récente  décision  prise  par  la 
commission  du  Sénat,  a  fait  perdre  au  projet  du  gouvernement  le  peu  de  va- 
leur et  d'intérêt  qu'il  conservait  encore.  Il  no  reste  plus  qu'à  le  retirer  et  h 
attendre  une  occasion  meilleure.  E.  D.  B. 


DE  L'ENSEIGNEMENT 

DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

DANS 

LES  UNIVERSITÉS  D'ALLEMAGNE  ET  DE  FRANCE(l) 


Lorsque,  en  1877,  TÉconomie  Politique  prenait  place  modes- 
tement dans  renseignement  de  nos  Facultés  de  Droit,  on  était  loin 
de  se  douter  du  bouleversement  qu'allait  y  causer  cette  nouvelle 
venue.  Tolérée  d'abord,  accueillie  avec  réserve  ou  avec  une  {Jointe 
d'ironie,  elle  semblait  si  vague,  si  fuyante  en  comparaison  du 
système  sévère  du  droit  pur!  C'était  comme  un  jouet  près  de  la 
grande  machine  d'acier  dont  les  montants  solides  avaient  été  pris 
à  la  Déclaration  des  Droits  de  THomme  et  les  engrenages  délicats 
mais  serrés  aux  Codes  de  Justinien  et  de  Napoléon.  Et  pourtant, 
une  àme  nouvelle  entrait  dans  la  machine.  Elle  n'était  plus  aussi 
rigide,  mais  devenait  vivante.  Le  texte  s'assouplissait;  on  y  lisait 
non  plus  seulement  l'ordre  donné  au  juge  par  le  législateur,  mais 
encore  celui  donné  au  législateur  par  les  mœurs,  les  besoins,  les 
passions,  l'histoire. 

L'enseignement  du  Droit  romain  devenait  historique,  celui  du 
Droit  civil  moins  exégétique,  les  droits  intextués  (Droit  internatio- 
nal public  et  privé)  prenaient  place  à  l'examen.  Aujourd'hui  le 
Droit  d'Ëtat  apparaît  en  germe  dans  le  cours  d'Organisation  des 
Pouvoirs  publics.  La  Philosophie  du  droit  a  montré  tout  au  moins 
son  nom,  mais  subit  en  ce  moment  une  éclipse.  En  môme  temps, 
TËconomie  Politique  se  renforce  de  la  Science  financière,  du  Droit 
industriel,  de  la  Statistique,  et  réclame  d'autres  accroissements. 

Les  Facultés  de  Droit  profondément  troublées  sentent  en  elles 
s'opérer  une  importante  transformation  au  profit  des  sciences 
historiques  et  sociales.  La  réforme  des  programmes  du  concours 
d'agrégation  du  Droit  en  est  un  symptôme  non  équivoque. 

(1)  Cette  étude  est  le  complément  de  celle  que  nous  avons  publiée  dans  la 
Revue  d*Écono7nie  Politique  (mars  et  avril  1892),  sous  ce  titre  :  «  Étude  sur  TEn- 
soignemcnt  de  l'Économie  Politique  dans  les  Universités  d'Allemagne  et  d'Au- 
triche. » 
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Il  nous  a  paru  que  le  moment  était  opportun  pour  étudier 
l'organisation  de  renseignement  économique  dans  uh  pays  où  il 
fleurit  depuis  un  siècle,  TAllemagne.  Nous  transcrivons  ici  nos 
observations.  Cette  description  formera  notre  première  partie. 
Dans  une  seconde  nous  dirons  les  réflexions  que  nous  suggère 
pour  la  France  la  connaissance  du  système  allemand. 

PREMIÈRE    PARTIE 

ORGANISATION    DE    L  ENSEIGNEMENT    DE    L  ÉCONOMIE   POLITIQUE    DANS 
LES  UNIVERSITÉS    l>^ ALLEMAGNE   ET   d' AUTRICHE 

Quelque  particularisme  qui  subsiste  encore  en  pays  allemand, 
quelque  autonomie  qu'y  gardent  les  Universités,  on  peut  cepen- 
dant relever  un  ensemble  de  traits  communs.  Cette  remarque 
nous  fournira  notre  plan..  Nous  diviserons  notre  étude  en  deux 
chapitres  :  l'un,  où  nous  exposerons  les  observations  générales  ; 
Tautre,  où  nous  traiterons  des  particularités  propres  aux  divers 
pays. 

I.  OBSERVATIONS    GÉNÉRALES 

Nous  pouvons  grouper  ces  observations  autour  de  quatre 
points  principaux  : 

1*  De  la  place  accordée,  dans  renseignement  des  Universités, 
aux  Sciences  économiques  et  aux  Sciences  auxiliaires  ; 

2**  Du  personnel  enseignant; 

3"  Du  cours  ; 

4°  Du  séminaire. 

PREMIKHE     SECTION 

Place  accordée^  dans  renseignement  des  Universités^  aux  Sciences 
économiques  et  aux  Sciences  auxiliaires.  —  Dans  une  bonne  classifi- 
cation des  enseignements,  c'est-à-dire,  k  notre  avis,  dans  une 
classification  basée  sur  leur  objet,  l'Économie  Politique  devrait 
faire  partie  d  une  Faculté  qu'on  appellerait  Faculté  des  Sciences 
sociales.  Dans  cette  Faculté  seraient  enseignées  toutes  les  sciences 
qui  étudient  l'enchaînement  des  phénomènes  sociaux,  et  les  arts 
grcCTés  sur  ces  sciences. 

Elles  comprendraient  donc  :  1°  la  science  et  l'art  des  phéno- 
mènes de  cohésion  et  d'organisation  sociale  ou  phénomènes  juri- 
diques; droit  public  national,  droit  public  comparé,  histoire  du 
droit  public  comparé,  droit  international  et  son  histoire,  droit 
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privé  national,  droit  privé  comparé  (législation  comparée),'  his- 
toire du  droit  privé  et  histoire  du  droit  privé  comparé  : 

2®  La  science  et  Tart  des  phénomènes  de  richesse  on-économiques ; 
économie  politique  nationale  et  comparée,  au  point  de  vue  histo- 
rique, science  des  finances,  etc.  ;  3®  la  science  des  phénomènes  mo- 
raux; science  de  la  morale,  des  religions,  etc. 

Enfin  une  science  plus  générale,  la  Sociologie,  pourrait  con- 
biner  en  une  discipline  unique  les  enchaînements  de  ces  divers 
phénomènes  les  uns  avec  les  autres  (1). 

Naturellement,  nulle  part  dans  les  Universités  actuelles,  ni  en 
France  ni  ailleurs,  nous  ne  trouvons  une  pareille  organisation. 
Les  Universités  aussi  sont  des  produits  historiques;  elles  ont  été 
créées  sous  Tempire  des  besoins  et  à  raison  des  connaissances  de 
leur  époque.  Seules,  des  créations  toutes  contemporaines  pour- 
raient appliquer  ces  idées  (2). 

En  Allemagne,  les  Universités  distribuent  certains  enseigne- 
ments, et  notamment  TËconomie  Politique,  de  la  façon  la  plus 
variée,  parfois  la  plus  étrange.  Ici,  l'Économie  Politique  est  en- 
seignée dans  la  Faculté  de  Philosophie,  qui  sert  de  déversoir  com- 
mun h  des  sciences  bien  diverses,  philosophie,  mathématiques, 
sciences  physiques  et  naturelles,  etc.  Là,  elle  est  étudiée  dans 
une  Faculté  consacrée  à  renseignement  de  l'économie  de  TËtat 
[Staatswirtschaftliche  Facultàt),  qui,  continuant  les  traditions  des 
€améralistes,  traite  de  tout  ce  qui  touche  au  patrimoine  du  prince, 
population,  domaines,  etc.  Ailleurs,  elle  est  combinée  avec  le 
Droit,  dans  une  Faculté  dite  des  Sciences  juridiques  et  d'État 
'[RechiS'Und  staatswîssenschaftliche  Facultàt).  Enfin,  nous  la  trou- 
Tons  aussi  dominant  une  Faculté  spéciale  des  Sciences  d'État 
{Staatswîssenschaftliche  Facultàt). 

Ce  qu'il  importe  de  remarquer  toutefois,  c'est  que,  malgré  cette 
diversité  apparente,  partout,  même  dans  les  Facultés  hétéroclites 
«comme  celle  de  Philosophie,  l'Économie  Politique  a  réussi  à  for- 
tner  avec  les  sciences  dérivées  et  connexes  un  petit  groupe  dis- 
tinct, sous  le  nom  de  Sciences  d'État  (novo  sensu);  puis,que  dans  les 
habitudes  scientifiques,  ce  petit  groupe  tend,  malgré  les  obstacles 
des  compartiments  officiels,  à  s'unir  aux  Sciences  d'État  (vetere 
sensu)  ;  enfin  que,  à  raison  des  nécessités  logiques  et  pratiques,  ce 
nouveau  groupe  entre,  tous  les  jours,  en  union  plus  intime  avec 

(1)  Cpr.  notre  Ëtude  :  Droit  et  Sociotogie  (Revue  critique  de  législation  et  de 
jurisprudence f  janvier  1888,  p.  50  et  suiy.). 

(2)  Consulter,  Wolp,  Eine  eidgenôssische  Hochschule  fUr  Staots-und  Rechtswis^ 
:senschafl  {Revue  d'Écon.  pot.,  1"  octobre  1891,  p.  898). 
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celui  des  Sciences  juridiques,  môme  quand  les  deux  groupes 
appartiennent  à  des  Facultés  différentes.  Quelques  détails  sont 
nécessaires  : 

a)  Groupement  des  Sciences  économiques  ou  Sciences  cTÉiat  (novo 
sensu).  —  Si  nous  prenons  le  grand  dictionnaire  allemand  d'Eco- 
nomie Politique  de  Conrad,  nous  voyons  qu'il  porte  pour  litre  : 
Handwùrlerbuch  der  Staaiswissenschaften,  La  Direction  nous  ap- 
prend qu'elle  n*a  point  voulu,  par  là,  faire  œuvre  de  classification 
personnelle,  mais  reproduire  une  qualification  devenue  usuelle, 
donnée  aux  chaires  d'Ëconomie  Politique  dans  les  actes  les  plus 
récents.  Pour  elle,  les  Sciences  d'Ëtat,  dans  ce  nouveau  sens,  sont: 
la  science  théorique  et  pratique  de  l'économie  du  peuple  et  des 
États,  la  science  et  la  politique  sociales  envisagées  au  point  de 
vue  économique  (1);  le  droit  administratif  n'y  est  compris  que 
comme  fondement  juridique  de  l'organisation  économique  et 
sociale;  la  statistique  y  figure,  non  point  comme  une  science 
propre,  mais  comme  une  science  méthodique  auxiliaire. 

Nous  retrouvons  ce  groupement  partout  :  ainsi,  à  la  Faculté  de 
Philosophie  de  Berlin,  ces  sciences  rentrent  ensemble  dans  le 
groupe  4;  à  celle  de  Leipzig,  dans  le  groupe  £  (â);  à  plus  forte 
raison,  bienentendu,  en  est-il  de  même  là  oùil  y  a  des  Facultés  spé- 
ciales de  Sciences  d*État  (Tiibingen).  Aussi,  en  Allemagne,  l'Ëco- 
nomie  Politique  n'est-elle  jamais  enseignée  seule  ;  on  enseigne  les 
Sciences  d'Etat.  La  division  la  plus  fréquente  est  en  :  économie 
politique  théorique  [Volkswirtschaftslehre  ou  National- Oekono- 
mie) ,  économie  politique  pratique  (  Volwirthschaftspolitik  ou 
Volkswirtschaflspflege),  science  des  finances  {Finanzwissenschafl^ 
die  lehre  vom  Staatshaushalt)  (3).  Presque  toujours,  à  ces  ensei- 
gnements sont  adjoints  l'enseignement  et  la  pratique  de  la  sta- 
tistique, laquelle  est  divisée  en  trois  branches  :  statistique  de  la 
population,  statistique  des  faits  sociaux  [MoraUStatistik)  et  statis- 
tique économique  proprement  dite.  Les  professeurs,  étant  profes- 
seurs de  Staatswissenschaften,  ne  sont  point  cantonnés  dans  une 
de  ces  spécialités,  mais  peuvent  les  enseigner  successivement  ou 
cumulativement.  Très  souvent  aussi,  ils  font  des  cours  distincts 
sur  des  questions  particulières  :  questions  de  banque,  de  chemins 
de  fer,  questions  ouvrières,  etc.  Us  profitent  de  leur  liberté  pour 

(1)  «  DieserHauptinhaltbcsteht  namlich  aus  dcr  theoretischen  und  praktis- 
chen  Volks-und  Staatswirtschaftslchre  und  dcr  unter  wirtschaftlichen  Gesichts- 
punkton  aufgefatslen  Gesellschaftslehro  und  Soxialpolitik  »  (Vorwort). 

(2)  Voir  les  Programmes. 

(3)  Cpr.  Conrad,  Grundriss  zu  den  Vorlesungen^  3«  édit.  (imprime  comme 
manuscrit  pour  ses  élèves). 
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établir  comme  une  sorte  de  roulement  qui  les  empêche  de  perdre 
les  vues  d'ensemble.  De  là  résulte  que,  dans  les  Facultés  impor* 
tantesy  renseignement  économique  est  donné  avec  une  grande 
abondance  et  une  grande  variété,  et  que,  même  dans  les  petites, 
il  est  fourni  au  moins  dans  ses  divisions  les  plus  essentielle?. 

à)  Union  des  Sciences  Économiques  ou  Sciences  (TÉtat  (novo 
sensu)  avec  les  Sciences  d'Etat  proprement  dites  (vetere  sensu).  — 
Les  Sciences  d'État  entendues  comme  nous  venons  de  le  dire  au 
sens  usuel  ont  une  forte  tendance  à  s'unir  au  groupe  des  Sciences 
d'État  au  sens  strict  du  mot,  c'est-à-dire  qui  traitent  de  l'organisa- 
tion et  des  droits  de  l'État.  Il  y  a,  à  cela,  plusieurs  raisons,  histo- 
riques et  logiques. 

Strictement,  les  Sciences  d'État  sont  celles  qui  s'occupent  de 
cet  organe  si  important,  l'Ëtat,  au  point  de  vue  de  son  essence,  de 
sa  constitution,  de  ses  buts.  Or,  parmi  ces  derniers  se  trouvent 
ceux  de  justice,  de  police,  d'hygiène,  de  morale,  d'instruction,  de 
bien-être,  de  richesse;  et  les  poursuites  de  ces  différents  buts 
doivent  être  harmoniques,  ce  qui  établit  entre  elles  d'étroites  rela- 
tions. D'ailleurs  l'atteinte  de  ces  buts  a  nécessairement  un  contre- 
coup sur  la  richesse  sociale,  soit  au  point  de  vue  de  la  production, 
soit  à  celui  de  la  circulation,  de  la  répartition,  de  la  consommation. 
Il  y  a  donc  un  lien  entre  l'Économie  Politique  et  la  Politique  ou 
théorie  générale  de  l'État,  c'est-à-dire  la  théorie  des  meilleurs 
moyens  pour  la  puissance  souveraine  d'atteindre  les  buts  de  l'Ëtat. 
Cette  théorie  générale  de  l'État  se  subdivise  en  trois  branches.: 
la  politique  constitutionnelle,  la  politique  de  la  civilisation,  la 
politique  de  l'administration,  laquelle  comprend  à  la  fois  l'art 
économique  et  la  science  de  la  police  (sécurité,  mœurs,  hygiène, 
assistance,  etc.)  (1).  Ce  groupement  est  si  logique  que  nous  le  trou- 
vons adopté  dans  les  Universités  où  les  sciences  sociales  possèdent 
une  Faculté  distincte.  Ainsi,  à  Tûbingen,  dans  le  semestre  d'été  de 
1881,  étaient  enseignés,  à  ïsl  StaatswissenschafïHche  Facultàt,  l'Éco- 
nomie Politique  théorique,  l'Économie  Politique  pratique,  la 
théorie  de  l'administration  et  notamment  de  l'instruction  publique 
dans  les  divers  États  modernes,  le  Droit  constitutionnel  allemand 
dans  ses  développements  historiques  de  1801  à  1866,  ainsi  que 
diverses  spécialités  (politique  monétaire,  postes  et  chemins  de  fer, 
sociétés  de  secours  mutuels,  sociétés  coopératives  de  production, 
de  crédit,  questions  ouvrières,  statistique  de  la  population  et  sta- 
tistique des  faits  sociaux)  (2). 

(1)  Conrad,  t6tcf.,  §  4. 

(2)  Universitàts-Kalender,  Sommer- Semestor,  1891. 
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Les  Facultés  qui  ne  sont  pas  arrivées  à  ce  groupement  par  des 
nécessités  de  méthode,  y  ont  été  conduites  par  des  nécessités  his- 
toriques. Autrefois,  quand  TÉtat  se  confondait  avec  le  prince,  les 
buts  de  rÉtat  étaient  beaucoup  moins  élevés  qu'aujourd'hui.  Ils 
consistaient  surtout  à  développer  le  patrimoine  du  souverain  et 
à  accroître  ses  revenus.  Dans  ce  patrimoine  se  trouvait  la  popu- 
lation aussi  bien  que  le  domaine  proprement  dit;  il  fallait  qu'elle 
fût  nombreuse, pour  fournir  les  soldats,  qu'il  fut  riche  et  prospère 
pour  procurer  les  fusils.  Les  administrateurs  de  la  fortune  du 
prince  devaient  s'occuper  de  l'un  et  de  l'autre.  Un  corps  spécial,  la 
Chambre  Souveraine,  était  chargé  de  ce  soin  ;  les  connaissances 
nécessaires  pour  s'en  acquitter  s'appelaient,  de  là,  les  Sciences 
Camérales.  Elles  comprenaient,  à  côté  de  l'Économie  Politique 
proprement  dite,  des  enseignements  tout  h  fait  spéciaux,  tels  que 
la  science  forestière,  la  science  des  mines,  etc.  Ce  groupe,  est 
encore  resté  compact  dans  le  plus  grand  nombre  des  Universités. 
Dans  celles  où  il  y  a  des  Facultés  de  Sciences  d'État,  ces  divers 
enseignements  se  retrouvent  sous  cette  rubrique  de  Sciences 
d'État  :   ainsi  l'on  voit  à  la  Staatswissenschaftlicke  Facultài  de 
Tûbingen  des  cours  de  comptabilité  forestière,  d'aménagement 
forestier,  etc.  ;  à  la  Slaatswirtschaftliche  FacuUât  de  Munich,  des 
cours  sur  les  maladies  végétales,  la  xylotomie,  etc.  (1).  Dans  les 
autres  Universités,  la  Faculté  de  Philosophie  reçoit  dans  un  de 
ses  compartiments  des  enseignements  identiques  ou  analogues, 
amalgamés  avec  les  enseignements  économiques,  sous  la  rubrique 
StaatS'Cameral'Und-Gewerbewissenschaften  (Berlin)  ou  simplement 
Staais-und  Cameralwissenschaften  (Leipzig).  Mais  partout,  et  c'est 
là  ce  qui  nous  importe,  l'Économie  Politique  est  unie  aux  Sciences 
d'État,  quelle  que  soit  la  conception  qu'on  se  fasse  de  l'État,  parce 
que  toujours  il  y  a  eu  des  rapports  nécessaires  entre  la  science  de 
la  richesse  et  des  buts  de  l'État  et  celle  de  la  richesse  de  la  société, 
c)  Union  des  Sciences  économiques  et  des  Sciences  juridiques.  — 
Enfin,  on  doit,  croyons-nous,  aller  plus  loin.  La  combinaison  in- 
cessante des  phénomènes  juridiques,  même  de  droit  privé,  avec 
ceux  de  richesse,  soit  que  Ton  considère  l'évolution  respective 
de  ces  deux  sortes  de  phénomènes  dans  l'histoire,  soit  que,  faisant 
de  l'art,  on  veuille,  par  le  droit,  favoriser,  diriger  ou  restreindre 
les  actes  relatifs  à  la  richesse,  exige  que  les  deux  études  soient 
menées  de  front.  L'Économie  Politique  et  le  Droit  sont  indispen- 
sables à  la  pleine  intelligence  l'un  de  l'autre.  Sur  ce  point,  il  est 

(1)  Cours  que,  du  reste,  les  Étudiants  en  Économie  Politique  ne  sont  point 
forcés  de  suivre. 
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vrai,  il  semble  que  rorganisation  allemande  vienne  donner  un  dé« 
menti  à  notre  théorie,  car  bien  peu  d'Universités  réunissent  dans 
une  même  Faculté  renseignement  du  Droit  et  des  Sciences  d'État. 
Et  cependant,  en  fait,  Tunion  s'opère  quand  môme,  par  la  néces- 
sité de  la  logique,  là  où  l'organisation  officielle  semble  établir  la 
séparation.  En  fait,  et  malgré  le  défaut  presque  complet  de  sanc- 
tion, malgré  le  manque  d'utilité  pratique  immédiate,  les  neuf 
dixièmes  de  l'auditoire  d'un  professeur  d'Économie  Politique  dans 
les  Facultés  de  Philosophie,  proviennent  des  étudiants  de  la  Faculté 
de  Droit  (1).  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  alors  créer  une  organisation 
répondant  à  la  réalité,  généraliser  le  système  autrichien  qui, 
comme  en  France,  consiste  à  placer  dans  la  même  Faculté  le  Droit 
et  les  Sciences  d'État)  plutôt  que  de  conserver,  ainsi  qu'en  Prusse, 
ces  Facultés  de  Philosophie  cloaques,  dont,  au  point  de  vue  spé- 
cial qui  nous  occupe,  nous  verrons  plus  tard  les  extrêmes  incon- 
vénients. 

Voilà  oîi  en  sont  les  Universités  allemandes.  Officiellement  ou 
de  fait,  elles  groupent  autour  des  mêmes  chaires  tous  ceux  qui 
s'occupent  des  phénomènes  sociaux  de  richesse  ou  de  droit.  Quant 
à  la  science  sociale  en  général,  la  sociologie,  nulle  part  encore 
croyons-nous,  elle  ne  fait  l'objet  d'un  enseignement  distinct  (2), 
seulement  elle  est  abordée  par  certains  de  ses  côtés.  Ainsi  des 
philosophes,  comme  Wundt  (3)  et  Lazarus,  ont  fait  des  cours  de 
Vôikei*' Psychologie.  Des  philosophes,  des  juristes,  des  historiens . 
font  assez  souvent  des  cours  de  Philosophie  du  Droit.  Dans  le  se- 
mestre d'été  de  1886  il  existait  dix-sept  cours  de  ce  genre  (4). 

DEUXIÈME    SECTION 

•  Jhi  personnel  enseignant  (5).  — On  parait  énoncer  une  naïveté  en 
disant  que  l'enseignement  de  l'Économie  Politique  doit  être  confié 
à  des  économistes.  Et  pourtant  il  nous  faut  insister  sur  ce  point 
parce  que,  dans  le  système  français  suivi  jusqu'en  1891,  et  trop 
timidement  modifié  à  cette  époque,  il  n'existe  pas  de  garanties 
sérieuses  qu'il  en  soit  ainsi.  Nous  décrirons  plus  tard  les  vices  de 

(1)  On  en  a  la  preuve  directe  par  l'observation  personneUe,  et  la  preuve 
indirecte  vraisemblablement  par  ce  fait  que  les  catalogues  de  librairie  réunis- 
sent toujours  dans  une  même  section  les  Rechts-und  Staatsmssenschaften. 

(2)  Schœffle,  l'auteur  du  Bau  und  Leben  des  êocialen  Kôrpers,  ne  professe 
plus  depuis  longtemps. 

(3)  Cpr.  F.  Rauh.  Les  Idées  sociales  de  M.  Wundt  (Revue  d'Écon.  Polit, 
1891,  p.  240). 

(4)  Cpr.  E.  DancKHBiM  {Revue  int  de  VEm,  sup.,  avril  et  mai  1887). 

(5)  J.  Blondrl,  op,  cit.  ;  Drbyfus-Brisac,  tVniversité  de  Bonn. 
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tè  système,  qui  pourtant  fut  heureux,  et  nous  en  indiquerons  les 
remèdes.  Le  système  allemand  lui  est  bien  opposé.  Non  seulement, 
comme  on  Ta  fait  souvent  remarquer,  il  donne  davantage  à  la 
science,  tandis  que  nous  sacrifions  plus  volontiers  au  talent  d'ex- 
position ;  mais,  en  ce  qui  concerne  l'Économie  Politique,  il  exige 
essentiellement  la  spécialisation,  une  spécialisation  peut-être 
même  excessive  et  prématurée,  tandis  que  nous  nous  contentons 
d*une  aptitude  à  renseignement  en  général. 

Quelle  que  soit  la  réforme  que  nous  proposerons,  qu'acné  soit 
radicale  ou  partielle,  il  faut  donc  avoir  d'abord  une  idée  du  sys- 
tème suivi  chez  nos  voisins.  Voilà  pourquoi  nous  dirons  un  mot, 
mais  en  nous  plaçant  exclusivement  au  point  de  vue  de  notre 
science,  des  règles  usitées  pour  le  recrutement  des  professeurs 
allemands.  La  grande  division,  on  le  sait,  est  en  professeurs  titu- 
laires et  pnvat-docenien.  Il  y  a  aussi  des  professeurs  extraor- 
dinaires, des  professeurs  honoraires,  des  suppléants  et  des  docen- 
len.  Nous  ne  nous  en  occuperons  pas  (1). 

Pour  deyeniv privat'docent  il  faut  d'abord  être  docteur.  La  spé- 
cialisation commence  dès  ce  moment.  Le  titre  de  docteur  est,  il  est 
vrai,  très  large.  Celui  de  Docteur  en  Philosophie,  dans  les  Facul- 
tés prussiennes,  peut  correspondre  à  des  disciplines  bien  diverses  : 
sciences  naturelles,  philologie,  etc.,  et  rien  sur  le  diplôme  n'indique 
cette  différence  d'origine.  Mais  la  spécialisation  est  marquée  par  le 
àujet  de  la  thèse.  On  ne  peut  se  faire  habiliter  comme  privat-docent 
de  Staatswissenschaften  que  si  le  sujet  de  la  thèse  a  été  pris  dans 
une  de  ces  sciences  d'État.  Il  en  est  autrement  chez  nous,  même 
dans  le  nouveau  système  suivi  pour  l'agrégation  depuis  1891.  Le 
candidat  qui  choisit  comme  matière  facultative  l'Ëconomie  Poli- 

(1)  L*extraordinaire  est  appointe  par  l'État,  mais  no  fait  pas  à  proprement 
parler  partie  de  l'Université.  Sa  fonction  peut  être  supprimée  lorsque  les  besoins 
du  service  ne  l'exigent  plus.  Quant  aux  honoraires,  ce  sont  (le  plus  souvent) 
d'anciens  professeurs  qui  n'exercent  plus.  Notons  en  passant  que  l'institution 
de  la  retraite  n'a  pas,  en  Allemagne,  le  caractère  rigoureux  qu'elle  a  chez  nous. 
Il  n'y  a  pas  de  limite  d'âge.  Lorsque  les  forces  du  professeur  vieilli  commencent 
à  le  trahir,  od  lui  donne,  de  son  vivant,  dans  les  grands  cours,  un  successeur, 
tout  en  lui  laissant  la  faculté  de  faire  un  cours  secondaire,  et  en  lui  maintenant 
son  traitement.  Enfin,  lorsque  cet  exercice  hygiénique  lui  est  interdit,  ses  appoin- 
tements le  suivent  dans  une  repos  qu'il  a  bien  mérité.  On  ne  le  réduit  pas  à 
la  portion  congrue,  an  moment  où  il  finit  sa  carrière.  Les  Chambres  ne  refu- 
sent jamais  les  crédits  nécessaires  à  adoucir  les  dernières  années  de  savants  que 
Ton  considère  comme  l'honneur  de  leur  pays. 

A  la  fin  du  semestre  d'hiver  de  1891-92,  les  Universités  allemandes  comp- 
taient 1  022  professeurs  ordinaires,  528  professeurs  extraordinaires,  67  profes- 
seurs honoraires,  suppléants,  docenten,  642  privat-docenten.  Celles  d'Autriche 
avaient,  à  la  même  époque,  260  ordinaires,  108  extraordinaires,  16  honoraires^ 
225  privat-docenten. 
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tique  peut  parfaitement  n'avoir  obtenu  son  titre  de  docteur  que 
par  une  thèse  purement  juridique. 

Lorsque  le  docteur  sollicite  Thabilitation  dans  TUniversité 
même  qui  lui  a  confié  son  grade,  pas  de  difficulté  ;  quand  il  la 
demande  à  une  autre  Université,  principalement  une  Université 
d'un  autre  pays,  on  lui  fait  quelquefois  subir  un  examen  de 
garantie  dit  de  nosirification. 

Pour  Thabilitation  elle-même,  nous  ne  trouvons  rien  d'ana- 
logue à  notre  concours  d'agrégation.  Les  travaux  scientifiques  anté- 
rieurs qui,  chez  nous,  ont  une  importance  restreinte,  jouent 
là-bas  un  rôle  prépondérant.  Voilà  pourquoi  beaucoup  de  privai^ 
docenten,  quoique  bien  jeunes,  portent  des  noms  déjà  connus.  Ils 
nous  ont  souvent  embarrassé  en  nous  demandant  comme  une 
chose  naturelle  :  «  Et  vous,  quelle  est  votre  spécialité?  »  Car,  en 
vrai  Français  il  nous  fallait  répondre  «  toutes  »  ou  «  aucune  »,  ce  qui 
était  également  gênant.  Les  épreuves  n'ont  aucunement  le  carac- 
tère de  concours,  mais  d'examen  individuel.  Elles  consistent  ou 
plutôt  peuvent  consister  en  :  1*  une  thèse  sur  im  sujet  donné, 
distinct  des  ouvrages  publiés  par  le  candidat,  2®  un  colloqutum  avec 
trois  professeurs  spécialistes  devant  une  commission  delà  Faculté. 
3®  enfin,  assez  souvent  on  exige  du  candidat  qu'il  fasse  une  leçon 
devant  un  auditoire  d'élèves  et  en  présence  de  professeurs 
{Eintritts-  Vorlesung)  (1  ) . 

Le  grave  danger  d'un  pareil  système,  c'est  le  favoritisme. 
Gomme  toutsepassesans  concours,  dans  le  sein  de  l'Université,  et, 
naturellement,  sur  le  rapport  et  sous  l'inspiration  des  spécialistes, 
il  est  à  craindre  que  les  jeunes  gens  ne  manquent  de  liberté  vis-à- 
vis  de  leurs  maîtres,  que  ceux-ci  n'appuient  que  leurs  disciples  et 
ne  découragent  les  étrangers  ou  les  indépendants.  Cette  considé- 
ration intéressée  contribue  singulièrement  à  la  formation  du  petit 
groupe  de  mameluks  dont  sont  entourés  presque  tous  les  profes- 
seurs allemands.  On  ne  peut  nier  toutefois,  lorsque  le  mattre  a  de 
la  valeur,  qu'une  pareille  intimité  ne  soit  féconde.  Pour  éviter  les 
abus  il  faut  compter  sur  l'opinion  publique,  et  le  contrôle,  après 
tout  assez  efficace,  des  collègues  des  autres  spécialités. 

On  sait  que  lesprivat-docentenne  font  point  partie  de  la  Faculté, 
qu'ils  ne  touchent  aucun  traitement  de  l'Ëtat,  mais  seulement  des 
étudiants  inscrits  à  leur  cours  (2)  ;  qu'ils  ne  portent  point  le  titre  si 

(1)  Cpr.  sur  ce  point  Blondbl,  de  l'Enseignement  du  Droit  dans  les  Univer- 
sites  allemandes  y  p.  5  (et  Revue  de  VEnseign.  super, ^  t.  IX,  1885).  Rapport  de 
M.  Bardouz  sur  les  UnivcrsitéSf  Journal  officiel  du  10  mai  1892. 

(2)  Quelquefois  pourtant  ils  touchent  un  stipendium  extraordinaire  {Docenten 
mit  Lehraufirag). 
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envié  de  professeur  (1).  Les  privat-docenten  de  Staatswissenschaften 
ont,  dans  les  Facultés  prussiennes,  un  avantage  sur  les  privât- 
docenten  des  autres  enseignements.  Comme,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu,  la  majeure  partie  des  auditeurs  des  cours  d'Économie 
Politique  se  recrute  chez  les  étudiants  en  Droit,  lesquels  ne  subis- 
sent sur  cette  matière  aucun  examen  universitaire,  les  professeurs 
titulaires  n'ont  pas  le  prestige  de  futurs  examinateurs,  et,  de  ce 
chef,  les  privat-docenten  ne  sont  point  par  rapport  à  eux  dans  un 
état  d'infériorité.  En  principe,  les  auditeurs  ne  se  laissent  guider 
ici  que  par  la  valeur  du  maître  ;  et  sur  ce  terrain  le  profes3eur  et 
le  docent  sont  égaux.  Mais,  en  fait,  l'étudiant  s'attache,  de  préfé- 
rence, aux  noms  connus  des  titulaires  qui  tiennent  les  grands 
cours,  et  qui,  du  reste,  en  général,  se  réservent  les  matières  les 
plus  importantes.  Nous  avons  cependant  pu  constater  des  audi- 
toires très  honorables  aux  leçons  de  MM.  Sering,  Kaufmann,  à 
Berlin,  Lotz,  de  Schulze-GAvernitz  à  Leipzig  ;  Diehl  à  Halle. 

Il  est  rare  qu'un  privat-docent  devienne  titulaire  dans  l'Univer- 
sité où  il  a  été  habilité.  Pour  obtenir  une  chaire ,  il  est  le  plus 
souvent  obligé  de  se  déplacer  et  de  commencer  cette  course  vaga- 
bonde à  laquelle  sont  voués  les  meilleurs  des  professeurs  alle- 
mands, avançant  pas  à  pas  suivant  son  mérite,  sa  réputation,  ses 
exigences,  de  la  plus  petite  Université  de  langue  allemande^ 
même  en  pays  étranger  (Berne,  Dorpat),  ou  d'une  Bochschule,  aux 
postes  enviés  des  grandes  Universités,  Berlin,  Vienne,  Leipzig, 
Munich  ;  carrière  difficile  au  début,  mais  brillante  à  la  fin,  où  l'on 
ramasse  peu  à  peu,  en  chemin,  beaucoup  d'observations,  le  sen- 
timent de  l'unité  nationale,  l'aisance,  quelquefois  même  la  gloire 
et  la  fortune. 

Qu'il  s'agisse  d'une  première  ou  d'une  subséquente  titularisa- 
tion, les  règles  sont  à  peu  près  les  mêmes.  Quand  une  chaire  est 
vacante,  le  Sénat  de  l'Université,  ou  quelquefois  même  la  Faculté 
intéressée,  propose  au  gouvernement  une  liste  de  trois  noms.  Ce 
choix  est  déterminé  par  la  célébrité,  la  valeur  des  candidats,  et 
garanti  par  l'intérêt  personnel.  On  a  pu  remarquer,  en  effet,  que, 
grâce  à  l'extrême  liberté  d'apprendre  laissée  aux  étudiants,  la 
présence  d'un  professeur  renommé  dans  une  Université  attire 
un  grand  nombre  d'auditeurs  au  cours  de  beaucoup  d'autres  ;  or, 
les  inscriptions  profitant  aux  professeurs  eux-mêmes,  tous  sont 
pécuniairement  intéressés  à  faire  de  bons  choix.  On  est  donc 
amené,  ici  encore,  à  tenir  un  compte  prépondérant  des  travaux 

(1)  Cpr.  Blondel. 
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publiés,  de  Ja  spécialisation,  du  genre  d'études  des  candidats.  Il 
ne  viendrait  pas  à  Tesprit  du  Sénat  de  proposer  un  privat-docent 
d'une  autre  spécialité,  uniquement  parce  qu'il  est  plus  ancien. 

Les  propositions  faites,  le  gouvernement  se  met  en  campagne. 
II  charge  ses  agents  dé  le  renseigner  ofûcieusement  sur  les  apti- 
tudes  des  candidats  ;  il  les  fait  sonder,  leur  fait  des  offres,  discute 
leurs  exigences,  et,  finalement,  si  Ton  tombe  d'accord,  conclut 
avec  celui  qu'il  choisit  un  contrat  (le  plus  souvent  secret),  où  sont 
réglées  toutes  les  conditions  de  traitement,  d'indemnités  et  autres 
particularités  ;  puis  il  l'investit  officiellement  de  la  chaire.  On  ne 
trouve  rien  de  choquant  dans  ces  débats.  Môme  les  plus  socialistes 
parmi  les  professeurs  d'Économie  Politique  essaient  de  tirer  ici 
le  meilleur  parti  possible  de  la  loi  bourgeoise  de  l'offre  et  de  la 
demande. 

Quoique  les  questions  relatives  au  mode  de  rémunération  et 
au  traitement  semblent  être  des  questions  générales  n'ayant 
doint  de  place  dans  notre  étude,  cependant  nous  en  dirons  un 
mot,  parce  que,  à  notre  avis,  elles  ont  une  répercussion  sur  tout 
le  système,  et  sont  la  raison  fondamentale  de  bien  des  différences 
et  la  condition  indispensable  de  presque  toutes  les  réformes. 

D'après  ce  que  nous  venons  d'exposer,  on  voit  que,  suivant  les 
Universités  ou,  dans  les  mêmes  Universités  suivant  le  contrat, 
les  traitements  des  professeurs  sont  loin  d'être  uniformes.  Notre 
égalité  mécanique,  qui  ne  tient  compte  ni  des  difficultés  de  la  vie 
dans  les  divers  centres,  ni  des  différences  de  mérite,  mais  qui, 
dans  toute  la  France,  sauf  Paris,  établit  des  règles  identiques,  où 
l'ancienneté  joue  le  principal  rôle,  ne  paraîtrait  point  là-bas  un 
stimulant  suffisant  de  l'activité  scientifique.  Bien  plus,  on  veut 
que  les  savants  dont  s'honore  l'Etat  aient  les  moyens  matériels  de 
prendre  dans  la  société  la  place  à  laquelle  ils  ont  droit.  C'est 
pourquoi  la  rémunération  que  tire  le  professeur  de  son  traitement 
est  encore  renforcée  par  le  droit,  qui  lui  est  reconnu,  d'exiger  une 
rémunération  des  étudiants  inscrits  à  son  cours  privé  {Colkgien- 
geld).  Minime  dans  les  petites  Universités,  cet  appoint  peut,  dan» 
les  grsindes,  aller  jusqu'à  1^000  marks  et  plus.  On  a  souvent  pré- 
tendu qu'il  y  avait  là  entre  le  professeur  et  l'étudiant  un  mar- 
chandage qui  choquerait  nos  idées  françaises.  Il  faut  répondre 
que  ces  droits  sont  perçus  en  vertu  d'un  tarif,  le  même  pour  tous 
les  professeurs  d'une  même  Université,  ou  du  moins  d'une  même 
Faculté.  Il  est,  en  général,  de  5  marks  par  cours  hebdomadaire 
d'une  heure  en  Prusse,  en  Wurtemberg;  de  4  marks  en  Saxe,  en 
Bavière  ;  de  1  florin  5  kreuzer  dans  les  Facultés  autrichiennes,  le 
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tout  avec  des  réductions  plus  ou  moins  sensibles,  suivant  le 
nombre  des  cours.  Notez  que  la  période  universitaire  étant  le  se- 
mestre, ces  droits  doivent  être  entendus  d'un  cours  semestriel. 
Chaque  semestre  donne  lieu  k  de  nouveaux  droits  (1). 

Ces  deux  stimulants  combinés,  possibilité  d'arriver  à  des  trai- 
.tements  élevés,  revenu  plus  ou  moins  important  provenant  des 
étudiants,  produisent,  à  notre  avis,  les  plus  heureux  effets.  Le 
professeur  jeune  est  aiguillonné  par  les  deux  ;  le  professeur  plus 
ftgé,  alors  même  qu'il  ne  désire  pas  de  changement  de  résidence, 
est  atteint  par  le  second.  Il  leur  importe  de  se  faire  ou  de  conser- 
ver une  grande  réputation  scientifique.  Ils  ont  tout  intérêt  à  se 
spécialiser  absolument  dans  leurs  fonctions  universitaires  et  dans 
leur  enseignement.  C'est  par  là  que  s'explique  le  travail  prodi- 
gieux qu'ils  assument  :  jusqu'à  dix  heures  de  cours  par  semaine, 
des  audiences  fréquentes  données  aux  étudiants,  une  collaboration 
intime,  mais  absorbante,  avec  l'élite  d'entre  eux  dans  la  direction 
des  séminaires.  Leur  activité  tout  entière  est  portée  au  plus  haut 
point,  parce  qu'elle  trouve  dans  son  propre  exercice  sa  meilleure 
rémunération  Le  professorat  devient,  par  là,  une  véritable  car- 
rière qui  prend  l'homme  tout  entier.  Il  n'est  que  bien  rarement 
une  occupation  accessoire  ou  un  canonicat  garanti. 

Toutefois  n'attribuons  pas  à  nos  voisins  plus  de  mérite  qu'il 
ne  leur  en  revient  dans  cette  heureuse  institution.  Ses  causes 
principales,  comme  il  arrive  souvent,  sont  des  circonstances 
historiques  et  non  point  une  volonté  réfléchie.  La  vitalité  des 
Universités,  leur  épanouissement  sont  des  bienfaits  du  parti- 
cularisme encore  si  vivace  dans  ce  pays.  Les  compétitions  n'y 
sont  sérieuses  que  lorsqu'il  s'agit  d'attirer  un  professeur  d'une 
Université  d'un  État  dans  une  Université  d'un  autre  État.  La 
Prusse,  la  Saxe,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  le  duché  de  Bade,  le 
pays  du  Reichsland,  l'Autriche,  la  Suisse,  sont  en  rivalité  d'Uni- 
versités. Chacun  de  ces  États  essaie  d'obtenir  le  premier  rang 
ou  du  moins  un  rang  honorable,  et,  pour  cela,  tous  sont  disposés 
à  attirer  chez  eux  les  professeurs  les  plus  célèbres,  en  surenché- 
rissant sur  leurs  voisins.  Il  y  a  pour  les  professeurs,  qu'on  me 
passe  la  comparaison,  la  même  concurrence  que  pour  les  ténors. 

Il  est  clair  que  si  l'Allemagne  tout  entière  était  centralisée 


(1)  Pour  les  divers  honoraires  consulter  les  renseignements  fournis  sur  chaqve 
Université  par  YUniversitâts^Kalender,  Remarquons  d'ailleurs  que  les  étudiants 
pauvres  obtiennent  assez  facilement,  soit  un  délai,  soit  même  l'exemption  totale, 
à  charge  alors,  le  plus  souvent,  de  justifier  par  des  examens  spéciaux  quHIs  en 
•ont  et  en  restent  dignes. 
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comme  la  Prusse^  son  gouvernement  ne  se  ferait  pas  concurrence 
h  lui-même.  Par  la  force  des  choses,  tenant  toutes  les  Universités 
dans  sa  main,  il  serait  le  seul  débouché  des  professeurs  qui 
offrent  leurs  services  et  leur  imposerait  ses  tarifs.  On  adopterait, 
pour  toutes  les  Universités,  les  mêmes  règlements,  la  même  hié- 
rarchie; on  laisserait  s'éteindre  beaucoup  de  petits  foyers.  Ce  qui 
a  sauvé  les  Universités,  ces  centres,  ces  propagateurs  de  la  con- 
science nationale,  c'est  le  particularisme. 

TROISIÈME     SECTION 

Le  cours.  —  11  nous  faut,  à  présent,  voir  les  professeurs  et 
les  étudiants  chez  eux,  au  cours. 

Ce  qui  frappe  d'abord  l'étranger  et  qui,  dans  les  comparaisons 
statistiques,  fait  attribuer  à  l'enseignement  allemand  une  si 
grande  vitalité,  c'est  le  nombre  important  de  cours  faits  par 
chaque  professeur.  Même  pour  l'Économie  Politique  et  ses  auxi- 
lîaireS;  les  diverses  Staatsivissenschaften,  nous  trouvons  un  service 
de  3  à  10  heures  fourni  par  chacun,  suivant  les  semestres. 

11  y  a  là  un  peu  de  fantasmagorie.  D'abord,  grâce  à  l'institu- 
tion religieusement  observée  de  Vacademisches  Viertel^  l'heure  de 
cours  n'a  invariablement  qu'une  durée  de  trois  quarts  d'heure.  De 
plus,  chaque  fois  qu'il  le  peut,  le  professeur  annonce  deux  heures 
consécutives  ;  de  sorte  qu'en  somme  les  deux  cours  lui  reviennent 
à  une  heure  et  demie,  coupée  par  un  repos  d'un  quart  d'heure. 
Les  professeurs  français,  au  contraire,  annoncent  une  heure  de 
cours,  et  parlent  ordinairement  pendant  une  heure  vingt  minutes 
ou  une  heure  et  demie.  J'estime  que,  comme  durée,  trois  de  leurs 
leçons  équivalent  à  cinq  en  Allemagne. 

11  parait  difficile  de  ne  pas  voir  dans  le  Collegiengeld  (rémuné- 
ration payée  par  l'étudiant)  une  des  causes  de  cette  abondance  de 
cours.  La  plupart  des  leçons  sont  privées  et  payantes  :  le  cours 
public  et  gratuit  n'est  que  d'une  heure  par  semaine,  et  pendant 
un  semestre.  Le  revenu  est  donc  d'autant  plus  élevé  que  les 
cours  privés  seront  plus  nombreux.  Le  professeur,  pourvu  qu'il 
reste  dans  sa  spécialité,  a  toute  latitude  à  cet  effet;  il  peut  se 
charger  de  plusieurs  enseignements,  créer  des  cours  distincts  :  il 
est  libre  d'enseigner,  comme  les  élèves  d'apprendre,  et  n'a  d'au- 
tres limites  que  ses  forces  et  leur  patience.  Si,  dans  une  même 
Faculté,  il  y  a  deux  professeurs  de  la  même  science,  ils  se  gar- 
dent bien,  en  fait,  d'user  de  leur  droit  rigoureux;  mais,  mettant 
à  profit  la  division  de  l'année  universitaire  en  semestres,  ils  dis- 
tribuent leur  enseignement  dans  l'ordre  inverse  l'un  de  l'autre: 
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ainsi,  pendant  le  semestre  d*hiver,  l'un  fera  Féconomie  politique 
théorique,  l'autre,  Téconomie  politique  pratique;  et  inversement 
pendant  le  semestre  d'été.  Par  ce  moyen,  la  concurrence,  tout  en 
conservant  ses  effets  les  plus  utiles,  puisqu'elle  existe  par  rapport 
à  l'année  entière,  perd  son  caractère  le  plus  personnel  et  le  plus 
âpre.  En  outre,  l'étudiant  peut,  en  un  seul  semestre,  en  s-inscri- 
vant  aux  deux  cours,  avoir  un  aperçu  complet  de  la  science  et 
apprécier  la  manière  des. deux  professeurs. 

Cette  division  en  périodes  semestrielles  n'est  point  sans  incon- 
vénients, mais  elle  a  des  avantages  en  ce  que  l'étudiant  peut  beau- 
coup plus  facilement  se  déplacer.  L'enseignement  d'un  semestre 
devant  se  suffire  à  lui-même,  l'étudiant,  en  quittant  l'Université 
au  bout  de  six  mois,  ne  laisse  point  des  études  interrompues  ;  il 
peut,  sans  préjudice  pour  lui,  suivre  la-  coutume  allemande  de 
passer  dans  différentes  Universités  pour  entendre  les  professeurs 
les  plus  connus  et  varier  ses  points  de  vue.  Mais,  d'autre  part,  il 
faut  bien  le  dire,  il  est  fort  rare  que  le  semestre  d'été  ne  soit  pas 
sacrifié.  Il  coriimence,  en  fait,  une  quinzaine  de  jours  après  Pâ- 
ques, est  coupé  par  un  congé  de  près  de  huit  jours  à  la  Pentecôte, 
se  termine  à  la  fin  de  juillet  ou,  au  plus  tard,  au  commencement 
d'août.  Il  est  bien  difficile,  dans  un  si  court  espace  de  temps,  de 
donner  tout  leur  développement  aux  matières  de  quelque  impor- 
tance. Les  étudiants  le  savent,  et  se  déterminent  dans  leur  choix 
plus  par  la  situation  de  l'Université  que  par  sa  réputation.  Les 
Universités  des  charmantes  vallées  du  Rhin  et  du  Neckar  voient 
pendant  l'été  s'accroître  considérablement  leur  population  sco- 
laire. 

C'est  probablement  à  cette  institution  des  semestres  qu*il  faut 
rattacher  la  division,  classique  dans  l'enseignement  économique, 
de  l'Ëconomie  Politique  en  théorique  et  pratique.  Mais,  h  cela 
nous  ne  voyons  que  des  avantages.  L'esprit  des  jeunes  gens, 
comme  celui  des  professeurs,  s'habitue  à  bien  marquer  la  diffé- 
rence de  la  science  et  de  l'art,  et  c'est  beaucoup  pour  la  direc- 
tion des  études.  Nous  savons  que,  dans  nombre  de  cas,  cette 
distinction  est  difficile,  qu'elle  est  parfois  un  peu  arbitraire, 
qu'elle  expose  à  des  redites;  que  les  uns  entendent  la  science 
d'une  manière,  les  autres  d'une  autre;  que,  par  exemple,  pour 
les  uns,  les  lois  sont  de  pures  lois  de  l'esprit  humain;  pour 
d'autres,  des  lois  naturelles;  pour  d'autres  de  simples  tendances; 
n'importe,  le  fait  même  d'une  distinction  est  capital,  et  nous  ne 
comprenons  pas  qu'on  répète  encore  que  les  Allemands  ne  savent 
ou  ne  veulent  pas  la  faire.  Nous  ne  saurions  donc  approuver  la 
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tendance  qui  se  manifeste  aujourd'hui,  en  Autriche,  h  développer 
renseignement  sur  Tannée  tout  entière.  Notre  science  ne  peut  que 
gagner  h  une  sévère  division. 

Naturellement  on  retrouve  ici  la  marque  des  différences  scien- 
tifiques qui  caractérisent  les  divers  professeurs.  Ainsi,  le  professeur 
Schmoller,  qui,  déjà  dans  son  cours  théorique,  s'attache  surtout  à 
montrer  le  fondement  historique  et  éthique  des  diverses  institu- 
tions économiques,  se  borne,  dans  le  cours  pratique,  à  faire 
l'histoire  détaillée  des  institutions  économiques  allemandes  et 
prussiennes.  Ailleurs  au  contraire^  c*est  le  caractère  pratique  qui 
tendra  à  prédominer  et  le  cours  aura  les  allures  d'un  cours  de 
législation  comparée.  En  général,  et  à  raison  des  différences  de 
sanction  que  nous  signalerons  au  chapitre  deuxième,  il  semble 
que,  dans  le  Nord,  l'enseignement  ait  un  caractère  plus  désinté- 
ressé, dans  le  Sud  un  caractère  plus  positif.  Nous  ne  pouvons 
entrer  dans  les  détails.  Toutefois,  autant  pour  fixer  les  idées  que 
parce  qu'ils  diffèrent  des  plans  habituellement  suivis  en  France, 
il  nous  parait  bon  de  transcrire  ici  deux  programmes  qui,  cha- 
cun dans  son  genre,  nous  semblent  rendre  la  nuance  moyenne. 

I 

Aconomie  Politique  théorique  générale. 

(Professeur  Brentâno,  semestre  d'hiver  1891-92,  Munich.) 

Introduction.  —  1.  L'Économie  sociale. 

Première  partie.  —  Les  Conditions  fondamentales  concrètes 

de  réconomie  sociale. 

l.  La  Population.  —  1.  Les  conditions  naturelles  de  la  population. 
—  2.  Les  besoins  et  leur  importance  pour  l'économie  sociale.  —  3.  L'ac- 
tivité économique  de  l'homme  et  ses  principes. 

IL  Le  Territoire. 

III.  Le  Travaii.  —  1.  Notion  du  travail.  —  2.  Les  conditions  de  la 
force  de  travail  d'une  nation.  —  3.  Les  conditions  du  goût  au  travail. 
ht  système  des  salaires.  —  4.  L'élévation  des  salaires  et  la  producti- 
vité. —  5.  La  durée  du  temps  de  travail  et  la  productivité. 

IV.  Le  Capital  et  la  Fortune  (VermÔgen),  —  1.  iNotion  et  division.  — 
2.  Des  conditions  de  la  capitalisation.  —  3.  De  la  diversité  des  capitaux. 

V.  La  Technique.  ~  i.  Notion  et  but  de  la  technique.  —  2.  De  l'ac- 
croissement de  la  productivité  à  raison  des  modifications  dans  la 
matière.  —  3.  dans  la  force  de  l'homme.  —  4.  dans  les  instruments  de 
production.  —  5.  Technique  et  Économie. 

VI.  Les  Mœurs. 

VII.  VÊtat.  -—  I .  Les  rapports  théoriques  de  l'État  et  de  l'Économie 
sociale.  —  2.  Le  droit  privé.  —  a)  La  liberté  personnelle  et  ses  limita- 
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tiens.  —  b)  Le  droit  de  propriété.  —  c)  Le  droit  de  saccession.  — 

d)  Des  critiques  adressées  à  la  propriété  et  au  droit  de  succession.  — 

e)  La  légitimation  de  la  propriété  et  du  droit  de  succession.  — 
3.  L'administration.  —  4.  La  constitution.  —  5.  Le  droit  international. 

VIII.  Les  débouchés  et  leurs  réactions. 

IX.  Coup  d'œil  sur  le  développement  de  la  Société  et  de  VÉconomie  sociale 
sous  Vinfluence  des  modifications  des  conditions  fondamentales  de  la  vie 
économique. 

Deuxième  partie.  —  L'Orgamsation  actuelle  de  réconomie  sociale. 

i .  Le  caractère  fondamental  de  l'organisation  économique  actuelle. 

—  2.  Biens  et  valeurs.  —  3.  De  la  multiplication  et  de  la  raréfaction  des 
biens.'  Production  et  spéculation. —  4.  D'où  vient  la  valeur,  et  qui  est-ce 
qui  produit.  —  5.  Notion  et  fonctions  de  l'entrepreneur.  —  6.  Classifi- 
cation des  entrepreneurs.  —  7.  Les  formes  de  l'entreprise.  —  8.  L'ar- 
gent. —  9.  Le  crédit.  —  10.  Lo  prix  et  son  importance  économique.  — 
il.  Les  éléments  de  la  détermination  du  prix.  —  12.  Les  éléments  de  la 
détermination  du  prix  de  l'argent  en  particulier.  —  13.  Le  prix  comme 
répartiteur  du  revenu  social.  —  14.  Le  salaire.  —  15.  Les  rentes.  — 
a)  Les  rentes  des  capitaux  de  prêt.  —  b)  Les  rentes  des  capitaux  fixes.  — 
16.  Le  profit.  —  17.  Le  prix  et  la  production.  —  18.  La  spéculation. 

—  19.  Signification  du  profit  et  de  la  perte.  —  20.  Les  crises  et  leurs 
causes. 

Troisième  livre.  —  Les  Aspirations  vers  une  transformation 

de  l'organisation  économique. 

1.  Les  socialistes.  —  2.  Les  économistes  conservateurs.  —  3.  Les 
indices  d'une  nouvelle  organisation  de  l'économie  sociale.  —  4.  Le 
but  du  développement  de  l'économie  sociale,  et  les  points  de  vue 
dominants  pour  l'appréciation  critique  des  questions  économiques. 

II 
Politique  économique,  on  économie  Politique  pratique. 

(Professeur  Conrad,  Halle  a/S). 

Introduction.  —  i.  L'État  et  ses  devoirs  économiques. 

Première  partie.  —  Les  Industries  mannfactnriôres. 

I.  Le  développement  historique  de  l'inditëtrie.  —  2.  Le  moyen  âge.  — 
3.  Les  temps  modernes.  —  4.  La  phase  contemporaine. 

II.  La  constitution  industrielle,  —  5.  Les  principes  de  l'ancien  régime 
corporatif  dans  leurs  relations  avec  l'activité  industrielle.  —  6.  Le  sys- 
tème des  concessions.  —  7.  La  liberté  industrielle.  —  8.  Le  dévelop- 
pement de  la  législation  industrielle. 

III.  La  question  ouvrière.  —  9.  La  question  sociale  de  notre  temps. 

—  10.  Les  associations  coopératives.  —  H.  Les  sociétés  de  production 
et  la  participation  aux  bénéfices.  —  12.  La  liberté  de  coalition  et 
les  unions  ouvrières  du  temps  présent.  —  13.  Les  grèves.  Offices  de 
conciliation  et  tribunaux  industriels.  — :  14.   Les  nouvelles  commu- 
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nautés  de  métiers  (Innungen).  —  15.  La  législation  protectrice  du  tra- 
vail. —  16.  L'assurance  ouvrière. 

rV.  La  protection  des  inventions.  —  17.  La  question  juridique  et  l'im- 
portance économique  de  la  concession  de  brevets.  —  18.  Les  principes 
fondamentaux  de  la  législation  des  brevets  et  marques  de  fabrique. 

V,  La  politique  douanière 19.  Nature  et  histoire  des  droits  pror 

tecteurs.  —  20.  L'efficacité  économique  des  droits  protecteurs.  — 
21.  Principes  généraux  relatifs  à  la  question  des  droits  protecteurs. 

Deuxième  partie.  —  L'Économie  agricole  et  foreetière. 

I.  Vactivité  agricole  dans  ses  rapports  avec  Vharmonie  sociale^  —  22.  Dé- 
veloppement et  importance  économique  de  l'agriculture.  —  23.  La 
culture  intensive  et  extensive.  —  44.  La  théorie  de  ThQnen.  —  25.  Les 
modifications  aux  cercles  de  Thûnen.  —  26.  La  statique. 

n.  La  constitution  agraire, —  27.  Le  développement  de  la  fixation  au 
sol,  des  justices  paysannes,  des  prestations.  — 28.  L'affranchissement  des 
rapports  féodaux  fonciers,  la  rectification  des  champs  et  le  partage  des 
communaux.  —  29.  La  division  du  sol.  —  30.  Restriction  ou  libre 
morcellement.  —  31.  La  transmission  héréditaire  du  sol. 

III.  Crédit  agricole.  —  32.  Nature  de  celui-ci.  —  33.  Système  hypo- 
thécaire. —  34.  Institutions  de  crédit  agricole.  —  35.  Questions  parti- 
culières relativement  à  l'organisation  des  établissements  de  crédit 
agricole.  —  36.  Le  crédit  personnel. 

IV.  AtAtres  exigences  de  l* agriculture.  —  37.  Instruction  agricole.  — 
38.  Les  associations  agricoles. 

V.  L'Économie  forestière.  —  39.  Importance  économique  des  forêts.  — 

—  40.  Devoirs  de  l'État  k  ce  point  de  vue  spécial. 

VI.  —  41.  Les  mines. 

Troisième  partie.  —  Le  Commerce,  le  système  des   communications 

et  des  assurances. 

I.  —  42.  Chap.  l.  Le  commerce. 

n.  Le  système  des  transports.  —  43.  La  poste.  —  44.  Importance  éco- 
nomique des  chemins  de  fer.  —  45.  Chemins  de  fer  privés  et  d'État.  — 
4tf.  La  question  des  tarifs.  —  47.  Les  caisses  d'épargne. 

III.  Le  système  des  assurances,  —  48.  Historique.  —  49.  Diverses 
formes  des  sociétés  d'assurances.  —  50.  L'assurance  contre  l'incendie. 

—  51.  L'assurance  sur  la  vie. 


Voilà  pour  les  programmes.  Quant  au  cours  en  lui-même, 
nous  avons  remarqué,  avec  plaisir,  que  Tusage  de  lire  était  à  peu 
près  complètement  tombé  en  désuétude.  Assurément  quelques 
professeurs  se  servent  de  leurs  notes  plus  fidèlement  que  d'autres; 
mais  ce  sont  là  des  différences  personnelles  et  non  systématiques  : 
ils  prennent  soin  de  le  dissimuler,  et  le  cours  y  gagne  quelque 
chose  de  plus  vivant  et  de  plus  suggestif.  La  plupart  des  profes- 
seurs, pour  fixer  l'attention  de  leurs  élèves  et  aider  leur  mémoire, 
ont  recours  à  des  programmes  imprimés  ou  lithographies  plus  ou 
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moins  détaillés,  qu'ils  leur  distribuent  au  commencement  du 
semestre.  Celui  du  professeur  Conrad  '  notamment,  dont  nous 
avons  reproduit  ci-dessus  les  grandes  lignes  pour  la  politique  éco- 
nomique, est  im  véritable  petit  traité.  Quelquefois  ils  dictent 
simplement  ces  programmes  à  la  première  leçon  (Wagner);  le 
professeur  Schmoller  dicte  au  fur  et  à  mesure  les  parties  essen- 
tielles de  son  cours,  qui,  réunies,  forment  un  système  harmo- 
nique. Tous  ou  presque  tous  s'attachent  à  fournir  sur  chaque 
fliatière  une  bibliographie  très  complète.  Cette  indication  des 
sources,-  donnée  par  un  mattre,  sera  plus  tard,  pour  les  travaux 
personnels  de  l'étudiant,  d'un  secours  inappréciable.  Quant  aux 
traits  caractéristiques  de  chaque  professeur,  la  difûculté  qu'il  y  a 
pour  un  étranger,  dans  un  très  court  espace  de  temps,  de  juger 
de  choses  aussi  délicates,  nous  fait  un  devoir  de  ne  les  donner 
ici  que  comme  des  impressions  tout  à  fait  fugitives.  Schmoller 
nous  a  frappé  par  la  finesse,  la  délicatesse  de  touche;  Wagner, 
par  la  symétrie  et  la  solide  construction  de  ses  plans,  les  divisions 
multiples  de  chaque  matière,  l'ardeur,  l'enthousiasme  de  la  parole  ; 
Brentano,  par  la  clarté,  l'élégance,  l'esprit;  Conrad,  par  la  netteté 
des  explications,  la  facilité,  la  sincérité,  la  chaleur  du  débit; 
Cohn,  par  Vhumour  et  le  trait;  Lexis,  par  le  savoir;  Schanz,  par 
l'esprit  pratique,  la  bonne  pédagogie.  Nous  n'avons  pas  eu  le 
plaisir  d'entendre,  à  son  cours  du  moins,. le  maître  de  Vienne, 
Cari  Menger.  D'après  le  travail  de  M.  Mahaim  (1)  et  nos  rensei- 
gnements personnels,  son  cours  est  très  pratiqué,  très  simple,  ne 
fait  que  peu  de  place  aux  théories,  même  à  celle  de  la  valeur,  la 
maîtresse  pièce  de  son  système. 

Un  mot  maintenant  de  l'auditoire.  Nous  avons  remarqué  qu'il 
était  fort  nombreux  aux  cours  d'Economie  Politique.  A  Berlin,  les 
deux  professeurs  d'Économie  Politique  occupent  deux  salles  très 
spacieuses,  pouvant  contenir  chacune  trois  cents  personnes.  Ils 
avaient  en  moyenne  une  centaine  d'auditeurs.  A  Leipzig,  la  salle, 
immense,  était  toujours  absolument  comble.  Au  cours  public  de 
Schmoller  à  Berlin,  plus  de  deux. cents  étudiants  attendaient  en 
plein  air,  dans  la  petite  cour  du  bâtiment  annexe  de  la  Dorotheen- 
strasse,  que  la  leçon  du  professeur  Treitschke  fût  terminée  ;  le  flot 
sortant  et  le  flot  entrant  se  heurtaient;  au  bout  de  deux  minutes, 
il  n'y  avait  plus  une  place  libre.  Naturellement,  dans  les  petites 
Universités,  il  faut  en  rabattre.  Nous  avons  vu  des  cours  où  il 
y  avait  onze  auditeurs,  cinq  même,  et  en  nous  comptant. 

(1)  El  Mahaim,  Bévue  de  Belgique^  1889;  ï Enseignement  de  l'Économie  poli- 
ligue  à  rUniveraiié  de  Vienne^  p.  356. 
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Décrirons-nous  cet  auditoire  ?  les  manières  cérémonieuses  et 
\in  peu  compassées  des  étudiants  entre  eux,  Taffeçtation  de  poli- 
tesse que  Ton  met  dans  le  choix  et  le  respect  des  places,  la  note 
claire  des  casquettes  des  membres  dcs'corporations,  toujours  moins 
nombreuses  au  cours  qu'à  la  brasserie  ;  le  scharren^  frottement  des 
pieds,  qui  marque  le  mécontentement  ;  le  trépignement  [irampeln) 
qui  remplace  Tapplaudissement  ;  la  paix  de  ces  grands  bâtiments, 
presque  toujours  placés  au  milieu  de  jardins  dont  les  arbres 
égayent  la  vue  et  délassent  parfois  de  Taridité  des  explications? 
Tout  cela  n'est  malheureusement  pas  dans  notre  sujet  :  il  faut  nous 
borner  aux  traits  propres  à  notre  étude. 

Ce  qui  nous  a  le  plus  frappé,  c'est  le  respect  et  Tenthousiasme 
de  ces  jeunes  gens  pour  leurs  maîtres.  A  Berlin  surtout,  la  pré- 
sence de  deux  professeurs  célèbres  rivaux  dans  le  môme  ensei- 
gnement y  mettait  une  nuance  plus  vive  encore.  C'était,  il  y  a 
deux  ans,  la  même  chose  à  Vienne.  Il  nous  .a  plu  d'entendre  les 
jugements  injustes  des  élèves  de  Tun  sur  la  méthode  et  môme  le 
caractère  de  l'autre.  Nous  voyions,  dans  cette  passion,  la  preuve 
du  talent  de  leurs  nialtres,  car  un  homme  médiocre  ne  fait  pas 
de  disciples.  Nous  constations  avec  plaisir  les  ressentiments,  les 
rancunes  causées  par  les  défections,  par  le  passage  de  quelques 
jeunes  docteurs  d'un  camp  dans  un  autre  ;  et  nous  nous  disions 
qu'après  tout  c'est  un  heureux  système  celui  où  les  rivalités  scien- 
tifiques offrent  assez  .d*intérét  pour  dégénérer  en  querelles  per- 
sonnelles. 

QUATRIÈME     SECTION 

Le  séminaire.  —  Ce  n'est  pas  toujours,  c'est  môme  rarement  en 
chaire  que  les  professeurs  expriment  leurs  plus  intimes  idées. 
Ils  les  livrent,  le  plus  souvent,  dans  les  conversations  familières, 
si  fréquentes  là-bas  entre  les  maîtres  et  les  élèves,  et  ceci  nous 
amène  à  l'institution  des  séminaires. 

Notre  collègue  et  ami  Camille  JuUian,  dans  son  étude  sur 
les  séminaires  historiques  et  philologiques  des  Universités  aile- 
mandes  (1),  divise  les  séminaires  en  séminaires  d*£tat  et  séminaires 
privés.  Dans  les  sciences  économiques,  nous  n'avons  rien  vu  de 
semblable  aux  séminaires  d'État;  tout  ce  qui  va  suivre  se  rapporte 
donc  exclusivement  aux  séminaires  privés,  et  même  aux  seuls 
séminaires  d'Économie  Politique  (2). 

(1)  Revue  de  V Enseignement  supérieur,  45  octobre  1884,  15  novembre  1884^ 
t  II,  1881,  p.  57  et  p.  403. 

(2)  Cpr.  les  deux  articles  de  M.  E.  Mahaim  sur  Y  Économie  politique  à  VUni- 
versilé  de  Berlin  et  à  l'Université  de  Vienne.  Revue  de  Belgique^  1889,  et  G.  Blon 
DBL,  op.  cit. 
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Ces  séminaires,  bien  plus  intéressants  que  les  cours,  ne  mentent 
pas  à  leur  titre.  Ils  sont  destinés  à  faire  germer  la  bonne  semence. 
On  pourrait  croire  que,  dans  nos  Facultés  de  Droit,  en  France, 
nous  en  possédons  l'équivalent  sous  le  nom  de  conférences.  Nous 
montrerons  tout  à  Theure  combien,  même  pour  renseignement 
du  Droit,  cette  opinion  serait  erronée;  mais,  en  ce  qui  concerne 
TËconomie  Politique,  le  séminaire  n'existe  pas.  Essentiellement 
le  séminaire  allemand  est  l'activité  scientifique  du  professeur  lui- 
même  s'exerçant  et  se  développant,  dans  des  rapports  intimes 
sur  des  sujets  d'élite.  Il  vaut  ce  que  valent  les  sujets  et  ce  que 
vaut  le  professeur.  Dans  les  petites  Universités,  naturellement, 
faute  d'un  nombre  suffisant  de  membres,  il  est  plus  terre  à  terre  ; 
dans  les  grandes  et  avec  certains  maîtres,  il  dépasse  de  beaucoup 
le  cours,  prépare  de  bons  spécialistes,  et  fournit  à  la  science  des 
travaux  de  mérite,  souvent  honorés  d'une  publication,  dont  elle 
peut  faire  son  profit* 

A  raison  des  rapports  personnels,  souvent  amicaux,  du  direc- 
leur  et  des  élèves,  le  séminaire  est  toujours  tenu  privatissinie.  Il 
faut,  pour  en  faire  partie,  être  accepté  par  le  professeur.  Loin 
d'encourager  les  jeunes  gens  à  y  entrer,  beaucoup  de  directeurs 
de  séminaires  les  en  découragent  :  ils  ne  veulent  pas  de  sujets 
valétudinaires  ou  rebelles  qui  leur  prendraient  un  temps  précieux, 
mais  des  pupilles  vigoureux,  auxquels  ils  peuvent,  dans  l'espoir 
d'une  belle  réussite,  se  donner  tout  entiers.  C'est  pour  le  même 
motif  que  le  séminaire  comprend  rarement  des  étudiants  tout  à 
fait  nouveaux  dans  la  science.  On  préfère  qu'ils  se  soient  dégrossis 
en  suivant  des  cours  pendant  un  ou  deux  semestres.  Et,  à  l'inverse, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  membres  du  séminaire  appartien- 
nent à  l'Université.  Beaucoup  sont  déjà  docteurs;  quelques-uns 
n'ont  aucun  titre  universitaire. 

Lorsque  la  barrière  est  franchie,  on  se  trouve  un.  peu  comme 
en  famille.  Le  professeur  et  les  élèves  deviennent  plutôt  le  maître 
et  les  disciples  :  ils  peuvent  compter  l'un  sur  l'autre.  L'élève  va 
sans  façon  chez  le  professeur  lui  demander  ses  conseils,  son  assis- 
tance, les  livres  rares,  les  documents  précis.  Le  maître  dirige  les 
travaux  de  l'élève  dans  le  sens  de  ses  propres  travaux,  use  de  son 
activité,  s'en  sert  presque  comme  d'un  collaborateur.  Ces  rap- 
ports familiers  se  resserrent  encore  lorsque,  aux  entretiens  du  sé- 
minaire, se  joignent  des  excursions  faites  en  commun  à  des  fabri- 
ques, des  usines,  des  exploitations  agricoles  (à  Halle  par  exemple). 
C'est  bien  alors  la  causerie  avec  ce  qu'elle  a  d'imprévu  et  de 
captivant.  Puis,  les  mœurs  là-bas  autorisent  des  pratiques  qui 
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pourraient,  en  France,  choquer  les  idées  un  peu  bourgeoises  de 
certains  professeurs.  Nous  avons  vu  Wagner,  à  Berlin,  donner 
rendez-vous,  après  son  séminaire,  dans  un  petit  restaurant  de  la 
Mittelstrasse  :  la  plupart  de  ses  élèves  Vy  suivirent;  et  le  sémi- 
naire se  poursuivit  sous  la  forme  d'une  Kneipe  amicale.  Et  à 
Leipzig,  pendant  que  nous  y  étions,  Brentano  invita  chez  lui  ses 
élèves  à  un  brillant  souper  qu'animaient  la  bonne  humeur  et  la 
jeunesse  des  convives  et  que  rehaussait  la  grâce  toute  patricienne 
des  maîtres  de  la  maison  (1). 

Comme  celle  du  cours  la  durée  du  séminaire  est  d'un  semestre; 
à  Berlin,  Wagner  et  SchmoUer  alternent  chaque  semestre.  Ailleurs 
le  même  professeur  tient  séminaire  pendant  les  deux  semestres 
(Halle).  Le  séminaire  est  gratuit  pour  le  professeur  comme  pour 
les  élèves.  Pour  le  premier  il  n'est  l'occasion  d'aucune  allocation 
supplémentaire,  même  de  l'État.  Tout  au  plus  s'arrange-t-on 
quelquefois  pour  en  faire  attribuer  une  au  privat-docent  qui  aide 
le  directeur.  Pour  l'étudiant,  il  ne  donne  lieu  qu'à  un  versement 
insignifiant  d'une  somme  de  5  marks,  au  profit  de  la  bibliothèque. 

L'inscription  se  fait  chez  le  professeur,  au  cours  d'une  visite 
que  lui  rend  l'étudiant  pour  solliciter  son  admission.  Nous  avons 
assisté  chez  le  professeur  Wagner  à  une  de  ces  visites.  La  conver- 
sation porte  sur  les  études  antérieures  du  candidat,  ses  goûts,  ses 
projets,  sa  nationalité  :  autant  de  réponses,  autant  d'observations 
qui  seront  utilisées  plus  tard  pour  le  choix  et  l'attribution  des 
sujets  à  traiter. 

A  la  première  séance  du  séminaire,  on  fait  l'appel  des  noms. 
Cet  appel  révèle  presque  toujours  un  nombre  considérable  d^étu- 
diants  étrangers,  polonais,  russes,  japonais,  anglo-américains, 
hongrois,  roumains,  bulgares.  Le  grand  renom  des  Universités 
allemandes  les  attire.  C'est  là  qu'ils  puisent  leur  savoir,  le  goût 
des  idées  et  des  méthodes  allemandes,  l'impression  qu'ils  propa- 
geront plus  tard  dans  leur  pays  de  la  suprématie  scientifique  de 
l'Allemagne.  Le  séminaire  est  un  foyer  petit,  mais  intense,  de 
germanisation^ 

C'est,  en  général,  à  la  seconde  séance  que  le  professeur  dis- 
tribue les  sujets  qui  devront  être  traités  durant  le  semestre.  Il  les 
dispose  de  semaine  en  semaine  dans  l'ordre  de  leur  difficulté,  en 
commençant  par  les  plus. faciles.  Déjà,  dans  cette  opération  préli- 
maire,  percent  les  différences  de  direction.  Schmoller  ne  donne 
presque  jamais  le  sujet  lui-même,mais  le  laisse  choisir  par  l'élève. 

(1)  Cf.  JuLLiAN,  ibid.f  p.  421,  sémlnairo  de  Mommsen. 
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Wagner,  au  contraire,  le  donne  d'autorité,  en  tenant  compte  de 
ce  qu'il  sait  sur  chacun  des  conférenciers.  En  même  temps  que  le 
sujet,  le  professeur  indique  la  bibliographie,  qui  sera  un  guide 
précieux. 

Le  travail  doit  être  rédigé  par  écrit.  Il  est  communiqué  au  pro- 
fesseur la  veille  ou  Tavant-veille  du  jour  fixé,  quelquefois  avant, 
suivant  la  nature  du  sujet. 

Les  séances  se  tiennent  généralement  le  soir,  car  d'une  part, 
nombre  de  membres  sont  occupés  dans  la  journée  ;  d'autre  part, 
on  ne  risque  pas  ainsi  d'empiéter  sur  le  cours  d'un  professeur  et 
de  lui  enlever  ses  élèves.  Le  professeur  donne  la  parole  au  /Je/e- 
renty  qui  lit  son  rapport.  En  règle,  la  lecture  ne  doit  pas  dépasser 
une  demi-heure,  ce  qui  est  un  temps  bien  court.  Mais  quand  le 
travail  est  sérieux,  on  allonge  le  délai,  et  même  on  renvoie  à  une 
ou  plusieurs  séances  ultérieures  pour  épuiser  le  sujet.  Après  la 
lecture,  la  parole  est  donnée  aux  assistants,  qui  font  des  critiques 
plus  ou  moins  sérieuses;  elles  sont  naturellement  d'autant  plus 
nombreuses,  mais  aussi  d'autant  plus  superficielles,  que  le  sujet 
est  plus  banal  :  lorsqu'il  est  tout  à  fait  technique,  il  est  rare  que 
le  Réfèrent  ait  beaucoup  de  contradicteurs.  Le  professeur  dirige 
les  débats,  les  résume,  et  critique  à  son  tour  le  travail  du  Réfè- 
rent, ce  qui  donne  quelquefois  lieu  entre  eux  à  des  discussions 
fort  intéressantes. 

C'est  dans  cette  intervention  personnelle  du  professeur  qu'est 
l'attrait  de  la  conférence  pour  le  plus  grand  nombre  des  membres; 
c'est  là  aussi  qu'apparaît  son  talent  comme  directeur  et  accou- 
cheur d'esprits.  Dans  la  liberté  d'une  conversation  familière,  il 
peut  donner  des  détails,  raconter  des  anecdotes,  établir  des  rap- 
prochements; d^un  mot,  toucher  à  une  question  connexe,  suggé- 
rer une  idée  générale.  C'est  là  surtout  qu'il  applique  sa  méthode, 
en  pénètre  ses  auditeurs.  Tel  procède  par  théories,  par  déduc- 
tions; tel  autre,  au  contraire,  s'attache  à  faire  naître  la  réflexion 
à  propos  d'un  fait,  d'un  document,  d'une  erreur.  Il  y  a  dans  ces 
causeries  répétées  une  initiation  progressive,  une  communion 
lente  qui  rapproche  plus  les  élèves  et  les  professeurs  que  tout  ce 
qui  pourrait  être  dit  du  haut  de  la  chaire. 

Tel  est  le  profit  du  séminaire  pour  les  simples  auditeurs: 
moins  ce  qu'ils  apprennent  sur  le  sujet,  que  les  horizons  décou- 
verts à  propos  de  ce  sujet.  Lorsque,  à  tour  de  rôles,  ils  deviennent 
rapporteurs^  l'avantage  est  de  les  habituer  aux  recherches  person- 
nelles, aux  travaux  originaux.  Lorsque  l'esprit  s'est  plié  à  cette 
discipline  du  travail  approfondi,  lorsque,  dans  une  discussion  pu- 
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blique,  on  a  été  traité  avec  égard  par  un  maître  admiré;  lorsque, 
comme  cela  arrive  quelquefois,  on  a  eu  Thonneur  de  voir  son  tra- 
vail publié  dans  un  des  Recueils  spéciaux  que  quelques  directeurs 
du  séminaire  ont  créés  à  cet  effet,  le  goût  de  Tétude  est  déflni- 
tivement  acquis,  et  Ton  en  garde  pour  la  vie  une  tendance  scien- 
tifique. 

Matériellement,  le  travail  est  rendu  aux  élèves  du  séminaire 
aussi  commode,  aussi  attrayant  que  possible.  Le  sémin.aire  pos- 
sède presque  partout  une  bibliothèque  qui  lui  est  propre.  Cette 
bibliothèque,  du  moins  telle  que  nous  Favons  vue  fonctionner  à 
Berlin,  est  la  bibliothèque  rêvée,  la  bibliothèque  sans  bibliothé- 
caire. La  clef  en  est  déposée  chez  le  concierge.  Chaque  membre 
du  séminaire  (muni  d'une  carte  de  légitimation)  peut  Vy  prendre 
à  toute  heure  du  jour,  à  toute  époque,  même  pendant  les  congés. 
Les  livres  sont  rangés  par  ordre  de  matières;  et  les  lecteurs  sont 
priés  instamment  de  les  remettre  eux-mêmes  à  leurs  places, 
dans  leurs  rayons  respectifs;  un  catalogue  aide  aux  recherches. 
Dans  la  paix  de  cette  retraite,  avec  la  liberté  qui  convient  à  de 
jeunes  savants,  on  peut  ou  feuilleter,  ou  écrire,  ou  causer  avec  ses 
camarades;  on  n'est  pas  arrêté  dans  son  travail  par  un  règlement 
impitoyable,  gêné,  retardé  dans  ses  recherches  par  un  fonction- 
naire plus  ou  moins  complaisant;  les  livres  enfin,  chose  bien  rare, 
semblent  être  faits  pour  les  lecteurs  et  non  les  lecteurs  pour  les 
livres.  Ces  bibliothèques  ne  comprenant,  dans  chaque  séminaire, 
que  les  ouvrages  tout  à  fait  spéciaux,  arrivent  assez  vite  à  former 
un  fonds  très  suffisant.  Elles  s'alimentent  à  des  degrés  divers  par 
des  mises  de  fonds  du  gouvernement,  par  des  allocations  annuelles, 
par  les  cotisations  des  élèves,  par  les  dons  personnels  que  leur 
font  beaucoup  de  professeurs.  Pour  les  travaux  les  plus  impor- 
tants, on  a,  à  Berlin,  les  ressources  de  la  Bibliothèque  royale,  qui, 
moyennant  certaines  formalités  assez  faciles,  prête  libéralement 
ses  trésors.  D'ailleurs,  en  général,  comme  dans  nos  Bibliothèques 
universitaires  françaises,  les  Bibliothèques  se  prêtent  sur  de* 
mande  tous  les  ouvrages  rares  :  ce  service  d'échange  fonctionne 
régulièrement  entre  l'Allemagne  et  l'Autriche. 

Il  semble  extraordinaire  que,  même  dans  une  petite  bibliothè- 
que, il  n'y  ait  aucune  surveillance  :  aussi  ne  fait-elle  pas  absolu- 
ment défaut,  mais  elle  est  toute  morale.  Elle  consiste  d'abord 
dans  les  égards  qu'on  se  doit  entre  camarades  faisant  partie  d'un 
même  groupe,  et  l'on  sait  combien  est  fort  en  Allemagne  cet 
esprit  de  groupe  ;  ensuite,  elle  résulte  de  la  présence  assez  iré- 
quente  d'un  étudiant  approchant  plus  particulièrement  le  profes-* 
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seur,  qu'on  appelle  le  famulusy  ou  d'une  sorte  de  chef  du  sémi- 
naire qui  prend  le  titre  de  senior. 

Dans  les  grands  séminaires,  on  trouve  assez  souvent,  à  côté  du 
professeur-directeur,  un  sous-directeur  qui,  à  certains  jours,  se 
rend  au  séminaire,  et  s'y  tient  à  la  disposition  des  étudiants  pour 
toutes  les  communications  :  demandes,  achats  de  livres,  rensei- 
gnements bibliographiques,  appréciation  d'un  travail,  etc.  A  Berlin, 
c'était  M.  le  D'  Hœniger,  qui  nous  a  paru  un  esprit  ferme,  net, 
d'un  savoir  étendu.  A  Leipzig,  nous  trouvions  le  D'  Lotz  {aujour- 
d'hui professeur  à  Munich),  spécialiste  distingué  dans  les  ques- 
tions de  banque,  de  monnaie,  de  commerce,  élevé  aussi  à  l'école 
de  Brcntano  dans  la  connaissance  approfondie  des  questions  ou- 
vrières. Dans  les  fréquents  rapports  que  nous  avons  eus  avec  lui, 
nous  Tavons  toujours  trouvé  d'une  complaisance  inaltérable, 
d'une  érudition  absolument  sûre  :  nous  sommes  heureux  de  lui 
exprimer  ici  notre  reconnaissance  des  services  qu'il  nous  a  rendus 
et  de  la  façon  cordiale  dont  il  en  a  toujours  usé  envers  nous. 

Mais,  à  Leipzig,  on  trouvait  au  séminaire,  aussi  souvent  que  le 
sous-directeur,  le  directeur  Brentano,  qui,  tous  les  jours,  venait 
passer  une  heure  dans  le  cabinet  directorial.  Là,  chacun  pouvait 
interviewer  ce  merveilleux  causeur,  et,  de  son  étincelante  conver- 
sation remporter  des  aperçus,  des  portraits,  des  mots  à  Temporte- 
piéce,  le  dessous  de  ce  qui  se  dit  au  cours,  l'appréciation  spon- 
tanée et  suggestive  des  hommes  et  des  choses.  A  Strasbourg,  c'est, 
parait-il,  le  môme  système  :  le  professeur  Knapp  travaille  au  sémi- 
naire une  grande  partie  de  la  journée,  et  ses  élèves  peuvent,  sans 
crainte,  le  déranger  de  son  travail  pour  lui  communiquer  le  leur. 
A  Tûbingen,  M.  Neumann,  qui  possède  une  immense  collection  de 
statistique  recueillie  à  grands  frais,  réunit  chez  lui  ses  élèves  et 
travaille  avec  eux  aux  dépouillements,  aux  moyennes,  et  autres 
opérations  de  cette  ingrate  mais  utile  discipline. 

On  le  voit,  malgré  quelques  traits  généraux,  ici,  comme  dans 
tout  l'enseignement,  règne  une  grande  variété,  et  chacun  peut, 
suivant  son  tempérament,  poursuivre  son  œuvre,  sans  être  gêné 
par  un  règlement  uniforme. 

Il  s'est  ainsi  formé  en  Allemagne  quelques  séminaires  célèbres 
revêtant  et  accusant  la  personnalité  et  la  spécialité  de  leurs  direc^ 
teurs.  Ainsi  celui  de  Schmoller  est  réputé  pour  les  travaux  histo- 
riques; nous  avons  vu  des  historiens  le  suivre  à  l'égal  de  celui 
de  Mommsen.  Celui  de  Wagner  est  plus  particulièrement  connu 
pour  les  questions  de  banque,  de  monnaie,  de  crédit;  celui  de 
Brentano,  pour  les  questions  ouvrières,  l'actualité  ;  celui  de  Conrad, 
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pour  les  questions  agraires  modernes  et  la  statistique;  celui  de 
Knapp,  pour  l'histoire  des  classes  rurales. 

Il  nous  a  paru  que  quelques  listes  des  sujets  donnés  dans  ces 
séminaires  en  indiqueraient  bien  Tesprit  et  les  difTérences,  et 
compléteraient  l'esquisse  que  nous  avons  tracée  ailleurs  de  la 
personnalité  scientifique  de  leurs  directeurs. 

Berlin.  —  A.  Séminaire  de  Schmoller.  (Semestre  d* hiver  de  4890-94.) 

i^  Constitution  comparée  de  l'armée  autrichienne  et  de  l'armée 
française,  du  xvi«  au  xix°  siècle (4);  2<»  les  Caisses  de  secours  en  France; 
3**  Analyse  du  Capital,  de  Marx;  4^  l'Émancipation  des  paysans  en  Al- 
lemagne, d'après  Knapp  ;  5°  Frédéric-Guillaume  l*'  et  le  General-Direh" 
torium  ;  6**  la  coopération  {Genossenschaftswesen)  au  xviii®  siècle  en  Alle- 
magne ;  1^  les  corporations  à  Cracovie  à  la  fin  du  moyen  âge  ;  8^  le 
socialisme  aux  États-Unis;  9®  l'organisation  matérielle  du  travail  dans 
une  fabrique  à  Chemnitz;  lO®  les  Caisses  de  prêts  en  Allemagne  au 
xix«  siècle;  14 •  l'administration  domaniale  prussienne  au  xviu*  siècle; 
12°  la  crise  du  Zollverein  en  4851  ;  43*  les  routes  commerciales  en  Al- 
lemagne au  xvni*  siècle. 

On  voit  qu'une  bonne  moitié  de  ces  travaux  est  purement  his- 
torique. Quand  ils  ont  une  valeur  sérieuse,  ils  sont  insérés  dans 
un  Recueil  spécial  dirigé  par  SchmoUer,  qui  a  pour  titre  For- 
schungen.  Il  paraît  depuis  1878.  Quelquefois  aussi,  dans  ce  sémi- 
naire, on  lit  un  des  grands  ouvrages  historiques  du  directeur,  par 
exemple  Die  Strassburger  Tûcher-und  Weberzunft,  et  Schmoller 
interrompt  la  lecture  par  des  questions,  des  éclaircissements, 
l'apport  et  Tétude  des  documents. 

B.  Séminaire  de  Wagner.  {Semestre  d'été  de  4890-91.) 

1°  La  question  des  dommages-intérêts,  traitée  au  point  de  vue  éco- 
nomique; 2?  le  fondement  de  la  propriété  privée;  3°  la  question  de 
la  dette  considérée  économiquement  par  rapport  à  la  question  mo- 
nétaire et  au  procès  des  coupons  autrichiens  ;  4<^  théorie  de  la  Rente, 
principalement  de  la  Rente  foncière,  dans  ses  rapports  avec  le  déve- 
loppement de  la  notion  de  la  Rente;  5o  question  de  la  valuta  autri- 
chienne; 6®  propriété  communale  en  Russie,  dans  ses  rapports  avec  le 
progrès  de  l'économie  agricole  (2);  7°  la  Zndruga,  la  grande  famille 
serbe  ou  la  Hauscommtmion  ;  %^  théorie  et  technique  de  la  statistique 
commerciale  ;  9<*  la  question  de  l'étatisation  du  sol  {Ver staatlichung)  dans 
les  grandes  villes;  10®  Texploitation  des  métaux  précieux  en  Afrique; 
11°  l'impôt  militaire;  12®  la  question  des  nouveaux  traités  de  com- 

(4)  Le  conférencier  était  un  ancien  officier. 

(2)  Cette  question  fut  soigneusement  traitée  par  notre  ami  le  D'  Gutschkoff^ 
de  Moscou  :  la  lecture  et  la  discussion  prirent  plusieurs  séances. 
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merce,  particulièrement  des  tarifs,  dans  ses  rapports  avec  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée;  i'S^  Timpôi  unique»  agitation  à  ce  sujet  aux 
États-Unis. 

Iieipzig.  Séminaire  de  Brentano.  (Quelques  sujets  du  semestre  d'été.) 

i^  Sur  l'introduction  du  tarif  douanier  allemand,  relativement  aux 
céréales;  2°  le  tunnel  du  Gothard  et  son  influence  sur  le  commerce  et 
les  communications  internationales;  3^  la  conversion  de  la  dette  an- 
glaise, par  Goschen;  4<*  Richard  Jones  et  la  théorie  de  la  Rente  foncière 
d'Anderson  et  de  Ricardo. 

Halle.  Séminaire  de  Conrad.  (Semestre  d'hiver  de  1886-87.)  (1) 

1<^  Sur  le  budget  des  particuliers  (2  séances)  ;  2°  histoire  et  critique, 
de  la  Rente  foncière  (2  séances);  3°  discussion  sur  la  première  excur- 
sion à  la  fabrique  de  gâteaux  au  miel  et  de  chocolats  ;  4»  le  développe- 
ment de  l'élevage  des  bestiaux  en  Prusse,  de  1816  à  1833  (2  séances); 
5°  discussion  sur  l'excursion  à  la  fabrique  de  sucre  à  Trotha  ;  6<»  le  tra- 
vail dans  les  prisons  au  point  de  vue  économique  ;  1^  le  principe  fonda- 
mental de  l'économie  politique,  et  son  rapport  avec  la  notion  du  besoin; 
8"  causerie  sur  l'excursion  à  la  maison  de  correction;  9**  description  des 
établissements  de  crédit  agricole  en  Prusse;  10®  histoire  et  développe- 
ment de  l'industrie  des  cordonniers  (2  séances)  ;  H«  vues  économiques 
de  A.  Hamilton;  12*  sur  les  Universités  américaines;  13*  l'impôt  sur  le 
revenu  en  Saxe,  Angleterre,  Prusse;  13*»  les  idées  économiques  de 
Turgot;  15*»  les  hautes  et  moyennes  écoles  aux  États-Unis. 

Strasboure^.  Séminaire  de  Knapp.  (Nous  donnons  la  liste  de  quelques- 
uns  des  sujets  publiés  dans  le  recueil  spécial  des  Abhandluyen.  Nous 
devons  cette  note  à  l'obligeance  de  M.  Knapp.) 

1®  La  situation  des  paysans  en  Alsace  (die  bauerlichen  Verhàlinisse 
in  Elsass),  d'après  la  description  de  trois  villages  ;  2°  la  situation  des 
tisserands  à  domicile,  dans  le  Weilerthal  (die  Loge  der  Hausiveber); 
3*réconomie  coloniale  hollandaise  dans  les  colonies  bâta ves  (Battaldnder); 
4°  la  naissance  de  la  protection  agricole  en  Angleterre  ;  5*  l'industrie  du 
coton  dans  la  Haute-Alsace  et  ses  ouvriers;  6*>  la  ruine  de  la  condition 
paysanne  et  le  triomphe  des  biens  seigneuriaux  ;  7°  propriétaire  sei- 
gneurial et  paysans  en  Livonie  aux  xvii*  et  xvni*  siècles  ;  8*  colonisation 
intérieure  au  nord-ouest  de  l'Allemagne  ;  9°  propriétaire  seigneurial  et 
paysans  dans  la  Saxe  électorale;  10°  la  régularisation  des  rapports 
fonciers,  seigneuriaux  et  paysans  en  Bavière. 

H.  SAINT-MARC, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Bordeaux. 

(A  suivre.) 

(1)  M.  Conrad  astreint  les  membres  du  séminaire,  à  tour  de  rôle,  à  rédiger 
sur  un  registre  le  procès-verbal  des  séances.  Il  y  gagne  d'avoir  des  archives  fort 
bien  tenues,  et  d'accoutumer  ces  jeunes  gens  à  se  rendre  compte  de  ce  qu'ils 
ont  entendu. 


o 
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COMPLAINTE  EN  VERS  RYTHMIQUES 

D*UN  ÉCOLIER  PICARD  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS 

/  VERS    1280     ^  (\^      J>  ^      • 

-f ^         Ù 

a  En  ces!  an  [1279],  dit  une  chronique  rédigée  à  Boulogne  sdUs 
le  règne  de  Philippe  le  Bel,  s*esmurent  à  Paris  moult  cruelment 
ensemble  les  escoliers  Anglois  contre  les  Piccars,  et  firent  moult 
d'assaulx  les  uns  aux  autres;  et  plusieurs  en  furent  occis  d'une 
partie  et  d'autre.  Si  en  fut  Testude  moult  empeschiée  (1).  »  Cette 
querelle,  —  une  de  ces  sanglantes  querelles  de  préséance  si  fré- 
quentes entre  les  «  nations  »  des  Universités  du  xiii'  siéu^le  —  fit 
du  bruit.  Le  Parlement  royal  s'en  occupa  (2),  et  l'on  en  trouve 
un  écho  dans  le  grand  ouvrage  de  Guillaume  de  Nangis  (3),  à 
Tannée  1281  :  «  Domos  Picardoi^um  Angiici  confringentes^et  aliquos 
occidenteSy  extra  Parisius  Picardes  fugere  compuierunt ,  » 

L'un  des  écoliers  picards  expulsés  de  Paris  à  la  suite  de  ces 
troubles  a  écrit,  pendant  son  exil,  une  complainte,  curieuse  à  plus 
d'un  titre,  qui  paraît  n'avoir  été  conservée  que  dans  le  ms.  743  de 
la  bibliothèque  de  la  ville  de  Reims  (fol.  67  v"*  et  suiv.). 

Ce  document  n'a  pas  échappé  aux  diligents  auteurs  de  VBistoire 
littéraire  de  la  France,  M.  Littré,  en  1852,  en  cita  six  strophes  (4), 
mais  il  est  à  croire  qu'il  n'avait  pas  lu  la  pièce  tout  entière,  car  il 
n'en  reconnut  point  le  sujet.  Il  l'intitule  «  Songe  d'un  clerc  » 
(c'est  la  rubrique  même  du  ms.  iSomnium  cajmdam  clerici),  et  se 
contente  d'y  relever  quelques  allusions  h  la  ville  de  Paris  et  au 
sort  de  Pierre  de  la  Broce.  Il  n'a  pas  vu  que  c'est  une  complainte 
qui  se  rattache  à  l'histoire  de  l'Université  de  Paris,  au  différend 
des  Anglais  et  des  Picards  vers  l'année  1280. 

Le  rimeur  nous  apprend  cependant,  d'une  manière  très  claire, 

(1)  Historiens  de  France,  XXI,  131. 

(2)  Actes  du  Parle^nent  de  Paris,  1,  345,  n»  291  (session  de  l'Epiphanie  1278, 
n.  st.).  —  Cf.  Chartularium  Universitatis  Parisiensis,  I,  364. 

(3)  Hist,  de  Fr,,  XX,  568.  —  Sur  les  causes  do  la  querelle,  cf.  le  récit  cir- 
constancié de  Du  Boulay,  Hist,  Univ,  PatHsiensis,  III,  456. 

(4)  Hist.  litt.,  XXII,  103-104. 
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qu^il  composait  peu  de  temps  après  Texécution  du  ministre  favori 
de  Philippe  III,  Pierre  de  la  Broce,  c'est-à-dire  après  le  30  juin  1278 
(v.  51  et  suiv.)  ;  —  qu'il  était  écolier  de  TUni  versité  de  Paris  et  qu'il 
en  avait  été  chassé  (v.  86  et  suiv.);  — qu'il  était  originaire  des  en- 
virons de  la  capitale  (w.  311-315),  —  et  qu'il  avait  à  se  plaindre 
des  Anglais,  alors  favorisés  par  la  fortune  (vv.  66-70).  Il  est  vrai 
que,  dans  le  couplet  relatif  aux  Anglais,  les  Anglais  ne  sont  pas 
nommés  :  ils  sont  discrètement  désignés  par  la  périphrase  :  gens 
aculeo  caude  nimis  dure...;  mais  il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper.  Pendant 
des  siècles,  en  effet,  on  a  trouvé  en  France  une  source  inépuisable 
de  calembours  et  d*épigrammes  dans  la  légende  d'après  laquelle 
les  gens  d'outre-Manche  passaient  pour  être  affligés  d'une  queue, 
comme  les  animaux,  en  châtiment  d'anciennes  profanations  (1). 
L'épithète  de  coué^  «  caudatus  »,  avait  le  don,  au  moyen  âge,  de 
mettre  en  fureur  les  Anglais  qui  se  l'entendaient  appliquer.  On  la 
leur  prodiguait  en  conséquence.  «  Il  est  étonnant,  déclare  le  pré- 
dicateur Etienne  de  Bourbon,  que  les  femmes  ne  rougissent  pas 
d'avoir  des  queues  à  leurs  robes,  alors  que  les  Anglais  sont  si 
honteux  de  la  leur  (2).  »  A  Chypre,  lors  de  la  jpremière  croisade 
de  Louis  IX,  Robert  d'Artois  ayant  réussi  à  expulser  de  l'armée 
chrétienne  le  contingent  anglais,  commandé  par  William  Lon- 
gespée,  dont  il  était  jaloux,  s'écria  :  «  Nunc  bene  mundatur  magni- 
ficorum  exercitus  Francorum  a  caudatis!  »>  (3).  On  riait  encore  de 
cette  vieille  plaisanterie  en  plein  xvn"  siècle  (4). 

Nous  avons  cru  bon  de  faire  connaître  la  complainte,  très 
caractéristique,  de  l'écolier  picard.  Le  pauvre  homme,  comme  la 
plupart  des  versificateurs  de  son  siècle,  n'avait  pas  de  style.  Il  dé- 
laie en  près  de  quatre  cents  vers,  dans  un  latin  pâteux  et  culi- 
naire, ce  qu'il  aurait  pu  dire  agréablement  en  quelques  couplets 
bien  tournés;  on  était  déjà  fort  loin,  en  1280,  de  l'âge  d'or  delà 
poésie  goliardique.  Des  clercs  Goliards  du  temps  de  Philippe- 
Auguste,  qui  nous  ont  laissé  tant  de  joyeux  refrains  d'écoliers  en 
goguette  (5),  notre  Picard  n'a  guère  que  le  rythme  chantant;  il  e6t 

(1)  On  lit  dans  d'anciennes  vies  de  saint  Augustin  de  Cantorbéry  que  des 

habitants  du  Dorset  Tinsultèrcnt  en  attachant  des  queues  de  poisson  à  ses  habits. 

(2)  Etienne  de  Bourbon,  Anecdotes  historiques  [^oc.  à^  l'histoire  de  France), 

p.  234  :  «  Mirum  est  quod  non  erubescunt  esse  caudate,  cum  Anglici  erubescunt 

caudati  Yocari.  » 

(3)  Mathieu  de  Paris,  Chronica  Majora  (Rolls  séries),  V,  134. 

(4)  A.  de  Montaiolon,  Anciennes  poésies  françaises^  VI,  341.  Les  textes  du 
moyen  âge  sur  la  queue  des  Anglais  sont  à  la  letti*e  innombrables.  M.  P.  Meyer 
en  a  réuni  quelques-uns  dans  la  Romania,  XXI  (1892),  p.  51.  Cf.  K.  Franckb, 
Zûr  Geschichte  der  lateinischen  Schulpoesie,  Munich,  1879,  in-8,  pp.  82,  107. 

(5)  On  a  publié  plusieurs  recueils  de  «  chansons  d'étudiants  »  du  moyen  âge 
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subtil,  allégorique,  scolastique,  sottement  descriptif;  il  a  perdu  la 
verve  aimable,  licencieuse  et  hardie  des  fils  aînés  de  ce  Golias  my- 
thique qu'une  érudition  ingénieuse  a  récemment  identifié  avec 
Abailard  (1).  Mais  on  lui  pardonnera  sans  doute  beaucoup  en  faveur 
de  son  bel  éloge  de  la  Science  consolatrice,  et  surtout  à  cause  de 
son  amour  passionné,  sincère,  pour  Valma  ma/e;*  parisienne. 

Ch..¥.  LAN6L0IS. 

Estatem  in  junio,  sicut  exstat  moris, 
Fecerat  calescere  sol  causa  caloris, 
Cura  ego,  tristicie  plenus  et  raeroris, 
Mendicans  a  lacrymis  exitum  doloris, 
5.  Virgultum  intraveram  maximi  decoris  (2). 

Istud  viridarium  altura,  latum,  grande, 
Erat  pulcritudinis  satis  admirande. 
Ibi  rosa,  lilium,  et  innumerande 
Quam  ilorura,  quam  volucrum  species  optande, 
10.  Juvenum  afTectui  satis  afTectande. 

Fons  illius,  nitidis  argenteus  undis 
Et  palpari  nescius  manibus  immundis, 
Fluebat  Ynurmuribus  garrulans  jocundis, 
Ibi  sub  arboribus  tribus  letabundis 
io.   Orani  pulcritudine  tloris,  fructus,  frondis. 

Ego  videns  arbores  fontem  circuire, 
Et  super  bas  copiam  volucrum  garrire, 
Cepi  statum  recolens  vite  tam  délire 
Qui  solebam  prospère  cursu  lascivire 
20.  Quasi  mei  condolens  lacrimas  prodire. 

In  fortunam  igitur  gravera  dedi  questum 
Que  meum  mutaverat  ita  cito  gestum, 
Solita  cottidie  raichi  dare  festum 
In  natali  patria,  nunc  alibi  mestum 
25.  Et  curis  continuis  fecerat  infestum. 

In  tam  miserabili  lamentacione 
Eram  in  multiplici  meditacione  ; 
Mei  tandem  immemor  pro  eraissione 
Lacrimarura,  usus  sum  obdormicione, 
30.  Et  dicenda  postmodum  ductus  visione. 

{Carmina  buranoy  etc.).  Le  plus  commode  non  pas  le  meilleur,  il  s'en  faut 
bien)  est  celui  qu'un  facétieux  éditeur,  qui  a  choisi  le  pseudonyme  de  Domtis 
quxdam  vêtus  (on  n'ignore  pas  ce  que  veut  dire  en  allemand  altes  Haua)^  a  im- 
primé à  Heilbronn,en  1876-77,  sou»  le  titre  de  Carmina  ciericorum  (Studenten- 
Lieder). 

(1)  Bibliothèque  de  VÉcole  des  Chartes,  1889,  pp.  258-60. 

(2)  C'est  sous  forme  de  songe  que,  depuis  la  fameuse  Apocalypsis  Golie,  et 
même  depuis  le  xi^  siècle,  les  pièces  en  vers  rythmiques  d'assez  longue  haleine 
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Apparebat  machina  mibi  cujus  motus 
Nulli  erat  hominum  omnino  ignotus. 
Mundus  rote  strepitum  sentiebat  totus  ; 
Et  ego,  qui  nimium  non  eram  remotus, 
35.  Ob  tam  magnum  strepitum  fui  Talde  motus. 

Videbam  in  medio  rote  existentera 
Quandam  cecam  feminam  rotam  subvertentem 
Inconstantem,  tremulam,  variam,  fluentem, 
Leva  manu  radium  unum  deprimentem 
40.  Alterumque  altéra  manu  erigentem. 

Supradictam  manuum  per  extensionem 
Donabat  continuam  rote  mocionem, 
Quibusdam  post  aliquam  degradacionem 
Quandam  momentaneam  dans  ascensionem, 
45.  Et  credo  quod  sepius  prêter  racionem. 

Videbatur  siquidem  rote  adherere 
Multitudo  hominum  quorum  hii  lugere 
Videbantur,  alii  modicum  ridere, 
Tercii  felicius  et  magis  gaudere, 
50.   Sed  quarti  miserrimi  post  gaudia  flere. 

Hic  sub  rota  latitat  Job  depauperatus, 
Gresus  tumet  desursum,  ruit  degradatus 
Petrus  de  Arbrocia  (1),  sed  ad  dextrum  latus 
Est  quidam  Florencius,  de  Roia  (2)  natus, 
55.  Ad  Gresi  divitias  erigi  conatus. 

Iste  Petrus  primitus  de  gente  ignota 
Desursum  ascenderat,  nec  deerat  iota 
Quin  rex  esset  Gallie  ;  tandem  cum  Philota 
Descendit  turpissime,  cum  mors  ejus  nota 
60.  Fuit;  de  qua  stupuit  gens  Gallie  tota. 

0  Fortuna  subdola,  car  bec  cogitasti? 
Petrum  de  Abrocia  cur  sic  elevasti, 
Quem  morte  turpissima  subito  damnasti? 
Gur  Philotam  Ûlium  tuum  tu  vocasti 
65.  Quem  tam  miserabili  rota  sic  rotasti  ? 


étaient  rédigées  de  préférence.  Gf.  le  poème  rythmique  qui  sera  publié,  d'après 
un  ms.  du  Mans,  dans  l'un  des  prochains  cahiers  de  la  Revue  hûtorique. 

(\)  Sur  Pierre  de  la  Broce,  t.  les  ouvrages  relatifs  à  Thistoire  du  règne  do 
Philippe  le  Hardi. 

(2)  Ge  coup  de  patte  détaché  en  passant  à  Florent  de  Roye,  personnage  par 
ailleurs  assez  obscur  de  l'entourage  royal,  est  une  preuve  de  plus  que  l'auteur 
était  Picard  ;  peut-être  même  était-il  compatriote  de  Florent.  —  Les  textes  relatifs 
à  Florent  de  Royc  sont  en  très  petit  nombre.  On  voit  ce  personnage  siéger  aux 
Jours  de  Troyes  en  1285  (Historiens  de  France,  XXII,  758).  * 
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Tangebat  Parisins  latus  curvature  '  — 

Ubi  gens  aculeo  caude  nimis  dure 
Gogebat  corruere  nescio  quo  jure 
Turbam  eminencium  vi  littérature. 
70.  Nundum  taraen  mmium  gaudebat  secnre. 

Hanc  ergo  continuo  censui  meatu 
Esse  illam  stabilejn,  novo  tamen  fa  tu, 
Quia  nunquam  permanet  in  eodem  statu 
Gu^us  mundus  calescit  et  trépidât  flatu; 
75.  Et  ergo  protinus  utor  hoc  afîatu. 

—  ((  0  res  perversissima,  femina  fatalis, 
0  pejorum  pessima,  furor  infernalis, 
Que  tam  cito  destruis  filios  quos  alis, 
Que  me  tôt  multis  modis  nunc  affligi  malis 
80.  Quem  nundum  blandissimis  protegebas  alis. 

ce  0  Fortuna,  quislibet  débet  de  te  queri» 
Jam  mereris  femina  proditrix  censeri, 
Que  nunc  habes  odio  quem  amabas  heri. 
Vix  Deum  vel  hominem  me  sinis  vereri, 
85.  Que  soies  nocehtibus  innocens  haberi. 

«  0  prava,  quo  merito  me  a  dulciori 
Séparas  Parisius  a  sollempniori 
Thalamo  prudencie,  necnon  meiiori, 
Gum  mallem  Parisius  sine  mora  mori 
90.  Quam  hic  esse  spacio  vivens  lougiori. 

«  0  dulcis  Parisius,  décor  omnis  ville, 
Civitates  superans  omnes  modis  mille, 
Michi  crudelissimus  janitor  est  ille 
Qui  me  te  non  patitur  ingredi  transquille 
95.  Et  Yagos  evadere  tluctus  hujus  Scille. 

u  Super  omnes  obtine^  urbes  principatum, 
Fecundans  jocalibus  stalios  civitatum 
Que  reddentes  debitum  tibi  famulatum 
Per  terram  et  Sequane  reraittunt  meatum 
100.  Quicquid  eis  contulit  aer,  aqua,  pratum. 

«  0  dulcis  Parisius,  inquam,  quondam  visi, 
Tamdiu  prosperius  a  qua  me  divisi, 
AfTectato  sidère  casus  improvisi, 
Nescio  quid  faciam,  mori  or,  te  nisi 
105.  Adhuc  saltem  videam,  sancte  Djonisi. 

«  0  dulcis  Parisius,  parens  sine  pare» 
Solita  scolaribus  bona  tôt  parare, 
Urbs  nuUa  se  audeat  tibi  comparare. 
0  Fortuna,  frenesis,  cur  a  dicto  lare 
MO.  Me  invitum  niteris  ita  separare?  » 
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—  Dum  hec  et  similia  multa  p»eroravi 
Non  respondit  aliquid,  ande  corde  gravi 


I  Me  volebam  cedere,  nec  curabam  qua  vi  ; 


Gum  ecce  descendere  virginem  spectavi 
115.  Gujus  statim  lumine  totus  radiavi. 

Hec  inestimabili  pollens  dignitate 
Faciei  respuens  formam  picturale, 
Nec  mendicans  phaleras  forme  mendicate, 
Sed  de  sua  propria  fulgens  claritate» 
120.  Solem  superaverat  speciositate. 

Grinis  ejus  omnibus  modis  insignita 
Grispa,  splendens,  aurea»  radians,  ignita, 
Quodam  auri  nodulo  retrorsum  unita, 
PoUebat  anterius  pulchro  bipertita, 
125.  Nusquam  supereminens,  undique  polita. 

Frons  ampla,  suppeditans  lilîi  candorem, 
Formam  gerens  ebore  pleno  puriorera, 
Resplendens,  argenteum  induens  fulgoreni, 
A  rugis  et  macuîis  se  remociorem    . 
130.  Reddit,  et  omnimodum  induit  decorem. 

Ejus  supercilia  juste  moderata 
Non  raro,  non  nimium  erant  condensata, 
Nec  ferro,  nec  unguibus  erant  minorata, 
Nigra,  relucencia  quadam  liliata, 
135.  Distabant  planicie  satis  elongata. 

Subridentes  modicum  oculi  puelie, 
Sicci,  penetrabiles,  clari  quasi  stelle» 
Abessent  ominii  signum  sine  felle, 
Gum  vicissim  tenui  se  regebant  pelle 
140.  Videbantur  homines  inflammari  velle. 

In  vultu  virgineo  quando  se^ostendit 
Quasi  super  lilium  rose  se  extendit; 
Tandem  per  connubîum  res  ad  pacem  tendit, 
Quia  color  roseus  faciem  incendit, 
145.  Et  permista  lilio  rosa  comprehendit. 

Nasus  ejus  complacens,  tractilis  et  rectus, 
Non  simus,  non  aquilus,  non  nimis  erectus, 
Sed  quodam  libramine  medio  directus, 
Ex  utraque  narium  redolens  perfectus, 
150.  Quas  odor  insigniit  balsamo  confectus. 

Os  recens  et  roseum  erat  puellare, 
Dulciter  et  dulcius  certans  odorare, 
Et  si  labra  cerneres  modicum  levare 
Ac  sarratos  dentulos,  ebur  exemplare, 
155.  Diceres  quod  basia  vellent  postulare. 
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Fuigebat  pianicies  expoli  ta  menti 
Et  coilum  pulcherrimum  in  antecedenti 
Parte  pulchnim,  pulchrius  in  rétrocèdent!, 
A  cervice  prorogans  spacio  decenti 
160.  Humeros  pulcherrimos  cuilibet  cernent! . 

Lacerti  se  junxerant  brachiis  ornate 
Et  ulne  a  cubitis  juste  derivate, 
Manus  suaves,  tenere,  liliis  aptate, 
Juncturis  et  digitis  optime  formate, 
165.  Et  un^ues  sanguineos  pulpis  coequate. 

Qui  videret  brachia  corporis  tam  clari 
Ad  amplexus  merito  posset  incitari  ; 
Sed  in  signum  corporis  coitus  ignari 
Decebant  in  pectore  situ  puellari 
170.  Duo  dura  pomula  nescia  palpari. 

Juste  convallacio  laterum  equata 
Omni  moderamine  fuit  moderata. 
Ista  nulla  pulcrior  fuerat  creata. 
Vestis  ei  decuit  qua  fuit  parata  ; 
175.  Videbatur  etenim  quasi  .secum  nata. 

Vestis  modis  omnibus  fuit  speciosa 
Decens,  delectabilis,  placens,  graciosa. 
Portât,  portât  pulcrius  violansque  rosa  (sic), 
Nam  si  virgo  puicher  est,  vestis  est  formosa. 
180.  Vero  enim  testui  conformatur  glosa. 

Per  bec  que  exterius  erant  tam  décora 
Pro  certo  reliquitur  quod  secreciora 
Erant  hiis  extrinsecus  satis  dulciora, 
Gum  dicat  Philosophus  quod  exteriora 
185.  Faciunt  perpendere  nos  interiora. 

Puella  que  specie  tanta  resplendescit 
In  qua  tantam  speciem  Dominus  impressit. 
Que  nativo  iumine  sidéra  precessit, 
Gressu  delectabili  leviter  incessit 
190.  Geptrum  manu  dextera,  leva  librum  gessit. 

Dum  ad  librum  oculus  meus  se  direxit, 
Operantem  dominam  triplicem  prospexit, 
Quarum  una  tenu!  librum  pelle  texit, 
Eundem  asseribus  secunda  protexit, 
105.  Tertia  depingere  librum  non  neglexit. 


568    REVUE   INTERNATIONALE   DE  L'ENSEIGNEMENT, 


GRAUATICA 


Donatus  in  pellibus  depictus  scrutatur, 
Artem  quam  quis  construit  aut  versilicatur 
Scribit,  legjt,  exprimit  id  quid  meditatur. 
Nemo  istam  nesciens,  fronesi  loquatur 
200.  Cum  suum  ydioma  non  intelliguatur. 


LOGICA    . 


Celatus  sub  tenui  pelle  se  ostendit 
Summus  Aristoteles,  qui  artes  deffendit. 
Sculptus  et  asseribus  iste  reprehendit 
Artium  hereticos  et  pro  hiis  contendit, 
205.  Veritatem  continens,  nam  ad  verum  tendit. 

RECTORICA 

Pelles  pingit  Tullius  decens  pulchre  satis 
Judicum  attrahere  verbis  phaleratis, 
Prebere  remedium  injuste  gravatis, 
Orphanis,  pauperibus  atque  viduatis, 
210.  Quandoque  pro  precio,  set  quandoque  gratis. 

—  Bec  quia  extrinsécus  erant  in  textura 
Multum  meo  visui  non  erant  obscura. 
Sed  erat  interius  in  libro  scriptura, 
Hic  scripta  profundius  et  alia  plura 
215.  Ut  fui  valicinans  quadam  conjactura. 

Extra  iibrum  siquidem  Tirginis  preclaro 
Vidi  signa  serica  quedam  emanare, 
Quibus  erat  solitum  folia  tornare. 
Hic  format  artifices  a  quo  et  de  qua  re 
220.  Quislibet  artiflcum  vult  determinareé 

ARITIIBTICA 

Sculptor  prudens  studuit  ibi  flgurare 
Decentem  millesium  caute  numerare 
Per  figuras  simplices  diversosque  dare 
Numéros  et  additos  et  eradicare, 
225.  Et  omnem  rem  numeris  proporcionare. 

GEOMETRIA 

Euclides  in  alio  sub  iitteraturis 
Satis  pulcrioribus  docet  quid  sit  juris 
De  puncto,  de  linea,  de  planis  flguris, 
Rectis,  angularibus  atque  curvaturis, 
230.  Et  omnem  rem  claudere  certis  sub  mensuris. 
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IIUSICA 


Sed  in  signo  tercio  magis  complacente 
Opus  superbierat  Orpheo  volente 
Lapides  attrahere,  cantu  seducente; 
Ibi  sculptor  pinxerat,  vigil  et  attente, 
235.  Quid  tonus,  quid  ditonus,  et  quid  dyapente. 

ASTRONOMIA 

Tholomeus  radians  in  signo  sequenti 
Docet  loca,  tempora,  motum  firmamenti, 
Futura  multociens  signifîcans  genti  ; 
Hic  arte  divinitus  eum  attolienti 
240.  Fere  coequaverat  se  omnipotenti. 

—  Hee  picture  igitur  generaliores, 
Signabant  tantummodo  clausas  in  libro  res, 
Nec  erant  ad  intima  nisi  quasi  fores, 

Sed  reddebaut  avidos  libri  promptiores 
245.   Ut  ad  librum  currerent  ejus  auditores. 

Ërgo  vis  hujusmodi  picturationis 
ToUens  ignoranciam  est  negationis, 
Sed  illani  que  dicitur  dispositionis 
Tollebat  intrinsece  vis  impressionis, 
250.  Que  longe  majoribus  est  ditata  bonis. 

Tante  puicritudinis  vi  debilitatus, 
Cecidi  in  extasim;  tandem  relevatus, 
Ei  plus  quam  potui  sum  approximatus, 
Passim  quasi  nectare  quodam  debriatus, 
25.').  Et  procumbens  genibus  talia  sum  fatus  : 

—  «  0  reverendissima  domina,  tuarum 
Benedictus  limes  sit  omnium  viarura. 
Benedictus  talium  factor  feminarum, 
Benedictus  ille  est  quem  tu  habes  carum.  ^ 

260.  Audi,  dulcis  domina,  me  loquentem  parum. 

«  Si  deceret,  domina,  mee  parvitati 
Habere  colloquium  tue  majestati, 
Quererem  precordiis  cordis  affectati 
Motivum  principium  tui  tam  beati 
265.  Gressus  ad  declivia  mundi  maturati.  » 

—  nia  suum  elevans  cum  severitate 
Vultum  :  —  «  Quasi  modicum  sileris,  irate 
Inquit  mihi  protinus,  o  infatuate, 
Muliebris,  debilis,  fere  desperate, 

270.  Pro  tua  profecta  sum  imbecillitate  ». 

RBVUB  OB  l'ensbionbment.  —  ZXIII.  37 
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—  Tune  ego  :  «  0  domina,  que  pro  me  venîsti. 
Que  vocaris  nomine  ?»  —  Tune  illa  :  «  Novisti 
Hoe  bene  multoeiens,  sed  tu  meruisti 
Quod  me  nune  non  nosceres,  qui  hue  accessisti 
275.  Ut  fleres  utfemina,  solus  eorde  tristi.  * 

«  Ego  sum  Prudencia  que  de  eeli  lare 
A  celorum  solio  veni  visilare 
Sepe  mentes  hominum  et  illuminare; 
Que  in  altum  elevo  meos  sine  pare 
280.  Eos  semper  solita  decorificare. 

u  Ego  sum  Prudencia  que  facio  gentes 
Virtutes  appetere,  vicionim  sentes 
Tollere,  cognoscere  res  preexeellentes  ; 
Que  de  non  scientibus  facio  scientes, 
285.  Et  quasi  divinitus  illumino  mentes. 

«  Ego  pro  qua  usque  nune  tôt  exulavere, 
Pro  qua  se  tôt  divites  pauperes  feeere, 
Pro  qua  se  tôt  penitus  exanimavere, 
Pro  qua  se  perieuits  tôt  exposuere, 
290.  Pro  qua  tôt  injurias  graves  pertulere. 

«  0  quam  miserabiiis  tu  es  ereatura  ! 
A  cunis  tradiderat  te  mihi  natura. 
Que  te  ad  hee  fecerat  ut  sub  mea  eura 
Studeres  ;  née  nimium  eram  dilatura, 
295.  Sed  eram  in  proximo  te  honoratura. 

«  More  autem  femine  que  est  imperita 
Et  qui  prima  facie  se  offert  petita, 
A  te  prêter  studium  eram  aequisita, 
Et  quia  tu  propter  hee  me  sprevisti  ita, 
300.  Soia  res  laboribus  eumplaeet  quesita.  » 

—  Tune  ego  :  «  0  domina,  eum  tu  appetaris 
A  me  super  omnia,  eur  talia  faris, 

Gum  jamdiu  propter  te  fuerim  seolaris, 
Maxime  Parisius,  ubi  tu  moraris, 
305.   Et  ubi  pre  ceteris  iocis  honoraris  ?  » 

—  Tune  illa,  eum  capitis  motu  temperato, 
Gastiganti  similis  :  (c  Si  tu  esses  Plato, 
Qui  sensu  pre  ceteris  iloruit  innato, 
Tamen  ad  scientiam  ita  maturato 

'MO.  Gressu  non  aceederes,  adhuc  laborato. 

c(  Scio  quod  diseipulos  inter  meos  minu^ 
Tu  semper  studueris,  nimium  vieinus 
Partibus  natalibus  ;  sed  si  uterinus 
Amor  in  te  ardeat,  esto  peregrinus, 
315.  Ut  sis  dignus  tanière  meos  dulces  sinus. 
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«  Arcta  est  et  aspera  via  qua  te  ire 
Oportet  ad  fronesim,  ubi  arbor  mire 
Est  amaritudinis  ;  quod  qui  non  vult  scire 
Non  potest  nec  dignus  est  de  fructu  sentire, 
320.  Nec  illum  quem  prospicis  iibrum  aperire. 

«  Sed  hoc  débet  facere  te  ardenciorem 
Quod  amaritudinem  senciens,  odorem 
Fructus  statim  senciens,  ob  cujus  dulcorem  ^ 

Transibis  j  oc undius  corticis  horrorem. 
325.  Jocundum  alleviat  premium  laborem.  » 

—  Tune  ego,  hec  audiens  :  «  0  Philosophia, 
Revelatrix  gentinem,  consolatrix  dya, 

Et  eterni  luminis  splendor  et  usya, 
De  Fortuna  conqueror  non  injuste,  quia 
330.  Hec  a  te  me  respuit,  dum  eram  in  via.  » 

—  Tune  illa  :  «  Cur  dicis  hec  ?  An  scis  quod  Fortuna 
Decrescit  et  iterum  crescit  quasi  luna  ? 

Propter  quod  sic  dicitur,  quasi  forte  una, 
Quod  si  tibi  usque  nunc  fuit  importuna, 
335.  Non  time,  nam  postraodum  erit  opportuna. 

«  Igitur  cor  amplius  tuum  non  turbetur. 
In  risum  tristicia  tua  convertetur. 
Si  fortuna  forsitan  tibi  ad  verse  tur» 
Sis  audax,  non  fugias,  nam  ut  hoc  fugetur 
340.  Spem  habebis  comitem,  per  quam  convincetur.  » 

—  Hiis  dictis,  evanuit  Dea  tam  ameni 
Vultus,  et  coiloquii  maxime  sereni  ; 

Et  ecce  mox  dominam  juxta  me  inveni 
Que  priusquam  loquerer  dixit  verbo  leni  : 
345.  —  i<  Fili  mi,  non  dubites:  Spes  sum,  ad  te  veni.  » 

Ista  vero  graciis  variis  repleta, 
Pulchra,  decens,  humilis,  hilax^is  et  leta 
Laborabat  manibus,  animo  quieta, 
Nec  eam  vexaverat  aliqua  die  ta 
350.  Gum  semper  prosperior  immineret  meta. 

Loquelam  hec  domina  protulit  lenitam  : 

—  «  Fili  mi,  non  dubites,  nam  te  non  dimittam, 
Nam  dabo  in  prosperis  tutam  tibi  vitam 
Contra  infortunii  jacula  munitam 

35o.  Quousque  te  Fronesis  thalamis  inmittam. 

u  Per  me  Petrus  sustulit  crucis  cruciatum 
Latusqoe  Laurencius  habuit  assatum, 
Nicholaus  habuit  sanctitatis  statum, 
Et  Agnes  custodiit  corpus  illibatum, 
360.  Ut  sic  se  perducerent  ad  finem  optatum. 
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«  Ego  9um  que  facio  juvenes  armari 
Que  equos  equitibus  facio  crepari, 
Fortes  frangi  lanceas,  galeas  quassari  ; 
Ista  ab  hominibus  soient  tolerari, 
365.   Quando  post  angustias  sperant  delectari. 

M  Per  me  latro  credidit  in  cruce  levatus, 
Et  miles  quo  Dominus  fuit  perforatus  ; 
Judas  me  non  habuit,  îdeo  dampnatus. 
Atque  per  spem  medici  magis  est  sanatus 
370.  Quam  per  ipsum  medicum  morbo  fatiguatus. 

«  Quid  moror  ?  Hec  facio  more  stabilité 
Labores  peragere,  quos  ego  non  vito 
Et  tandem  ad  gaudia  paradisi  mitto. 
Adhuc  ergo  sustine,  nam  tibi  proniitto 
375.  Quod  id  quod  desideras  obtinebis  cito.  » 

—  Ob  hec  et  dulcedinem  sui  pulchri  visus 
Nimis  de  clemencia  domine  confisus, 
Amplexabar  dominam  quasi  indivisus, 
Sed  caste.  Et  lacrymas  convertens  in  lisus, 
380.  A  sompno  et  sompnio  surrexi  gavisus. 


CHRONIQUE   DE   L'ENSEIGNEMENT 


PARIS 

La  Ligae  internationale  de  l^enseisnement.  —  M.  le  sénateur 
Jean  Macë,  qui  a  fondé  jadis  et  fait  prospérer  la  ]igue  française  de  ren- 
seignement, à  laquelle  la  France  doit  rétablissement  de  Tinstruction 
primaire  obligatoire,  a  pris  récemment  la  présidence  d'une  nouvelle 
ligue,  internationale  cette  fois,  destinée  à  mettre  en  rapports  perma- 
nents les  sociétés  et  les  individus  qui,  dans  tous  les  pays,  s'occupent 
du  développement  de  l'instruction  populaire.  Une  telle  œuvre,  placée, 
comme  l'indiquent  expressément  ses  statuts,  «  en  dehors  de  toute  con- 
troverse nationale,  politique  ou  religieuse  »,  mérite  assurément  d'être 
signalée  à  l'attention  sympathique  de  tous  les  amis  de  l'éducation.  La 
nouvelle  ligue  se  propose  de  préparer  les  voies  à  un  congrès  interna- 
tional, analogue,  dans  sa  forme,  aux  grandes  assises  des  éducateurs 
de  tout  ordre  et  de  tout  pays  qui  se  sont  tenues  durant  l'Exposition 
Universelle  de  1889.  Nous  relevons,  dans  la  liste  des  vice-présidents, 
les  noms  de  plusieurs  personnages  politiques  de  l'Amérique  latine,  de 
la  Belgique,  de  la  Suisse  romande,  du  Portugal,  de  l'Italie;  nous  y  trou- 
vons également  celui  d'un  membre  de  la  commission  municipale  sco- 
laire d'.Vmsterdam. 

CAEN 

Travaux  des  Facultés  en  1890-91.  —  Le  discours  prononcé  par 
M.  le  recteur  Zévort  dans  la  séance  solennelle  de  rentrée  insiste  sur  le 
rôle  de  plus  en  plus  important  réservé  aux  professeurs  des  Facultés  par 
les  réformes  accomplies  récemment  dans  l'enseignement  secondaire. 
La  disparition  des  agrégations  de  l'enseignement  spécial,  à  partir 
de  1894,  réserve  aux  Facultés  la  mission  de  former  désormais  tout  le 
personnel  de  l'enseignement  secondaire.  D'autre  part,  le  nouveau  bac- 
calauréat moderne  est  conféré,  comme  le  diplôme  classique,  par  les 
Facultés  des  sciences  et  des  lettres.  C'est  du  succès  de  l'enseignement 
moderne,  afHrmé  et  stimulé  par  les  épreuves  du  baccalauréat,  que 
dépendra  l'extension  probable  de  ses  privilèges,  et  notamment  l'admis- 
sion de  ses  bacheliers  aux  études  du  droit  et  de  la  médecine. 

L'honorable  recteur  adresse  les  remercîments  de  l'Université  à  la 
municipalité  de  Caen  qui  a  presque  entièrement  réédifié  les  locaux 
consacrés  à  l'enseignement  supérieur,  et  qui,  avec  le  concours  du  dé- 
partement du  Calvados  et  l'assistance  de  l'État,  a  développé  les  instal- 
lations du  laboratoire  maritime  de  Luc-sur-Mer,  et  créé,  à  l'institut 
agronomique  de  Caen,  un  laboratoire  de  physiologie  dont  l'aménage- 
ment a  provoqué  l'admiration  d'un  illustre  visiteur,  M.  Pasteur. 

Enfin,  après  avoir  rappelé  les  succès  brillants  de  plusieurs  maîtres 
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et  élèves  des  Facultés  de  Caen,  M.  le  recteur  s'est J plu  à  rappeler  les 
démonstrations  sympathiques  dont  les  étudiants  ont  entouré  M.  Pas- 
teur, le  voyaf;e  que  leur  délégation  a  fait  à  Lausanne,  où  elle  a  porté 
le  drapeau  de  l'Association.  Saluant  de  nouveau  cet  emblème,  M.  le 
recteur  a  terminé  par  quelques  paroles  émues  et  patriotiques  adressées 
à  la  jeunesse  universitaire;  il  a  voulu  que  le  dernier  mot  de  son  dis- 
cours fût  le  nom  de  la  France,  et  celui  de  la  République,  «  que  la  vo- 
lonté nationale  a  fait  inséparable  de  celui  de  la  France  ». 

Conseil  général  des  Facultés.  —  Le  rapport  présenté  à  ce  con- 
seil par  M.  le  professeur  Jouen,  de  la  Faculté  de  droit,  est  presque  tout 
entier  rempli  par  l'expression  des  vœux  unanimes  des  hautes  écoles  et 
de  la  population  de  Caen,  en  vue  d'obtenir  la  consécration  légale  d'une 
situation  qui  existe  déjà  en  fait,  c'est-à-dire,  en  vue  de  posséder  le  titre 
d'Université  que  1'  «  Athènes  normande  »  semble  mériter  entre  toutes 
les  villes  studieuses  de  France,  tant  par  l'illustration  de  plusieurs  de 
ses  maîtres  anciens  ou  actuels,  que  par  les  sympathies  dont  les  dépar- 
tements du  ressort  ne  cessent  de  prodiguer  les  témoignages  aux  établis- 
sements d'enseignement  supérieur  de  Caen. 

Le  Conseil  s'approprie  les  vœux  de  la  Faculté  des  lettres,  qui  de- 
mande :  1°  le  maintien  de  la  conférence  de  littérature  française,  et  la 
nomination  d'un  professeur  chargé  de  cette  conférence;  2®  la  création 
d'une  conférence  d'anglais;  3°  la  suppression  de  la  dissertation  latine 
pour  les  candidats  à  la  licence  historique  et  à  la  licence  philosophique. 
Cette  composition  devrait  être  remplacée,  pour  les  premiers,  par  deux 
versions,  l'une  de  latin  classique,  l'autre  de  latin  du  moyen  âge;  pour 
les  seconds,  par  une  version  latine  et  une  version  grecque,  empruntées 
toutes  deux  à  des  œuvres  philosophiques. 

Parmi  les  actes  du  Conseil  général,  il  importe  de  signaler  la  nomi- 
nation d'une  commission  de  trois  professeurs,  chargés  de  rédiger  un 
rapport  sur  l'histoire  des  Facultés  de  Caen,  sur  leur  vitalité  dans  le 
présent  et  les  services  qu*on  est  fondé  à  attendre  d'elles  dans  l'avenir. 
Ce  rapport,  approuvé  par  le  Conseil,  a  été  envoyé,  à  titre  de  document, 
M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

Statistique  des  Facultés.  —  I.  Droit.  —  Le  nombre  des  inscrip- 
tions s'est  élevé  à  663  pour  l'année  scolaire,  soit  un  accroissement  de 
32.  Ces  inscriptions  se  décomposent  ainsi  :  capacité,  80,  l'«  année,  201  ; 
2«  année,  184;  3»  année,  107;  doctorat,  59. 

Il  a  été  subi  467  examens,  plus  9  soutenances  de  thèses  de  doctorat; 
ces  467  épreuves  ont  donné  lieu  à  1 512  suffrages,  ainsi  répartis  : 

Boules  blanches,  503;  —  blanches-rouges,  384;  —  rouges,  416;  — 
rouges-noires,  132;  —  noires,  67.  Il  a  été  prononcé  o2  ajournements. 

La  valeur  des  études  de  droit  s'est  affirmée  par  de  brillants  succès 
dans  les  concours.  Deux  élèves  de  la  Faculté  de  Caen  ont  obtenu,  l'un 
le  1"  prix,  l'autre,  la  !'•  mention  au  concours  général  de  3*  année  de 
licence  de  toutes  les  Facultés  de  droit.  L'an  dernier,  déjà,  le  1"  prix 
avait  été  conquis  par  Caen. 

Au  concours  d'agrégation,  un  docteur  de  Caen  a  été  déclaré  admis- 
sible aux  épreuves  définitives.  Depuis  le  rétablissement  de  l'agrégation 
de  droit,  20  élèves  de  la  Faculté  de  Caen  ont  été  reçus. 

6  professeurs  ont  fait  paraître  16  ouvrages,  travaux  divers  ou  séries 
d'articles  dans  le  courant  de  l'année  scolaire. 


CHRONIQUE   DE   L'ENSEIGNEMENT.  573 

IL  Sciences.  —  Le  personnel  des  étudiants  de  cette  Faculté  peut  se 
diviser  en  4  catégories  :  1°  boursiers  de  l'État  ou  des  départements, 
2*  répétiteurs,  3*  élèves  libres,  4»  universitaires  non  résidents  et  pré- 
parés par  correspondance. 

7  bourses  ont  été  accordées  par  rÉtat,  une  par  le  département  du 
Calvados,  une  par  celui  de  la  Seine-Inférieure.  4  boursiers  se  sont  pré- 
sentés à  la  licence,  3  ont  été  admis,  dont  l'un  à  la  licence  mathéma- 
tique, et  les  deux  autres  à  la  licence  physique. 

7  répétiteurs  ont  suivi  les  cours  de  la  Faculté,  qui  se  loue  de  leur 
assiduité  et  de  leurs  progrès;  quant  aux  étudiants  libres,  le  nombre  n'en 
est  guère  élevé  :  3  ont  suivi  les  exercices  préparatoires  à  la  licence  phy- 
sique, 5  les  cours  d'histoire  naturelle;  2  étudiants  en  médecine  seule- 
ment se  sont  fait  inscrire  à  la  Faculté  des  sciences.  Enfin,  pour  les  étu- 
diants non  résidents,  les  inscriptions  sont  nombreuses;  mais  les  devoirs 
envoyés  et  les  visites  faites  aux  cours  sont  rares.  3  correspondants  ont 
envoyé  des  travaux  de  mathématiques,  2  ont  assisté  à  quelques  exer- 
cices pratiques  sur  les  sciences  physiques  ou  naturelles. 

Voici  la  répartition  des  étudiants  réguliers  suivant  les  cours  qu'ils 
ont  suivis:  mathématiques,  12;  physique,  9  ;  sciences  naturelles,  7  :  en 
tout,  28.  Il  y  faut  joindre  10  étudiants  en  pharmacie,  auditeurs  du  cours 
de  chimie,  20  étudiants  bénévoles  assistant  à  Tune  des  leçons  du  pro- 
fesseur de  physique,  leçon  purement  expérimentale.  D'autre  part,  le 
cours  de  chimie  agricole,  institué  sous  les  auspices  du  Ministère  de 
l'agriculture,  a  réuni  40  auditeurs. 

Examens.  —  Licence:  il  candidats  se  sont  présentés,  savoir  :  mathé- 
matiques, 5  ;  3  admis  ; — physique,  7  ;  3  admis; —  histoire  naturelle,  2  ; 
admissions,  0.  La  proportion  des  admis  est  de  35,3  p.  100. 

Baccalauréat  :  Le  flot  des  candidats  continue  à  monter  ;  ils  étaient 
205  en  1889,  256  en  1890;  on  en  compte  349  en  1891  :  en  revanche  la 
proportion  des  admissions  a  baissé  ;  le  détail  des  chiffres  donne  les 
totaux  suivants  :  baccalauréat  complet,  242  candidats  examinés,  74  reçus, 
soit  30,5  p.  100  ;  baccalauréat  restreint,  104  examinés,  47  reçus,  soit 
45,1  p.  100.  Proportion  générale  des  admis:  34,9'p.  100. 

La  Faculté  des  sciences  de  Caen  s'est  enrichie  d'un  laboratoire  de 
botanique,  construit  à  frais  communs  par  l'État  et  la  ville,  contribuant 
chacun  pour  une  somme  de  10  000  francs.  D'autre  part,  la  station  agro- 
nomique annexée  à  la  Faculté  prend  une  importance  de  plus  en  plus 
considérable,  et  rend  aux  agriculteurs  de  la  région  des  services  fort 
appréciés.  Les  travaux  de  MM.  Louise  et  Huet  sur  les  parasites  du 
pommier  ont  obtenu  le  plus  légitime  succès.  Les  propriétaires  du  pays 
d'Auge,  dont  la  fabrication  du  cidre  fait  la  richesse,  ont  mis  à  la  dispo- 
sition des  savants  expérimentateurs  leurs  vergers,  leurs  ouvriers  et  leur 
argent.  Le  Conseil  général  du  Calvados  a  porté  de  800  à  1  200  francs 
sa  subvention  au  laboratoire  agronomique,  et  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  offre  de  transporter  gratuitement,  jusqu'à  concur- 
rence de  200  kilogr.  à  la  fois,  les  appareils  et  substances  nécessaires 
aux  expériences. 

Outre  ces  travaux  d^une  nature  toute  pratique  et  locale,  la  Faculté 
des  sciences  de  Caen  porte  à  son  actif  de  l'année  28  publications 
d'importance  diverse,  émanant  de  12  de  ses  professeurs. 

III.  Lettres.  —  La  Faculté  des  lettres  se  félicite  du  travail  et  des 
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succès  de  ses  auditeurs.  Deux  de  ses  élèves  ont  été  reçus,  l'un  à  l'agré- 
gation de  philosophie,  l'autre  à  l'agrégation  de  grammaire.  A  l'agréga- 
tion de  l'enseignement  spécial,  4  candidats  caennais  ont  été  déclarés 
admissibles,  et  l'un  déQnitivement  admis,  le  2*  sur  8  agrégés. 

La  licence  adonné  des  résultats  non  moins  satisfaisants;  la  moyenne 
des  réceptions  s'est  élevée,  depuis  l'année  précédente,  de  39  à  49  p.  iOO. 
Toutefois  la  Faculté  exprime  la  crainte  de  ne  pas  voir  durer  cette  pros- 
périté. Il  est  malheureusement  croyable,  en  effet,  que  la  difficulté  de 
placer  les  agrégés  et  les  licenciés  reçus  dans  les  dernières  années  ne 
détourne  les  étudiants  d'une  préparation  difficile,  dont  ils  ne  voient 
pas  le  profit  pour  leur  avenir.  Il  n*est  que  juste  de  remarquer,  en 
revanche,  qu'un  certain  nombre  d'étudiants  en  droit  croient  devoir 
chercher  auprès  de  la  Faculté  des  lettres  on  utile  complément  d'in- 
struction générale,  et  que  le  public  reprend  le  chemin,  trop  iongtenoq» 
délaissé,  des  cours  publics. 

Caen  a  eu,  pour  la  première  fois  depuis  1868,  le  privilège,  trop  rare 
en  province,  de  délivrer  le  bonnet  de  docteur  es  lettres  à  M.  l'abbé 
Bernier,  dont  la  soutenance  a  été  brillante. 

Le  nombre  des  candidats  au  baccalauréat  s'accroît  d'une  manière 
inquiétante,  car  le  chiffre  des  médiocrités  s'élève  en  même  temps. 
De  i  082  candidats  en  1888,  Caen  a  passé  à  1  336  en  1891. 

Voici  le  résultat  détaillé  des  examens  de  licence  et  de  baccalauréat: 

ÏÀcence:  Lettres,  41  inscrits,  19  reçus,  soit  46,3  p.  100;  philosophie, 
5  inscrits,  3  reçus,  soit  60  p.  100  ;  histoire,  mêmes  chiffres  que  pour  la 
philosophie.  Au  total,  51  candidats  ;  2o  licenciés,  soit  49  p.  100 
d'admissions. 

Baccalauréat:  {^  partie  (ancien  régime)  :  352  candidats,  172  reçus, 
soit  49,6  p.  iOO;  (nouveau  régime):  434  candidats,  35  reçus,  soit 
42.8  p.  100.  Total,  pour  la  l"  partie  :  786  candidats,  333  reçus.  - 
2»  partie:  551  candidats,  240  reçus,  soit  43,8  p.  100.  Total  général: 
1  337  candidats  ;  575  reçus,  soit  43,2  p.  100.  6  professeurs  de  la  Faculté 
des  lettres  ont  fait  paraître  26  travaux  divers. 

IV.  École  de  médecine  et  de  pharmacie.  —  Il  a  été  pris  237  inscrip- 
tions par  62  étudiants,  dont  33  se  destinent  à  la  médecine  et  29  à  la 
pharmacie.  En  outre,  20  élèves  (4  en  médecine,  16  en  pharmacie)  étaient 
en  cours  d'examens  probatoires,  ce  qui  porte  à  82  le  nombre  total  des 
élèves  de  l'École,  auxquels  il  faut  joindre  8  élèves  sages-femmes. 

Examens:  1^  Fin  d'études  médicales.  Aux  examens  de  la  1"  partie 
du  2*  de  doctorat,  les  3  candidats  inscrits  ont  tous  été  reçus  ;  au  l**"  de 
doctorat,  6  ont  été  admis  sur  9  présentés;  enfin,  sur  12  élèves  sages- 
femmes,  8  ont  acquis  leur  diplôme.  Pour  l'obtention  du  diplôme  d'offi- 
cier de  santé,  le  seul  candidat  inscrit  a  été  refusé.  2<*  examens  probatoires 
de  pharmacie  :  Validation  de  stage  :  36  candidats,  22  admis;  1**  de 
pharmacie,  15  candidats,  11  admis  ;  2*  examen,  19  candidats,  15  reçus  ; 
3*  examen  (l'**  partie)  23  candidats,  17  admis;  (2'  partie)  19  candidats, 
18  reçus.  3<*  examens  de  fin  d'année  :  Médecine  :  sur  2  élèves  présentés  à 
l'examen  final  de  l'«  année  d'ofHciat,  1  a  été  admis  ;  en  2*  année,  les 
3  candidats  ont  réussi  ;  même  résultat  pour  les  2  candidats  de  3*  année. 
Pharmacie:  aux  examens  de  1**"  année,  sur  14  élèves  présentés,  12 ont 
été  reçus. 

9  professeurs  de  l'École  ont  publié  45  travaux,  notices  ou  mé^ioires. 
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CLERMONT 

Travaux  des  Facultés  en  1890-91.  —  Le  passage  saillant  du  dis- 
cours prononcé  par  M.  le  recteur  Micé  à  la  rentrée  des  Facultés  de 
Clermont  a  trait  aux  modifications  introduites  par  la  ]oi  dans  le  fonc- 
tionnement de  l'École  de  médecine,  et  dans  la  répartition  des  bourses  de 
licence.  L'École  a  obtenu  le  titre  d'École  réorganisée,  ce  qui  lui  permet 
de  faire  passer  les  examens  des  deux  premières  années  de  doctorat  :  elle 
vient  aussi  d'être  placée  sous  lajuridiction  de  la  nouvelle  Faculté  de  Tou- 
louse, remplaçant  celle  de  Bordeaux,  dont  l'École  de  Clermont  dépendait 
jusqu'à  ce  jour.  —  En  ce  qui  concerne  les  bourses  de  licence,  l'État  en 
a  réduit  le  nombre,  en  augmentant  par  compensation  la  valeur  de  cha- 
cune d'elles.  De  là  une  diminution  notable  du  nombre  des  candidats, 
qui  a  amené  plusieurs  professeurs  à  reprendre  les  cours  publics. 
L'honorable  recteur  applaudit  à  ce  retour  aux  anciens  errements  : 
les  Facultés,  selon  lui,,  remplissent  ainsi  «  leur  mission  de  vulgarisa- 
tion de  la  science  et  d'appel  aux  esprits  ». 

Un  fait  plus  regrettable  est  signalé  par  l'allocution  rectorale,  c'est 
la  disparition  de  l'Association  des  étudiants  de  Clermont,  qui  a  suc- 
combé sous  le  poids  des  frais  de  la  représentation  des  étudiants  aux 
fêtes  de  Montpellier  et  de  ceux  de  la  réception  faite  à  la  délégation  de 
l'Association  de  Paris,  lors  de  son  passage  à  Clermont. 

Conseil  général  des  Facultés.  —  Parmi  les  actes  de  ce  Conseil, 
nous  notons  une  délibération,  approuvée  par  M.  le  Ministre,  concer- 
nant l'usage  du  livret  scolaire,  dont  la  production  a  été  autorisée,  sui- 
vant le  vœu  du  Conseil,  dès  la  session  de  juillet  1891  pour  les  candidats 
au  baccalauréat  de  toutes  catégories.  A  signaler  encore  le  vote,  égale- 
ment ratifié  par  l'Administration  supérieure,  en  faveur  du  maintien  de 
la  chaire  de  littérature  étrangère  à  la  Faculté  des  lettres  :  le  titulaire 
de  cette  chaire  a  été  nommé  le  1^' novembre.  Enfin  le  Conseil  a 
approuvé  la  fusion  de  la  bibliothèque  de  l'École  de  médecine  avec  la 
bibliothèque  universitaire. 

Étudiants.  —  Le  nombre  total  des  étudiants  de  Clermont  a  été  de 
i43  :  39  pour  les  sciences,  36  pour  les  lettres,  68  pour  la  médecine. 

Statistique  particulière  des  Facultés.  —  L  Sciences.  Bien  qu'il 
n'y  ait  point  de  préparation  officiellement  organisée  à  Clermont  pour 
les  agrégations  des  sciences,  la  Faculté  dirige  bénévolement  les  travaux 
de  quelques  candidats.  Elle  enregistre  avec  satisfaction  le.  succès  d*un 
de  ses  élèves  reçu  le  2"  à  l'agrégation  de  physique  de  l'enseignement 
spécial,  et  d'un  autre  reçu  3®  à  celle  de  mathématiques  du  même 
enseignement. 

Les  étudiants  réguliers  de  la  Faculté  des  sciences  ont  compris 
15  répétiteurs,  7  boursiers,  12  étudiants  libres.  6  ont  suivi  les  cours  de 
mathématiques,  15  ceux  de  physique,  13  ceux  de  sciences  naturelles. 
Les  examens  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Licence:  mathématiques,  8  candidats,  3  reçus  ;  physique,  13  candi- 
dats, 1  reçu;  sciences  naturelles,  5  candidats,  2  reçus. 

10  professeurs  de  la  Faculté  des  sciences  ont  fait  paraître  19  travaux. 

Baccalauréat:  Complet:  273  candidats,  85  reçus,  soit  31  p.  100;  res- 
treint, 81  candidats,  39  reçus,  soit  48  p.  100. 

IL  Leh-res.  —  Pauni  les  36  étudiants  de  cette  Faculté,  on  comptait 
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5  boursiers  ;  les  autres  élèves  étaient  soit  des  étudiants  libres,  assez 
peu  assidus,  soit  des  répétiteurs,  souvent  gônés  par  les  nécessités  de 
leur  service.  21  candidats  se  sont  présentés  à  la  licence,  dont  46  pour 
les  lettres  et  5  pour  la  philosophie.  3  diplômes  ont  été  conférés  pour 
les  lettres,  1  seul  pour  la  philosophie. 

Au  baccalauréat,  on  a  compté  726  inscriptions  et  289  réceptions, 
soit  40  p.  100;  en  voici  le  détail:  i'^  partie  (ancien  régime)  239  inscrits, 
91  reçus,  soit  38  p.  100  ;  (nouveau  régime)|21 1  inscrits,  56  reçus,  soit 
27  p.  100;  2»  partie,  276  inscrits,  142  reçus,  soit  51  p.  100. 

6  ouvrages  ou  travaux  divers  ont  été  publiés  par  4  professeurs  de 
la  Faculté  des  lettres. 

m.  École  de  médecine.  —  Le  nombre  des  élèves  de  cette  écolo  est  en 
voie  d'accroissement  ;  lesjinscriptions  se  chiffrent  par  274  au  lieu  de  249 
l'année  précédente.  Elles  ont  été  prises  par  68  étudiants.  Les  examens 
ont  donné  les  résultats  suivants  : 

1<»  Fin  d* année:  officiers  de  santé,  1*«  année,  2  reçus,  2«  année,  0; 
3«  année,  1.  Phaifnaciens,  de  1"  classe,  4  reçus  sur  5  présentés  ;  de 
2«  classe,  17  reçus  sur  21.  2.  Fin  d* études  :  officiers  de  santé,  4  admis,  sur 

6  présentés  ;  sages-femmes  :  8  admises,  3  ajournées  ;  validation  de  stage 
officinal,  28  reçus,  6  ajournés;  herboristes,  9  admis,  5  ajournés;  phar- 
maciens, 17  diplômés,  13  ajournés. 

4  professeurs  de  TÉcole  ont  fait  paraître  6  travaux  divers. 

ALLEMAGNE 

Classification  des  divers  instituts  préparatoires  aux  fonc- 
tions de  renseignement.  —  Il  existe  actuellement  en  Allemagne 
quatre  variétés  de  séminaires  ou  instituts  affectés  spécialement  â  la 
préparation  des  maîtres  des  écoles  secondaires  :  i^les  séminaires  uni- 
versitaires sans  écoles  ou  classes  pratiques  annexées  ;  2^*  les  séminaires 
universitaires  avec  écoles  pratiques  annexées;  3®  les  séminaires  annexés 
à  des  écoles  secondaires  importantes,  sous  l'autorité  des  directeurs  de 
ces  écoles  ;  4°  les  séminaires  placés  sous  la  direction  de  membres  des 
collèges  ou  commissions  supérieures  scolaires  provinciales. 

Première  classe.  —  Le  modèle  le  plus  remarquable  de  cette  catégorie 
est  représenté  par  les  séminaires  pédagogiques  de  TUniversité  de  Leipzig, 
ainsi  dénommés:  1<»  séminaire  pédagogique  royal,  dirigé  par  les  pro- 
fesseurs Masiuset  Richter;  2<*  école  pratique  et  scientifique  de  pédagogie 
(Praktikum),  dirigée  par  le  professeur  Strûmpell;  3°  séminaire  du  pro- 
fesseur Hofman. 

!•  Le  séminaire  pédagogique  royal  étant  agrégé  à  l'Université,  ses 
membres  absorbés  par  les  cours  universitaires,  n'ont  pas  le  loisir  d'aller 
chercher  dans  la  visite  des  écoles  secondaires  un  terrain  d'expériences 
pratiques.  Pour  obvier,  dans  la  mesure  du  possible,  à  cette  imperfection, 
le  professeur  Masius  emprunte  au  réalgymnase  quelques  élèves  destinés 
à  servir  de  sujets  d'expérience  aux  futurs  maîtres;  le  professeur  Richter, 
de  son  côté,  envoie  ses  séminaristes  répéter  devant  une  classe  du  gym- 
nase une  leçon  déjà  faite  aux  élèves  par  le  maître  titulaire.  Voici,  en  outre, 
quelques  spécimens  des  sujets  théoriques  proposés  à  l'étude  des  membres 
de  ce  séminaire  :  u  de  l'importance  pédagogique  des  jeux  »  ;  a  lois  prin- 
cipales de  l'école  au  xvi*'  siècle  »,  «  Herbart  considéré  comme  éducateur  », 
u  caractéristiques  de  VOrbis  pictus  de  Coménius  »» 
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2°  Dans  le  Praktikum  du  professeur  Strûmpell,  on  ne  trouve  pas 
davantage  d'organisation  connexe  spécialement  destinée  à  former  à 
l'enseignement  les  jeunes  maîtres;  seulement  ces  derniers  se  recrutent, 
en  majorité,  parmi  les  maîtres  des  écoles  populaires  (Volksschulen) 
L'effort  du  travail,  dans  ce  séminaire ,  porte  principalement  sur  la  psy- 
chologie appliquée  à  l'éducation;  les  étudiants  sont  conviés  à  travailler 
des  compositions  pédagogiques,  qui,  présentées  au  directeurs  et  corri- 
gées par  lui,  sont  ensuite  remaniées  par  leurs  auteurs.  Le  professeur 
Strûmpell  cite  l'exemple  de  travaux  de  ce  genre  qui  ont  repassé  jusqu'à 
dix  fois  de  suite  sous  ses  yeux  :  les  plus  réussis  sont  imprimés  dans  une 
publication  spéciale,  intitulée  :  Pàdagogische  Abhandlungen  von  Mitglie 
dern  der  Wissenschaftlich  —  padagogischen  Praktikums  an  der  Universitctt 
Leipzig,  Nous  relevons,  parmi  les  titres  de  ces  travaux  :  de  V Imagina- 
tion mise  au  service  de  renseignement  ;  de  ta  manière  d'éveiller  et  d'entre- 
tenir le  sens  de  l'honneur,  etc. 

3*  Le  professeur  Hofman  a  surtout  pour  élèves  des  théologiens;  son 
séminaire  est,  par  suite,  orienté  plus  particulièrement  vers  la  prépa- 
ration aux  fonctions  d'inspecteurs  et  de  maîtres  de  l'enseignement 
religieux.  La  méthode  en  vigueur  est  heureuse  et  très  pratique.  Les  étu- 
diants remplissent  le  rôle  de  suppléants  des  maîtres  réguliers.  Ils  pro- 
fessent devant  une  classe  réelle,  et  choisissent  le  sujet  de  leur  leçon, 
sous  la  seule  réserve  de  se  renfermer  dans  le  programme  de  la  classe. 
Le  sujet  choisi  et  préparé,  l'étudiant  le  développe  d'abord  en  présence 
du  professeur  Hofman,  en  faisant  connaître  son  plan  et  les  développe- 
ments qu'il  compte  lui  donner.  La  leçon  soumise  à  la  critique  du 
professeur  et  d'un  autre  membre  du  séminaire,  est,  seulement  alors, 
professée  définitivement  devant  la  classe. 

Deuxième  classe.  —  Le  séminaire  pourvu  d'une  école  pratique  d'appli- 
cation la  plus  importante  d'Allemagne,  est  celui  que  dirige  le  professeur 
Rein,  à  léna.  Ce  séminaire  est  une  annexe  de  l'Université  :  le  système 
pédagogique  d'Herbart  forme  le  fond  des  études;  les  membres  du  sémi- 
naire qui  enseignent  à  l'école  d'application  préparent  leurs  leçons  con- 
formément aux  règles  tracées  par  l'illustre  pédagogue  sous  le  nom  de 
Formalstufen. 

Le  directeur  du  séminaire  est  assisté  par  trois  Oberlehrer,  chargés 
à  la  fois  de  prendre  part  aux  conférences,  et  d'y  intervenir  comme  cri- 
tiques, et  aussi  d'inspecter  les  classes  d'application  dont  l'administration 
repose  tout  entière  sur  eux.  Les  séminaristes  sont  de  deux  catégories: 
membres  ordinaires,  astreints  à  faire  deux  ou  plusieurs  heures  de  classe 
par  semaine  à  l'école  pratique,  et  membres  extraordinaires,  qui  pren- 
nent seulement  part  à  l'enseignement  du  séminaire.  Ce  dernier  comporte 
trois  formes  :  le  Tkeoretikum,  le  Praktikum  et  le  Kntikum  ou  conférence; 
une  séance  de  chaque  forme  a  lieu  une  fois  par  semaine.  Dans  le  theore- 
tikum,  on  entend  des  lectures  faites  sur  des  sujets  de  pédagogie  et  de 
psychologie  par  les  séminaristes  ;  on  critique  des  ouvrages  d'éducation, 
on  analyse  des  œuvres  de  pédagogues  éminents,  on  discute  les  questions 
les  plus  actuelles  de  la  science  éducative.  Le  directeur  préside  la  réunion 
et  tous  les  auditeurs  ont  le  droit  de  prendre  part  à  la  discussion.  Le 
praktikum  est  réservé  à  des  leçons  orales  professées  soit  par  un  candi- 
dat, soit  par  un  Oberlehrer  :  une  critique  écrite  de  la  leçon  entendue  est 
rédigée  par  un  des'maitres  adjoints,  pour  être  ensuite  soumise  à  la  con- 
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férence.  Celle-ci  esl  consacrée  principalement  à  la  discussion  de  la  leçon 
d'essai  dont  il  vient  d'être  parlé;  on  y  exerce  aussi  les  candidats  adres- 
ser un  programme  de  classe,  en  entrant  dans  le  détail  de  tout  ce  qui 
concerne  les  indications  à  donner  aux  écoliers  pour  l'étude  des  leçons 
et  la  préparation  des  devoirs. 

La  partie  la  plus  intéressante  des  travaux  du  séminaire  universitaire 
d'Iéna  est  assurément  l'exercice  pratique  qui  met  les  candidats  en  pré- 
sence de  la  réalité,  par  l'obligation  où  ils  se  trouvent  de  professer  devant 
de  véritables  élèves  des  classes  préparées  au  séminaire. 

L'école  annexe  d'application  comprend  trois  classes,  deux  de  Volks- 
scbule,  et  une  de  gymnase.  Les  études  commencent  à  7  heures  en  été, 
à  8  heures  en  hiver;  les  classes  sont  d'une  heure;  15  minutes  de  récréation 
séparent  deux  heures  consécutives  :  par  les  beaux  jours  d'été,  l'enseigne- 
ment se  donne  en  plein  air  l'après-midi,  et  les  écoliers  font  de  fréquentes 
promenades  ou  excursions  sous  la  direction  d'un  maître  (oberlehrer).  Les 
vacances  se  placent  en  mai  et  à  Noël;  il  y  a  congé  aussi  le  jour  de  la 
fête  de  l'empereur  et  le  jour  anniversaire  de  Sedan  ;  enfin  les  examens 
annuels  sont  entourés  d'un  cérémonial  qui  leur  donne  un  air  de  fête 
scolaire.  Les  punitions,  à  l'école  d'application,  sont  codifiées  suivant 
un  système  rationnellement  étudié;  elles  sont  de  deux  espèces  :  les  unes 
sont  destinées  à  maintenir  le  bon  ordre,  les  autres  à  discipliner  le  moral 
de  l'écolier.  Au'premier  groupe  appartiennent  l'aver  tissement  collectif 
adressé  à  la  classe,  avec  accompagnement  d'un  coup  sec  frappé  sur  la 
table;  le  blâme  ou  la  menace  éga  ement  collective;  le  piquet  au  fond  de 
la  salle  de  classe,  etc.  La  discipline  morale  est  assurée  par  des  entretiens 
collectifs  ou  individuels  avec  les  élèves,  entretiens  destinés  à  faire  appel 
à  leur  sensibilité;  on  use  encore  des  éloges  et  des  récompenses  pure- 
ment morales,  qui  ne  consistent  qu'en  bonnes  paroles.  La  mauvaise  con- 
duite ou  la  grossièreté  sont  réprimées  sévèrement,  et  la  punition  peut 
aller  jusqu'aux  coups.  Les  maîtres  supérieurs  {oberlehrer)  seuls  admi- 
nistrent les  corrections.  Il  est  recommandé  à  tous  les  membres  du  sémi- 
naire de  s'exercer  à  châtier  sans  passion  ni  colère,  et  d'amener  les 
écoliers  à  reconnaître  eux-mêmes  la  justice  delà  punition. 

Le  séminaire  d'Iéna  comptait,  en  1888-89,  37  membres,  les  Ober- 
Ijehrer  compris;  dont  H  étrangers.  Après  un  léger  déclin  en  1889-90, 
il  a  compté  32  membres  dans  le  semestre  d'été  1890.  A  cette  dernière 
date,  41  étrangers  prenaient  part  aux  travaux;  l'Autriche,  la  Bulgarie, 
la  France,  la  Grèce,  la  Suisse  et  les  États-Unis  d'Amérique  étaient  re- 
présentés parmi  les  séminaristes. 

Troisième  clause.  —  Les  séminaires  annexés  à  des  écoles  d'enseigne- 
ment secondaire  forment  aujourd'hui,  avec  ceux  de  la  quatrième  classe, 
c'est-à-dire,  avec  ceux  qui  sont  dirigés  par  des  membres  du  collège 
scolaire  provincial,  la  catégorie  la  plus  nombreuse  de  ces  sortes  d'écoles 
normales.  En  effet,  un  règlement,  approuvé  par  le  Parlement,  et  dû  à 
l'initiative  de  l'honorable  ministre  Von  Gossler,  a  établi  l'obligation  d'un 
stage  d'un  an  dans  les  séminaires  pour  tous  les  aspirants  aux  fonctions 
de  l'enseignement  secondaire.  Ce  règlement,  en  date  du  15  mars  1890, 
modifie  heureusement  l'ancienne  loi,  en  vertu  de  laquelle  les  candidats 
à  l'enseignement  étaient  tenus  à  professer  durant  une  année  à  titre  de 
surnuméraires  avant  d'obtenir  une  nomination  régulière.  Fréquemment 
éludée,  cette  loi,  qui  date  de  1825,  ne  donnait  que  des  résultats  insufû- 
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sauts.  Aujourd'hui,  le  stage  effectif  est  de  deux  années,  la  première, 
plus  spécialement  théorique,  s'accomplit  dans  un  séminaire,  aussitôt 
que  le  candidat  a  terminé  ses  études  universitaires;  la  seconde  se  passe 
dans  un  établissement  d'enseignement  secondaire  non  pourvu  de  sémi- 
naire. Le  candidat  y  est  placé,  pour  ainsi  dire,  à  la  suite  du  personnel 
enseignant,  et  professe  une  dizaine  d'heures  par  semaine,  sous  le  con- 
trôle du  directeur.  Des  bourses,  subventions  et  autres  facilités  rendent 
moins  dure  cette  année  d'apprentissage  gratuit;  de  plus,  si  les  besoins 
du  service  exigent  que  le  candidat  professe  20  heures  par  semaine,  il 
reçoit  des  émoluments. 

Voici  quelle  est,  en  général,  la  méthode  de  fonctionnement  des  sémi- 
naires annexés  aux  écoles  secondaires.  Le  directeur  de  l'école  est  en 
même  temps  le  directeur  du  séminaire,  et  il  est  aidé  dans  sa  tâche  par 
des  maîtres  choisis. 

Le  programme  de  ces  séminaires  est  à  la  fois  théorique  et  pratique. 

Les  deux  types  les  plus  complets  de  ces  instituts  sont  offerts  par  les 
séminaires  de  Halle  et  de  Giessen.  Le  Seminanum  prœceptorum  de  Halle, 
fondé  jadis  par  Francke,  a  été  restauré  par  le  docteur  et  directeur  Frick 
en  1881.  Dans  la  partie  théorique  de  la  préparation  donnée  aux  jeunes 
maîtres  à  Halle,  il  faut  noter  les  dissertations  théoriques,  les  analyses 
d'ouvrages  pédagogiques  requises  des  candidats  ;  l'enseignement  métho- 
dique qu'ils  reçoivent  en  vue  de  s'initier  aux  lois  et  règlements  relatifs 
à  l'état  des  maîtres,  à  l'organisation  des  écoles,  etc.  On  exige  encore 
qu'ils  rédigent  des  rapports,  complets  mais  aussi  succincts  que  possible, 
sur  tout  ce  qu'ils  ont  observé  soit  en  écoutant  les  leçons  d'essai  de  leurs 
collègues,  soit  en  assistant  à  des  classes.  Enfin  les  candidats  sont  mis 
à  même  de  visiter  des  écoles  de  différents  degrés  et  d'importance  di- 
verse, dont  les  nombreux  établissements  de  la  fondation  dite  :  «  Fran- 
kesche  SLiflung  »  leur  offrent  une  précieuse  variété. 

Au  point  de  vue  pratique,  le  séminaire  de  Halle,  où,  pour  le  dire  en 
passant,  la  méthode  Herbart  domine  l'enseignement  pédagogique,  sans 
toutefois  le  cristalliser  dans  ses  dogmes  trop  absolus,  cherche  à  déve- 
lopper le  sens  critique  des  candidats  en  les  astreignant  à  une  pré- 
paration très  approfondie  des  leçons  d'essai  qu'ils  doivent  faire.  Sitôt 
cette  leçon  professée,  la  critique  en  est  dressée  par  l'un  des  maîtres  du 
séminaire  (Seminarlehrer),  suivant  un  plan  uniforme,  dont  voici  le  dis- 
positif :  1°  choix  du  sujet  et  plan  de  la  leçon;  2<*  méthode  de  dévelop- 
pement suivie  par  le  candidat;  3^  aptitudes  personnelles  dudit  candidat, 
sa  tenue,  sa  physionomie,  son  langage;  4<*  aptitude  disciplinaire  du 
candidat,  son  plus  ou  moins  de  talent  à  maintenir  l'ordre  et  à  tenir  en 
éveil  l'attention  des  élèves;  5«  enfin,  impression  générale  du  critique 
sur  la  leçon  et  le  succès  qu'elle  paraît  avoir  obtenu. 

Une  méthode  non  moins  logique  et  sévère  est  suivie  dans  les  visites 
que  les  candidats  doivent  faire  dans  les  classes  (cela  s'appelle,  en  style 
de  métier,  hospitieren).  Chacun  d'eux  doit  assister  à  une  série  de  leçons 
d'une  même  classe,  de  manière  à  se  rendre  compte  du  développement 
donné  par  le  maître  à  son  sujet. 

Le  séminaire  de  Giessen,  fondé  en  Î876  par  le  docteuf  Schiller,  qui 
est,  comme  on  sait,  un  des  plus  éminents'  pédagogiiés'de  l'Allemagne 
actuelle,  offre  cette  particularité  que  ses  membres,  assez  peu  nom- 
breux, sont  tous  pourvus  du  grade  de  docteur:  la  physique,  les  langues 
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vivantes,  l'histoire  naturelle,  la  gymnastique  sont  les  branches  d'études 
plus  spécialement  approfondies  dans  cet  institut.  L'éducation  théorique 
des  candidats  est  la  même,  dans  ses  traits  généraux,  que  dans  les  autres 
séminaires,  avec  une  tendance  à  exiger  des  candidats  des  travaux  de 
plus  longue  haleine  et  plus  spécialisés.  L'histoire  de  la  pédagogie  et  les 
questions  de  méthode,  envisagées  au  point  de  vue  de  la  plus  haute  phi- 
losophie, sont  les  sujets  essentiels  des  dissertations  théoriques.  L'ambi- 
tion du  savant  directeur  est  de  former  des  maîtres  possédant  un  corps 
de  doctrines  pédagogiques  aussi  étendu  que  solide;  il  ne  veut  pas  qu'ils 
jurent  in  verba  magistri,  et  le  respect  pour  Herbart  ne  va  point  ici  jus- 
qu'à la  superstition.  Il  est  permis  toutefois  de  noter  que,  parmi  les  nom- 
breux ouvrages  de  pédagogie  qui  sont  soumis  aux  appréciations  des  sé- 
minaristes, tant  à  Giessen  qu'ailleurs,  on  ne  voit  figurer  à  peu  près  que 
des  livres  allemands.  Les  travaux  anglais  sont  peu  lus,  et  la  pédagogie 
française  du  xviu'etdu  xjx«  siècle,  entièrement  laissée  dans  l'ombre.  Le 
séminaire  de  Giessen 'a  préparé,  depuis  1876,  plus  de  cent  maîtres,  actuel- 
lement en  fonctions  dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire. 

Quatrième  clcisse.  —  11  y  a  peu  de  chose  à  dire  des  séminaires  placés 
sous  la  direction  de  membres  des  collèges  scolaires  provinciaux.  Les 
séminaristes  font  les  mêmes  exercices  théoriques  et  pratiques,  tels  que 
leçons  d'essai,  visites  d'écoles,  discussions,  travaux  théoriques,  ensei- 
gnement dans  des  clauses,  que  nous  avons  déjà  signalés.  Le  directeur 
des  études  théoriques  est  le  directeur  du  gymnase  de  la  province.  Si  une 
même  résidence  possède  deux  inspecteurs  (membres  des  collèges  provin- 
ciaux), ils  ont  alternativement  la  surintendance  du  séminaire. 

Nous  devons  signaler,  en  finissant,  le  séminaire  de  Gôttingen,  qui 
échappe  à  la  classification  normale.  Cet  institut  est,  pour  ainsi  parler, 
double  :  une  section,  uniquement  théorique,  est  dirigée  par  un  professeur 
de  l'Université;  les  candidats  de  cette  section  sont  en  même  temps  encours 
d'études  universitaires;  la  2*  section,  toute  pratique,  est  placée  sous  l'au- 
torité du  directeur  du  gymnase.  Tous  les  séminaristes  sont  des  boursiers. 

PRUSSE 

Écart  entre  le  nombre  des  étudiants  des  diverses  Facultés  et 
celui  des  places  vacantes  auxquelles  ils  peuvent  prétendre.  — 

Une  statistique  du  professeur  Lexis  de  Gôttingen  fait  connaître  quelles 
étaient,  en  1889,  les  proportions  de  ce  que  Ton  peut  appeler  l'offre  et  la 
demande  en  matière  de  professions  savantes.  Le  tableau  qu'il  a  dressé 
présente,  dans  la  1"  colonne,  le  total  des  aspirants,  tel  qu'il  ressort  des 
inscriptions  prises  aux  neuf  Universités  prussiennes  ;  la  2«  colonne  offre 
le  chiffre  des  postes  ou  emplois  annuellement  vacants;  la  3«  l'écart  en 
plus  ou  en  moins  du  premier  total  sur  le  deuxième. 

Postes 

Btudiants  inBcrlts,  répartis  par  Facoltès.  vacants.  Écarts. 

Théologie  protestante 2112  1320  +  1329 

—         catholique 811  860  —      49 

Droit 2821  1840  +     981 

Médecine 5019  2675  -f  2344 

Pharmacie 600  350+250 

Art  dentaire 206  300  —       94 

Philologie 2063  1 170  +     893 

Mathématiques 1 031  470  +     831 
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ANGLETERRE 

LONDRES 

Nouveaux  statuts  de  l'Université  Albert.  --  L'établissement 
définitif  à  Londres  d'une  Université  [enseignante  {teaching  University) 
semble  assuré;  mais  les  statuts  de  l'institution  nouvelle,  sous  la  forme 
où  ils  sont  présentés,  soulèvent  dans  le  monde  savant  du  Royaume-Uni 
une  répugnance  et  des  récriminations  très  vives.  Il  peut  paraître  sin- 
gulier qu'il  existât  à  Londres  une  Université  qui  n'enseignait  point  :  et 
pourtant  le  fait  est  réel.  Londres  a  partagé  jusqu'à  présent  avec  Con- 
stantinople  le  privilège  bizarre  de  posséder  une  Université  qui  faisait 
passer  des  examens,  conférait  des  grades,  mais  ne  donnait  point  de 
cours.  Â  côté  d'elle,  de  vieilles  et  puissantes  corporations,  le  collège 
des  médecins  et  chirurgiens,  le  conseil  d'éducation  juridique,  les  So- 
ciétés de  législation  régulièrement  incorporées,  délivrent  également 
des  diplômes. 

Il  résulte  d'une  situation  si  bizarre  que  les  étudiants,  comme  les 
maîtres  les  plus  distingués,  désertent  de  plus  en  plus  la  capitale  pour 
aller  chercher,  soit  à  Oxford  et  à  Cambridge,  soit  même  à  Glasgow,  des 
facilités  plus  grandes  d'études  désintéressées  et  un  champ  ouvert  aux 
recherches  patientes  de  la  science  et  de  l'érudition. 

En  vertu  des  nouveaux  statuts,  le  conseil  de  quarante  membres,  à 
qui  le  gouvernement  suprême  de  l'Université  Albert  est  remis,  com- 
prendra des  représentants  de  toutes  les  fédérations  ou  corporations  en- 
seignantes, y  compris  la  Société  londonienne  d'Extension  universitaire  : 
la  porte  demeure  ouverte  au  Collège  des  médecins,  aux  hôpitaux  qui 
possèdent  un  enseignement  clinique,  aux  corps  juridiques  appelés  chez 
nos  voisins  Inns  of  Court.  Il  s'en  faut  bien  que  toutes  ces  sociétés,  de 
valeur  scientifique  très  inégale,  montrent  un  égal  enthousiasme  à  se 
laisser  immatriculer  dans  l'Université. 

Le  Collège  des  médecins,  en  particulier,  fort  d'une  tradition  de 
300  ans,  n'entend  entrer  dans  l'Université  qu'à  condition  d'avoir  la 
haute  main  sur  la  Faculté  de  médecine,  à  l'exclusion  de  toutes  écoles 
médicales  et  de  tous  hôpitaux.  La  société  pour  l'University  Extension  ne 
parait  pas  se  soucier  davantage  d'être  élevée  à  la  dignité  de  Faculté  ou 
de  corps  universitaire.  Au  reste,  l'annexion  de  cette  société  soulève  les 
plus  vives  protestations  :  on  objecte  que  l'Université  ne  sera,  grâce  à 
l'Extension,  qu'un  vaste  «  cours  du  soir  »,  d'un  degré  naturellement 
très  modeste,  et  tout  à  fait  indigue  de  la  science.  En  réalité,  l'existence 
d'une  «  Université  itinérante»  ne  se  conçoit  que  comme  émanation  d'un 
corps  universitaire  préexistant,  et  rien  n'est  moins  logique  que  de  ré- 
soudre le  problème  à  rebours,  en  voulant  créer  un  foyer  lumineux  à 
l'aide  des  rayons  qu'il  disperse . 

On  ne  trouve,  dans  les  documents  relatifs  à  cette  question  des  sta- 
tuts de  l'Albert  University,  aucune  trace  d'un  plan  régulier  de  Facultés 
organisées  scientifiquement;  pour  la  Faculté  de  philosophie  (lettres- 
sciences),  en  particulier,  rien  ne  semble  prévu.  Il  est  douteux,  en  con- 
séquence, que  l'Université  en  question  mérite  avant  longtemps  la  qua- 
lification d'  (c  enseignante  »  qu'elle  affiche;  il  est  malheureusement  tout 
aussi  peu  probable  qu'elle  doive  ressembler  en  quoi  que  ce  soit  aux 
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grands  et  illustres  établissements  de  rAllemagae  et  de  l'Angleterre 
elle-même,  sur  lesquels  il  paraissait  logique  qu'elle  dût  se  modeler. 

ECOSSE 

Les  comités  de  protection  des  étudiants  écossais  en  France* 

—  Une  œuvre  intéressante,  dont  la  fondation  remonte  à  4890,  et  qui 
semble  aujourd'hui  en  voie  de  prospérité,  a  été  créée  en  France,  sur 
l'initiative  du  Sénat  de  l'Université  de  Saint- André;  il  s'agit  de  la  pro- 
tection des  étudiants  écossais  qui  viennent  poursuivre,  dans  les  Facultés 
françaises,  le  cours  de  leurs  études. 

D'antiques  liens  universitaires  existent  entre  l'Ecosse  et  nous, 
comme  Tatteste  l'existence,  sous  l'ancien  régime,  du  Collège  des  Écos- 
sais à  Paris.  Ces  liens  sont  renoués,  autant  que  le  comporte  l'organisa- 
tion différente  des  études  supérieures  au  xviii^  siècle  et  de  nos  jours. 
Un  comité  franco-écossais  fonctionne  à  Paris,  sous  la  présidence  de 
M.  Pasteur;  l'honorable  vice-recteur,  plusieurs  doyens  et  professeurs 
en  font  partie;  le  secrétaire  est  M.  le  professeur  Lavisse,  qui  s'est  oc- 
cupé personnellement,  avec  la  plus  grande  bienveillance,  de  plusieurs 
étudiants  recommandés  par  le  Comité  écossais  de  Saint-André.  Les 
jeunes  Écossais  trouvent  maintenant  un  hôtel  spécialement  loué  à  leur 
intention,  et  un  dîner  annuel  (Scots  Collège  Dinner)  leur  permet  de  se 
retrouver  avec  leurs  amis  et  protecteurs  de  France. 

Une  organisation  analogue  fonctionne  à  Montpellier,  sons  ta  prési- 
dence de  M.  le  professeur  Flahault,  directeur  de  l'institut  de  botanique. 
Lyon  se  prépare  à  suivre  le  même  exemple.  Il  serait  injuste  de  ne  pas 
nommer,  parmi  les  promoteurs  les  plus  zélés  de  l'œuvre,  M.  le  profes- 
seur Patrick  Geddes,  de  Dundee,  connu  déjà  pour  son  heureuse  inter- 
vention dans  les  questions  qui  touchent  au  progrès  de  l'activité  univer- 
sitaire de  l'Ecosse. 

Admission  des  femmes  aax  cours  des  Universités  écossaises. 

—  Les  commissaires  des  Universités  écossaises  (autorité  supérieure  et 
conseil  de  periectionnement)  ont  adopté  le  vœu  que  chaque  Université 
soit  en  droit,  après  consultation  du  Sénat  local,  d'admettre  les  femmes 
aux  cours  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  la  Faculté  des  arts.  Il  y  aura 
lien,  pour  les  Universités,  de  déterminer  si  les  femmes  suivront  les 
mêmes  cours  que  les  étudiants,  ou  si  des  cours  particuliers  leur  seront 
réservés.  D'après  des  renseignements  puisés  sur  place,  les  étudiants  se 
montrent,  en  général,  peu  disposés  à  subir  de  bon  gré  le  voisinage  de 
condisciples  d'un  autre  sexe. 

AMÉRIQUE  DU  NORD 

ÉTATS-UNIS 

Quelques  chiffresjextraits  de  la  statistique  du  Bureau  d'édu- 
cation de  "Washington.  —  Dans  les  dix  dernières  années,  la  durée 
moyenne  de  la  scolarité  a  été  de  70  semaines  par  an.  90  p.  100  des 
jeunes  Américains,  de  6  à  16  ans,  ont  été  présents  sur  les  bancs  des 
divers  écoles;  la  moyenne  des  jours  de  classe  est  de  150  par  an  pour 
les  États  du  Nord,  de  100  pour  ceux  du  Sud.  6  écoliers  sur  100  suivent 
les  cours  des  high  schools  (écoles  primaires  supérieures);  1  sur  100  ceux 
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des  établissements  d'enseignement  secondaire  et  supérieur  (coUegiate 
institutions).  La  population  des  enfants  en  âge  de  scolarité  est  de 
42  millions  (6  à  16  ans)  :  les  revenus  de  toute  sorte  constituant  le 
budget  des  recettes  scolaires  se  sont  élevés,  en  19  ans,  de  130  à  323 
millions  de  dollars.  Dans  le  même  temps,  le  budget,  annuel  des 
dépenses  a  passé  de  63  à  132  millions  de  dollars.  Chaque  élève  repré- 
sente une  dépense  moyenne  et  annuelle  de  61  dollars,  51  cts. 

Programme  dressé  par  les  autorités  scolaires  de  Nev7-York 
en  Tue  de  Torganisation  de  la  section  de  IMnstruction  publique  à 
rKxposition  de  Chicago.  —  Un  comité  nommé  par  le  Conseil  des 
surintendants  des  écoles  de  New- York  a  décidé  de  présenter  à  la  pro- 
chaine Exposition  les  documents  suivants  :  législation  scolaire  de  TÉtat 
de  New- York;  collection  des  rapports  publiés  depuis. dix  ans;  écoles 
normales,  écoles  municipales,  avec  les  règlements,  programmes,  textes 
classiques,  matériel  de  toute  nature  que  Ton  y  emploie';  statistiques 
dressées  par  les  conseils  scolaires  ;  plans,  modèles  en  relief,  photo- 
graphies d'édifices  scolaires,  de  salles  de  classes,  d'appareils  de  chauf- 
fage et  de  ventilation.  On  exposera  également  des  travaux  d'élèves  et 
étudiants  de  toutes  les  catégories  :  aucun  travail  antérieur  au  1*'  sep- 
tembre 1891  ne  sera  admis;  les  devoirs  d'une  classe  entière  seront  pré- 
sentés simultanément  :  sont  exclus  les  travaux  faits  à  domicile. 

Pédagogie.  —  L'Université  du  Texas  vient  de  s'enrichir  d'une  chaire 
4e  pédagogie.  Philadelphie  a  suivi  cet  exemple.  Dans  cette  dernière 
Université,  les  candidats  à  l'enseignement  auront  quatre  heures  par 
jour  de  cours  théoriques  le  matin;  la  soirée  sera  consacrée  aux  exer- 
cices pratiques.  Le  programme  pédagogique  embrasse  la  psychologie, . 
la  philosophie  appliquée  à  l'éducation,  l'histoire  des  systèmes  pédago- 
giques, l'organisation  des  écoles,  l'étude  des  méthodes.  Après  une 
année  d'études,  les  candidats  pourront  obtenir  un  certificat  d'aptitude 
aux  fonctions  de  principal  d'une  école  de  grammaire.  Ce  nouveau 
diplôme  offrira  plus  de  garanties  que  la  licence  délivrée  antérieure» 
ment  aux  aspirants  à  l'enseignement  par  les  comités  scolaires  des 
villes. 

'  Écoles  de  grammaire  de  la  Nouvelle-Angleterre.  —  Il  se  produit 
dans  les  Etats  de  cette  partie  de  l'Union  une  réaction  contre  la  direc- 
tion trop  exclusivement  moderne  et  mathématique  imprimée  aux  études 
secondaires.  On  se  propose  de  restreindre  le  temps  consacré,  à  l'arith- 
métique, à  la  géographie,  à  la  grammaire  anglaise,  pour  donner  plus 
de  place  aux  sciences  naturelles,  au  français,  à  l'allemand  et  au  latin. 
Cette  réforme  semble  présenter  des  avantages  au  point  de  vue  de  la 
préparation  aux  études  supérieures. 

'  L'enseignement  supérieur  des  Jeunes  filles  aux  États-Unis. — 
On  a  pu  voir  ici  môme  quel  développement  a  atteint  cet  enseignement 
à  Wellesley-College.  Mais  ce  grand  établissement  n'est  ni  le  seul  ni  le 
plus  ancien  parmi  ceux  qui  sont  consacrés,  de  l'autre  côté  de  l'Océan, 
à  la  culture  supérieure  de  l'autre  sexe.  Dès  1870,  leur  nombre  s'élevait 
à  33  ;  ils  étaient  fréquentés  par  5337  élèves.  A  la. même  date,  l'Uni- 
versité du  Hichigan,  encouragée  pour  les  bons  résultats  obtenus  dans 
l'instruction  secondaire  {collégiale)  par  les  jeunes  filles,  leur  ouvrait 
ses  cours  sur  le  même  pied  qu'aux  étudiants  du  sexe  masculin.  Cet 
exemple  fut  suivi  bientôt  par  l'Université  Cornell,  puis  par  beaucoup 
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d'autres  :  si  bien  qu'aujourd'hui,  en  comptant  les  UniTersités  ouvertes 
aux  femmes  et  les  collèges  spéciaux  qui  leur  sont  exclusivement  ré- 
serves,  il  n'existe  pas  un  seul  État  de  l'Union  qui  ne  possède  un  ou 
plusieurs  établissements  destinés  à  l'enseignement  supérieur  des 
jeunes  filles. 

Voici  un  tableau  instructif  qui  fait  connaître  la  progression  des 
chiffres  des  établissements,  des  maîtres  et  maîtresses,  des  élèves,  pen- 
dant la  période  décennale  qui  s'étend  de  4878  à  4885  : 


1876 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

227 
2340 

25  780 

1881 

226 

2211 

26081 

1882 

1884 

188â 

Établissements..  .  . 

Professottrs 

Élèves 

222 

2405 

23795 

225 

2404 

23856 

220 

2305 

23022 

2:5 

2  478 
23639 

227 

2  323 

24605 

227 

2  721 

28726 

236 

2989 

30587 

227 

2862 

28368 

Le  nombre  des  écoles  autorisées  à  conférer  des  grades,  et,  par  con- 
séquent, assimilés  aux  Universités,  est  de  148  ;  les  bibliothèques  de  ces 
mêmes  écoles  comptent  un  total  de  près  de  300000  volumes  ;  quant 
aux  biens  afférents  aux  divers  établissements,  ils  se  subdivisent  ainsi  : 
valeur  des  constructions  et  du  matériel  scolaire,  10  373  897  dollars  ; 
dotation  permanente,  7  318  715  ;  intérêts  des  capitaux  placés,  51232; 
rétribution  scolaire  :  1  061  529  dollars. 

En  1885,  sur  les  2  554  professeurs  des  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  pour  les  jeunes  filles,  on  comptait  673  hommes  et 
1,881  dames. 

Les  quatre  collèges  les  plus  célèbres  des  États-Unis  sont  :  Vassar 
(à  Poughkeepsie),  État  de  New-York  ;  Wellesley  (à  Wellesley),  Massa- 
chusetts; Bryn  Hawr  (à  Philadelphie),  Pensylvanie;  Smith  (à  Nor- 
thampton),  Massachusetts,  et  Harvard-annexe  (à  Cambridge),  Massa- 
chusetts. Le  plus  ancien  est  Vassar-CoUege,  fondé  en  1864  par 
l'honorable  Mathieu  Vassar,  qui  donna  pour  cet  objet  des  terrains  de 
la  valeur  d'un  demi-million  de  dollars,  plus  un  capital  de  275  000  dol- 
lars en  titres  et  valeurs.  Vassar-College  atteignait,  à  l'époque  du  der- 
nier recensement  officiel  publié  par  le  Bureau  d'éducation,  un  total  de 
312  élèves,  provenant  des  divers  États  suivants  :  New-York,  132;  États 
du  Centre,  34;  États  de  la  Nouvelle- Angle  terre,  31  ;  —  de  l'Ouest,  84  ; 
—  du  Sud,  26  ;  Territoires,  2;  district  de  Colombie,  1  ;  Canada,  1,  Iles 
Hawaï,  1. 

L'âge  d'admission  dans  les  collèges  féminins  varie  de  14  à  16  ans  : 
ceux  de  ces  établissements  qui  ne  possèdent  pas  de  classes  prépara- 
toires, exigent  des  postulantes  un  examen  d'entrée.  A  Vassar-College, 
cet  examen  porte  sur  les  matières  suivantes  :  langue  anglaise,  logique, 
géographie,  histoire  des  États-Unis,  arithmétique,  algèbre  et  géométrie 
élémentaire,  latin  (César,  Virgile,  Cicéron),  grec  (Xénophon,  Homère), 
allemand  ou  français. 

La  plupart  des  collèges  ont  un  internat,  ou  du  moins  une  annexe 
où  les  élèves  trouvent  le  vivre  et  le  couvert.  La  rétribution  scolaire 
moyenne  oscille  entre  300  et  450  dollars  par  an,  dont  iOO  pour  l'ensei- 
gnement proprement  dit. 
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Les  cours  supplémentaires  de  dessin,  musique,  etc.,  se  paient  à  part. 

Des  bourses  et  demi-bonrses,  dues  à  la  bienfaisance  d'anciennes 
élèves  ou  de  personnes  amies  de  Tinstniclion,  permettent  aux  jeunes 
filles  méritantes,  mais  pauvres,  de  suivre  les  cours  des  collèges  d'en- 
seignement supérieur. 

Voici,  d'après  le  dernier  tableau  publié  par  le  Bureau  d'éduca- 
tion, les  chiffres  du  budget  des  quatre  principaux  collèges  de  jeunes 
filles  de  l'Union  : 


• 

Frais  généraus. 

Dotation  et  revoDiM. 

Rétribution 
scolaire  an 

Smith-College    . 

350000  dollars 

366000 

350 

Wellesley .     .     . 

.    2000000      — 

225000 

300 

Vassar.     .     .     . 

727789       - 

453  357 

400 

Bryn-Mawr    .     . 

.       381 862 

700000 

360 

Le  même  Bureau  publie  le  total  des  diplômes  de  baccalauréat  déli- 
vrés aux  jeunes  filles  qui  ont  suivi  avec  succès  les  quatre  années  de 
l'enseignement  dit  collégial  dans  les  établissements  d'enseignement 
supérieur  des  États-Unis  :  les  jeunes  filles  sont  réparties  suivant  les 
États  d'où  elles  sont  originaires.  Alabama,  54;  Californie,  3  ;  Géorgie, 
173  ;  Illinois,  36  ;  Indiana,  6  ;  lowa,  15  ;  Kentucky,  88;  Louisiane,  20  ; 
Maine,  6  ;  Maryland,  6  ;  Massachusetts,  124  ;  Minnesota,  53  ;  Missouri,  7; 
Mississipi,  53  ;  Missouri,  46  ;  Nevada,  5  ;  New-Hampshire,  3  ;  New- 
Jersey,  7  ;  New-York,  19  ;  Caroline  du  Nord,  18  ;  Caroline  du  Sud,  63  ; 
Ohio,  28  ;  Tennessee,  133;  Texas;  18  ;  Vermont;  5;  Virginie,  111  ;  Wis- 
consin,  2  :  Total  général  :  1  049  diplômes. 

E.  S. 


NOUVELLES   ET    INFORMATIONS 


ÉLECTION  DE  M.  LAVISSE  A  L'ACADÉMIE  FRANÇAISE 

Nous  sommes  particulièrement  heureux  rrenregistrer  ici  la  dernière 
élection  de  TAcadémie  française,  qui  a  eu  lieu  le  jeudi  2  juin,  à  une 
heure,  en  remplacement  de  M.  Tamiral  Jurien  de  la  Ciravière.  Trente- 
six  membres  assistaient  à  la  séance,  MM.  Perraud,  Hervé  et  de  Lesseps, 
s'étaient  fail  excuser. 

Au  premier  tour,  les  sufTragres  se  sont  répartis  de  la  façon  suivante  : 

Lavisse  43,  Brunetière  10,  Zola  10. 

Au  second  tour,  M.  Lavisse  a  réuni  27  voix  et  a  été  proclamé  élu. 


LES  FÊTES  DE  NANCY 

Les  journaux  politiques  ont  donné  le  récit  complet  de  la  brillante 
manifestation  dont  le  voyage  de  M.  Carnot  a  été  l'occasion.  L'Univer- 
sité de  Nancy,  les  étudiants  surtout,  y  ont  pris  une  part  importante. 
Disons  d'abord,  et  pour  ne  plus  revenir  sur  cet  incident,  que  les  étu- 
diants ont  fait  cortège  au  grand-duc  Constantin  pendant  sa  visite  au 
président  de  la  République  et  l'ont  salué  à  son  arrivée  et  à  son  départ 
d'enthousiastes  acclamations. 

M.  Gamot  s'est  rendu  le  6  juin  à  l'Institut  chimique  en  traversant 
la  banlieue. 

Près  de  l'institut  était  élevé  un  arc  de  triomphe  très  élégant.  An 
fronton  sont  inscrits  ces  mots  :  a  Au  président  de  la  République,  l'Uni- 
versité de  Nancy.  » 

A  la  porte  de  la  Faculté  des  sciences,  M.  Carnot  est  reçu  par  le  rec- 
teur et  les  professeurs  qui  le  conduisent  dans  une  des  cours  de  la  Fa- 
culté où  sont  réunis  les  étudiants  français  et  étrangers  en  costume, 
axec  leurs  insignes  et  leurs  drapeaux,  encadrés  par  les  professeurs  du 
lycée  et  des  Facultés  en  robe. 

C'est  un  immense  cri  de  :  «  Vive  Carnot I  Vive  la  République!  »  qui 
retentit.  Les  bérets  sont  agite's,  les  drapeaux  s'inclinent,  les  profes- 
seurs, gagnés  par  ce  juvénile  enthousiasme,  ne  sont  pas  les  moins  ar- 
dents à  acclamer  le  président  de  la  République. 

M.  Mourin,  recteur  de  l'académie,  remercie  M.  Carnot  de  sa  visite 
aux  travailleurs  universitaires  : 

Nous  poursuivons  ardemment,  dit-il,  l'œuvre  commune.  Appuyés  les  uns 
aux  autres,  sentant  de  plus  en  plus  notre  solidarité  dans  la  science,  nous  avons 
Vambition  de  faire  d'avance,  en  attendant  les  décisions  du  Parlement,  cette 
Université  de  Nancy,  objet  des  vœux  de  la  région,  qui  sera  une  institution  lor- 
raine mais  vivant  et  demeurant  dans  la  pensée  française. 

Notre  dernière  création  a  été  cet  Institut  chimique,  dont  la  fortune  com- 
mence sous  les  plus  heureux  auspices,  puisque  vous  voulez  bien  encourager  ses 
premiers  pas. 
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Cet  institat  a  été  fondé  par  TÉtat,  avec  le  concours  libéral  de  la  tîUo  de 
Nancy  et  des  départements  de  Meurthe-et-Moselle  et  des  Vosges.  Il  est  consacré, 
sans  doute,  avant  tout,  aux  investigations  désintéressées. 

Il  s'inspirera  aussi,  comme  il  convient  dans  une  Université  moderne,  libre  de 
traditions  archaïques  et  de  trompeuses  imitations,  des  besoins  des  temps  nou- 
veaux ;  i!  entretiendra  des  relations  sympathiques  avec  les  populations  avides  de 
progrès  et  ouvrira  largement  ses  laboratoires  à  Tagriculture,  aux  fabrications 
spéciales  du  pays,  aux  recherches  et  aux  essais  de  l'industrie. 

Monsieur  le  président,  nos  étudiants  sont  venus  aussi,  ayant  à  leurs  côtés  les 
délégués  des  associations  étrangères  et  françaises,  confondus  dans  une  franche 
et  chaude  camaraderie,  qui,  en  témoignant  de  l'attraction  exercée  do  l'un  à 
l'autre  par  les  groupes  do  la  jeunesse  studieuse,  permet  d'entrevoir  dans  Taube 
des  jours  prochains  l'alliance  pacifique  et  amicale  des  peuples. 

Ces  jeunes  gens  et  nous  leurs  maîtres,  unis  dans  la  même  pensée,  nous 
saluons  avec  respect,  en  votre  personne,  l'esprit  vivant  de  89,  la  liberté  dans 
Tordre,  la  dignité  dans  la  force,  la  sagesse  dans  le  patriotisme. 

Nous  sommes  des  hommes  de  bonne  volonté,  sur  lesquels  vous  pouvez  comp« 
ter,  car  chacun  de  nous  fera  son  devoir  sous  cette  vieille  devise  :  «  Par  la 
science,  pour  la  patrie  et  pour  la  République  !  » 

M.  Camot,  après  avoir  remis  un  certain  nombre  de  récompenses 
honoriûques  aux  professeurs  présents,  visite  longuement  l'Institut  chi- 
mique, en  compagnie  de  M.  Bichat,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences. 

Nouvelle  manifestation  :  M.  Peroux,  président  de  la  Société  des 
étudiants  de  Nancy,  remercie  M.  Carnot  d'être  venM  au  milieu  des  étu- 
diants, si  dévoués  à  la  République. 

Unis  toujours  à  leurs  maîtres,  dit-il,  pour  la  défense  de  la  cause  sainte  de  la 
science  et  de  la  patrie,  les  étudiants  lorrains  porteront  toujours  très  haut  le 
drapeau  de  l'Université  de  Nancy  et  resteront  fidèles  à  leur  vieille  devise  : 
«  Vive  labeur  !  »  inscrite  sur  la  bannière  de  notre  grande  compatriote,  Jeanne, 
la  bonne  Lorraine. 

Les  étudiants  défilent  ensuite  devant  M.  Carnot,  qu'ils  acclament  vi- 
goureusement. 

Puis  on  montre  à  M.  Carnot  une  plaque  sur  laquelle  sont  inscrits  ces 
mots  :  a  L'Institut  chimique  de  la  Faculté  des  sciences  de  Nancy  a  été 
inauguré  le  5  juin  1892  en  présence  de  Carnot,  président  de  la  Républi* 
que  ;  Loubet,  président  du  conseil  des  ministres;  Bourgeois,  ministre  de 
l'instruction  publique.  » 

LE    BANQUET    ORS    ÉTUDIANTS 

M.  Lavisse  préside,  ayant  à  sa  gauche  M.  Mézières  et  à  sa  droite  le 
recteur  de  Nancy.  Les  présidents  des  délégations  étaient  à  la  table 
d'honneur.  Le  banquet  a  été  servi  sous  une  vaste  tente  agréablement 
décorée  de  feuillage  et  de  drapeaux,  dressée  dans  la  cour  du  lycée.  Les 
drapeaux  multicolores  apportés  par  les  délégations  avaient  été  placés 
derrière  la  table  d'honneur.  Les  discours  ont  été  nombreux.  Mais,  avant 
que  les  orateurs  aient  commencé  à  parler,  des  toasts  étaient  portés  de 
tous  les  côtés  aux  patries  des  délégués. 

M.  Peroux,  président  de  la  Société  des  étudiants  de  Nancy,  remercie 
au  nom  de  ses  camarades  les  professeurs  et  les  étudiants  qui  ont  accueilli 
leur  invitation  et  souhaite  la  bienvenue  ce  aux  deux  hommes  éminents 
dont  Nancy  a  jadis  entendu  la  parole  »  :  M.  Mézières,  qui  a  accepté  la 
présidence  d'honneur  de  la  Société  des  étudiants  et  M.  Lavisse  dont  il 
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loue  les  travaux  d'histoire  «  sur  la  nation  qu'il  nous  importe  le  plus  de 
bien  connaître  et  de  bien  juger  »,  et  qui  «  représentera  à  l'Académie 
non  seulement  l'Université  des  maîtres,  mais  encore  l'Université  des 
étudiants,  la  jeunesse  des  écoles  ». 

M.  Thiéry,  secrétaire  de  la  Société  des  étudiants  de  Nancy,  remercie 
les  représentants  des  Universités  de  Dublin,  Cambridge,  Budapest, 
Prague,  Bruxelles,  Gand,  Liège,  et  les  étudiants  de  Rome. 

M.  Cérésole,  délégué  des  Zoflngiens  (Lausanne),  remercie  au  nom 
des  délégués  étrangers.  «  S'il  prend  la  parole,  dit-il,  c'est  parce  que  la 
Suisse,  étant  une  terre  neutre,  a  toujours  été  le  trait  d'union  entre  toutes 
les  nations  européennes.  » 

Il  remercie  les  étudiants  nancéens  de  la  réception  chaleureuse  qui 
leur  a  été  faite  : 

Il  n'y  a  plus  de  jeunesse,  dit-il,  la  jeunesse  est  morte  !  a-t-on  dit.  Des  fêtes 
comme  celles  que  nous  célébrons  aujourd'hui  sont  la  preove  éclatante  du  con- 
traire; cet  enthousiasme  qu'on  nous  accuse  souvent  d'avoir  perdu,  notre  cœur 
l'a  conservé  aussi  chaud  et  aussi  intense  que  l'avaient  nos  aines.  Oardons-le 
précieusement,  ce  legs  de  nos  devanciers,  comme  l'apanage  le  plus  sacré  de  la 
jeunesse. 

Il  espère  que  ces  réunions  internationales  d'étudiants  présagent  la 
création  prochaine  d'une  fédération  internationale  d'étudiants. 

M.  Devise,  président  du  comité  de  l'Association  des  étudiants  de 
Paris,  répond  au  nom  des  délégations  françaises.  Lui  aussi  espère  que 
ces  fêtes,  «  où  on  voit  venir  de  tous  les  points  de  notre  chère  France 
des  jeunes  gens  qui  ont  affirmé  une  fois  de  plus  leurs  sentiments  de 
fraternité,  d'union,  d'amour  pour  la  patrie  française,  conduiront  à  la 
fédération  des  étudiants  de  France  : 

Et  cette  fédération,  Messieurs,  ou,  si  le  mot  effraye  quelques  personnes,  l'en- 
tente  fraternelle  des  sociétés  françaises  d'étudiants,  sera  avant  toutes  choses  un 
hommage  d'amour  et  de  dévouement  à  la  patrie  française.  Cet  hommage,  nous 
le  lui  avons  rendu  pendant  nos  fêtes  de  Paris  et  de  Montpellier.  Ici,  nous  le  répé- 
tons avec  la  même  sincérité,  la  même  vigueur  et  une  émotion  plus  forte  et  plus 
fière. 

M.  Mézières  se  lève  alors  : 

C'est  la  jeunesse  qui  a  parlé  jusqu'ici  en  montrant  qu'elle  était  fidèle  à  toutes 
ses  traditions  de  virilité  et  d'enthousiasme.  Permettez  au  plus  ancien  de  vos 
maîtres  de  vous  répondre  au  nom  des  professeurs  dont  vous  parliez  tout  à  l'heure, 
dont  vous  parliez  avec  tant  de  sympathie.  Oui  tous  avez  raison  de  le  dire  :  Il  y 
a  entre  vous  et  nous  des  liens  étroits.  Je  n'oublie  pas  qu'il  y  a  trente-huit  ans  j'ai 
été  un  des  fondateurs  de  l'Université  de  Nancy. 

Vous  permettez  au  Lorrain  de  ne  pas  oublier  ses  origines. 

C'est  d'ici  que  je  suis  parti  pour  entrer  dans  la  vieille  Sorbonne  oii  j'ai  tenu 
haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  Lorraine. 

Si  un  jour,  dans  cette  même  Sorbonne,  comme  à  l'Académie  française,  je 
venais  à  disparaître,  je  remettrais  ce  drapeau  avec  confiance  entre  les  mains  de 
Totre  cher  président  doublement  mon  collègue.  Vous  savez  la  confiance  qu'il 
mérite.  Il  est  de  ceux  qui  honorent  la  compagnie  où  ils  entrent.  Ce  n'était  pas 
seulement  le  mérite  do  ses  livres,  ses  grands  travaux  historiques  qui  le  portaient 
à  l'Académie  française,  c'était  votre  sufi'rage  et  votre  sympathie.  Vous  êtes  en- 
trés avec  lui  sons  la  coupole  du  palais  Mazarin. 

En  terminant,  je  ne  dois  pas  oublier,  c'est  mon  devoir  de  professeur  de  lit- 
térature étrangère,  les  jeunes  étudiants  qui  ont  répondu  à  notre  appel  de  tant  de 
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parties  du  monde.  Nous  aussi  nous  avons  été  reçus  par  eux  avec  une  hospitalité 
charmante.  Ily  a  neuf  ans,  je  représentais,  aux  Vêtes  d'Edimbourg,  l'Université 
de  France,  et  notre  drapeau  y  a  été  salué  d^acclamations  unanimes.  Levons  donc 
nos  verres  en  Thonneur  de  la  jeunesse  française  et  de  la  jeunesse  étrangère. 
Que  ces  sentiments  qui  rapprochent  les  étudiants  de  tant  de  pays  durent  et  se 
fortifient,  et  la  paix  du  monda  est  assurée. 

Ce  discours  a  été  souvent  interrompu  par  des  bravos  prolongés. 
Nous  reproduisons  intégralement  le  discours  deM.Lavisse  qui  prend 
ensuite  la  parole  au  milieu  des  applaudissements. 

Je  TOUS  remercie  de  m'avoir  invité  à  votre  fête.  Des  fêtes  comme  celles-ci 
sont  charmantes  ;  elles  sont  joyeuses,  et,  en  même  temps,  elles  donnent  à  pen- 
ser, à  rêver  même.  Des  pensées,  des  souvenirs,  des  rêves  me  viennent  toujours  à 
Tesprit,  quand  je  vois,  super  pocula,  ces  jeunes  visages  gais  de  Franco  et  de 
l'étranger. 

Messieurs  les  étudiants  de  France,  vous  êtes  de  toutes  nos  provinces.  Vous 
nous  apportez  Tair,  le  geste,  Taccent  du  pays  natal  et  tout  cela  est  très  varié. 
Vous  êtes,  en  somme,  très  différents  les  uns  des  autres,  et  pourtant  vous  vous 
ressemblez  comme  des  frères. 

C'est  la  nature  qui  met  des  différences  entre  vous  ;  la  nature,  si  féconde  en 
aspects  et  en  horizons,  en  caractères  et  en  humeurs,  a  voulu  que  la  Bretagne, 
avec  ses  landes  muettes  et  les  hauts  rivages  de  son  océan  solennel,  fût  grave, 
religieuse,  et  rêvât  aux  lointains  de  Thistoirc;  que  la  Provence  ensoleillée  et 
parfumée  chantât  des  histoires  d'amour,  intarissable  en  ses  propos  comme  la 
cigale  ;  que  le  Flamand  marchât  d'une  allure  lente  comme  les  rivières  inclinées 
à  peine  de  sa  plaine  sans  fin,  et  que  le  Gascon  fût  rapide  en  gestes  et  en 
paroles,  comme  les  gaves  qui  sautent  du  flanc  des  Pyrénées.  Mais  qui  donc 
vous  a  fait  semblables  les  uns  aux  autres?  Qui?  Quelle  puissance?  Mes  amis, 
c'est  l'autre  puissance,  celle  qui,  avec  la  nature,  gouverne  le  monde  :  c'est  la 
volonté  humaine;  puissance  moins  forte  que  la  première,  limitée  par  elle  de 
toutes  parts,  et  docile  par  nécessité  en  une  large  mesure,  mais  rebelle  aussi  et 
révoltée,  victorieuse  à  ses  jours,  et  de  combattre,  jamais  lasse;  la  volonté 
humaine,  par  qui  de  grandes  œuvres  ont  été  accomplies.  C'est  elle  qui,  en  sui- 
vant la  nature  et  la  dominant,  a  pénétré  le  secret  de  ses  lois  et  créé  la  science; 
c'est  elle  qui,  en  suivant  la  nature  et  la  dominant,  a  composé  avec  des  éléments 
divers  des  âmes  semblables  les  unes  aux  autres  et  créé  la  patrie. 

Mes  amis,  je  ne  vous  vois  jamais  réunis  en  vos  joyeux  conciles  sans  penser 
au  long  travail,  à  la  genèse  patiente,  à  la  séculaire  éclosion  d'idées  et  de  senti- 
ments, qui  fait  de  chacun  de  vous  un  participant  d'une  âme  commune,  l'âme 
française. 

Et  je  ne  vous  vois  jamais  réunis  avec  des  camarades  étrangers  sans  me 
demander  s'il  viendra  un  jour  où,  la  volonté  des  hommes  opérant  sur  la  nature, 
unira  les  peuples  les  uns  aux  autres,  comme  elle  a  fondu  en  une  patrie  toutes 
les  provinces  de  France. 

Ce  rêve,  bien  des  esprits  généreux  l'ont  déjà  fait.  Est-ce  seulement  un  rêve? 
On  serait  tenté  de  ne  pas  le  croire^  à  bien  examiner  les  choses.  Il  y  a  moins 
de  différence  naturelle  entre  notre  Normandie  et  l'Angleterre  qu*cnti*e  cette 
Normandie  et  l'Auvergne,  entre  notre  Flandre  et  la  Belgique  qu'entre  cette 
Flandre  et  la  Provence,  entre  la  Franche-Comté  et  le  Poitou.  Notre  France, 
justement  parce  qu'elle  unit  entre  elle  tous  les  contrastes  de  la  nature,  semble 
faite  pour  cette  œuvre  de  rapprochement  des  peuples.  Comme  son  génie,  apte 
aux  grandes  idées  générales,  est  un  conciliateur,  ses  frontières  sont  des  transi- 
tions douces. 

Il  est  vrai,  les  diftérences  historiques  sont  fortes  entre  les  nations  d'Europe. 
Le  lent  travail  qui  constitue  une  nation  la  distingue  de  toutes  les  autres.  Et  ces 
nations  se  sont  combattues,  jalousées,  haïes;  elles  se  jalousent  et  se  haïssent 
encore.  Mais  nos  provinces  jadis,  quelques-unes  au  moins,  étaient  des  nations, 
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et  qui  te  eombatuient.  se  jaloatatent  et  se  haitsaient.  N'esUil  donc  point  peimb 
de  croire  que  co  travail,  qui  t'est  op<^ré  entre  les  fragments  de  chaqoe  peopk 
▼a  se  poursuivre  entre  les  peuples  ?  Ne  voyous-nous  pas  que  déjà  se  molUpUem 
les  idées  communes,  et  que  des  intérêts  très  puissants  cheranchent  par-dessm 
les  frontières? 

MeH  amis,  que  nous  soyons  en  route  vers  ce  nouveau  progrès,  que  cette 
étape  soit  précisément  celle  que  nous  fournissons  aujourd'hui,  je  ne  le  nie  pis. 
Je  le  crois  même  et  je  Tespèi^e.  Et  cette  foi  de  tant  de  braves  gens  doit  étn 
la  nôtre.  Mais  éclairons  notre  foi.  afln  qu*il  ne  devienne  pas  une  superstition. 
Limitons  notre  espérance,  afin  qu'elle  ne  devienne  pas  une  illusion. 

Tout  d'abord,  ne  demandons  pas  trop  à  la  nature  ;  ne  lui  faisons  pas  de  vio- 
lences trop  fortes.  Ne  prétondons  pas  l'éteindre  tout  entière  ;  nos  bras,  nos  petiu 
bras  n'y  suffiraient  point.  En  politique,  l'œuvre  des  hommes  n'est  durable  que 
si  elle  se  limite  à  un  terrain  qui  ne  soit  pas  trop  vaste.  Kn  politique,  raniversel 
ne  réussit  pas.  L'histoire  a  connu  de  vastes  éiablise«ments  politiques  ;  elle  en  i 
raconté  la  décailenre,  qui  a  commencé  toujours  avant  que  le  soir  tombât  sar  li 
journée  qui  en  vit  l'achèvement.  Au  pied  des  tours  de  Babel  qu'ont  élev^ 
quelques  (géants  conducteurs  des  peuples,  les  peuples  se  sont  aperçus  tooioon 
qu'ils  s'entendaient  mal  quand  ils  voulaient  trop  s'entendre.  Quand  nous  seroai 
arrivés  au  bout  de  notre  étape,  les  peuples  seront  rapprochés  :  ils  ne  se  (on- 
dront  pas  les  uns  dans  les  autres;  l'humanité  ne  deviendra  jamais  une  patne. 
Cela,  la  nature  ne  le  veut  pas. 

Sachez-le  bien,  d'ailleurs,  l'étape  sera  longue. 

L'histoire  voit  se  succéder  dans  la  vie  i>olitiqiie  des  conceptions  et  des  formes, 
dont  chacune  tient  la  scène  très  longtemps.  Or,  la  nation-patrie  est  née  d'hier. 
11  y  a  cent  ans,  et  cent  ans  c'est  si  peu  de  chose,  l'idée  de  la  patrie  était  eaeort 
grossière;  elle  était,  je  dirai,  faite  surtout  de  nature  et  d'orgueil,  d'attache  as 
sol  natal  et  d'amour  de  soi-même,  sentiments  naïfs  auxquels  s'ajoutait  pour  les 
élever  et  les  ennoblir  le  loyalisme  envers  le  souverain  et  une  famille  sacrée, 
quasi  divine.  Aujourd'hui,  ce  dernier  sentiment  a  disparu  de  plus  d'un  eodrnt. 
et  partout  s'est  affaibli.  L'amour  du  sol  et  de  soi-même  persiste  :  c'est  réteni«i 
et  inébranlable  fondement  du  patriotisme.  Mais  cet  amour  s'est  raisonoé;  il  a 
cherché  et  trouvé  ses  titres  et  ses  raisons  d'être  ;  en  même  temps,  il  s'est  spiii* 
tualisé  ;  il  s'est  dégagé  de  la  matière  et  de  la  force. 

Notre  siècle  a  opéré  cette  révolution.  Curieux  en  tout  d'origines  et  de  cas- 
ses, il  est  remonte  aux  origines  et  aux  causes  des  peuples.  De  cela,  les  denien 
siècles  no  se  souciaient  guère,  et  contents  de  vivre  chacun  à  sa  façon,  U 
XVII*  siècle  dans  la  jouissance  de  sa  pleine  lumière,  le  xviii*  siècle  dam 
l'attente  d'une  aurore,  ils  ne  voyaient,  s'ils  ne  tournaient  ver*  le  paseé.  qu'une 
obscurité  tumultueuse  entre  eux  et  les  lointains  éclats  de  l'antiquité.  Ili 
allaient  ainsi,  tranquilles  et  satisfaits,  à  l'immense  commotion  de  la  Revulotioa 
française.  Et  il  y  eut  des  ruines,  et  de  violentes  douleurs  ;  mais,  des  mines  est 
sorti  l'ordre  nouveau  des  choses,  et  les  douleurs  ont  été  fécondes.  PeiidaBt  U 
tourmente  déjà  et  après  la  tourmente,  les  peuples  se  sont  ressaisis;  ils  ont  prb 
la  conscience  d'eux-mêmes,  de  la  continuité  de  leur  être.  Ils  ont  fait  la  cooaais- 
sance  de  leur  Ame.  L'histoire  et  la  philologie  ont  retrouvé  leur  enfance,  depitb 
le  premier  geste  et  le  premier  bégaiement.  Klles  ont  suivi  la  croissance  :  elles  ont 
marqué  Tépanouissemeot  do  l'être  et  l'achèvement  de  la  physionomie.  Elles  ooi 
constitué  les  nations  à  l'état  de  personnes  morales  de  l'humaniie. 

Messieurs,  ces  pet-sonnes  qui  achèvent  de  naître  ou  qui  seulement  cooiaken- 
cent  à  naître  ne  veulent  pas  mourir.  Elles  ne  mourront  pas. 

Le  moment  n'est  donc  pas  venu;  il  ne  viendra  pas  de  sitôt  de  renoDceriB 
particularisme  national  et  à  ses  énergies. 

Le  moment  n'est  pas  venu  pour  les  peuples  de  désarmer  leur  patriotisme,  de 
mettre  en  faisceaux  tous  les  etendardft  pour  les  brûler  arec  respect  comffle  des 
dieux  longtemps  adorés.  Gardez,  jeunes  gens,  ces  énergies.  Gardes  les  etencJirds 
et  vénerez-les.  Et  pourtant,  mes  amis,  prêts  à  tous  les  devoirs  de  votre  tenps* 
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pensez  à  Tavenir,  comme  il  convient  à  des  jeunes,  et  préparez  cet  avenir.  Ne 
croyez  pas  qu*il  suffise  pour  cela  de  laisser  faire  les  choses,  il  faut  les  aider.  Ne 
croyez  pas  que  les  seuls  intérêts,  que  le  commerce,  Tindustrie,  la  vapeur,  Vé- 
lectricitë  soient  des  agents  de  concorde  iiTésistibles  ;  vous  savez  bien  qu*on  fait 
des  coalitions  avec  des  traites  et  des  guerres  avec  des  tarifs,  que,  sous  les 
panaches  des  vapeurs  glissent  les  cuirassés  et  les  torpilleurs,  et  que,  sur  les 
vagons,  des  maréchaux  des  logis  ont  écrit  des  billets  de  logement  pour  hom- 
mes et  pour  chevaux.  Ne  croyez  pas  même  qu'un  règlement  nouveau  des  rap- 
ports du  capital  et  du  travail  suffise  à  établir  Pharmonie  entre  les  peuples.  Ce 
n'est  pas  avec  des  intérêts  qu*on  fait  des  révolutions  morales. 

Non,  il  faut  trouver  autre  chose  et  plus,  et  c'est  dans  l'idée  même  des  pa- 
tries qu'il  faut  chercher  les  moyens  de  réconcilier  les  hommes.  C'est  à  l'actuel 
particularisme  qu'il  faut  demander  l'espoir  et  les  règles  do  la  futur  entente 
internationale. 

Jeunes  gens,  il  faut  que  votre  génération,  dont  l'effort  sera  suivi  par  l'effort 
de  générations  successives,  prépare  l'universelle  adhésion  aux  dogmes  de  l'in- 
violabilité des  patries,  et  du  droit  égal  de  toutes  à  cette  inviolabilité.  Il  faut 
que  vous  répandiez  cette  idée  que  les  patries  sont  égales  entre  elles,  qu'il  y  a 
de  petits  et  de  grands  territoires,  mais  non  point  de  petites  et  de  grandes  pa- 
tries; que  chacune  d'elles  est  une  œuvre  d'homme,  que  les  hommes  doivent 
respecter.  Je  recommande  à  vos  méditations  cette  définition  de  la  patrie  que 
nous  donna  uVi  jour  un  des  plus  charmants  et  des  plus  vastes  esprits  de  France  : 
«  Une  nation  est  une  Ame,  un  principe  spirituel.  Deux  choses,  qui,  à  vrai  dire, 
n'en  font  qu'une,  constituent  cette  âme,  ce  principe  spirituel.  L'une  est  dans  le 
passé,  l'autre  est  dans  le  présent.  L'une  est  la  possession  en  commun  d'un 
riche  legs  de  souvenirs,  l'autre  est  le  consentement  actuel,  le  désir  de  vivre 
ensemble,  la  volonté  de  continuer  à  faire  valoir  l'héritage  qu'on  a  reçu  indivis.  » 
Et  M.  Renan  disait  aussi  :  «  Une  nation  est  une  grande  solidarité  constituée  par 
le  sentiment  des  sacrifices  qu'on  a  faits  et  de  ceux  qu'on  est  disposé  à  faire 
encore.  L'existence  d'une  nation  est  un  plébiscite  de  tous  les  jours  comme 
l'existence  de  l'individu  est  une  perpétuelle  affirmation  de  la  vie.  >  Il  disait 
enfin  :  «  On  aime  en  proportion  des  sacrifices  qu'on  a  consentis,  des  maux  qu'on 
a  soufferts  I  La  souffrance  en  commun  unit  plus  que  la  joie  ;  en  fait  de  souvenirs 
nationaux,  les  deuils  valent  mieux  que  les  triomphes.  »  Et  que  pourrions-nous 
dire  après  ces  paroles?  La  doctrine  n'est-elle  pas  exprimée  en  ces  termes  défl- 
nitife,  la  doctrine  du  respect  des  âmes  des  peuples? 

Ah  I  mes  amis,  quel  progrès  si  nous  arrivons  jamais  à  nous  respecter  les 
uns  les  autres,  car  l'amour  suivra  le  respect.  Représentez-vous,  je  vous  prie, 
l'humanité  répartie  entre  ses  nations,  chacune  d'elles  gardant  sa  physionomie 
propre,  son  caractère  à  elle,  les  peuples  différant  les  uns  des  autres,  et,  dans 
cette  variété  féconde  et  belle,  où  subsistera  l'énergie  des  activités  nationales 
individuelles,  l'harmonie  naissant  du  respect  de  chacun  pour  tous,  de  tous  pour 
chacun,  et  la  paix  naissant  de  la  justice  t  Représentez-vous  chacune  des  patries 
animées  de  l'ambition  de  grandir  en  dignité  intellectuelle,  de  croître  en  force 
morale  ;  mettant  sa  gloire  dans  l'esprit,  sa  grandeur  dans  le  bien,  sa  magnifi- 
cence dans  la  justice,  conquérante,  mais  sur  le  domaine  vaste  encore  de  l'igno- 
rance, sur  le  domaine  immense  encore  du  mal  moral  et  du  mal  physique. 
Représentez-vous  cette  émulation  universelle  à  mieux  valoir  toujours,  et  l'univer- 
selle estime  allant  entre  les  nations,  à  celles  qui  font  verser  le  moins  de  larmes 
et  ne  provoquent  point  de  haines,  parce  qu'elles  ne  font  souffrir  personne  ! 

Messieurs,  cet  avenir,  je  crois  le  voir^  bien  loin,  il  est  vrai,  et  Dieu  sait  au  delà 
de  quelles  misères  encore  et  après  combien  de  deuils  où  l'Europe  désespérera 
d'elle-même,  je  crois  fermement  le  voir  autrement  qu'en  rêve.  Il  dépend  de 
vous  de  préparer  cet  avenir,  car  vous  avez,  j'espère,  foi  en  la  puissance  de  la 
volonté  de  l'homme,  en  l'efficacité  de  cette  volonté  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 
Toute-puissante,  elle  n'est,  certes  pas,  la  volonté  de  l'homme;  mais  impuis- 
sante, elle  ne  l'est  pas  non  plus,  certes.  A  vous  de  vouloir  ce  que  vous  pouvez. 
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et  qui  se  combatuieot,  so  jalousaient  et  se  haïssaient.  N'estril  do  ne  point  pemis 
de  croire  que  co  travail,  qui  s'est  opéré  entre  les  fragments  de  chaque  peuple, 
▼a  se  poursuivre  entre  les  peuples  7  No  voyous-nous  pas  que  déjà  se  moltiplie&t 
les  idées  communes,  et  que  des  intérêts  très  puissants  cheTauchent  par^dessns 
les  frontières? 

MeA  amis,  <|ue  nous  soyons  en  route  vers  ce  nouveau  progrès,  que  cette 
étape  soit  précisément  celle  que  nous  fournissons  aujourd'hui,  je  ne  le  nie  pas. 
Je  le  crois  même  et  je  Tespère.  Et  cette  foi  de  tant  de  braves  gens  doit  être 
la  nôtre.  Mais  éclairons  notre  foi,  afin  qu'il  ne  devienne  pas  une  superstition. 
Limitons  notre  espérance,  afin  qu'elle  ne  devienne  pas  une  illusion. 

Tout  d'abord,  ne  demandons  pas  trop  à  la  nature  ;  ne  lui  faisons  pas  de  vio- 
lences trop  fortes.  Ne  prétendons  pas  l'c teindre  tout  entière  ;  nos  bras,  nos  petits 
bras  n'y  suffiraient  point.  En  politique,  l'œuvre  des  hommes  n'est  durable  que 
si  elle  se  limite  à  un  terrain  qui  ne  soit  pas  trop  vaste.  Kn  politique,  Taniversel 
ne  réu.Hsit  pas.  L'histoire  a  connu  de  vastes  établissements  politiques  ;  elle  en  a 
raconté  la  décadence,  qui  a  commeneé  toujours  avant  que  le  soir  tombât  sur  la 
joumne  qui  en  vit  l'achèvement.  Au  pied  des  tours  de  Babel  qu'ont  élevées 
quelques  (géants  conducteurs  des  peuples,  les  peuples  se  sont  aperçus  toujours 
qu'ils  s'entendaient  mal  quand  ils  voulaient  trop  s'entendre.  Quand  nous  eerons 
arrivés  au  bout  de  notre  étape,  les  peuples  seront  rapprochés  :  Us  ne  se  fan- 
dront  pas  les  uns  dans  les  autres  ;  l'humanité  ne  deviendra  jamais  une  patrie. 
Cela,  la  nature  ne  le  veut  pas. 

Sachez-le  bien,  d'ailleurs,  l'étape  sera  longue. 

L'histoire  voit  se  succéder  dans  la  vie  politique  des  conceptions  et  des  formée, 
dont  chacune  tient  la  scène  très  longtemps.  Or,  la  nation-patrie  est  née  d'hier.  î 

11  y  a  cent  ans,  et  cent  ans  c'est  si  peu  de  chose,  l'idée  de  la  patrie  était  encore 
grossière;  elle  était,  je  dirai,  faite  «iirtout  de  nature  et  d'orgueil,  d'attache  au 
sol  natal  et  d'amour  de  soi-même,  sentiments  naïfs  auxquels  s'ajoutait  pour  les 
élever  et  les  ennoblir  le  loyalisme  envers  le  souverain  et  une  famille  sacrée, 
quasi  divine.  Aujourd'hui,  ce  dernier  sentiment  a  disparu  de  plus  d'un  endroit, 
et  partout  s'est  affaibli.  L'amour  du  sol  et  de  soi-même  persiste  :  c'est  l'étemel 
et  inébranlable  fondement  du  patriotisme.  Mais  cet  amour  s'est  rabonoé;  il  a 
cherché  et  trouvé  ses  titres  et  ses  raisons  d'être;  en  même  temps,  il  s'est  spiri- 
tualisé;  il  s'est  dé^'agé  de  la  matière  et  de  la  force. 

Notre  siècle  a  opéré  cette  révolution.  Curieux  en  tout  d'origines  et  de  cau- 
ses, il  est  remonté  aux  origines  et  aux  causes  des  peuples.  De  cela,  les  derniers 
siècles  ne  se  souciaient  guère,  et  contents  de  vivre  chacun  à  sa  façon,  le 
zvii*  siècle  dans  la  jouissance  de  sa  pleine  lumière,  le  xviii*  siècle  dans 
l'attente  d'une  aurore,  ils  ne  voyaient,  s'ils  se  tournaient  vers  le  passé,  qu'une 
obscurité  tumultueuse  entre  eux  et  les  lointains  éclats  de  l'antiquité,  ils 
allaient  ainsi,  tranquilles  et  satislaits,  à  l'immense  commotion  de  la  Révolution 
française.  Et  il  y  eut  des  ruines,  et  de  violentes  douleurs  ;  mais,  des  ruines  est 
sorti  l'ordre  nouveau  des  choses,  et  les  douleurs  ont  été  fécondes.  Pendant  la 
tourmente  déjà  et  après  la  tourmente,  les  peuples  se  sont  ressaisis  ;  ils  ont  pris 
la  conscience  d'eux-mêmes,  de  la  continuité  de  leur  être.  Ils  ont  fait  la  connaia- 
sance  de  leur  âme.  L'histoire  et  la  philologie  ont  retrouve  leur  enfance,  depuis 
le  premier  geste  et  le  premier  bégaiement.  KUes  ont  suivi  la  croissance  ;  elles  ont 
marqué  l'épanouissemeot  de  l'être  et  l'achèvement  de  la  physionomie.  Elles  ont 
constitué  les  nations  à  l'état  de  personnes  morales  de  l'humanité. 

Messieurs,  ces  personnes  qui  achèvent  de  naître  ou  qui  seulement  commen- 
cent à  naître  ne  veulent  pas  mourir.  Elles  ne  mourront  pas. 

Le  moment  n'est  doue  pas  venu;  il  ne  viendra  pas  de  sitôt  de  renoncer  au 
particularisme  national  et  à  ses  énergies. 

Le  moment  n'est  pas  venu  pour  les  peuples  de  désarmer  leur  patriotisme,  de 
mettre  en  faisceaux  tous  les  étendards  pour  les  brûler  avec  respect  comme  dee 
dieux  longtemps  adorés.  Gardez,  jeunes  gens,  ces  énergies.  Gardes  les  étendards 
et  vénérez-les.  Et  pourtant,  mes  amis,  prêts  à  tous  les  devoirs  de  votre  temps» 
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pensez  à  TaYenir,  comme  il  convient  à  des  jeunes»  et  préparez  cet  avenir.  Ne 
croyez  pas  qu*il  suffise  pour  cela  de  laisser  faire  les  choses,  il  faut  les  aider.  Ne 
croyez  pas  que  les  seuls  intérêts,  que  le  commerce,  Tindustrie,  la  vapeur,  Të- 
lectricitë  soient  des  agents  de  concorde  iiTësistibles  ;  vous  savez  bien  qu'on  fait 
des  coalitions  avec  des  traités  et  des  guerres  avec  des  tarifs,  que,  sous  les 
panaches  des  vapeurs  glissent  les  cuirassés  et  les  torpilleurs,  et  que,  sur  les 
▼agons,  des  maréchaux  des  logis  ont  écrit  des  billets  de  logement  pour  hom- 
mes et  pour  chevaux.  Ne  croyez  pas  même  qu*un  règlement  nouveau  des  rap- 
ports du  capital  et  du  travail  suffise  à  établir  Tharmonie  entre  les  peuples.  Ce 
n*est  pas  avec  des  intérêts  qu*on  fait  des  révolutions  morales. 

Non,  il  faut  trouver  autre  chose  et  plus,  et  c'est  dans  Tidée  même  des  pa- 
tries qu'il  faut  chercher  les  moyens  de  réconcilier  les  hommes.  C'est  à  l'actuel 
particularisme  qu'il  faut  demander  l'espoir  et  les  règles  de  la  futur  entente 
internationale. 

Jeunes  gens,  il  faut  que  votre  génération,  dont  l'effort  sera  suivi  par  l'effort 
de  générations  successives,  prépare  l'universelle  adhésion  aux  dogmes  de  l'in- 
▼iolabilité  des  patries,  et  du  droit  égal  de  toutes  à  cette  inviolabilité.  Il  faut 
que  vous  répandiez  cette  idée  que  les  patries  sont  égales  entre  elles,  qu'il  y  a 
de  petits  et  de  grands  territoires,  mais  non  point  de  petites  et  de  grandes  pa- 
tries; que  chacune  d'elles  est  une  œuvre  d'homme,  que  les  hommes  doivent 
respecter.  Je  recommande  à  vos  méditations  cette  définition  de  la  patrie  que 
nous  donna  u\ï  jour  un  des  plus  charmants  et  des  plus  vastes  esprits  de  France  : 
«  Une  nation  est  une  Ame,  un  principe  spirituel.  Deux  choses,  qui,  à  vrai  dire, 
n'en  font  qu'une,  constituent  cette  âme,  ce  principe  spirituel.  L'une  est  dans  le 
passé,  l'autre  est  dans  le  présent.  L'une  est  la  possession  en  commun  d'un 
riche  legs  de  souvenirs,  l'autre  est  le  consentement  actuel,  le  désir  de  vivre 
ensemble,  la  volonté  de  continuer  à  faire  valoir  l'héritage  qu'on  a  reçu  indivis.  » 
Et  M.  Renan  disait  aussi  :  u  Une  nation  est  une  grande  solidarité  constituée  par 
le  sentiment  des  sacrifices  qu'on  a  faits  et  de  ceux  qu'on  est  disposé  à  faire 
encore.  L'existence  d'une  nation  est  un  plébiscite  de  tous  les  jours  comme 
Texistence  de  l'individu  est  une  perpétuelle  affirmation  de  la  vie.  »  Il  disait 
enfin  :  «  On  aime  en  proportion  des  sacrifices  qu'on  a  consentis,  des  maux  qu'on 
a  soufferts!  La  souffrance  en  commun  unit  plus  que  la  joie;  en  fait  de  souvenirs 
nationaux,  les  deuils  valent  mieux  que  les  triomphes.  »  Et  que  pourrions-nous 
dire  après  ces  paroles?  La  doctrine  n'est-elle  pas  exprimée  en  ces  termes  défi- 
nitifs, la  doctrine  du  respect  des  âmes  des  peuples? 

Ah  I  mes  amis,  quel  progrès  si  nous  arrivons  jamais  à  nous  respecter  les 
uns  les  autres,  car  l'amour  suivra  le  respect.  Représentez-vous,  je  vous  prie, 
l'humanité  répartie  entre  ses  nations,  chacune  d'elles  gardant  sa  physionomie 
propre,  son  caractère  à  elle,  les  peuples  différant  les  uns  des  autres,  et,  dans 
cette  variété  féconde  et  belle,  où  subsistera  l'énergie  des  activités  nationales 
individuelles,  l'harmonie  naissant  du  respect  de  chacun  pour  tous,  de  tous  pour 
chacun,  et  la  paix  naissant  do  la  justice  1  Représentez-vous  chacune  des  patries 
animées  de  l'ambition  de  grandir  en  dignité  intellectuelle,  de  croître  en  force 
morale  ;  mettant  sa  gloire  dans  l'esprit,  sa  grandeur  dans  le  bien,  sa  magnifi- 
cence dans  la  justice,  conquérante,  mais  sur  le  domaine  vaste  encore  de  l'igno- 
rance, sur  le  domaine  immense  encore  du  mal  moral  et  du  mal  physique. 
Représentez- vous  cette  émulation  universelle  à  mieux  valoir  toujours,  et  l'univer- 
selle estime  allant  entre  les  nations,  à  celles  qui  font  verser  le  moins  de  larmes 
et  ne  provoquent  point  de  haines,  parce  qu'elles  ne  font  souffrir  personne! 

Messieurs,  cet  avenir,  je  crois  le  voir^  bien  loin,  il  est  vrai,  et  Dieu  sait  au  delà 
de  quelles  misères  encore  et  après  combien  de  deuils  où  l'Europe  désespérera 
d'elle-même,  je  crois  fermement  le  voir  au  trament  qu'en  rêve.  Il  dépend  de 
vous  de  préparer  cet  avenir,  car  vous  avez,  j'espère,  foi  en  la  puissance  de  la 
volonté  de  l'homme,  en  l'efficacité  de  cette  volonté  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 
Toute-puissante,  elle  n'est,  certes  pas,  la  volonté  de  l'homme;  mais  impuis- 
sante, elle  ne  l'est  pas  non  plus,  certes.  A  vous  de  vouloir  ce  que  vous  pouvez. 
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et  qai  se  combattaient,  se  jalousaient  et  se  haïssaient.  N'est-U  donc  point  pennis 
de  croire  que  ce  traTail,  qui  s*est  op<^ré  entre  les  fragments  de  chaque  peuple, 
▼a  se  poursuivre  entre  les  peuples  ?  No  voyous-nous  pas  que  déjà  se  mnltipliem 
les  idées  communes,  et  que  des  intérêts  très  puissants  cherauchent  pai^-dessus 
les  frontières? 

Mes  amis,  (|ue  nous  soyons  en  route  rers  ce  nouveau  progrès»  que  cette 
étape  soit  précisément  celle  que  nous  fournissons  aujourd'hui,  je  ne  le  nie  pas. 
Je  le  crois  même  et  je  Tespère.  Et  cette  foi  de  tant  de  braves  |?ens  doit  être 
la  nôtre.  Mais  éclairons  notre  foi,  afin  qu'il  ne  devienne  pas  une  superstition. 
Limitons  notre  espérance,  afin  qu'elle  ne  devienne  pas  une  illusion. 

Tout  d'abord,  ne  demandons  pas  trop  à  la  nature  ;  ne  lui  faisons  pat  de  vio- 
lences trop  fortes.  Ne  prétendons  pas  réteindre  tout  entière  ;  nos  bras,  nos  petits 
bras  n'y  suffiraient  point.  En  politique,  l'œuvre  des  hommes  n'est  durable  que 
si  elle  se  limite  à  un  terrain  qui  ne  soit  pas  trop  vaste.  Kn  politique,  l'universel 
ne  réussit  pas.  L'histoire  a  connu  de  vastes  étabUse«ments  politiques  ;  elle  en  a 
raconté  la  décadence,  qui  a  commencé  toujours  avant  que  le  soir  tombal  sur  la 
joumôe  qui  en  vit  l'achc^vcment.  Au  pied  des  tours  de  Babel  qu'ont  élevées 
quelques  géants  conducteurs  des  peuples,  les  peuples  se  sont  aperçus  toujours 
qu'ils  s'entendaient  mal  quand  ils  voulaient  trop  s'entendre.  Quand  nous  eeroos 
arrivés  au  bout  de  notre  (^tape,  les  peuples  seront  rapprochés  :  ils  ne  se  fon- 
dront pas  les  uns  dans  les  autres  ;  l'humanité  ne  deviendra  jamais  une  patrie. 
Cela,  la  nature  ne  le  veut  pas. 

Sachez-le  bien,  d'ailleurs,  l'étape  sera  longue. 

L'histoire  voit  se  succéder  dans  la  vie  politique  des  conceptions  et  des  formes, 
dont  chacune  tient  la  scène  très  longtemps.  Or,  la  nation-patrie  est  née  d'hier. 
Il  y  a  cent  ans,  et  cent  ans  c'est  si  peu  de  chose,  l'idée  de  la  patrie  était  encore 
grossière  ;  elle  était,  je  dirai,  faite  surtout  de  nature  et  d'orgueil,  d'attache  aa 
sol  natal  et  d'amour  de  soi-même,  sentiments  naïfs  auxquels  s'ajoutait  pour  les 
élever  et  les  ennoblir  le  loyalisme  envers  le  souverain  et  une  famille  sacrée, 
quasi  divine.  Aujourd'hui,  ce  dernier  sentiment  a  disparu  de  plus  d'un  endroit, 
et  partout  s'est  affaibli.  L'amour  du  sol  et  de  soi-même  persiste  :  c'est  rétemel 
et  inébranlable  fondement  du  patriotisme.  Mais  cet  amour  s'est  raisonné;  il  a 
cherché  et  trouvé  ses  titres  et  ses  raisons  d'être;  en  même  temps,  il  s'est  spiri- 
tualisé;  il  s'est  dé^^agé  de  la  matière  et  de  la  force. 

Notre  siècle  a  opéré  cette  révolution.  Curieux  en  tout  d'origines  et  de  cau- 
ses, il  est  remonté  aux  origines  et  aux  causes  des  peuples.  De  cela,  les  derniers 
siècles  ne  se  souciaient  guère,  et  contents  de  vivre  chacun  à  sa  façon,  le 
zvii*  siècle  dans  la  jouissance  de  sa  pleine  lumière,  le  zviii*  siècle  dans 
l'attente  d'une  aurore,  ils  ne  voyaient,  s'ils  se  tournaient  vert  le  passé,  qu'une 
obscurité  tumultueuse  entre  eux  et  les  lointains  éclats  de  l'antiquité.  Ils 
allaient  ainsi,  tranquilles  et  satisfaits,  à  l'immense  commotion  de  la  R«volutioa 
française.  Et  il  y  eut  des  ruines,  et  de  violentes  douleurs  ;  mais,  des  ruines  est 
sorti  l'ordre  nouveau  des  choses,  et  les  douleurs  ont  été  fécondes.  Pendant  U 
tourmente  déjà  et  après  la  tourmente,  les  peuples  se  sont  ressaisis;  ils  ont  pri:} 
la  conscience  d'eux-mêmes,  de  la  continuité  de  leur  être.  Us  ont  fait  la  connais- 
sance de  leur  i\me.  L'histoire  et  la  philologie  ont  retrouvé  leur  enfance,  depuis 
le  premier  geste  et  le  premier  bégaiement.  Elles  ont  suivi  la  croissance  ;  elles  oot 
marqué  l'épanouissement  de  l'être  et  l'achèvement  de  la  physionomie.  Elles  ont 
constitué  les  nations  â  l'état  de  personnes  morales  de  l'humanité. 

Messieurs,  ces  pet-soanei  qui  achèvent  de  naître  ou  qui  seulement  commen- 
cent à  naître  ne  veulent  pas  mourir.  Elles  ne  mourront  pas. 

Le  moment  n'est  donc  pas  venu;  il  ne  viendra  pas  de  sitôt  de  renoncer  au 
particularisme  national  et  à  ses  énergies. 

Le  moment  n'est  pas  venu  pour  les  peuples  de  désarmer  leur  patriotisme,  de 
mettre  en  faisceaux  tous  les  étendards  pour  les  brûler  avec  respect  comme  des 
dieux  longtemps  adorés.  Oardrz.  jeunes  gens,  ces  énergies.  Gardes  les  étendards 
et  vénerez-les.  Et  pourtant,  mes  amis,  prêts  à  tous  les  devoirs  de  votre  temps? 
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pensez  à  ravenir,  comme  il  convient  à  des  jeunes,  et  préparez  cet  avenir.  Ne 
croyez  pas  qu'il  suffise  pour  cela  de  laisser  faire  les  choses,  il  faut  les  aider.  Ne 
croyez  pas  que  les  seuls  intérêts,  que  le  commerce,  Tindustrie,  la  vapeur,  Té- 
lectricitë  soient  des  agents  de  concorde  irrésistibles  ;  vous  savez  bien  qu'on  fait 
des  coalitions  avec  des  traités  et  des  guerres  avec  des  tarifs,  que,  sous  les 
panaches  des  vapeurs  glissent  les  cuirassés  et  les  torpilleurs,  et  que,  sur  les 
vagons,  des  maréchaux  des  logis  ont  écrit  des  billets  de  logement  pour  hom- 
mes et  pour  chevaux.  Ne  croyez  pas  mémo  qu'un  règlement  nouveau  des  rap- 
ports du  capital  et  du  travail  suffise  à  établir  l'harmonie  entre  les  peuples.  Ce 
n'est  pas  avec  des  intérêts  qu'on  fait  des  révolutions  morales. 

Non,  il  faut  trouver  autre  chose  et  plus,  et  c'est  dans  l'idée  même  des  pa- 
tries qu'il  faut  chercher  les  moyens  de  réconcilier  les  hommes.  C'est  à  l'actuel 
particularisme  qu'il  faut  demander  l'espoir  et  les  règles  de  la  futur  entente 
internationale. 

Jeunes  gens,  il  faut  que  votre  génération,  dont  l'effort  sera  suivi  par  l'effort 
de  générations  successives,  prépare  l'universelle  adhésion  aux  dogmes  de  l'in- 
violabilité des  patries,  et  du  droit  égal  de  toutes  à  cette  inviolabilité.  Il  faut 
que  vous  répandiez  cette  idée  que  les  patries  sont  égales  entre  elles,  qu'il  y  a 
de  petits  et  de  grands  territoires,  mais  non  point  de  petites  et  de  grandes  pa- 
tries; que  chacune  d'elles  est  une  œuvre  d'homme,  que  les  hommes  doivent 
respecter.  Je  recommande  à  vos  méditations  cette  définition  de  la  patrie  que 
nous  donna  u\i  jour  un  des  plus  charmants  et  des  plus  vastes  esprits  de  France  : 
«  Une  nation  est  une  âme,  un  principe  spirituel.  Deux  choses,  qui,  à  vrai  dire, 
n'en  font  qu'une,  constituent  cette  àme,  ce  principe  spirituel.  L'une  est  dans  le 
passé,  l'autre  est  dans  le  présent.  L'une  est  la  possession  en  commun  d'un 
riche  legs  de  souvenirs,  l'autre  est  le  consentement  actuel,  le  désir  de  vivre 
ensemble,  la  volonté  de  continuer  à  faire  valoir  l'héritage  qu'on  a  reçu  indivis.  » 
Et  M.  Renan  disait  aussi  :  «  Une  nation  est  une  grande  solidarité  constituée  par 
le  sentiment  des  sacrifices  qu'on  a  faits  et  do  ceux  qu'on  est  disposé  à  faire 
encore.  L'existence  d'une  nation  est  un  plébiscite  de  tous  les  jours  comme 
l'existence  de  l'individu  est  une  perpétuelle  affirmation  de  la  vie.  »  Il  disait 
enfin  :  «  On  aime  en  proportion  des  sacrifices  qu'on  a  consentis,  des  maux  qu'on 
a  soufferts  !  La  souffrance  en  commun  unit  plus  que  la  joie  ;  en  fait  de  souvenirs 
nationaux,  les  deuils  valent  mieux  que  les  triomphes.  »>  Et  que  pourrions-nous 
dire  après  ces  paroles?  La  doctrine  n'est-elle  pas  exprimée  en  ces  termes  défi- 
nitifs, la  doctrine  du  respect  des  âmes  des  peuples? 

Ah  !  mes  amis,  quel  progrès  si  nous  arrivons  jamais  à  nous  respecter  les 
ans  les  autres,  car  l'amour  suivra  le  respect.  Représentez-vous,  je  vous  prie, 
l'humanité  répartie  entre  ses  nations,  chacune  d'elles  gardant  sa  ]>hysionomie 
propre,  son  caractère  à  elle,  les  peuples  différant  les  uns  des  autres,  et,  dans 
cette  variété  féconde  et  belle,  où  subsistera  l'énergie  des  activités  nationales 
individuelles,  l'harmonie  naissant  du  respect  de  chacun  pour  tous,  de  tous  pour 
chacun,  et  la  paix  naissant  de  la  justice  1  Représentez-vous  chacune  des  patries 
animées  de  l'ambition  de  grandir  en  dignité  intellectuelle,  de  croître  en  force 
morale;  mettant  sa  gloire  dans  l'esprit,  sa  grandeur  dans  le  bien,  sa  magnifi- 
cence dans  la  justice,  conquérante,  mais  sur  le  domaine  vaste  encore  de  Tigno- 
rance,  sur  le  domaine  immense  encore  du  mal  moral  et  du  mal  physique. 
Représentez-vous  cette  émulation  universelle  à  mieux  valoir  toujours,  et  l'univer- 
selle estime  allant  entre  les  nations,  à  celles  qui  font  verser  le  moins  de  larmes 
et  ne  provoquent  point  de  haines,  parce  qu'elles  ne  font  souffrir  personne! 

Messieurs,  cet  avenir,  je  crois  le  voir,  bien  loin,  il  est  vrai,  et  Dieu  sait  au  delà 
de  quelles  misères  encore  et  après  combien  de  deuils  où  l'Europe  désespérera 
d'elle-même,  je  crois  fermement  le  voir  autrement  qu'en  rêve.  Il  dépend  de 
vous  de  préparer  cet  avenir,  car  vous  avez,  j'espère,  foi  en  la  puissance  de  la 
volonté  de  l'homme,  en  l'efficacité  de  cette  volonté  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 
Toute-puissante,  elle  n'est,  certes  pas»  la  volonté  de  l'homme  ;  mais  impuis- 
sante, elle  ne  l'est  pas  non  plus,  certes.  A  vous  de  vouloir  ce  que  vous  pouvez. 
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et  qui  se  combattaient,  so  jalousaient  et  se  haïssaient.  N'est-il  donc  point  permis 
de  croire  que  co  traTail,  qui  s^est  opéré  entre  les  fragments  de  chaque  x>euple, 
va  se  poursuivre  entre  les  peuples  ?  No  voyous-nous  pas  que  déjà  se  multiplient 
les  idées  communes,  et  que  des  intérêts  très  puissants  chevauchent  par-dessus 
les  frontières? 

Mes  amis,  que  nous  soyons  en  route  vers  ce  nouveau  progrès,  que  cette 
étape  soit  précisément  celle  que  nous  fournissons  aujourd'hui,  je  ne  le  nie  pas. 
Je  le  crois  même  et  je  l'espère.  Et  cette  foi  de  tant  de  braves  gens  doit  être 
la  nôtre.  Mais  éclairons  notre  foi,  afin  qu'il  no  devienne  pas  ime  superstition. 
Limitons  notre  espérance,  afin  qu'elle  ne  devienne  pas  une  illusion. 

Tout  d'abord,  ne  demandons  pas  trop  à  la  nature  ;  ne  lui  faisons  pas  de  vio- 
lences trop  fortes.  Ne  prétendons  pas  l'éteindre  tout  entière  ;  nos  bras,  nos  petits 
bras  n'y  suffiraient  point.  En  politique,  l'œuvre  des  hommes  n'est  durable  que 
si  elle  se  limite  à  un  terrain  qui  ne  soit  pas  trop  vasie.  En  politique,  l'universel 
ne  réussit  pas.  L'histoire  a  connu  de  vastes  établissements  politiques  ;  elle  en  a 
raconté  la  décadence,  qui  a  commencé  toujours  avant  que  le  soir  tombât  sur  la 
journée  qui  en  vit  l'achèvement.  Au  pied  des  tours  de  Babel  qu'ont  élevées 
quelques  géants  conducteurs  des  peuples,  les  peuples  se  sont  aperçus  toujours 
qu'ils  s'entendaient  mal  quand  ils  voulaient  trop  s'entendre.  Quand  nous  serons 
arrivés  au  bout  de  notre  étape,  les  peuples  seront  rapprochés  :  ils  ne  se  fon- 
dront pas  les  uns  dans  les  autres  ;  l'humanité  ne  deviendra  jamais  une  patrie. 
Cela,  la  nature  ne  le  veut  pas. 

Sachez-le  bien,  d'ailleurs,  l'étape  sera  longue. 

L'histoire  voit  se  succéder  dans  la  vie  politique  des  conceptions  et  des  formes, 
dont  chacune  tient  la  scène  très  longtemps.  Or,  la  nation-patrie  est  née  d'hier. 
Il  y  a  cent  ans,  et  cent  ans  c'est  si  peu  de  chose,  l'idée  de  la  patrie  était  encore 
grossière;  elle  était,  je  dirai,  faite  surtout  de  nature  et  d'orgueil,  d'attache  au 
sol  natal  et  d'amour  de  soi-même,  sentiments  naïfs  auxquels  s'ajoutait  pour  les 
élever  et  les  ennoblir  le  loyalisme  envers  le  souverain  et  une  famille  sacrée, 
quasi  divine.  Aujourd'hui,  ce  dernier  sentiment  a  disparu  de  plus  d'un  endroit, 
et  partout  s'est  affaibli.  L'amour  du  sol  et  de  soi-même  persiste  :  c'est  l'éternel 
et  inébranlable  fondement  du  patriotisme.  Mais  cet  amour  s'est  raisonné;  il  a 
cherché  et  trouvé  ses  titres  et  ses  raisons  d'être;  en  même  temps,  il  s'est  spiri- 
tualisé  ;  il  s'est  dégagé  de  la  matière  et  de  la  force. 

Notre  siècle  a  opéré  cette  révolution.  Curieux  en  tout  d'origines  et  de  cau- 
ses, il  est  remonté  aux  origines  et  aux  causes  des  peuples.  De  cela,  les  derniers 
siècles  ne  se  souciaient  guère,  et  contents  de  vivre  chacun  à  sa  façon,  le 
XVII*  siècle  dans  la  jouissance  de  sa  pleine  lumière,  le  xviii*  siècle  dans 
l'attente  d'une  aurore,  ils  ne  voyaient,  s'ils  se  tournaient  vers  le  passé,  qu'une 
obscurité  tumultueuse  entre  eux  et  les  lointains  éclats  de  l'antiquité.  Ils 
allaient  ainsi,  tranquilles  et  satisfaits,  à  l'immense  commotion  de  la  Révolution 
française.  Et  il  y  eut  des  ruines,  et  de  violentes  douleurs  ;  mais,  des  ruines  est 
sorti  l'ordre  nouveau  des  choses,  et  les  douleura  ont  été  fécondes.  Pendant  la 
tourmente  déjà  et  après  la  tourmente,  les  peuples  se  sont  ressaisis  ;  ils  ont  pris 
la  conscience  d'eux-mêmes,  de  la  continuité  de  leur  être.  Ils  ont  fait  la  connais- 
sance de  leur  âme.  L'histoire  et  la  philologie  ont  retrouvé  leur  enfance,  depuis 
le  premier  geste  et  le  premier  bégaiement.  Elles  ont  suivi  la  croissance  ;  elles  ont 
marqué  l'épanouissement  de  l'être  et  l'achèvement  de  la  physionomie.  Elles  ont 
constitué  les  nations  à  l'état  de  personnes  morales  de  l'humanité. 

Messieurs,  ces  personnes  qui  achèvent  de  naître  ou  qui  seulement  commen- 
cent à  naître  ne  veulent  pas  mourir.  Elles  ne  mourront  pas. 

Le  moment  n'est  donc  pas  venu;  il  ne  viendra  pas  de  sitôt  de  renoncer  au 
particularisme  national  et  à  ses  énergies. 

Le  moment  n'est  pas  venu  pour  les  peuples  de  désarmer  leur  patriotisme,  de 
mettre  en  faisceaux  tous  les  étendards  pour  les  brûler  avec  respect  comme  des 
dieux  longtemps  adorés.  Gardez,  jeunes  gens,  ces  énergies.  Gardez  les  étendards 
et  vénérez-les.  Et  pourtant,  mes  amis,  prêts  à  tous  les  devoirs  de  votre  tempsi 


NOUVELLES  ET   INFORMATIONS.  593 

pensez  à  Tavenir,  comme  il  convient  à  de»  jeunes,  et  préparez  cet  avenir.  Ne 
croyez  pas  qu'il  suffise  pour  cela  de  laisser  faire  les  choses,  il  faut  les  aider.  Ne 
croyez  pas  que  les  seuls  intérêts,  que  le  commerce,  Tindustrie,  la  vapeur,  Té- 
lectricitë  soient  des  agents  de  concorde  irrésistibles  ;  vous  savez  bien  qu'on  fait 
des  coalitions  avec  des  traités  et  des  guerres  avec  des  tarifs,  que,  sous  les 
panaches  des  vapeurs  glissent  les  cuirassés  et  les  torpilleurs,  et  que,  sur  les 
vagons,  des  maréchaux  des  logis  ont  écrit  des  billets  de  logement  pour  hom- 
mes et  pour  chevaux.  Ne  croyez  pas  mémo  qu'un  règlement  nouveau  des  rap- 
ports du  capital  et  du  travail  sufàse  à  établir  l'harmonie  entre  les  peuples.  Ce 
n'est  pas  avec  des  intérêts  qu'on  fait  des  révolutions  morales. 

Non,  il  faut  trouver  autre  chose  et  plus,  et  c'est  dans  l'idée  même  des  pa- 
tries qu'il  faut  chercher  les  moyens  de  réconcilier  les  hommes.  C'est  à  l'actuel 
particularisme  qu'il  faut  demander  l'espoir  et  les  règles  do  la  futur  entente 
internationale. 

Jeunes  gens,  il  faut  que  votre  génération,  dont  l'effort  sera  suivi  par  l'effort 
de  générations  successives,  prépare  l'universelle  adhésion  aux  dogmes  de  l'in- 
violabilité des  patries,  et  du  droit  égal  de  toutes  à  cette  inviolabilité.  Il  faut 
que  vous  répandiez  cette  idée  que  les  patries  sont  égales  entre  elles,  qu'il  y  a 
de  petits  et  de  grands  territoires,  mais  non  point  de  petites  et  de  grandes  pa- 
tries; que  chacune  d'elles  est  une  œuvre  d'homme,  que  les  hommes  doivent 
respecter.  Je  recommande  à  vos  méditations  cette  définition  de  la  patrie  que 
nous  donna  u\i  jour  un  des  plus  charmants  et  des  plus  vastes  esprits  de  France  : 
«  Une  nation  est  une  Ame,  un  principe  spirituel.  Deux  choses,  qui,  à  vrai  dire, 
n'en  font  qu'une,  constituent  cette  âme,  ce  principe  spirituel.  L'une  est  dans  le 
passé,  l'autre  est  dans  le  présent.  L'une  est  la  possession  en  commun  d'un 
riche  legs  de  souvenirs,  l'autre  est  le  consentement  actuel,  le  désir  de  vivre 
ensemble,  la  volonté  de  continuer  à  faire  valoir  l'héritage  qu'on  a  reçu  indivis.  » 
Et  M.  Renan  disait  aussi  :  «  Une  nation  est  une  grande  solidarité  constituée  par 
le  sentiment  des  sacrifices  qu'on  a  faits  et  de  ceux  qu'on  est  disposé  à  faire 
encore.  L'existence  d'une  nation  est  un  plébiscite  de  tous  les  jours  comme 
Texistence  de  l'individu  est  une  perpétuelle  affirmation  de  la  vie.  »  Il  disait 
enfin  :  «  On  aime  en  proportion  des  sacrifices  qu'on  a  consentis,  des  maujc  qu'on 
a  soufferts!  La  souffrance  en  commun  unit  plus  que  la  joie;  en  fait  de  souvenirs 
nationaux,  les  deuils  valent  mieux  que  les  triomphes.  »  Et  que  pourrions-nous 
dire  après  ces  paroles?  La  doctrine  n'est-elle  pas  exprimée  en  ces  termes  défi- 
nitifs, la  doctrine  du  respect  des  âmes  des  peuples? 

Ah  I  mes  amis,  quel  progrès  si  nous  arrivons  jamais  à  nous  respecter  les 
uns  les  autres,  car  l'amour  suivra  le  respect.  Représentez-vous,  je  vous  prie, 
l'humanité  répartie  entre  ses  nations,  chacune  d'elles  gardant  sa  physionomie 
propre,  son  caractère  à  elle,  les  peuples  différant  les  uns  des  autres,  et,  dans 
cette  variété  féconde  et  belle,  où  subsistera  l'énergie  des  activités  nationales 
individuelles,  l'harmonie  naissant  du  respect  de  chacun  pour  tous,  de  tous  pour 
chacun,  et  la  paix  naissant  de  la  justice!  Représentez-vous  chacune  des  patries 
animées  de  l'ambition  de  grandir  en  dignité  intellectuelle,  de  croître  en  force 
morale  ;  mettant  sa  gloire  dans  l'esprit,  sa  grandeur  dans  le  bien,  sa  magnifi- 
cence dans  la  justice,  conquérante,  mais  sur  le  domaine  vaste  encore  de  l'igno- 
rance, sur  le  domaine  immense  encore  du  mal  moral  et  du  mal  physique. 
Représentez-vous  cette  émulation  universelle  à  mieux  valoir  toujours,  et  l'univer- 
selle estime  allant  entre  les  nations,  à  celles  qui  font  verser  le  moins  de  larmes 
et  ne  provoquent  point  de  haines,  parce  qu'elles  ne  font  souffrir  personne! 

Messieurs,  cet  avenir,  je  crois  le  voir,  bien  loin,  il  est  vrai,  et  Dieu  sait  au  delà 
de  quelles  misères  encore  et  après  combien  de  deuils  oii  l'Europe  désespérera 
d'elle-même,  je  crois  fermement  le  voir  autrement  qu'en  rêve.  Il  dépend  de 
vous  de  préparer  cet  avenir,  car  vous  avez,  j'espère,  foi  en  la  puissance  de  la 
volonté  de  l'homme,  en  l'efficacité  de  cette  volonté  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 
Toute-puissante,  elle  n'est,  certes  pas,  la  volonté  de  l'homme;  mais  impuis- 
sante, elle  ne  l'est  pas  non  plus,  certes.  A  vous  de  vouloir  ce  que  vous  pouvez. 
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A  présent,  je  vous  prie  d'excuser  ce  discours  en  paroles  si  graves.  Chaque 
fois  que  je  parle  à  des  jeunes  gens  dans  les  fêtes,  je  me  promets  de  parler 
comme  il  convient  en  des  fêtes,  et  toujours  je  retombe  dans  le  même  péché  ! 
Que  voulez-vous?  Nos  études  sont  faites  ainsi  qu'on  ne  sait  où  y  placer  les 
vrais  conseils  pour  la  vie.  11  viendra  peut-être  un  jour  où  les  Universités,  au 
lieu  de  s'adresser  à  des  fragments  d'un  étudiant,  parleront  à  l'étudiant  tout 
entier,  qui,  demain  sera  la  patrie,  un  jour  où  elles  sentiront  le  besoin  de  faire 
glisser  jusqu'au  présent  la  longue  et  lourde  machine  qui  traine  tout  le  passé, 
tant  de  passé  qu'elle  s'essouffle  et  s'arrête  avant  le  point  d'arrivée  ;  un  jour  où 
le  couronnement  de  toutes  les  études  sera  une  étude  sur  l'humanité  présente. 
En  attendant,  nous  faisons  comme  nous  pouvons,  nous,  vos  maîtres,  et  nous 
professons  même  à  table. 

Excusez-moi,  et  pour  vous  prouver  que  je  n*ai  pas  oublié  que  nous  sommes 
autour  d'une  table  gigantesque  de  banquet,  je  vais  vous  prier  de  boire  avec  moi 
pour  finir,  vous,  Messieurs  les  étudiants  français,  à  vos  hôtes  et  à  leurs  patries; 
vous,  Messieurs  les  étudiants  de  l'étranger,  à  la  nôtre.  Messieurs,  rivent  vos 
patries  !  Messieurs,  vive  la  France  I 

LE    PUNCH    DES  ÉTUDIANTS 

Les  étudiants  ont  offert,  le  soir,  un  punch  au  ministre  de  rinstniction 
publique,  et  lui  ont  fait  une  série  d'ovations. 

Les  places  d'honneur  avaient  été  réservées  aux  délégués  des  Associa- 
tions étrangères. 

M.  Lavisse  a  prononcé  quelques  mots.  M.  Bourgeois  a  fait  un  dis- 
cours dans  lequel  il  a  développé  ses  idées  sur  les  Universités  de  pro- 
vince. Il  a  assuré  qu'il  persisterait  à  poursuivre  le  but  qu'il  n'a  pu  encore 
atteindre  jusqu'ici. 

M.  Bourgeois  a  ajouté  que  les  journées"  qu'il  venait  de  passer  à  Nancy 
avaient  été  des  plus  réconfortantes  et  lui  avaient  fait  éprouver  autant 
de  plaisir  et  d'espérance  qu'un  Français  puisse  jamais  en  connaître 
dans  sa  vie.  S'adressant  à  la  jeunesse  des  écoles  et  des  Sociétés  de 
gymnastique,  le  ministre  a  ajouté  : 

«  Nous  avons  de  grands  remerciements  à  vous  adresser,  nous  qui, 
lorsqu'on  a  élevé  certains  doutes  et  fait  entendre  certaines  inquiétudes 
au  sujet  des  fêtes  de  Nancy,  avons  soutenu  que  nous  ne  redoutions 
aucun  danger.  Nous  avons  confiance  dans  la  sagesse  de  la  jeunesse; 
vous  ne  vous  êtes  pas  laissa  entraîner  par  des  exagérations  de  patrio- 
tisme. Je  vous  remercie  d'avoir  ainsi  fait  votre  devoir  de  bons  Français 
majeurs.  » 

Le  ministre  a  bu  également  aux  étudiants  étrangers  qui  ont  salué 
le  drapeau  de  la  France. 

Ces  derniers  sont  venus  serrer  la  main  de  M.  Bourgeois  qui  s'est  retiré 
pendant  que  des  bans  étaient  battus  et  des  acclamations  enthousiastes 
poussées  en  son  honneur. 


AUGUSTE-GUILLAUME   DE   HOFMANN 

La  science  a  perdu,  dans  la  nuit  du  5  au  6  mai,  un  de  ses  plus 
illustres  adeptes,  le  D'  Hofmann,  professeur  à  l'Université  de  Berlin. 
Son  «  Introduction  à  la  chimie  moderne  »  a  été  étudiée  par  tous  les 
chimistes  de  l'Europe,  et  son  nom  peut  être  cité  à  côté  de  ceux  de 
Berzélius  au  xviii«  siècle  et  de  Liebig  dans  le  nôtre. 
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Hofraann  naquit  à  Giessen  la  8  avril  1818,  Son  père  était  un  archi- 
tecte distingué,  et  c'est  à  cette  circonstance  qu'est  due  l'éciosion  tout  à 
fait  imprévue  de  la  vocation  du  futur  chimiste.  Hofmann  le  père  ayant 
été  appelé  à  diriger  la  reconstruction  du  laboratoire  de  chimie  de  l'Uni- 
versité de  Giessen,  son  fils,  aloi's  étudiant  en  droit,  se  trouva  en  rap- 
port avec  l'illustre  Liebig  qui  surveillait  la  réfection  de  son  laboratoire. 
L'esprit  curieux  du  jeune  homme,  déjà  cultivé  par  des  voyages  en 
France  et  en  Italie  et  par  la  connaissance  approfondie  qu'il  avait 
acquise  de  plusieurs  langues  modernes,  s'éprit  bientôt  d'un  goût  très 
vif  pour  les  études  multiples  de  Liebig,  dont  l'activité  s'étendait  non 
seulement  à  la  chimie,  mais  aux  applications  industrielles,  à  la  physio- 
logie, à  la  médecine,  à  l'économie  rurale. 

Jusqu'à  Tannée  1845,  Hofmann  resta  le  préparateur  favori  de  Liebig. 
Il  quitta  son  illustre  maître,  pour  s'établir  à  Bonn  comme  privât- 
docent;  dès  l'automne  de  la  même  année,  il  était  nommé  professeur 
extraordinaire  à  cette  même  Université  ;  mais  son  séjour  n'y  devait 
pas  être  de  longue  durée.  La  renommée  universelle  du  laboratoire  de 
chimie  de  Giessen  avait  excité  l'émulation  du  monde  savant  de  l'Angle- 
terre. Une  société,  formée  sous  les  auspices  du  prince  Albert,  s'adressa 
à  Liebig  pour  obtenir  de  lui  des  conseils,  ainsi  que  l'indication  d'un 
homme  capable  de  créer  en  Angleterre  un  institut  chimique  analogue 
à  celui  de  Giessen.  Malgré  son  jeune  âge,  —  27  ans,  —  Hofmann  fut 
désigné  par  son  ancien  maître  pour  cette  œuvre  capitale,  et,  dès  1845, 
le  «  Collège  royal  de  chimie  »  était  fondé  :  le  succès  fut  tel  qu'en  1853 
rinstitut  issu  de  l'initiative  privée  passait  sous  le  contrôle  de  l'État, 
qui  l'annexa  à  l'École  des  eaux  et  forêts. 

Hofmann  ne  passa  pas  moins  de  17  ans  en  Angleterre  :  son  activité 
scientifique,  durant  cette  période,  fut  considérable  et  s'étendit  non 
seulement  aux  recherches  théoriques,  mais  encore  aux  applications 
industrielles,  si  bien  qu'en  1851,  le  savant  allemand  fut  appelé  aux 
fonctions  de  membre  du  jury  de  l'Exposition  universelle.  Il  ne  cessa 
dès  lors  de  faire  partie  des  jurys  des  Expositions  qui  suivirent.  Membre 
de  la  Société  royale  de  Londres  en  1851,  puis,  de  1856  à  1875,  régent 
de  la  Monnaie,  dont  son  éminent  ami  Graham  était  le  directeur,  il  fut 
élu,  en  1861,  président  de  1'  «  Association  chimique  de  Londres  ». 
Entre  temps,  il  avait  reçu  le  titre  d'associé  des  principales  Académies 
de  l'Europe  et  de  l'Amérique;  l'Académie  de  Berlin  l'élut  en  1858.  La 
haute  situation  occupée  à  Londres  par  Hofmann  se  justifiait  tant  par 
l'infatigable  activité  scientifique  qu'il  déployait,  que  par  le  dévouement 
avec  lequel  il  s'arrachait  à  ses  doctes  travaux  pour  donner  les  conseils 
pratiques  et  indiquer  les  procédés  industriels  nécessaires  tant  aux  parti» 
culiers  qu'à  l'État.  Les  questions  d'hygiène  ne  lui  demeuraient  pas  plus 
étrangères  que  les  perfectionnements  à  introduire  dans  la  brasserie,  la 
distillation  des  alcools,  la  fabrication  de  couleurs  extraites  de  la  houille. 

En  1862  le  gouvernement  prussien  fit  proposer  à  Hofmann  d'établir 
à  Bonn  un  grand  institut  chimique,  lui  donnant  carte  blanche  pour  tous 
les  aménagements  que  lui  suggéreraient  sa  science  et  son  expérience. 
Le  savant  fit  connaître  ses  plans,  dont  l'exécution  fut  confiée  à  l'émi- 
nent  architecte  DieckhofT;  mais  au  moment  de  prendre  la  direction  de 
l'institut  de  Bonn,  il  dut  céder  aux  instances  de  l'Université  de  Berlin, 
qui  le  réclamait  pour  une  œuvre  semblable. 
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Les  savants  chimistes  Mitscherlich  et  Rose  venaient  de  mourir,  l'un 
en  1863,  l'autre  en  1864.  Ces  maîtres  dévoués  avaient  développé  les 
études  chimiques  à  Berlin,  malgré  l'insuffisance  des  locaux  et  des 
appareils  possédés  par  l'Université,  et  l'exiguïté  des  sommes  mises  à 
leur  disposition.  Uofmann,  sollicité  de  reprendre  en  sous-œuvre  le 
labeur  de  ses  prédécesseurs,  y  consentit,  sous  la  condition  qu'un  labo- 
ratoire digne  d'une  capitale  serait  enfin  construit  ;  ce  qui  eut  lieu.  En 
1868,  un  amphithéâtre  était  terminé,  et  le  laboratoire  pouvait  fonction- 
ner d'une  manière  digne  de  la  science. 

La  même  année,  Hofmann  fondait  à  Berlin  la  «  Société  allemande 
de  chimie  »  dont  les  publications  furent  bientôt  estimées  comme  étant 
de  premier  ordre,  au  même  titre  que  les  «  Annales  Liebig  »  rédigées 
depuis  longtemps  déjà  sous  la  direction  d'Hofmann. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  retracer  les  diverses  phases  de  cette  carrière 
scientifique  si  glorieusement  remplie.  Mais  nous  avons  le  devoir  de  con- 
stater ici  que  le  regretté  et  savant  professeur  a  toujours  pris  un  réel 
intérêt  aux  travaux  de  notre  Société.  Nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  le 
remarquable  article  sur  l'enseignement  comparé  des  gymnases  et  des 
Realschulen  -qui  a  paru  naguère  dans  cette  revue  et  dont  la  traduction 
française  avait  été  corrigée  par  l'auteur  avec  le  plus  grand  soin.  En  don- 
nant la  seconde  édition  allemande  de  cette  étude  composée  à  l'occasion 
de  son  rectorat  académique,  l'auteur  a  tenu  à  mentionner  la  publica- 
tion qui  en  avait  été  faite  dans  ces  colonnes. 

Nous  nous  souvenons  avec  une  vive  gratitude  de  l'accueil  toujours 
aimable  et  obligeant  que  nous  avons  rencontré  auprès  de  notre  illustre 
collaborateur,  dans  nos  nombreux  séjours  à  Berlin. 

E.  D.-B. 

ÉLECTIONS 
AU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Facultés  des  sciences.  —  MM.  Bichat,  120  voix  (élu);  Sicard,  26  voix; 
de  Lacaze-Duthiers,  19. 

Facultés  des  lettres.  —  MM.  Benoist,  71  voix  (élu);  Joret,  51. 

JÂcenciés  es  sciences.  —  MM.  Barthélémy,  153  voix  (élu);  Humbert,  148. 

Enseignement  primaire.  —  MM.  Toussaint,  611  voix  (élu);  Garriot, 
462  (élu);  Devinât,  420  (élu);  Comte,  387;  M"«  Kergomard,  339; 
MM.  Cuissart,  324;  Mothe,  257;  Philippe,  192. 

Par  décret  du  30  mai  sont  nommés,  pour  quatre  ans,  membres  du 
Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique  et  de  la  section  permanente 
de  ce  Conseil  : 

MM.  Bouchard,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris;  Bréal, 
professeur  au  Collège  de  France,  inspecteur  général  honoraire  de  l'en- 
seignement supérieur;  Buisson,  inspecteur  général  de  l'enseignement 
primaire  au  Ministère  de  Tlubtruction  publique;  Gréard,  vice-recteur 
à  l'Académie  de  Paris;  Liard,  directeur  de  l'enseignement  supérieur 
au  Ministère  de  l'Instruction  publique;  Manuel,  inspecteur  général  de 
l'enseignement  secondaire;  Du  Mesnil,.  directeur  honoraire  de  l'ensei- 
gnement supérieur  au  Ministère  de  l'Instruction  publique,  conseiller 
d'État;  Perrot,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  directeur 
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de  l'École  normale  supérieure  ;  Rabier,  directeur  de  renseignement 
secondaire  au  Ministère  de  l'Instruction  publique. 

Sont  nommés,  pour  quatre  ans,  membres  de  la  section  perma- 
nente : 

Mm.  Bertbelot,  inspecteur  général  honoraire  de  l'enseignement  su- 
périeur, professeur  au  Collège  de  France,  délégué  du  Collège  de  France  ; 
Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  délégué  des  Facul- 
tés de  médecine;  Bufnoir,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
délégué  des  Facultés  de  droit;  Charpentier,  agrégé  de  philosophie, 
professeur  au  lycée  Louis-le-Grand,  délégué  des  agrégés  de  philoso- 
phie; Drumel,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Lille,  délégué  des  Fa- 
cultés de  droit;  Janet,  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Paris,  délégué  des  Facultés  des  lettres. 

Sont  nommés,  pour  l'année  1892  :  Vice-président  du  Conseil  supé- 
rieur de  rinstruction  publique,  M.  Berthelot;  Secrétaire,  M.  Liard. 


Nous  avons  le  regret  d'annoncer  la  mort  de  M.  Pigeonneau,  secré- 
taire général  de  la  Société  d'Enseignement  secondaire,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris  et  à  TEcole  libre  des  sciences  politiques. 


On  lit  dans  le  Temps  à  la  date  du  10  juin  :  «  La  Commission  des  Uni- 
versités a  décidé  qu'une  Université  sera  constituée  avec  deux  Facultés, 
soit  des  lettres,  soit  de  droit,  soit  de  médecine,  soit  des  sciences. 

«  Les  autres  établissements  d'enseignement  supérieur,  les  écoles  de 
médecine  et  de  pharmacie,  soit  de  plein  exercice,  soit  préparatoires, 
pourront  être  rattachés  par  une  loi  spéciale. 

«  En  présence  de  ce  vote,  M.  6ardoux  a  demandé  à  être  remplacé 
comme  rapporteur  de  la  loi.  » 


Nous  nous  empressons  d'attirer  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  une 
étude  que  la  Grande  Encyclopédie  (370^  livraison)  vient  de  consacrer  à 
VEmigration,  ses  causes,  ses  efTeta,  son  historique,  sa  statistique,  ses 
avantages,  ses  inconvénients.  On  y  lira  des  détails  précis  sur  les  trans- 
ports desémigrants  et  les  agences  d'émigration.  Dans  le  même  fascicule, 
M.  H.  Monin  donne  une  curieuse  histoire  des  Emt^ré^,  durant  la  période 
révolutionnaire,  et  MM.  Guiraud,  Gaston  May  et  Paul  Nachbaur  contri- 
buent à  un  savant  article  sur  VEmpfiytéose  dans  le  droit  grec,  le  droit 
romain,  l'ancien  droit  et  le  droit  actuel.  Avec  la  fîn  d'un  remarquable 
article  sur  l'Empire  romain^  on  trouvera  dans  la  371*  livraison  une  étude 
de  M.  Marcel  Chariot  sur  les  Employés, des  observations  très  judicieuses 
de  M.  H.  Marion  sur  VEmulation  au  point  de  vue  psychologique  et  pé- 
dagogique et  des  détails  fort  intéressants  de  M.  Ch.  Girard  sur  la  com- 
position et  la  fabrication :de  V Encre  {i). 

(1)  H.  LamirauU  et  C^",  61,  rue  de  Rennes,  Paris. 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS 


Décret  du  29  août  fixant  les  conditioos  d^&ge  et  les  droits  à 
percevoir  pour  le  baccalauréat  de  renseignement  secon- 
daire moderne. 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  la  loi  du  27  février  1880 
(art.  6)  ;  vu  la  loi  des  8  août  1890  et  5  février  4891  ;  vu  le  décret  en  date 
du  5  juin  1891  ;  vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique 
en  date  du  3  juin  1891  ;  le  Conseil  d'État  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Nul  ne  peut,  sauf  le  cas  de  dispense,  se  présen- 
ter au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne,  s'il  n'est 
âgé  de  seize  ans  accomplis. 

Art.  2.  —  Les  droits  à  percevoir  par  le  Trésor  public  pour  le  bacca- 
lauréat de  l'enseignement  secondaire  moderne  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Première  partie.  Examen,  30  fr.  Certiflcat  d'aptitude,  10  fr. 

Deuxième  partie.  Examen,  30  fr.  Certificat  d'aptitude,  10  fr.  Diplôme 
40  fr.  Total  des  droits  pour  les  deux  parties  de  l'examen,  120  fr. 

Art.  3.  —  Le  candidat  consigne  40  francs  avant  la  première  partie 
de  l'examen  et  80  fr.  avant  la  deuxième. 

Lorsque  le  candidat  est  ajourné  pour  la  deuxième  partie,  il  lui  est 
remboursé  50  francs  sur  les  80  francs*  qu'il  a  consignés. 

Tout  candidat  qui,  sans  excuse  jugée  valable  par  la  Faculté,  ne  ré- 
pond pas  à  l'appel  de  son  nom,  le  jour  qui  lui  a  été  indiqué,  est  ren- 
voyé à  une  autre  session  et  perd  le  montant  des  droits  d'examen  qu'il 
a  consignés. 

Art.  4.  —  Le  candidat  admis  à  l'une  des  séries  de  la  deuxième  par- 
tie du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne,  et  qui  dé- 
sire subir  les  épreuves  de  l'une  des  deux  autres  séries,  est  tenu  de  con- 
signer les  droits  ci-après  indiqués  : 

Examen,  30  fr.  Certificat  d'aptitude,  10  fr. 

En  cas  d'échec,  il  est  remboursé  au  candidat  la  somme  de  10  francs 
sur  les  40  francs  qu'il  a  consignés. 

Art.  5. —  Les  dispositions  de  l'article  4  sont  applicables  aux  candi- 
dats au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique. 

Art.  6.  —  Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et 
le  xMinistre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et 
au  Bulletin  des  lois, 

CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique 

et  des  Beaux- ArtSt  Le  Ministre  des  Finances, 

Léon  Bourgeois.  Rouvier. 
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Décret  du  21  septembre  fixant  le  prix  de  la  pension,  de  la 
demi-pension  et  des  flrais  d^études  des  classes  primaires 
et  des  classes  enfantines  dans  lès  lycées  de  garçons. 

Le  Président  de  la  République  française,  vu  les  décrets  du  i*'  oc- 
tobre 18S7;  sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des 
Beaux- Arts,  décrète  : 

Article  premier.  —  Le  prix  de  la  pension,  de  la  demi-pension  et  des 
frais  d'études  des  classes  primaires  et  des  classes  enfantines,  dans  le^ 
lycées  de  garçons,  est  llxë  ainsi  qu'il  suit  : 

Lycées  Henri  IV,  Janson-de-Sailly,  Michelet,  Lakanal  et  Montaigne  : 

Classe pnmaire,  —  Pension,  1000  francs;  demi-pension,  550  francs; 
frais  d'études,  100  francs. 

Classe  enfantine,  —  Pension,  900  francs;  demi-pension,  500  francs; 
frais  d'études,  90  francs. 

Lycée  Gondorcet  : 

Classe  primaire.  —  Demi-pension,  600  francs;  frais  d'études,  HOfr. 

Classe  enfantine.  —  Demi-pension,  550  francs;  frais  d'études,  100  fr. 

Lycées  Charlemagne,  Bufîbn  et  Voltaire  : 

Classe pnmai7*e.  —  Demi-pension.  580  francs;  frais  d'études,  100  fr. 

Classe  enfantine,  —  Demi-pension,  530  francs;  frais  d'études,  90  fr. 

Lycée  de  Versailles  : 

Classe  primaire.  —  Pension,  850  francs  ;  demi-pension,  475  francs  ; 
frais  d'études,  80  francs.    • 

Classe  enfantine.  — Pension,  750  francs;  demi-rpension,  425  francs; 
frais  d'études,  70  francs. 

Lycées  de  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  Rouen  et  Toulouse  : 

Classe  primaire.  —  Pension,  800  francs;  demi-pension,  450  francs; 
frais  d'études,  80  francs. 

Classe  enfantine.  —  Pension,  700  francs;  demi-pension,  400  francs; 
frais  d'études,  70  francs. 

Lycées  d'Amiens,  de  Dijon,  Douai,  le  Havre,  Lille,  Montpellier,  Nan- 
cy, Nantes  et  Reims  : 

Classe  primaire.  —  Pension,  750  francs;  demi-pension,  425  francs; 
frais  d'études,  70  francs. 

Classe  enfantine.  —  Pension,  650  francs;  demi-pension,  375  francs; 
frais  d'études,  60  francs. 

Lycées  d'Alger,  de  Besançon,  Clermont,  Grenoble,  Nice,Nlmes,  Saint- 
Quentin,  Tours  et  Valenciennes  : 

Classe  primaire.  —  Pension,  700  francs;  demi-pension,  400  francs; 
frais  d'études,  70  francs. 

Classe  enfantine.  —  Pension,  600  francs;  demi-pension,  350  francs; 
frais  d'études,  60  francs. 

Lycées  d'Angers,  Angoulême,  de  Bourges,  Brest,  Caen,  Carcassonne, 
Charleville,  Constantine,  Limoges,  Lorient,  Moulins,  Nevers,  Oran,  Or- 
léans, Pau,  Rennes,  Saint-Ëtienne,  Saint-Omer,  Toulon  et  Troyes  : 

Classe  primaire.  —  Pension,  650  francs;  demi-pension,  375  francs; 
frais  d'études,  60  francs. 

Classe  enfantine.  — ^  Pension,  550  francs  ;  demi-pension,  325  francs  ; 
frais  d'études,  50  francs. 
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Lycées  d'Agen,  Aix,  Avignon,  de  Bar-le-Duc,  Rayonne,  Chartres, 
Cherbourg,  Laon,  Laval,  le  Mans,  Périgueux,  Poitiers  et  Sens  : 

Classe  primaire.  —  Pension,  600  francs;  demi-pension,  350  francs; 
frais  d'études,  60  francs. 

Classe  enfantine.  —  Pension,  500  francs;  demi-pension,  300  francs; 
frais  d'éludés,  50  francs. 

Lycées  d'Alais,  Annecy,  de  Belfort,  Bourg,  Cahors,  Charabéry,  Châ- 
teauroux,  Coutances,  Évreux,  Màcon,  Niort,  Roanne,  Rochefort,  la  Ro- 
chelle, Tournon  et  Vendôme  : 

Classe  primaire,  —  Pension,  550  francs;  demi-pension,  325  francs; 
frais  d'études,  50  francs. 

Classe  enfantine,  — Pension,  450  francs;  demi-pension,  275  francs; 
frais  d'études,  40  francs. 

Lycées  d*Albi,  Alençon,  Auch,  Aurillac,  Bastia,  Chaumont,  Digne, 
Foix,  Gap,  Guéret,  Lous-le-Saulnier,  Montauban,  Mout-de-Marsan,  Mont- 
luçon,  Pontivy,  le  Puy,  Quimper,  la  Roche- sur-Yon,  Rodez,  Saint-Brieuc, 
Tarbes,  Tourcoing,  Tulle  et  Vesoul  ; 

Classe  primaire.  —  Pension,  500  francs  ;  demi-pension,  300  francs  ; 
frais  d'études,  50  francs. 

Classe  enfantine.  —  Pension,  400  francs;  demi-pension,  250  francs; 
frais  d'études,  40  francs. 

Art.  2.  —  Dans  les  lycées  où  des  externes  peuvent  être  admis  dans 
les  salles  d'études,  la  rétribution  supplémentaire  à  payer  par  les  élèves 
des  classes  primaires  et  enfantines  est  fîxée  comme  il  suit  : 

Lycées  du  département  de  la  Seine,  60  francs;  lycée  de  Versailles, 
50  francs;  lycées  autres  que  ceux  des  départements  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise,  40  francs. 

Art.  3.  — Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du 
présent  décret,  qui  sera  exécutoire  à  partir  du  !•'  octobre  1891,  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 
Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Léon  Bourgeois. 


drcnlaire  du  24  septembre  concernant  la  fixation  des  tarlfo 
des  frais  de  pension  et  d^internat  applicables  aux  classes 
primaires  et  enfantines  des  lycées  de  garçons. 

Monsieur  le  Recteur,  je  vous  adresse  ci-joints  des  exemplaires  du 
décret  rendu  sur  ma  proposition  le  21  septembre  par  M.  le  président 
de  la  République  relativement  à  la  fîxation  des  tarifs  des  frais  de  pen- 
sion et  d'externat  applicables  aux  classes  primaires  et  enfantines  des 
lycées  de  garçons. 

Les  tarifs  en  vigueur  pour  les  classes  primaires  étaient  trop  élevés. 
Tel  est  l'avis  spontanément  exprimé  par  un  certain  nombre  de  Conseils 
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académiques  et  un  grand  nombre  de  Bureaux  d'administration.  En 
réduisant  ces  tarifs  d'une  façon  sensible,  j'ai  voulu  faciliter  aux  jeunes 
enfants  l'accès  du  lycée  où  l'enseignement  le  plus  élémentaire  est  déjà 
une  préparation  aux  classes  proprement  secondaires  et  supérieures. 
De  même  les  tarifs  des  classes  enfantines  ont  été  mis  à  la  portée  de 
toutes  les  familles  qui  voudraient  faire  profiter  les  plus  jeunes  enfants 
de  l'enseignement  donné  dans  ces  établissements. 

La  question  de  la  réduction  des  tarifs  applicables  aux  autres  classes, 
plusieurs  fois  soulevée  dans  la  Commission  du  budget,  est  d'ailleurs, 
dès  à  présent,  mise  à  l'étude  dans  son  ensemble  par  mon  adminis- 
tration. 

Je  suis  convaincu  que  les  lycées  recueilleront  déjà  des  avantages 
sérieux  de  la  réforme  actuelle. 

Vous  remarquerez  que  le  décret  a  prévu  l'existence  de  classes  en- 
fantines dans  tous  les  établissements.  En  fait,  il  est  loin  d'en  être  ainsi, 
et  la  création  de  nouvelles  classes  reste  toujours  subordonnée  à  une 
autorisation  préalable. 

Mais  il  m'a  paru  utile  de  fixer,  dés  maintenant,  les  bases  des  per- 
ceptions à  opérer  lorsque  des  créations  de  cette  nature  seront  consen- 
ties dans  les  localités  où  le  besoin  s'en  fera  sentir. 

Enfin,  un  tarif  uniforme  a  été  adopté  pour  les  frais  de  surveillance. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Recteur,  de  vouloir  bien  inviter  les  pro- 
viseurs à  porter  d'urgence,  partons  les  moyens  possibles,  à  la  connais- 
sance des  familles  les  dispositions  du  décret. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

LéoN  Bourgeois. 


Décret  du  30  Juillet  portant  snppressioii  et  création  de  chaires 
à,  recelé  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Glermont. 

Le  Président  de  la  République  française;  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts;  vu  la  délibération  de  la 
Commission  administrative  des  hospices  de  Clermont-Ferrand  ;  vu  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  27  février  1880;  vu  l'avis  de  la  section  permanente 
du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  décrète  :  ' 

Article  premier.  —  La  chaire  d'accouchements,  maladies  des  femmes 
et  des  enfants  de  l'École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Clermont  est  supprimée. 

Art.  2.  —  Il  est  créé  à  l'École  préparatoire  de  médecine  et  de  phar* 
macie  de  Clermont  une  chaire  de  clinique  obstétricale  et  gynécologie. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  Vlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Léon  Bourgeois. 

revue  de  l'enseignement.  —  xxui.  39 
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Décret  da  31  Jaillet  déterminant  les  matières  de  Tezamen  de 
troisième  année  dans  les  Facnltés  de  droit. 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  rinstruction  publique  et  des  Beaux- Arts  ;  vu  le  décret  du  28  décem- 
bre 1880;  vu  le  décret  du  26  juillet  1889;  le  Conseil  supérieur  de  rin- 
struction publique  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  L'examen  de  troisième  année  dans  les  Facultés 
de  droit  porte  sur  les  matières  suivantes  : 

Première  pat*tie.  —  Droit  civil;  droit  commercial. 

Deuxième  partie,  —  Procédure  civile  ;  les  matières  de  trois  autres 
cours  semestriels  choisis  par  l'étudiant. 

Artw  2.  —  La  première  partie  de  l'examen  donne  lieu  à  trois  inter- 
rogations; la  troisième  interrogation  porte,  au  gré  de  l'examinateur, 
sur  l'une  ou  sur  l'autre  des  matières  de  Texamen.  La  seconde  partie 
donne  lieu  à  quatre  interrogations. 

Art.  3.  —  Les  déclarations  d'Qption  sont  remises  au  secrétariat  des 
Facultés  au  début  de  chaque  semestre. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  VInstruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Léon  BouRGEOif«. 


Arrêté  dn  26  Jaillet  autorisant    rouvertaré  provisoire  d'nn 
lycée  de  Jeunes  filles  à,  Marseille  (Bonches-du- Rhône). 


Arrêté  dn  28  Juillet  relatif  aux  prix  de  latin  et  de  grec  dans 

renseignement  secondaire  classique. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  tu  Tarrété 
du  6  décembre  1880;  vu  l'arrêté  du  28  janvier  1890,  relatif  aux  pro- 
grammes de  l'enseignement  secondaire  classique;  vu  l'arrêté  du  3  juil- 
let 1890;  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 
arrête  : 

Article  premier.  —  Des  prix  et  accessits  distincts  sont  attribnés  : 

Dans  la  classe  de  troisième  de  l'enseignement  secondaire  classique  : 
1^  à  la  version  latine;  2*  au  thème  latin;  3®  à  la  version  grecque;  4*  au 
thème  grec. 

Dans  la  classe  de  seconde  :  1  *  à  la  version  latine  ;  2^  au  thème  et  aux 
exercices  latins;  3°  à  la  version  grecque;  4^  au  thème  grec; 

Dans  la  classe  de.  rhétorique  :  P  à  la  version  latine  ;  2<*  au  thème 
latin  et  à  la  composition  latine;  3°  à  la  version  grecque. 

Art.  2.  —  MM.  les  Recteurs  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

LéoN  BouBGiois. 
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Décret  du  31  JaiUet  relatif  aux  candidats  à,  la  licence  es 
sciences  qni  Justifient  du  certificat  d''aptitade  à  Tenseii^e- 
ment  secondaire  spécial  (sciences]  on  dn  brevet  de  capacité 
du  même  enseignement. 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts;  vu  la  loi  du  21  juin  1865; 
vu  l'article  6  du  décret  en  date  du  4  Juin  i89i,  relatif  à  l'enseignement 
secondaire  moderne;  vu  le  décret  du  21  décembre  1885,  relatif  au  cer- 
tificat d'aptitude  à  l'enseignement  secondaire  spécial  ;  vu  le  décret  du 
28  juillet  1885»  relatif  à  la  licence  es  sciences;  le  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique  entendu,  décrète  : 

Articlb  premier.  —  Les  candidats  aux  licences  es  sciences  mathéma- 
tiques, physiques  et  naturelles  qui  justifient  soit  du  certificat  d'aptitude 
à  l'enseignement  secondaire  spécial  (ordre  des  sciences),  soit  du  brevet 
de  capacité  de  l'enseignement  secondaire  spécial,  sont  dispensés  de 
produire  le  diplôme  de  bachelier  exigé  par  le  décret  du  5  juin  1891. 

Art.  2.  — Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts, 

Léon  Bodrgbois. 


Décret  du  1*'  août. 

Faculté  de  médecine  de  Montpellier*.  —  La  chaire  de  pathologie  externe 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  est  transformée  en  chaire  de 
clinique  ophtalmologique. 


Décret  du  31  août. 

École  des  hautes  études.  —  La  conférence  d'hébreu  rabbinique  t  la 
4*  section  de  l'École  pratique  des  hautes  études  est  et  demeure  suppri- 
mée. Il  est  créé  à  la  4*  section  de  l'Ecole  pratique  des  hautes  études 
une  seconde  conférence  de  grammaire  comparée. 


Décret  du  17  Juillet  érigeant  le  collège  de  Jeunes  filles  de  Gre- 
noble en  lycée  national. 


Arrêté  du  31  Juillet  relatif  aux  circonscriptions  médicales. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- Arts,  vu  l'arrêté 
du  22  juillet  1878  ;  vu  le  décret  en  date  du  6  mars  1891,  relatif  à  l'orga- 
nisation de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Toulouse, 
arrête  : 
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Article  premier.  —  A  dater  du  1"  novembre  1891,  les  Facultés  mixtes 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux  et  de  Toulouse  et  TÉcole 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Limoges  délivreront  ]es 
certificats  d'aptitude  correspondant  aux  diplômes  nécessaires  pour  exer- 
cer les  professions  d'officier  de  santé,  de  pharmacien  de  2«  classe,  de 
sage-femme  et  d'herboriste  de  2«  classe,  dans  les  départements  ci-après 
désignés  : 

Faculté  de  Bordeaux  :  Gironde,  Landes,  Basses-Pyrénées,  Lot-et-Ga- 
ronne, Hautes-Pyrénées. 

Faculté  de  Toulouse  :  Haute-Garonne,  Gers,  Ariège,  Tarn,  Tam-ct- 
Garonne. 

École  préparatoire  de  Limoges  :  Haute- Vienne,  Corrèze,  Dordoçne,  Lot. 

Art.  2.  —  Les  sessions  d'examens  sont  présidées  ;  dans  TEcole  de 
Clermont,  par  les  professeurs  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Toulouse;  dans  les  Écoles  de  Limoges  et  de  Poitiers. par 
les  professeurs  de  la  Faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Bordeaux. 

Léon  Bourgeois. 


CSirculaire  dn  22  août  relative  aux  achats  des  livres  de  classe 

dans  les  lycées  et  collèges. 

Monsieur  le  recteur,  l'un  de  mes  honorables  prédécesseurs  signalait 
déjà,  en  1880,  les  changements  trop  fréquents  des  livres  de  classe  dans 
les  lycées  et  collèges,  et  prescrivait  de  mettre  ordre  à  cet  abus  aussi 
préjudiciable  à  l'enseignement  qu'aux  intérêts  des  familles. 

Ces  sages  prescriptions  ne  sont  plus  suffisamment  observées.  Il  en 
résulte  de  la  part  des  familles  un  mécontentement  très  général  et  des 
plaintes  qui  viennent  d'avoir  leur  écho  dans  plusieurs  conseils  acadé- 
miques et  jusqu'au  Parlement.  Par  exemple,  des  familles  ayant  plu- 
sieurs enfants  s'étonnent  de  ne  pouvoir,  que  par  exception,  utiliser  pour 
les  jeunes  les  livres  classiques  des  aînés.  Dans  certaines  villes,  des 
familles  de  boursiers  ont  demandé  à  perdre  le  bénéfice  d'une  fraction 
notable  de  bourse  pour  être  déchargées,  en  échange,  de  la  fourniture 
des  livres.  Il  est  arrivé,  dans  certains  établissements,  que  deux  divi- 
sions d'une  même  classe  ayant  été  réunies  dans  le  cours  d'une  année, 
l'une  des  deux  a  dû  totalement  renouveler  sa  collection  de  livres  clas- 
siques, etc. 

Les  écoliers  ont  trop  de  livres  et  ils  en  changent  trop  souvent.  C'est 
par  Tentente  établie  entre  les  professeurs  qu'il  convient  de  mettre  fin  à 
cet  abus.  D'une  manière  générale,  dans  un  établissement  d'enseigne- 
ment secondaire  et  dans  un  cours  d'études  dont  la  force  résulte  surtout 
de  l'unité  et  de  la  continuité  de  la  direction,  la  juste  et  nécessaire 
indépendance  de  chaque  maître  est  limitée  par  celle  de  ses  collègues 
et,  avant  tout,  par  les  intérêts  généraux  des  élèves,  des  familles  et  de  la 
maison.  En  particulier,  la  désignation  des  livres  pour  une  classe  inté- 
resse plus  ou  moins  toutes  les  clnsses  ultérieures  où  se  continuent  les 
mêmes  enseignements  ;  il  est  donc  juste  et  bon  que  cette  désignation  ne 
soit  faite  que  d'un  commun  accord  e^itre  tous  les  professeurs  de  ces 
classes. 
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Cet  accord  est  surtout  indispensable  pour  les  livres  qui  peuvent  et 
doivent  sei^ir  plusieurs  années  de  suite,  tels  que  dictionnaires,  gram- 
maires, recueils  de  morceaux  choisis,  certains  textes  d'auteurs,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  grammaires  en  particulier  et  notamment  les 
grammaires  de  langues  vivantes,  la  même  grammaire,  plus  ou  moins 
développée,  sera  adoptée  pour  toute  la  série  des  classes.  Rien  n'est,  en 
effet,  plus  contraire  aux  progrès  des  élèves  que  de  les  obliger  en  cours 
d'études  à  recommencer  sur  nouveaux  frais  une  éducation  grammati- 
cale. Une  grammaire  médiocre,  bien  utilisée,  mène  plus  sûrement  au 
but  qu'une  variété  de  grammaires,  excellentes  chacune  en  son  genre, 
mais  rédigées  d'après  des  principes  et  sur  des  plans  dififérents. 

La  liste  de  ces  livres  une  fois  arrêtée,  après  avis  de  l'ensemble  des 
professeurs  intéressés,  et  les  achats  une  fois  faits  pour  les  élèves  inter- 
nes, il  ne  pourra  y  être  opéré  de  substitution  que  sur  la  proposition 
de  l'ensemble  des  mêmes  professeurs,  après  avis  du  proviseur,  par  auto- 
risation spéciale  du  recteur.  Cette  règle  s'applique  naturellement  aux 
livres  déjà  choisis  les  années  précédentes,  et  qui  forment  le  fonds  actuel 
de  la  bibliothèque  scolaire  des  établissements. 

D'autres  ouvrages  répondent  à  des  programmes  différents  d'année 
en  année  :  ici,  des  changements  sont  inévitables.  Du  moins,  on  ne  pres- 
crira l'achat  que  des  livres  absolument  indispensables  dans  chaque 
classe,  et  seulement  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seront  reconnus  néces- 
saires au  cours  de  l'année  scolaire.  Les  achats  en  bloc,  au  commence- 
ment de  l'année,  devront  être  proscrits.  Il  arrive,  en  effet,  par  suite 
d'un  changement  du  professeur  ou  pour  d'autres  causes,  que  des  livres, 
acquis  à  la  rentrée  des  classes,  ne  sont  pas  toujours  utilisés. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  recteur,  de  vouloir  bien  donner,  sans 
retard,  connaissance  de  ces  dispositions  à  MM.  les  proviseurs  et  prin- 
cipaux de  votre  Académie,  en  appelant  sur  la  nécessité  de  leur  exacte 
exécution  toute  leur  attention  et  toute  leur  vigilance.  Ils  auront  soin 
de  les  communiquer  en  temps  utile  à  MM.  les  professeurs. 

Recevez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  VInstruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Léon  Bourgeois. 


Circulaire  du  9  décembre  relative  à,  l'application  dn  décret 
fixant  la  durée  d^s  pouTolrs  des  bureaux  d'administration 
des  lycées  nationaux  et  des  collèges  communaux  de  garçons 
et  déjeunes  filles. 

Monsieur  le  recteur,  mon  attention  ayant  été  appelée  sur  l'utilité 
d'étendre  à  quatre  ans  la  durée  des  pouvoirs  des  bureaux  d'administra- 
tion des  lycées  et  collèges,  afln  que  cette  durée  fût  la  même  que  celle 
du  mandat  des  conseillers  municipaux  qui  en  font  partie,  j'ai  reconnu, 
après  examen  de  la  question,  la  nécessité  de  modifier  en  ce  sens  les 
dispositions  des  articles  1",  8  et  14  du  décret  du  20  janvier  1886. 

Tel  est  le  but  du  décret  que  j'ai  soumis  le  25  novembre  à  la  signa- 
ture de  M.  le  Président  de  la  République,  et  dont  vous  trouverez  ci- 
joints  plusieurs  exemplaires. 
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Par  mesure  transitoire,  tous  les  bureaux  existants  seront,  en  i892, 
renouvelés  intégralement  dans  les  trois  mois  qui  suivront  les  élections 
municipales,  et  les  pouvoirs  des  bureaux  actuellement  renouTelable<( 
seront  prorogés  jusqu'à  la  même  date. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  recteur,  d'envoyer  un  exemplaire  du  décret 
du  25  novembre  à  MM.  les  inspecteurs  d'Académie,  à  MM.  les  provi- 
seurs et  principaux,  à  M™«*  les  directrices  des  établissements  de  votre 
ressort. 

Recevez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  Vlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Léon  Bourgeois. 


CUrcnlaire  dn  17  décembre  1891  relative  au  concours  général 

de  renseignement  secondaire  moderne. 

Monsieur  le  recteur,  le  concours  général  entre  les  élèves  de  l'ensei- 
gnement secondaire  spécial,  tel  qu'il  a  été  organisé  par  le  règlement 
du  22  juin  1880,  a  cessé  d'être  en  rapport  avec  les  besoins  de  cet  ordre 
d'enseignement,  avec  l'importance  qu'il  a  acquise  et  les  développe- 
ments qu'il  a  reçus,  notamment  depuis  le  décret  du  4  juin  1891,  qui 
l'a  transformé  en  enseignement  secondaire  moderne. 

Le  règlement  précité  n'appelle,  en  effet,  qu'une  classe  d'élèves  à 
prendre  part  au  concours,  celle  de  cinquième  année  ;  il  n'a  prévu  que 
deux  compositions,  l'une  sur  un  sujet  littéraire,  l'autre  sur  un  siyet 
scientifique.  Dans  ces  conditions,  l'épreuve  n'offre  pas  tous  les  avan- 
tages qu'on  peut  en  attendre,  soit  au  point  de  vue  de  l'émulation  entre 
les  élèves,  soit  au  point  de  vue  de  l'appréciation  de  la  valeur  pédago- 
gique des  maîtres  et  du  niveau  des  études. 

Mon  intention  est  donc  de  saisir  le  Conseil  supérieur  d'un  projet  de 
règlement  du  concours  général  de  l'enseignement  secondaire  moderne, 
lorsque  les  nouveaux  programmes  auront  pu  être  appliqués  intégrale- 
ment. 

En  attendant,  j'ai  pensé  qu'il  y  aurait  intérêt  à  instituer,  provisoire- 
ment et  à  titre  d'essai,  pour  1892,  un  concours  général  entre  les  élèves 
de  l'enseignement  moderne  des  lycées  et  collèges,  conformément  aux 
règles  ci-après  indiquées. 

Les  classes  de  sixième  année  d'enseignement  spécial,  de  seconde  et 
de  troisième  moderne  seront  appelées  au  concours.  Les  élèves  à  dési- 
gner dans  chacune  de  ces  classes  devront  avoir  suivi,  au  moins  depuis 
le  15  janvier  1892,  tous  les  cours  de  la  classe.  Ils  ne  devront  pas  avoir 
dépassé,  au  1*'  janvier  1892,  19  ans  révolus  pour  la  sixième  année» 
18  ans  révolus  pour  la  classe  de  seconde,  17  ans  révolus  pour  la  trou 
sième.  Le  nombre  des  concurrents  sera  déterminé  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  de  l'arrêté  du  23  juin  1880,  relatif  au  concours  général  de  l'enseis 
gnement  classique. 

.  Les  listes  des  concurrents  seront  dressées  par  les  professeurs  de 
chaque  classe  et  soumises  au  proviseur.  Ces  listes  devront  m'être  trans- 
mises par  votre  intermédiaire,  pour  le  1*'  mai  au  plus  tard. 
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Le  concours  comprendra  les  compositions  suivantes  :  i*  Dans  la  classe 
de  sixième  année;  Mathématiques  :  6  h.  i/2;  2*  Dans  la  classe  de  seconde; 
Composition  française  :  durée,  6  h.  i/2;  Langues  vivantes  (thèmes  et 
version  allemands)  :  durée  5  h.  i/2;  3<>  Dans  la  classe  de  troisième;  Com- 
position française  :  durée,  5  h.  i/t;  Mathématiques  :  durée,  5  h.  1/2. 

II  y  aura  comparaison  entre  les  copies  de  la  province  et  les  copies 
de  Paris  pour  toutes  ces  compositions,  sauf  celles  de  langues  vivantes 
en  seconde. 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  matérielles  du  concours,  Tenvoi 
des  sujets,  la  transmission  des  copies  de  composition  au  ministère  et  la 
correction  de  ces  copies,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  les  prescriptions  de 
l'arrêté  du  25  juin  1880,  ainsi  que  les  dispositions  du  règlement  spécial 
pour  le  concours  général  des  lycées  de  Paris.  Ce  règlement,  suivant 
l'usage,  vous  sera  transmis  en  temps  utile. 

Je  vous  prie  de  notifier  sans  retard  les  dispositions  de  la  présente 
circulaire  à  MM.  les  proviseurs  et  principaux  de  votre  ressort  acadé- 
mique. 

Recevez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  Vlnstructûm  publique  et  des  Beaux-Arts, 

LéoN  Bourgeois. 


Lettre  da  19  décembre  1891  au  -vice-rectear  de  T Académie  de 
Paris  sur  le  concours  général  d^enaeignement  secondaire 
moderne. 

Monsieur  le  vice-recteur,  pour  faire  suite  à  ma  circulaire  du 
17  décembre  courant,  relative  au  concours  général  d'enseignement 
secondaire  moderne,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que,  suivant 
l'avis  exprimé  dans  votre  rapport  du]  23  avril  dernier,  j'ai  décidé  l'or- 
ganisation, en  1892,  d'un  concours  général  spécial  entre  les  élèves  de 
sixième  année  d'enseignement  spécial, de  seconde'et  de  troisième] (ensei- 
gnement moderne)  des  lycées  et  collèges  de  la  Seine  et  de  Versailles. 

Les  élèves  appelés  à  ce  concours  devront  remplir  les  conditions 
prescrites  pour  le  concours  général  des  départements  par  la  circulaire 
précitée. 

Le  concours  comprendra  les  compositions  suivantes  : 

Sméme  année.*  Mathématiques,  durée  6  h.  1/2.  Physique  et  chimie, 
durée  6  h.  1/2.  Histoire  naturelle,  durée  6  h.  1/2. 

Seconde:  Composition  française,  durée  6  h.  1/2.  Histoire  et  géogra- 
phie, durée  6  h.  1/2.  Allemand  (thème,  version,  épreuve  orale),  durée 
pour  la  composition  écrite  5  l/2.Mathématiques,  durée  6  h.  1/2. Physique 
et  chimie,  durée  6  1/2. 

Troisième  :  Composition  française,  durée  5  h.  1  /2.  Allemand  (thème, 
version,  épreuve  orale),  durée  pour  la  composition  écrite,  5  h.  1/2.  Ma- 
thématiques, 5  h.  1/2. 

Les  différentes  conditions  matérielles  du  concours  seront  détermi- 
nées par  le  règlement  que  vous  aurez  à  soumettre  à  mon  approbation 
pour  le  concours  général  des  lycées  et  collèges  de  la  Seine  et  de  Ver- 
sailles. 
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Il  y  aura  comparaison  entre  les  copies  de  la  province  et  les  copies 
de  Paris  pour  les  compositions  communes,  sauf  celles  de  langues  vi- 
vantes en  seconde,  cette  composition  comprenant,  à  Paris,  une  épreuve 
orale. 

Recevez,  monsieur  le  vice-recteur,  l'assurance  de  ma  considération 
très  distinguée, 

Le  Ifinisfre  de  Vlmiruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

lloN  Bourgeois. 


Glrcnlaire  du  29  novembre  concernant  les  décorations 

universitaires. 

Monsieur  le  recteur,  le  nombre  des  distinctions  universitaires,  soTK- 
citées  en  faveur  des  sociétés  d'enseignement,  de  gymnastique,  de  tir,  etc., 
s'est,  dans  ces  dernières  années,  sensiblement  accini  et  les  membres  de 
ces  associations  ont  pu,  après  des  services 'dont  je  ne  méconnais  pas  la 
valeur,  mais  souvent  de  courte  durée,  obtenir  des  récompenses  aux- 
quelles les  fonctionnaires  de  l'Université  et  les  instituteurs  ne  peuvent 
prétendre  qu'après  de  longues  années  d'enseignement. 

Afin  de  faire  cesser  autant  que  possible  cette  inégalité,  j'ai  décidé 
qu'à  partir  de  ce  jour  les  candidats  aux  palmes  académiques  appartenant 
aux  sociétés  :  d'enseignement  populaire  (associations  polytechniques, 
philotechniques,  sou  des  Écoles,  Union  française  de  la  jeunesse,  etc.),  de 
gymnastique,  de  tir,  de  bienfaisance,  de  musique,  de  topogra- 
phie, etc.,  etc.,  devront  justifier  d'au  moins  dix  années  de  services 
effectifs  comme  membres  des  Comités  de  ces  associations,  professeurs 
ou  moniteurs. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  recteur,  tenir  compte  de  ces  instruc- 
tions dans  l'examen  des  candidatures  que  vous  aurez  à  m'adresser  dans 
Tavenir  en  ne  me  proposant  que  des  candidats  remplissant  les  condi- 
tions que  je  viens  d'indiquer. 

Recevez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  PInstruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

LÉON  RODRGBOIS. 


Circulaire  du  24  novembre  concernant  les  Jeunes  gens  dispensés 
conditionnellement  du  service  militaire. 

Monsieur  le  recteur,  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  a  décidé,  le  28  sep- 
tembre dernier,  que  les  jeunes  gens  qui  ont  été  dispensés  à  titre  condi- 
tionnel du  service  militaire^  par  application  de  Tarticle  20  de  la  loi  du 
27  juillet  i872,  seraient  placés  désormais  sous  la  surveillance  de  l'auto- 
rité militaire,  et  que,  chaque  année,  ils  devraient  produire,  du  15  sep- 
tembre au  15  octobre,  un  certificat  spécial  aux  commandants  des  bureaux 
de  recrutement  dont  ils  relèvent. 

Par  mesure  transitoire,  pour  cette  année,  mais  pour  cette  année  seulement, 
le  délai  a  été  prolongé  jusqu'au  di  décembre. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  pour  l'exécution  de  cette  décision  les 
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instructions  suivantes  que  j'ai  arrêtées  de  concert  avec  mon  collègue, 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Les  jeunes  gens  dispensés  conditionnellement  du  service  militaire  en 
vertu  de  la  loi  de  1872  au  titre  de  l'instruction  publique  se  subdivisent 
en  plusieurs  catégories  : 

1®  Les  membres  de  l'instruction  publique  proprement  dite,  enseigne- 
ment supérieur,  enseignement  secondaire,  enseignement  primaire,  dont 
l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  À  la  carrière  de  l'enseigne- 
ment a  été  accepté  par  le  recteur  de  l'Académie  avant  le  tirage  au  sort, 
et  qui  réalisent  cet  engagement. 

Pour  tous  les  jeunes  gens  de  cette  catégorie,  le  certificat  annuel  à 
produire  jusqu'à  l'expiration  de  l'engagement  décennal  sera  délivré  par 
le  recteur  de  l'Académie  devant  lequel  ils  ont  contracté  cet  engagement; 

2®  Les  élèves  de  l'École  des  langues  orientales  vivantes  et  les  élèves 
de  l'École  des  chartes  nommés  après  examen,  à  condition  de  passer  dix 
ans  tant  dans  lesdites  écoles  que  dans  un  service  public. 

Pour  cette  deuxième  catégorie,  le  certificat  sera  délivré  par  moi  pour 
les  élèves  en  cours  d'études,  et,  pour  ceux  qui  ont  terminé  leurs  études, 
par  le  Ministre  duquel  relève  le  [service  public  auquel  ils  appartiennent. 

3®  Les  membres  et  novices  des  associations  relii^ieuses  vouées  à  l'en- 
seignement et  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique,  et  les 
directeurs,  maîtres  adjoints,  élèves-maîtres  des  écoles  fondées  ou  entre- 
tenues par  les  associations  laïques  lorsqu'elles  remplissent  les  mêmes 
conditions,  pourvu  toutefois  que  les  uns  et  les  autres,  avant  le  tirage  au 
sort,  aient  pris  devant  le  Recteur  de  l'Académie  l'engagement  de  se  con- 
sacrer pendant  dix  ans  à  l'enseignement,  et  s'ils  réalisent  cet  engage- 
ment dans  un  des  établissements  de  l'association  religieuse  ou  laïque,  À 
condition  que  cet  établissement  existe  depuis  plus  de  deux  ans  ou  ren- 
ferme trente  élèves  ou  moins. 

Pour  cette  troisième  catégorie,  le  certificat  sera  délivré  par  l'Inspec- 
teur d'Académie  du  département  où  se  trouvent  les  établissements  dans 
lesquels  exercent  les  jeunes  gens  dont  il  s'agit,  et  visé  par  le  Préfet. 

Les  certificats  devront  être  établis  dans  la  forme  suivante  : 

«  Nous,  soussigné  (1) 

certitioDS  que  M 

né  à département  d 

le 

qui  a  concouru  au  tirage  au  sort  de  la  classe  de dans  le 

canton  d*   .^ département  d 

et  qui  a  été  dispensé  en  vertu  de  l'article  20  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  se  trouve  toujours  dans  les  conditions  sous  lesquelles  la 
dispense  lui  a  été  accordée.  » 

Vous  remarquerez,  monsieur  le  recteur,  qu'aux  termes  de  ce  certifi- 
cat il  s'agit  simplement  de  certifier  que  les  jeunes  gens  qui  ont  béné- 
ficié de  la  dispense  prévue  par  la  loi  de  1872  ne  se  sont  pas  soustraits  à 
l'engagement  en  échange  duquel  ils  l'ont  obtenue.  Par  suite,  ceux  qui, 

(1)  Ministre  de 

ou  Recteur  de  l'Académie  d 

ou  Inspecteur  d'Académie  en  résidence  à {En  outre,  pour 

cette  dernière  catégorie,  le  visa  du  Préfet.) 
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aTant  l'expiration  des  dix  ans,  auraient  renoncé  à  la  carrière  de  l'ensei- 
gnement ne  sauraient,  en  aucun  cas,  obtenir  le  certificat  qui  fait  l'objet 
des  présentes  instructions. 

LéoN  Bourgeois. 

Arrêté  du  13  Janvier  1892  concemant  les  examens  dncertiflcat 
d'aptitude  aux  bourses  de  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne. 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  le  décret 
du  19  janvier  1881  ;  —  vu  les  arrêtés  du  12  janvier  1887  et  du  8  août 
1890  concernant  les  examens  du  certificat  d'aptitude  aux  bourses  des  ly> 
cées  et  collèges;  —  vu  le  plan  d'études  du  15  juin  1891  ;  —  le  Conseil 
supérieur  de  Tlnstruction  publique  entendu,  arrête  : 

Art.  premier.  —  Les  candidats  aux  examens  du  certificat  d'aptitude 
aux  bourses  de  l'enseignement  secondaire  moderne  sont  distribués,  sui- 
vant leur  âge,  en  cinq  séries. 

La  première  série  comprend  les  élèves  qui  doivent  entrer  en  sixième; 
la  seconde  série,  ceux  qui  doivent  entrer  en  cinquième,  et  ainsi  de  suite. 

Le  certificat  d'admission  À  la  première  partie  du  baccalauréat  de 
l'enseignement  secondaire  moderne  tient  lieu  du  certificat  d'aptitude 
pour  les  candidats  qui  doivent  entrer  soit  dans  la  classe  de  première,  soit 
dans  la  classe  de  mathématiques  élémentaires,  et  qui  sont  âgés  de  moins 
de  dix-neuf  ans  au  1*' janvier. 

.  Art.  2.  —  Les  épreuves  orales  des  examens  du  certificat  d'aptitude 
aux  bourses  de  l'enseignement  secondaire  moderne  sont  déterminées 
ainsi  qu'il  suit  ; 

..  !'•  série,  3  épreuves.  —  Lecture  et  explication  d'un  texte  français 
(coefficient  double);  —  Interrogations  sur  les  sciences;  —  Interrogations 
sur  l'histoire  et  la  géographie. 

2*  et  3^  séries,  5  épreuves.  —  Explication  française  ;  —  Interrogations 
sur  l'arithmétique;  —  Interrogations  sur  l'histoire  naturelle;  —  Interro- 
gations sur  l'histoire  et  la  géographie;  —  Langue  allemande  :  Explica- 
tion et  interrogations. 

i*  série,  6  épreuves.  —  Explication  française;  —  Interrogations  sur 
l'arithmétique;  —  Interrogations  sur  la  géométrie  ;  —  Interrogations  sur 
l'histoire  et  la  géographie  ;  —  Langue  allemande  :  Explication  et  inter- 
rogations ;  —  Langue  anglaise,  italienne  ou  espagnole  :  Explication  et 
interrogations. 

5«  série.  6  épreuves.  —  Explication  française;  —  InteiTogations  sur 
les  mathématiques  ;  —  Interrogations  sur  la  physique  et  la  chimie  ;  — 
Interrogations  sur  l'histoire  et  la  géographie;  —  Langue  et  littérature 
allemandes  :  Explication  et  interrogations;  —  Langue  et  littérature  an- 
glaises, italiennes  ou  espagnoles  :  Explication  et  interrogations. 

Art.  3.  — Les  dispositions  de  l'arrêté  du  12  janvier  1887  sont  abro- 
gées en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  arrêté. 

Léon  Bourgeois. 
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Il  a  paru,  au  cours  de  Tannée  dernière,  en  Allemagne,  une  méthode 
nouvelle  pour  l'enseignement  des  langues  vivantes,  qui  marque  un 
grand  pas  en  avant.  Le  volume  qui  ouvre  la  série  est  une  méthode  pour 
apprendre  l'anglais,  à  l'usage  des  Allemands  {Englische  Gespraechs  — 
und  WiederholungS'Grammatik^  pur  Wilhelm  Dunker  und  D'  M.  Bell.  — 
Steltin,  Herrcke  et  Lebeling,  édit.)  ;  d'autres  sont  en  préparation.  Nous 
croyons  utile  de  signaler  ces  ouvrages  à  tous  ceux  qu'intéressent  les 
études  de  langues  vivantes. 

C'est  devenu  un  lieu  commun  aujourd'hui  :  il  faut  apprendre  à  la 
fois  la  grammaire  et  le  vocabulaire  d'une  langue,  si  l'on  veut  tirer  profit 
de  sesefîorts.On  s'accorde  à  reconnaître  que  savoir  la  grammaire  abstraite 
sans  un  nombre  suffisant  de  mots,  c'est  ne  pouvoir  disposer  que  d'un 
moule  vide  sans  grande  utilité  pratique,  et,  d'autre  part,  chacun  se  rend 
compte  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  à  sa  disposition  un  certain  nombre  de 
vocables  pour  exprimer  ou  même  pour  saisir  une  idée.  Le  difficile  est, 
dans  l'enseignement,  de  rendre  cette  double  étude  attrayante  et  d'en 
mener  les  deux  parties  de  front.  Voici  comment  M.  Dunker  a  résolu  le 
problème. 

Il  s'agit  de  donner  à  l'élève  l'impression  qu'on  éprouve  en  s'assi- 
milant  une  langue  dans  le  pays  même  où  elle  est  parlée  :  on  fait  à  cha- 
que instant  des  découvertes,  on  aperçoit  les  grandes  règles  auxquelles 
se  soumettent,  en  parlant,  les  indigènes,  et  en  même  temps  on  apprend 
de  nouveaux  mots,  soit  qu'on  devine  leur  sens,  soit  qu'on  en  demande 
l'explication.  Mais  dans  tout  ouvrage  pédagogique  il  faut  procéder  métho- 
diquement :  il  faut  donc  présenter  les  choses  par  tranches  habilement 
découpées.  On  suppose  un  jeune  homme  placé  dans  les  conditions  de  tout 
étranger  fraîchement  débarqué.  C'est  dans  notre  cas  un  Allemand  dési« 
reux  d'apprendre  l'anglais.  Il  est  mis  en  présence  d'un  maître  sachant  à  la 
fois  l'anglais  et  l'allemand,  et  les  leçons,  au  lieu  de  se  présenter  d'une  ma- 
nière sèche  et  dogmatique,  se  passent  en  causeries  de  toutes  sortes,  où 
les  remarques  grammaticales  sont  encadrées  de  récits,  de  contes,  d'anec- 
dotes typiques,voire  de  jeux  de  mots,  où  interviennent  différents  person- 
nages, dont  le  décor  est  transporté  d'un  endroit  à  un  autre  et  qui  offrent  par 
là  même  une  agréable  variété.  L'élève  qui  se  sert  du  livre  de  MM.  Dunker 
et  Bell,  apprend  donc  l'anglais  en  même  temps  qu'il  suit  les  progrès 
d'un  élève  imaginaire.  Chaque  fois  qu'un  mot  se  présente  pour  la  pre- 
mière fois,  il  est  imprimé  en  caractères  gras  et  accompagné  de  sa  traduc- 
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tion.  Les  auteurs  allemands  ont  tehu  aussi  à  indiquer  la  prononciation 
figurée,  moins  pour  essayer  de  donner  une  transcription  exacte  des  sons 
d'une  langue  dans  l'autre,  que  pour  permettre  à  l'élève,  quand  il  travaille 
seul,  de  retrouver  les  sons  qu'on  a  dû  prononcer  auparavant  devant 
lui.  Tout  mot  une  fois  présenté  est  considéré  comme  appris,  et  par 
conséquent  incorporé  au  text^  en  caractères  ordinaires.  Au  début,  les 
mots  anglais  sont  enchâssés  dans  un  texte  allemand  ;  puis,  au  fur  et 
à  mesure  que  l'on  avance,  la  part  de  l'allemand  diminue  et  les  der- 
niers chapitres  ne  contiennent  plus  que  de  l'anglais.  Il  faut  ajouter  à 
cela  que,  pour  faciliter  l'assimilation  des  mots  et  des  formules,  il  y  a 
au  bas  de  chaque  page  de  petits  exercices,  thèmes  et  versions,  compo- 
sés toujours  de  phrases  simples  et  courtes,  comme  on  en  emploie  dans  la 
conversation  de  tous  les  jours;  que  les  phrases  de  ces  exercices  ne  tom- 
bent jamais  dans  les  niaiseries  et  les  absurdités  que  l'on  rencontre 
trop  souvent  dans  les  livres  de  ce  genre  ;  que  les  mots  employés  dans 
le  texte  de  la  leçon  reviennent  perpétuellement  et  que  le  mélange  des 
expressions  nouvelles  et  des  expressions  vues  antérieurement  aide  à 
graver  les  choses  dans  la  mémoire,  et  l'on  comprendra  que  MM.  Dun- 
ker  et  Bell  puissent  prétendre  dans  leur  préface  au  mérite  d'un  travail 
original,  attrayant,  fort  en  progrès  sur  ce  qui  existait  jusque-là,  et  pou- 
vant amener  n'importe  qui  à  la  connaissance  parfaite  de  l'anglais 
courant. 

Leur  ouvrage  a  dû  coûter  beaucoup  d'efforts,  et  les  éditeurs  n'ont 
rien  ménagé  pour  donner  au  livre  un  cachet  d'élégance  et  de  clarté. 
Nous  leur  prédisons  un  vif  succès  et  nous  souhaitons  que  leur  ingé- 
nieuse idée  trouve  une  adaptation  chez  nous. 

L.  W. 

La  Grèce  d'aujourd^hui,  par  Gaston  Descbamps  (1  vol.  in- 18  jésus. 
Paris,  Armand  Colin,  1892).  —  Ce  livre  est  d'un  écrivain  plein  de  gaieté, 
de  flnesse  et  d'ironie,  qui  sait  passer  sans  effort  apparent  du  ton  de  la 
philosophie  la  plus  grave  et  de  l'enthousiasme  le  plus  sincère  à  celui 
de  la  plaisanterie  la  plus  légère  et  de  la  fantaisie  la  plus  amusante, 
qui  montre  tour  à  tour  une  âme  émue,  capable  de  nobles  accents,  et 
un  esprit  satirique  et  narquois  à  qui  rien  n'en  impose.  C'est  dire  qu'il 
possédait  les  qualités  requises  pour  traiter  dignement  son  sujet  et 
tenter  de  refaire  une  nouvelle  Grèce  contemporaine,  équitable  et  bien- 
veillante. C'est  que,  malgré  d'irrévérencieuses  constatations,  la  sympa- 
thie domine  dans  ce  livre  et  que  Fauteur  aime  au  fond  ce  petit  peuple, 
u  race  ingénieuse  et  patiente,  qui  a  vaincu,  par  sa  ténacité,  les  plus 
violentes  tempêtes,  qui  est  sortie,  plus  allègre  que  jamais,  d'un  nau- 
frage de  plusieurs  siècles,  qui  est  encore  endolorie  par  les  dures  années 
de  servage  et  de  misère,  mais  qui  possède  les  deux  qualités  par  où  les 
nations  malheureuses  réussissent  à  lasser  la  mauvaise  fortune  :  le  don 
de  se  souvenir  quand  même  et  la  capacité  d'espérer  malgré  tout  ». 
H.  Deschamps  étudie  la  Grèce  sous  ses  aspects  les  plus  divers.  Il  nous 
fait  gravir  l'Acropole  un  jour  de  printemps,  nous  promène  dans  la  nou- 
velle Athènes  et  nous  invite  à  goûter  ses  divertissements.  Nous  parcourons 
l'Agora  sous  sa  conduite,  prenons  part  aux  plaisirs  de  l'été,  aux  bals  et 
soirées  et  faisons  connaissance  avec  le  monde  de  la  cour.  Puis  ce  sont 
les  graves  soucis  de  la  politique  qui  nous  retiennent  :  l'aateur  présente 
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à  ses  lecteurs  les  personnalités  les  plus  eu  rue  :  le  Palikare  Delyannis 
et  l'avocat  Tricoupis  dont  il  esquisse  lestement  les  silhouettes.  Il  montre 
un  penchant  marqué  pour  ce  dernier  qui,  «  si  petit  que  soit  son  pays, 
donne  l'idée  d'un  grand  ministre  ».  Il  y  a  dans  ce  chapitre,  d*allure  plus 
austère  que  les  autres,  sur  les  partis  politiques,  les  élections,  beaucoup 
de  remarques  qui  doivent  être  très  justes.  Mais  voilà  les  questions  de 
grammaire  qui  surgissent  à  l'horizon  :  il  faut  prendre  parti  pour  ou 
contre  M.  Psichari,  se  déclarer  helléniste  pu  romalsant.  Ce  que  l'auteur 
nous  apprend  un  peu  plus  loin  des  mœurs  de  la  presse  grecque  est  tout 
à  fait  propre  à  donner  la  meilleure  idée,  sinon  de  la  valeur  des  journa- 
listes de  ce  pays,  du  moins  de  leur  honnêteté  relative.  Le  théâtre, 
l'administration,  la  justice,  le  commerce  et  l'industrie,  les  finances 
forment  le  sujet  de  pages  qui  ne  sont  rien  moins  que  mélancoliques, 
en  dépit  du  sérieux  des  titres  qui  les  précèdent. 

Lorsqu'il  a  épuisé  le  chapitre  de  la  capitale  et  les  réflexions  de  tout 
ordre  qu'elle  suggère,  l'auteur  nous  emmène  en  province,  d'abord  dans 
l'Ile  d'Amorgos,  où  il  est  resté  six  semaines,  entre  M.  Panayotis,  éphore 
des  antiquités,  et  son  subordonné  Stratakis,  épistate  des  mêmes  anti- 
quités, puis  dans  le  pays  des  Locriens  Ozoles,  en  Phocide,  à  Lamia, 
dans  les  monts  Othrys,  dans  la  plaine  thessalienne.  Pour  terminer, 
l'auteur  nous  présente  d'intéressantes  considérations  sur  le  pays,  ses 
moyens  d'action,  son  avenir.  Il  définit  les  deux  Grèces,  celle  du  dedans, 
et  celle  du  dehors,  la  Grèce  libre  et  la  Grèce  esclave.  Toutes  deux  à 
travers  bien  des  tâtonnements  et  des  incertitudes,  et  malgré  des  divi- 
sions qui  paralysent  leur  effort,  travaillent,  avec  une  continuité  déjà 
séculaire,  à  la  même  œuvre  de  relèvement.  La  religion  et  l'école,  dit 
M.  Deschamps,  sont,  depuis  des  siècles,  les  deux  refuges  qui  ont  sauvé 
de  toute  altération  la  nationalité  hellénique  ;  ils  l'ont  gardée  intacte,  à 
travers  tous  les  dangers  qu'elle  a  courus  et  tous  les  assauts  qu'elle  a 
subis.  Les  derniers  chapitres  traitent  des  deux  autres  moyens  d'action 
de  l'hellénisme  :  la  diplomatie  et  l'archéologie,  et,  à  ce  propos,  font 
une  place  naturelle  à  l'école  française  d* Athènes.  La  conclusion,  comme 
de  juste,  n'est  point  pessimiste.  Elle  laisse  espérer  pour  cette  terre 
héroïque  et  charmante,  à  travers  les  incertitudes  et  les  petites  misères 
du  présent,  un  avenir  qui  peut-être  ne  sera  pas  indigne  du  passé.  C'est 
là  un  vœu,  dont  notre  pays  a  le  droit,  plus  que  tout  autre,  de  souhaiter 
la  réalisation. 

Premiers  principes  métaphysiques  de  la  science  de  la  nature,  par  Emma- 
nuel Kânt,  traduits  pour  la  première  fois  en  français  et  accompagnés 
d'une  introduction  sur  la  philosophie  de  la  nature  dans  Kant  par 
Ch.  Andler  et  Ed.  Chavannes  (I  vol.  in-8,  Paris,  Félix  Alcan,  1891).  — 
Cet  ouvrage  de  Kant  n'avait  jamais  été  traduit  en  français.  On  sait 
qu'il  parut  pour  la  première  fois  à  Riga,  en  1786.  Il  est  donc  postérieur 
de  cinq  ans  à  la  Critique  de  la  raison  pure  (1781).  Kant  en  donna  une 
seconde  édition  en  1787,  et  une  troisième  en  1800;  mais  il  n'apporta 
aucun  changement  à  la  rédaction  primitive.  Cet  ouvrage  a  été,  depuis 
cette  époque,  l'objet  de  nombreuses  études,  surtout  en  Allemagne.  Mais 
il  semble  que  la  plupart  des  écrivains  qui  en  ont  traité,  aient  moins  eu 
le  souci  de  l'exposer  historiquement  que  d'en  faire  la  critique.  Leurs 
appréciations,  en  général,  ont  été  sévères.  On  a  reproché  tour  à  tour  à 
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la  philosophie  naturelle  de  Kant  d'avoir  exercé  trop  d'iniluence  et  de 
n'en  avoir  pas  eu  assez.  Tout  en  reconnaissant  au  philosophe  le  mérite 
d'avoir  été  admirablement  informé  de  la  science  positive  de  son  tenîps, 
on  a  fait  remarquer  qu'il  était  loin  d'avoir  amené  dans  cette  science 
une  révolution  comparable  à  celle  dont  il  est  l'auteur  en  philosophie. 
D'autre  part,  il  est  incontestable  que  la  philosophie  naturelle  de  Kant 
est  le  point  de  départ  des  constructions  métaphysiques  que  successive- 
ment Schelling,  Hegel  et  Herbart  ont  essayées;  et  Ton  sait  le  discrédit 
dont  la  science  a  frappé  toutes  ces  doctrines.  On  a  affirmé  générale- 
ment que  Kant  s'en  était  tenu  aux  conceptions  de  Newton  qu'il  a  fait 
rentrer,  tant  bien  que  mal,  dans  le  cadre  de  ses  catégories.  Dès  qu'il 
aborde,  disent  certains  critiques,  les  problèmes  particuliers,  il  se  con- 
tente des  conceptions  de  la  science  vulgaire  et  des  notions  de  ce  sens 
commun  dont  il  a  souvent  médit.  Mais  alors  on  ne  voit  pas  l'utilité  de 
son  grand  effort  idéaliste;  et  sa  doctrine,  vraie  peut-être  métaphysi- 
quement,  est  de  nulle  conséquence  dans  l'application.  MM.  Andler  et 
Ghavannes  ont  pensé  qu'il  y  avait  là  une  question  intéressante,  digne 
de  retenir  longuement  l'attention.  Dans  une  savante  introduction  beau- 
coup plus  étendue  que  l'ouvrage  lui-même,  ils  ont  dégagé  avec  préci- 
sion le  côté  original  de  la  philosophie  de  la  nature  de  Kant  et  défini  la 
relation  qui  existe,  dans  sa  doctrine,  entre  la  science  et  la  métaphysique. 
Ils  examinent  successivement  dans  leur  travail  la  métaphysique  de  la 
nature  en  général,  la  métaphysique  de  la  nature  matérielle,  le  passage 
de  la  métaphysique  à  la  physique,  et  traitent  ensuite  des  changements 
que  la  Critique  de  la  raison  pure  a  amenés  dans  la  philosophie  naturelle 
de  Kant.  Ils  insistent  avec  raison,  dans  une  dernière  partie,  sur  les 
rapports  du  système  de  Kant  avec  la  doctrine  newtonienne  et  concluent 
en  énumérant  les  idées  kantiennes  dont  la  science  a  déjà  tenu  compte 
et  celles  qu'elle  aurait  intérêt  aujourd'hui  encore  à  recueillir. 

Les  Archives  de  V Histoire  de  France,  par  Gh.-V.  Langlois  et  H.  Stein. 
Fascicule  II  (1  vol.  in-8»,  Paris,  Alphonse  Picard,  1892).  —  MM.  Langlois 
et  Stein  poursuivent  avec  activité  l'œuvre  si  utile  dont  nous  avons  eu 
déjà  l'occasion  de  faire  ressortir  les  mérites  (1).  Le  nouveau  fascicule  qui 
vient  de  paraître  —  un  véritable  volume  —  contient  la  fin  du  chapitre 
concernant  les  archives  communales.  C'est  une  des  parties  les  plus 
neuves  et  les  plus  intéressantes  de  leur  travail.  La  masse  des  rensei- 
gnements groupés  est  véritablement  considérable  et  leur  sûreté  n'est 
contestable  sur  aucun  point.  Désormais,  les  travailleurs,  obligés  d'aller 
explorer  des  archives  municipales,  ne  marcheront  plus  à  l'aventure, 
exposés  à  toute  sorte  d'incertitudes  et  souvent  aussi  aux  mécomptes 
les  plus  désagréables.  Les  indications  sont  précises;  beaucoup  de  dates 
qui  en  disent  plus  à  elles  seules  que  de  longues  explications.  Le  cha- 
pitre relatif  aux  Archives  hospitalières  n'a  pas  été  rédigé  avec  moins  de 
soin  :  ce  terrain  était  encore  moins  exploré  que  le  précédent.  Jusqu'à 
présent,  aucun  tableau  d'ensemble  n'en  avait  été  dressé  et  l'on  sait 
que  ces  dépôts  renferment,  non  seulement  sur  l'histoire  de  l'Assistance 
publique,  mais  encore  sur  l'histoire  économique  de  notre  pays  les 
données  les  plus  précieuses.  Sous  ce  titre  d'Archives  diverses,  les  au- 

(1)  Numéro  du  15  août  1891. 


BIBLIOGRAPHIE.  6i5 

leurs  ont  réuni  tontes  les  archives  publiques  et  privées  qui  ne  rentrent 
pas  dans  le  cadre  des  archives  nationales,  ministérielles,  départemen- 
tales, communales  et  hospitalières.  Toute  association,  en  effet,  qui  ne 
se  trouva  pas  détruite,  dispersée  ou  sécularisée  par  les  lois  révolution- 
naires, conserva  la  propriété  de  ses  archives  qui  n'allèrent  pas,  comme 
beaucoup  d'autres,  s'entasser  dans  les  locaux  toujours  trop  exigus  des 
chefs-lieux  de  département.  Si,  depnis  un  demi-siècle,  les  archivistes 
départementaux  ont  réussi  à  amener  dans  leurs  dépôts  agrandis  un 
certain  nombre  de  fonds  oubliés  ou  négligés,  beaucoup  d'archives  qui 
devraient  appartenir  ai\jourd'hui  à  l'État  n'en  ont  pas  moins  été  in* 
dûment  conservées  par  les  propriétaires,  civils  ou  ecclésiastiques,  au 
grand  détriment  des  recherches  historiques. 

MM.  Langlois  et  Stein  s'élèvent  avec  raison  contre  cette  dispersion 
regrettable  et  souvent  dangereuse.  Ils  ne  réclament  pas  une  centrali- 
sation à  outrance,  ne  voulant  pas  être  accusés  de  faire  la  guerre  aux 
propriétaires  d'archives  privées,  mais  ils  souhaitent  une  application 
rigoureuse  des  lois  existantes,  et  an  besoin  la  promulgation  d'une  loi 
nouvelle,  applicable  aux  cas,  trop  fréquents  malheureusement,  où  la 
sécurité  des  documents  est  en  jeu.  Il  suffira  de  donner  l'énumération 
des  différentes  rubriques  sous  lesquelles  les  auteurs  ont  groupé  leurs 
renseignements  pour  donner  une  idée  de  l'étendue  et  de  la  variété  de 
leurs  recherches  :  Cours  d'appel.  Tribunaux  divers.  Bureaux  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines.  Inspections  des  forêts.  Ponts  et  chaussées 
et  bureaux  de  navigation.  Bureaux  de  la  marine  et  des  arsenaux.  Pri- 
sons. Sous-préfectures.  Évôchés  et  chapitres.  Fabriques  et  presbytères. 
Congrégations  religieuses  et  confréries.  Consistoires  et  églises  protes- 
tantes. Familles  et  châteaux.  Notaires.  Académies  et  établissements 
divers.  Le  dernier  fascicule  de  cette  excellente  publication  traitera  des 
Archives  de  l'histoire  de  France  à  l'étranger  et  dans  les  grandes  biblio- 
thèques de  manuscrits. 

La  Culture  morale.  Lectures  de  Morale  théorique  et  pratique,  choisies 
et  annotées  par  M.  Dugard  (1  vol.in-18  jésus,  Paris,  Armand  Colin,  1892« 
—  L'auteur  a  eu  l'occasion  de  constater  que  les  personnes  qui  s'inté- 
ressent aux  choses  de  l'éducation  se  plaignaient  du  petit  nombre  des 
ouvrages  dont  les  professeurs  peuvent  conseiller  la  lecture  à  l'appui 
de  l'enseignement  moral.  C'est  que  la  plupart  des  œuvres  philoso- 
phiques sont,  en  effet,  trop  abstraites  pour  être  mises  in  extenso  entre 
les  mains  des  élèves.  Le  recueil  de  M.  Dugard  présente  un  choix  de 
pages  claires  et  substantielles  extraites  de  ces  dernières  ;  il  a  de  plus 
l'avantage  de  ne  renfermer  aucune  considération  étrangère  à  l'Éthique 
et  de  n'avoir  point  pour  but  de  servir  telle  ou  telle  doctrine  en  parti- 
culier. Il  n'a  point  dédaigné  de  faire  quelques  emprunts  à  des  ouvrages 
moins  célèbres  ou  moins  austères  que  les  chefs-d'œuvre  de  la  philo- 
sophie ;  de  là  l'extrême  variété  de  ces  Lectures  où  un  sermon  de  Bossuet 
développe  une  pensée  de  Marc-Aurèle,  où  une  page  de  Sénèque  com- 
plète un  chapitre  de  l'Imitation,  où  saint  Thomas,  Descartes,  Leibnitz 
et  Tolstoï  se  rencontrent  avec  M"^*  de  Lambert,  Yinet,  Channing  et 
Silvio  Pellico.  Réunies  dans  un  ordre  logique  et  avec  des  remarques 
qui  les  complètent,  ces  pages,  choisies  entre  les  meilleures  œuvres  des 
moralistes  et  des  écrivains  de  tous  les  temps,  seront  assurément  lues 
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avec  profit  et  intérêt  par  les  élèves,  dont  elles  élargiront  les  connais- 
sances trop  souvent  bornées  en  ces  matières  aux  formules  d'un  précis. 

V Alternative,  contribution  à  la  psychologie,  par  Edmund  R.  Glay,  traduit 
de  l'anglais  par  A.  Burdeau  (I  vol.  in-8,  Paris,  Félix  Alcan,  1892).  -— 
Le  traducteur  de  cette  œuvre  la  présente  au  public  français  comme  une 
des  tentatives  les  plus  considérables  qui  aient  été  faites,  depuis  long- 
temps, pour  établir  la  psychologie' sur  une  base  scientifique,  effort  très 
pour  la  réduire  à  un  chapitre  de  la  physiologie  —  et  aussi  comme  un 
intéressant  tenté  dans  le  but  de  reconstruire,  sur  la  psychologie  ainsi  ré- 
novée, une  sorte  de  christianisme  libre,  non  sans  analogie  avec  celui 
dont  Kant  nous  a  donné  un  exposé  dans  sa  Religion  dans  les  limites  de  la 
simple  raison,  M.  Burdeau  fournit  dans  une  introduction  développée  un 
résumé  de  la  doctrine  de  M.  Glay,  en  s'efTorçant  dans  le  plan,  dans  la 
terminologie,  dans  le  style  même  de  ce  résumé,  de  reproduire  exacte- 
ment la  manière  de  penser  et  d'écrire  de  l'auteur.  Il  explique  d'abord 
le  titre  de V Alternative,  en  tentant  de  montrer  que  l'homme  est,  en 
effet,  placé  en  face  d'une  alternative  :  il  a  le  choix  d'être  le  jouet  de 
certaines  forces  inconscientes,  qui  sont  au  fond  des  forces  organiques, 
ou  de  devenir  une  véritable  personne  et  d'arriver  à  la  sagesse.  Le  pre- 
mier de  ces  deux  états  est  pour  nous  l'état  de  nature.  11  est  accompa- 
gné d'une  illusion  qui  le  rend  plus  misérable  encore  :  par  un  mirage 
que  produisent  les  mêmes  forces  dont  nous  sommes  les  jouets,  nous 
nous  nous  croyons  libres  et  dignes  du  nom  de  personnes  en  toutes 
celles  de  nos  actions  qui  ont  un  caractère  intentionnel  ;  en  réalité  nous 
ne  cessons  d'être  aussi  passifs,  aussi  impersonnels,  que  «  la  motte  de 
terre  sur  la  pelle  du  laboureur  ».  Il  n'y  a  qu'une  seule  exception  à  cette 
règle;  c'est  quand  nos  actions  impliquent  l'abdication  de  toutégoîsme. 
Alors  seulement,  nous  sommes  sur  la  voie  de  la  délivrance,  sur  le 
«  chemin  de  la  croix  ».  La  démonstration  que  l'auteur  prétend  établir 
exige  toute  une  psychologie.  Or,  selon  lui,  la  psychologie  est  à  l'état 
nuageux  :  elle  n'a  ni  langage  précis,  ni  idées  exactes.  On  parle  dans  la 
conversation  courante  de  conscience,  de  connaissance,  de  raison,  de  sub- 
stance, d'attribut,  d'émotion,  d'expérience,  etc. ,  mais,  afGrme-t-il,  on  n'a 
aucune  notion  précise  à  mettre  sous  ces  mots.  L'auteur  veut,  avant  tout* 
fonder  la  psychologie  sur  des  définitions  nouvelles  et  nettes.  L'exposé 
de  sa  doctrine  propre  n'est  donc  présenté  dans  son  livre  qu'après  que 
tous  les  termes  du  vocabulaire  psychologique  ont  été  expliqués  et  dé- 
finis, à  son  point  de  vue.  Gette  doctrine  est,  d'ailleurs,  fort  subtile, 
pleine  de  considérations  morales  et  de  digressions,  dont  il  est  malaisé 
de  donner  la  substance  en  quelques  lignes. 


A.    L. 


Le  Gérant  :  Armand  COLIN. 
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Valence^  P.  Aguilar. 
Salamanque,  E.  v^alcon. 

GRÈCE 
Athènes,  Wilherg. 

ITALIE 
Rome,  Paravia,  Bocca,  Moïino. 
Florence,  Bocca,  Lœscher. 
Milan,  Dumolard  frères. 
Naples,  Detken,  Marghieri. 
Pauoue ,  Drucker  et  Tedeschi. 
Palerme,  Pedone-Lauriel. 
Pavie,  Pezzaai. 
Pise,  Hœpli. 
Turin,  Paravia,  Bocca. 

MEXIQUE 
Mexico,  Bouret. 
Guadalajara,  Bouret. 

PAYS-BAS 

La  Haye,  BelinTante  frères. 
Luxembourg,  Ileiatzë. 
Leyde,  Brill. 

Amsterdam,  Van  Bakkeaes. 
Utrecht,  Freenkel. 

PAYS  DANUBIENS 
Belgrade,  Friedman^ 
Bukbarest,  Haimann. 
Graiowa,  Samitca  irères. 
Galatz,  Nehuneli  et  fils. 
Jass^,  Daniel. 
Philippopoli,  Commeno. 

PORTUGAL 

Lisbonne,  Pereira. 
Coimbre,  Melchiades. 
Porto,  Magalbaës. 

RUSSIE 

St-Pétersbourg,  Mellier,  Woh, 

Fenoult,  Kicker. 
Dorpat,  Karow. 
KharkofI,  de  Kervilly. 
Kiew,  V^  Idzikowski. 


Moscou,  Gautier 
Odessa,  Rousseau. 
Tiflis,  Baerenstamm. 
Varsovie.    Gebethner  et  Will 

SUÈDE   ET   NORVÈGE 
Stockholm,  Bonaier. 
Christiania,  Cammerme^'^er. 
Lund,  Gleeru^. 
Upsal,  Liindâtrœm. 

SUISSE 
Bâle,  Geors;. 
Fribourg,  Labastrou. 
Berne,  Kœhler. 
Crenéve,  Ve  Oarin,  Georg,  Su- 

pelmohr. 
Lausanne,     Benda,   Pavot. 
Neuchatel,  Delacbaux  et  Nie$ 

lié. 
Zurich,  Meyer  et  Zeller. 

TURQUIE 
Constantinople,  Papadic. 
Smyrne,  Abajoli. 

ÉTATS-UNIS  O'AM^aiOUE 
New-York,   Christem,  W.  K 

Jiukims,  Courrier  des  Hjir^i 

Unis. 
Baltimore,  John  Murphy  e-.C** 
Boston,  Cari  Schœnhot. 
Nouvelle-Orléans,  H.  Bil'arJ 
Philadelphie,    A.    Lipf'flccu 

et  09. 
Saint-Louis  (Missouri,  F.-I . 

Thomas. 
Washington,    James    An.'- 

et  Cie. 

CANADA 

Suébec,  LépinQ. 
[ontréal,  Rolland  et  Hh. 

AMÉRIQUE  DU  SUD 
Buenos-Ayres,  JacobsenJolî 
Caracas,  Rojas  hermaoos. 
Lima,  Galand. 
Montevideo  t  Ybarra,  Barrei  > 

et  Ramos 
Santiago  (Chili),   Cenat,  A 

Pesse  et  C»«. 
Valparaiso,  Tornero. 

BRÉSIL 
Rio^aneiro,    Gamier,  Len- 

baerts,  Nicoud. 
Bahia,  C.  Koch. 
Sao-Paolo,  Garraux. 

CUBft 
La  Havane,  M.  Alorda. 

INDE  ANGLAISE 
Bombay,    Atmaraa,   Sajcoo. 

AUSTRALIE 
Melbourne,  Samuel  Muller. 
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